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Avant-propos. 


Je  regrette  beaucoup  que  par  la  communica- 
tion des  Protocoles  des  Conférences  des  Plénipo- 
tentiaires des  Grandes  Puissances  Européennes 
relativement  aux  affaires  de  la  Grèce  et  de  la 
Belg^ique,  j'aie  été  empêché  de  publier  dans  ce 
Volume  un  aussi  g^rand  nombre  de  Traités  et  de 
conventions  que  je  l'aurais  désiré.  Cependant  feu 
M.  Kliiber  et  d'autres  Publicistes  disting^ués  que 
j'avais  consultés  a  cet  ég-ard,  ont  jugé  que  l'in- 
sertion des  dits  documens,  vu  la  haute  importance 
des  questions  de  Politique  et  de  Droit -public  qui 
s'y  trouvent  discutées,  serait  tout- à-fait  conforme 
au  but  de  notre  collection.  Elle  sera,  j'espère, 
d'autant  plus  agréable  aux  hommes  d'état  et  aux 
diplomates,  que  ces  actes,  dont  la  connaissance 
leur  est  utile,  même  indispensable,  n'ont  encore 
paru  nulle  part  complettement  et  en  copies  authen- 
tiques.     J'ai  préféré   aussi  donner  à  la  fois  les 
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conférences  et  les  arrêtés  relatifs  îi  la  séparation 
de  la  Bcl(yiqiie  travée  la  Hollande,  plutôt  que  de 
rompre  le  lîl  de  ces  transactions  en  les  publiant 
successivement.  Les  lecteurs  voudront  donc  bien 
par  cette  raison  excuser  l'espace  étendu  que  j'ai 
été  obligé  de  consacrer  au  dit  article  dans  le 
Tome  présent  du  Recueil.  Je  m'empresserai  de 
dédommager  sufllsamment  ceux  entr'  eux  qui,  au 
lieu  des  dits  actes ,  aimeraient  peut  -  être  mieux 
posséder  des  Traités,  par  la  publication  prochaine 
d'un  assez  grand  nombre  de  telles  pièces,  dans 
le  Tome   suivant  qui  se   trouve  déjà  sous  presse. 

Cas  sel,   le  18.  Novembre  1857. 

F.  Murhard. 
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1. 

Actes   et  Documens  relatifs   aux 
affaires  de    la  Grèce. 

(Recueil  des  Traités,  Actes  et  pièces  concernant  la 
fondation  de  la  Royauté  en  Grèce  et  le  tracé  de 
ses  limites.  Nauplie,  Imprimerie  de  l'Etat  sous  la 
direction  de  Nicol.  Skuphos.    1833. 

Courrier  de  la  Grèce.   1830  et  suiv. 

Renseijçnemens  sur  la  Grèce  etc.    Paris,  1833. 

Intéressante  Neugriechische  Urkunden,  Geselze  und 
Verordnungen  der  fruhern  und  spjitern  Zeit,  lieraus- 
içejjjeben  von  Georg  Ludw,  von  Maurer,  Ileidelb. 
1835. 

Praj^malisclie  Geschiclite  der  nalionalen  und  politischen 
Wiedergeburt  Griechenlands,  his  zum  Regierungs- 
antritt  des  Konigs  Otto.  Von  Joh.  Ludw,  Kliiber. 
Frankf.  a.  M.  1835. 

Papers  relative  to  the  affairs  of  Greece,  presented  to 
both  houses  of  Parliamcnt,  by  command  of  His 
Majesty.    Lond.  1830.  1831.    En  Folio.) 

I. 

Protocole    Nro.  1.  de  la   Conférence  des  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande— Bretagne  j  de  France 
et  de  Russie  à  .hondres^    en  date  du 
J2-  Juillet  1827. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  de  Russie  sont  convenus,  à  cette  conférence, 
des  Instructions  qui  doivent  être  adressées  aux  Ambas- 
sadeurs et  Ministres  de  leurs  Cours  respectives  à 
Constantinople,  ainsi  qu'aux  Officiers  commandans  dans 
les  mers  du  Levant,  les  Escadres  des  Hautes  Puis- 
sances Contractantes  et  des  déclarations  que  ces  mêmes 
Ambassadeurs,  Ministres  et  commandans  d'Escadres 
sont  chargés  de  remettre  au  Gouvernement  Ottoman, 
ainsi  qu'au  Gouvernement  provisoire  Grec,  en  exécu- 
tion du  Traité  que  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signd 

Nout.'.  Série.    Toine  III.  A 
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1827  à  Londres  le  6.  Juillet   1827,   au   nom   de  leurs  Sou- 
verains *). 

En  conséquence  ils  ont  revêtu  de  leurs  signatures 
les  Pièces  ci -dessus  mentionnées  au  nombre  de  six, 
qui  se  trouvent  annexées  au  présent  Protocole  (A.  B. 
C.  D.  E.  F.),   lequel  a  été  également  signé  par  eux. 

DUDLEY.       Le    PrINCC   de    PoLIGNAC.       LiEVEiV. 

(Annexe  A.)  —    Instruction  commune  aux  Anihas- 
ftadeurs   d'Angleterre ,    de  i'rance^    et  au  Ministre 
de  Russie,    à    Constantinople,    contenue  entre   les 
Plénipotentiaires  des  Hautes   Puissances  Con- 
tractantes à  .Londres,  le  i2.  Juillet,   1827. 

Monsieur , 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  Traité  qui 
se  négociait  à  Londres  entre  la  Grande  Bretagne,  la 
France,  et  la  Russie,  pour  préparer  l<i  pacification  de 
la  Grèce,  a  été  signé  le  6  Juillet  de  cette  année.  Les 
Ambassadeurs  des  trois  Cours  à  Constantinople  sont 
apj)eiés  à  une  grande  part  dans  l'exécution  de  ce  Traité. 
Je  suis,  en  conséquence,  chargé  par  le  Roi  de  vous 
adresser  les  Instructions  suivantes,  qui  serviront  à  ré- 
gler votre  conduite,  et  qui  sont  littéralement  conformes 
à  celles,  que  rev^-oivent,  en  même  tems,  l'Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France,  et  le  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies. 

Vous  trouverez  ci -jointe,  Copie  du  Traité  Patent, 
et  de  l'Article  Additionnel  et  Secret  qui  l'accompagne; 
vous  y  verrez  que  les  trois  Cours  oilVent  leur  média- 
tion à  la  Porte  Ottomane;  qu'elles  lui  proposent,  ainsi 
qu'aux  Grecs,  de  conclure  un  Armistice  entr'eux;  et 
qu'une  Déclaration,  renfermant  cette  double  proposition, 
sera  addressée  au  Gouvernement  Turc  par  leurs  Pléni- 
potentiaires à  Constantinople. 

Que  si  cette  oilVe,  et  cette  proposition,  sont  accep- 
tées de  part  et  d  autre  l'arrangement  à  négocier,  en 
faveur  des  Grecs,  rej)osera  sur  les  bases  du  Traité, 
et  sera  réglé  ultérieurement  quant  à  ses  détails ,  et  au 
territoire  qu'il  doit  concerner. 


*)  Voy.  Nouv.  Recueil  T.  VIL  (Recueil.  Siipplém.  T.  XI.)   Pre- 
mière Partie.    Nro.  54.   p.  282. 
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Qu'aux  termes  de  rArticle  Additionnel  et  Secret,  1827 
si  la  Porte  n'accepte  pas,  dans  le  délai  d'un  mois,  la 
proposition  de  la  Médiation  et  de  l'Armistice,  les  trois 
Cours  lui  déclareront  qu'elles  vont  s'ellorcer,  par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  sujçgèreront  à  leur 
prudence,  d'obtenir  les  ell'ets  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  désirent  l'exécution. 

Les  mesures  qui  seront  prises,  en  conséquence  de 
cetle  déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement  im- 
médiat avec  les  Grecs,  et  dans  la  réunion  des  Escadres 
des  Hautes  Puissances,  à  l'elVet  d'empêcher  tout  se- 
cours,  Turc  ou  Egyptien,  en  hommes,  armes,  vais- 
seaux, et  munitions  de  guerre,  d'arriver  en  Grèce,  et 
dans  les  Iles  de  l'Archipel.  Ces  Escadres  traiteront, 
dès -lors,  les  Grecs  en  amis,  sans  toutefois  prendre 
part  aux  hostilités  entre  les  deux  Parties  Contendantes. 

Vous  y  verrez  encore,  que  cette  résolution  sera 
également  déclarée  par  les  Ambassadeurs  à  Constanti- 
iiople. 

Qu'enfin,  si  le  refus  venait  de  la  part  des  Grecs, 
les  Escadres  réunies  veilleraient  au  maintien  de  l'Ar- 
mistice, en  s'abstenant  également  de  toute  hostilité. 

Ce  sont  là.  Monsieur,  les  principales  dispositions 
du  Traité;  celles,  du  moins,  à  l'exécution  desquelles 
vous  êtes  présentement  appelé  à  concourir. 

Au  reçu  de  ma  Dépèche,  vous  vous  réunirez  à 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  au 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  llussies  :  et  après  vous  être  communiqué  vos 
Instructions,  vous  signerez  et  ferez  remettre  à  la  Porte, 
par  les  Drogmans  des  trois  Ambassades,  la  Note  ci- 
jointe  sous  le  No.  1. 

Il  a  été  convenu  qu'elle  serait  collective,  et  signée 
de  chacun  de  vous,  et  que  le  rang  que  vous  prendriez, 
quant  à  la  rédaction  et  la  signature,  serait  réglé,  comme 
dans  toutes  les  Négociations  depuis  1814,  d'après  l'ordre 
alphabétique  du  nom  des  Puissances. 

Quoique  cette  Note  laisse  pressentir  les  conséquen- 
ces d'un  refus,  vous  pourrez  faire  connaître  confiden- 
tiellement au  Divan,  la  nature  des  mesures  qu'il  force- 
rait les  trois  Cours  à  prendre. 

La  proposition  d'Armistice  qu'elle  contient,  sera 
faite  aux  Grecs  par  les  Commandans  des  Forces  Na- 
vales  des  trois  Puissances  dans   l'Archipel,    au  moyen 

A  2 
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1827  d'une  Déclaration  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
Copie,  sous  le  No.  2. 

Si  la  Porte  se  détermine  à  admettre  la  Médiation, 
et  consent  à  l'Armistice,  vous  vous  occuperez,  de  con- 
cert avec  vos  Collègues,  des  mesures  les  plus  conve- 
nables et  les  plus  promptes  pour  faire  cesser  les  hosti- 
lités et  l'elfusion  du  sang. 

La  guerre  une  fois  suspendue,  moyennant  les  or- 
dres qui  seront  donnés  à  cet  efl'et,  vous  proposerez  à 
la  Porte  de  convenir  qu'elle  nommera  des  Plénipoten- 
tiaires chargés  de  la  Négociation  principale  entr'elle  et 
les  Grecs.  Les  mêmes  propositions  seront  faites  au 
Gouvernement  Grec  par  les  Commandans  des  Escadres. 
Vous  serez  informés  de  leur  résultat;  s'il  est  favorable, 
vous  hâterez  alors  la  réunion  des  Plénipotentiaires  re- 
spectifs. La  présence  des  Représentans  des  Cours 
médiatrices,  leur  intervention,  et  leurs  bons  offices, 
contribueront  puissamment  à  les  amener  à  l'arrangement 
désiré. 

Afin  d'accomplir  tous  ces  préliminaires,  vous  aurez 
soin  d'entretenir  avec  les  dits  Commandans  une  corres- 
pondance active,  et  de  leur  indiquer  les  démarches  et 
les  Communications  qu'ils  doivent  faire  à  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  Provisoire  Grec.  Ils  ont  ordre 
de  suivre  à  cet  égard  vos  directions. 

Si,  dans  l'espace  d'un  mois,  à  dater  de  la  remise  \ 
de  votre  première  Déclaration,  la  Porte  se  refuse  à 
la  double  proposition  de  Médiation  et  d'Armistice,  vous 
remettrez  au  Reis  Efendi  la  Déclaration  ci -jointe. 
No.  3,  de  la  même  manière,  et  dans  la  même  forme 
que  la  première.  Vous  m'enverrez  immédiatement  un 
Courrier,  et  vous  en  expédierez  également  un,  de  con- 
cert avec  l'Ambassadeur  de  France  et  le  Ministre  de 
Russie,  aux  Commandans  des  Forces  Navales  des 
trois  Cours,  pour  les  informer  de  votre  Déclaration, 
et  afin  qu'ils  prennent  immédiatement  les  mesures  an- 
noncées à  la  Porte,  et  prévues  par  l'Article  Secret  du 
Traité.  Ils  ont  des  Instructions  qui  les  autorisent  à 
agir,  dès  que  vous  leur  aurez  donné  le  signal. 

Enfin,  Monsieur,  si,  la  Porte  ayant  accepté,  le 
refus  venait  de  la  part  des  Grecs ,  les  Commandans 
des  Forces  Navales  ont  l'ordre  de  maintenir  envers 
eux  un  Armistice  de    fait,   ainsi   qu'il  est  stipulé  dans 


de  la  Grèce.  5 

l'Article  Additionnel    et  Secret  sans  néanmoins  les  em-  1827 
pécher  de  pourvoir  à  leur  propre  dél'onsc. 

L'Autriciie  n'a  pas  voulu  signer  le  Trait*';  mais 
elle  a  déclaré  nonobstant,  que  les  trois  Cours  Alliées 
pouvaient  compter  sur  ses  cfl'orts,  auprès  du  Divan,  a(in 
de  le  décider  à  accepter  leurs  propositions.  La  Prusse 
a  montré  les  mêmes  dispositions. 

Vous  aurez  donc  soin ,  autant  qu'il  dépendra  de 
vous  de  faire  comj)tendre  aux  Turcs,  que  si  ces  deux 
Cours  n'ont  pas  \n\s  part  au  Traité,  elles  ne  sont  ce- 
pendant pas  opj)osées,  dans  le  fond,  au  système  de 
celles  qui  l'ont  signe,  \  ous  pourriez  d'ailleurs  le  prou- 
ver, car  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
recevront  l'ordie  de  seconder  vos  démarches,  et  celle 
de  vos  Collègues  de  France  et  de  Russie;  c'est  du 
moins  l'assurance  qui  nous  est  donnée.  Vous  vous 
conduirez,  par  conséquent,  envers  les  Légations  d'Au- 
tricKe  et  de  Prusse,  avec  les  ménagemei.s  et  la  pru- 
dence, que  les  circonstances  exigent: —  vous  les  invi- 
terez à  vous  soutenir  de  la  manière  qu'elles  jugeront 
la  plus   convenable. 

Comme  il  est  indispensable  que  toutes  les  mesu- 
res ,  qui  seront  prises  par  les  Représentans ,  des  trois 
Cours  à  Conslantinople  soient  unanimes,  vous  voudrez, 
bien  vous  entendre,  sur  ce  sujet,  avec  vos  Collègues, 
et  aviser  aux  moyens  de  constater  cette  unanimité. 
Le  meilleur  expédient  pour  atteindre  ce  but,  sera  de 
tenir  Protocole  de  vos  Conférences,  d'y  rapporter 
les  Notes  qui  seront  rédigées  en  commun,  les  or- 
dres et  les  directions  que  vous  auriez  occasion  de 
transmettre,  les  réponses  que  vous  auriez  reçues 
et,  en  général,  tous  les  Actes  qui  se  réfèrent  à  la  Né- 
gociation dont  vous  êtes  chargée.  Ces  Protocoles 
serviront  de  base  à  vos  rapports  aux  Cours  respecti- 
ves; et  les  guideront  dans  les  déterminations  que  lés 
circonstances  pourront  rendre  utiles  ou  nécessaires  à 
l'avenir. 

Voilà  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  prévoir,  pour 
assurer  l'exécution  du  Traité  conclu  entre  les  trois 
Cours.  C'est  sur  les  lieux  mêmes  que  vous  pourrez 
juger  de  ce  que  vous  et  vos  Collègues  devez  faire 
pour  compléter  les  présentes  Instructions.  Le  meilleur 
élément  pour  amener  à  bien  la  Négociation  dont  vous 
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1827  êtes  chargée,  ou  pour  exécuter  convenablement  les 
t)rdres  du  Roi,  en  cas  d'un  refus  de  la  part  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Parties  Contendantes,  ou  de  toutes 
deux,  est  un  accord  complet  de  langage  et  de  démarches, 
entre  vous  et  l'Ambassadeur  de  France  et  le  Ministre 
de  Russie.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
d'apporter  tous  vos  soins  à  l'établir.  Vous  y  aurez 
d'autant  plus  de  facilité,  que  la  même  recommanda- 
tion est  faite  à  chacun    d'eux  par  son  Gouvernement. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  le  Roi  est  habitué  à 
compter  sur  votre  zèle  et  sur  votre  habileté.  Vous  ne 
pourrez  les  employer  dans  une  occasion  plus  impor- 
tante ,  et  où  les  services ,  que  vous  lui  rendrez  aient 
une  plus  haute  valeur. 

DuDLEY.     Le  Prince  de  Polignac.     Lieven. 

(^Annexe  B.)   A'o.  1.  —    Forme  de  Première  Décla- 
ration   à    la   Porte    Ottomane ,    convenue    entre   les 
Plénipotentiaires   des  Hautes   Puissances   Contrac- 
tantes^   à  Londres^    le  m.  Juillet^   1827. 

Les  Soussignés  sont  chargés  par  leurs  Gouverne- 
mens  respectifs,  de  faire  à  son  Excellence  le  Reis  Efendi, 
la  déclaration  suivante: 

Depuis  près  de  6  ans,  les  Grandes  Puissances  de 
l'Europe  ont  fait  des  eftbrts  pour  déterminer  la  Sublime 
Porte  Ottomane  à  pacifier  la  Grèce.  Ces  eflorts  sont 
restés  infructueux,  et  une  guerre  d'extermination  s'est 
prolongée  entr'elle  et  les  Grecs,  dont  les  résultats  ont 
été,  d'une  part,  des  calamités  effrayantes  pour  l'huma- 
nité, et  de  l'autre,  des  pertes  devenues  intolérables 
pour  le  Commerce  de  toutes  les  Nations.  Dès  lors  il 
n'a  plus  été  possible  d'admettre  que  le  sort  de  la 
Grèce  concerna  exclusivement  la  Porte  Ottomane. 
Les  Puissances  ont,  par  conséquent,  redoublé  de  zèle, 
et  renouvelé  les  instances  qu'elles  avoient  laites,  pour 
décider  la  Porte  à  terminer,  à  l'aide  de  leur  médiation, 
et  par  un  arrangement  convenable,  une  lutte  que  son 
intérêt  propre  lui  faisoit  une  Loi  de  ne  pas  prolonger. 

Les  Puissances  se  sont  d'autant  plus  fîattées  de 
parvenir  à  une  si  heureuse  conclusion,  que  les  Grecs 
ont  témoigné,  dans  celte  intervalle  le  désir  de  s'y  prê- 
ter; mais  la  Sublime  Porte  a  refusé,  jusqu'ici,  d'écouter 
des  conseils  dictés  par  des  sentimens  de  bienveillance 
et  d'amitié. 
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Dans  cet  t'tat  de  choses,  les  Cours  d'Angleterre,  1827 
de  France,  et  de  Russie,  ont  cru  devoir  réjçler,  par 
un  Traite  spécial,  la  li{z;nc  de  conduite  (ju'elies  ^ont 
dans  la  résolution  de  suivre  pour  atteindre  le  but,  vers 
lequel  tendent  les  voeux  et  les  intérêts  de  toutes  les 
Puissances  Chrétiennes.  En  exécution  de  l'une  des 
clauses  de  ce  Traité,  elles  ont  chargé  les  Soussignés 
de  déclarer    au    Gouverneiuent    dé    la    Sublime  Porte: 

Qu'elles  lui  proposent,  formellement  leur  Médiation 
entre  lui  et  les  («recs,  pour  laire  cesser  la  guerre,  et 
régler,  par  une  Négociation  amicale,  les  relations  qui 
doivent  à  l'avenir  exister  entr'eux. 

Que  de  plus,  et  afin  de  faciliter  le  succès  do 
cette  Médiation,  elles  proposent  au  Gouvernement  de 
la  Sublime  Porte,  de  suspendre,  par  un  Armistice, 
tout  acte  d'hostilité  envers  les  Grecs,  à  qui  une  propo- 
sition semblable  est  adressée  en  ce  moment. 

Qu'enfin ,  elles  s'attendent  que  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  Gouvernement  Ottoman  fera  connaître  sa  dé- 
termination précise.     ■ 

Les  Soussignés  aiment  à  se  flatter  qu'elle  sera 
conforme  aux  voeux  des  Cours  Alliées  ;  mais  il  est  de 
leur  devoir  de  ne  pas  dissimuler  au  ReisEfendi,  qu'un 
nouveau  relus,  une  réponse  évasive  ou  insutfisante, 
ou  bien  même  un  silence  complet,  de  la  part  de  son 
Gouvernement,  mettra  les  Cours  Alliées  dans  la  néces- 
sité d'avoir  recours  aux  mesures  quelles  jugeront  les 
plus  ellicaces  pour  faire  cesser  un  état  des  choses, 
devenu  désormais  incompatible  avec  les  véritables  in- 
térêts de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  commerce  en 
général,  et  la  parfaite  tranquillité  de  l'Europe. 

DcDLEy.    Le  Phince  de  Polignac.    Lieven. 

{Annexe  C.)   A^o.  3.  —    Forme  de  Seconde  Déclara^ 
tion    à    la    Porte    Ottomane ,     convenue    entre    les 
Plénipotentiaires   des   Hautes  Puissances  Contrac- 
tantes^  à  Londres  y  le  ±2' Juillet ,   1S27. 

Les  Soussignés  ont  eu  l'honneur  d'annoncer  au 
Reis  Efendi,  dans  la  Note  du  — ,  que  si,  dans  le 
délai  d'un  mois,  la  Sublime  Porte  n'acceptait  pas  la 
Médiation  et  l'Armistice  qui  lui  ont  été  proposés  par 
les  Cours  d'Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  son 
refus  les  mettrait  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux 
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1827  mesures  qu'elles  jugeraient  les  plus  efficaces  pour  at- 
teindre leur  but. 

(//  existe  trois  cas  qui  tiendraient  lieu  de  rejus:  — 

i.    Le  Ile  fus  jprononct. 
'2'   Le  Silence. 

3.    Une  Héponse  éi^asii^e  et  insuffisante 

Les  jtmbassadeurs  articuleront  le  motif  qui 
aura  donné  lieu  h  la  JMclaratio/i,  selon  le  cas  qui 
arrivera,  et  d'après  leur  jugemenl.') 

Ce  refus  ayant  été  prononcé,  les  Soussijçnés  ont 
ordre  de  déclarer  au  Reis  Efendi  que  les  Cours  Al- 
liées vont  s'etlorcer,  par  tous  les  moyens  que  les  cir- 
constances suggéreront  à  leur  prudence,  d'obtenir  les 
eft'ets  immédiats  de  l'Armistice  dont  elles  désirent 
l'exécution. 

Les  Soussignés  déclarent,  qu'en  prenant  cette 
mesure,  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  feime  réso- 
lution de  faire  cesser  les  boslilités,  les  Cours  Alliées 
n'entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relations  amicales 
qui  existe  cntr'elles  et  la  Sublime  Porte.  Elles  ne 
perdent  pas  l'espoir,  que  Sa  Ilautesse  le  Grand  Seig- 
neur, cédant  aux  inspirations  de  sa  propre  sagesse, 
n'apprécie  les  Conseils  désintéressés  que  lui  ont  olVerts 
toutes  les  Grandes  Cours  de  l'Europe,  et  qu'en  ad- 
hérant aux  propositions  qui  lui  ont  éié  fartes  par  celles 
d'Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  elle  ne  rende 
superdu  l'emploi  des  mesures  dont  les  Soussignés  vien- 
nent de  déclarer  l'adoption. 

Ils  saisissent  cette  occasion,   etc. 

DuDLEY.    Le  Prince  de  Polignac.    Libyen. 

* 

(Annexe  D.)  —  Premières  Instructions  communes 
aux  Officiers  Commandans  dans  les  ]\lers  du  Le- 
vant^ les  Escadres  respectives  des  Hautes  Puis- 
sances Contractantes;  convenues  entre  les  Pléni- 
potentiaires de  ces  mêmes  Hautes  Puissances, 
CL  Londres,  le  12.  Juillet ,    1827. 

Monsieur, 
L'Angleterre,  la  France,  et  la  Russie,  ayant  ré- 
solu de  faire  usage  de  toute  leur  influence,  soit  auprès 
de  la  Porte  Ottomane,  soit  auprès  des  Grecs,  pour 
amener  enlr'eux  vine  réconciliation,  viennent  de  régler, 
par   un  Traité   formel,    signé  à  Londres   le  6.  Juillet, 
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1827,  et  dont  j'ai  riionneiir  de  vous  adresser  une  Copie,  1827' 
les  déniarclies  qu'elles  rcroient  de  concert  pour  attein- 
dre ce  but. 

D'a|)rès  rArtlcle  I.  de  ce  Traité,  les  Puissances 
Contractantes  doivent  otlVir  collectivement  leur  Média- 
tion à  la  Porte  Ottomane,  au  moyen  d'une  Déclaiation 
faite,  en  leur  nom,  par  leurs  Plénipotentiaires  à  Con- 
sti'.nlinople.  Elles  doivent  donner  coimoissance  de  cette 
ollie  aux  Grecs,  cl  faire,  en  même  tems,  à  l'une  et 
à  I  autre  des  deux  Parties  Contondantes,  la  deuiande 
d'un  Armistice  immédiat  entr'elles,  comme  condition 
préliminaire  et  indispensable  à  l'ouverture  de  toute 
JNé":ocialion. 

Les  démarches  près  du  Gouvernement  Ottoman 
sont  confiées  aux  Plénipotentiaires  des  trois  Cours,  et 
c'est  aux  trois  OKiciers  Commandans  leurs  Forces 
INavales  dans  l'Archipel,  que  le  seront  celles  qui  doi- 
vent être  faites  auprès  des  Grecs. 

C'est  en  conséquence  de  cet  arrangement,  que  le 
lloi  m'a  ordonné  de  vous  adiesser  les  Instruclions  sui- 
vantes, qui  sont  conformes  à  celles  (lue  reçoivent  é«^a- 
lement  ^lessieurs  les  Commandans  des  Forces  Navales 
de  la  Fiance  et  de  la  Russie. 

Dès  que  vous  aurez  reçu  cette  DépC'i^'he,  et  pris 
connoissance  de  son  contenu,  vous  vous  réunirez  à 
ces  Commandans,  et  vous  leur  en  donnerez  lecture. 
Vous  vous  concerterez  immédiatement  avec  eux,  pour 
donner  avis  à  la  Commission  du  Gouvernement  Provi- 
soire Grec,  de  la  Mission  qui  vous  est  contiée.  Lors- 
que cette  disposition  préliminaire  aura  été  faite,  vous 
adresserez  à  cette  même  Commission  la  Dc'claration 
dont  vous  trouverez  ci -jointe  le  modèle.  Elle  devra 
être  collective,  et  si<;née  de  chacun  des  trois  Com- 
mandans, qui  dans  cet  acte,  comme  dans  toutes  les 
démarches  qu'ils  ont  à  exécuter,  se  placeront  sur  la 
même  lij2;ne,  —  l'intention  des  trois  Cours  étant  de 
n'agir  que  de  concert,  et  de  manière  qu'aucune  d'elles 
ne  paroisse  avoir  la  prééminence  sur  les  autres.  La 
Déclaration  qui,  comme  vous  le  verrez,  comprend  à 
la  fois  l'annonce  de  la  Médiation  faite  à  la  Porte  Otto- 
mane, et  la  demande  d'un  Armistice,  doit  être  portée 
par  un  OfBcier  Sui)érieur  de  chaque  Escadre,  choisi 
par  les  Commandans  resjiectirs.  Ils  devront  attendre 
la  réponse    de   la  Commission    de   Gouvernement,    et 
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1827  faire  sentir  la  nécessité  de  la  donner  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

Il  conviendra  qu'elle  soit  adressée  collectivement 
aux  trois  Commandans  des  Forces  Navales. 

On  doit  croire  qiie  la  Commission  ne  pourra  se 
prononcer  avant  d'avoir  consulté  l'Assemblée  réunie  en 
ce  moment  à  Trézène.  Il  seroit  toutefois  bien  désirable, 
que  ce  délai  put  être  évité,  et  vous  verrez  si  cela  est 
praticable. 

Il  est  nécessaire  que  vous  sachiez,  et  que  vous 
fassiez  connoître  aux  Grecs,  qu'au  même  moment  où 
vous  leur  adressez  votre  Décbiralion,  une  démarche 
semblable  est  faite  à  Constantinople  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  trois  Cours. 

Dès  que  la  réponse  que  vous  aurez  fait  demander 
vous  sera  parvenue,  vous  vous  hâterez  de  me  la 
transmettre  par  amplialion ,  et  par  la  voie  la  plus 
prompte.  Vous  en  adresserez,  en  même  tems,  une 
Copie  à  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople. 

Si  les  Grecs  consentent  à  l'Armistice,  vous  vous 
occuperez,  de  concert  avec  vos  Collègues,  des  mesures 
les  plus  propres  et  les  plus  promptes  pour  faire  cesser 
les  hostilités  et  l'edusion  du  sang. 

La  Guerre  une  fois  suspendue,  moyennant  les 
ordres  qui  seront  donnés  à  cet  etï'et,  vous  proposerez 
à  la  Commission  du  Gouvernement  Grec  de  convenir 
qu'elle  nommera  des  Plénipotentiaires  chargés  de  la 
Négociation  principale  entr'elle  et  la  Porte.  Les  mêmes 
propositions  seront  faites  au  Gouvernement  Ottoman, 
par  les  Ambassadeurs  des  trois  Cours  d'Angleterre,  de 
France,  et  de  Russie.  Vous  serez  informe  de  leur 
résultat;  s'il  est  favorable,  vous  hâterez  alors  la  réunion 
des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur,  qu'en 
vous  confiant  la  Mission  qui  fait  l'objet  de  cette  Dépèche, 
le  Roi  a  voulu  vous  donner  une  preuve  particulière  de 
son  estime  et  de  sa  bienveillance.  Il  sait  que  vous  la 
remplirez  avec  le  zèle,  la  prudence,  et  l'habileté  que 
vous  avez  constamment  déployés,  depuis  qu'il  vous  a 
appelé  au  commandement  de  la  Station  de  l'Archipel. 

DuDLEY.     Le  Prince  de  Polignac.     Lieven. 
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{j^/iuexe  E.)   Ao,  2.  —     Forme    de    Déclaration    a  1827 

adresser  à  la  Comtnifision  dit  Gonuernei7ient  Proi^i- 

soire   de  la  Grèce^    convenue  entre  les  Ph'nipoten- 

tiaires  des  Hautes  Puissances  Contractantes ^  à 

Londres ,   le  12.  Juillet ,    1827- 

Les  Soussignés,  commandant  les  Forces  Navales 
d'Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  dans  les  Mers 
du  Levant,  ont  reçu  de  leurs  Souverains  respectifs, 
l'ordre  de  l'aire  à  la  Commission  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Grèce,    la  déclaration  suivante: 

Les  Puissances  Alliées  se  sont  depuis  long  tems 
occupe'es,  avec  la  plus  vive  sollicitude,  du  sort  de  la 
Grèce.  Instruits  de  cette  bienveillante  disposition,  les 
Grecs,  de  leur  propre  mouvement,  ont  désire  et  de- 
mandé qu'on  intervint  en  leur  faveur;  et  que  par  une 
médiation  amicale,  on  mit  un  terme  aux  malheurs  d'une 
Guerre  d'extermination,  dont  les  conséquences,  d'ail- 
leurs, sont  devenues  funestes  au  Commerce  de  toutes 
les  Nations,    et  inquiétantes  pour  l'Europe. 

Cette  demande  a  été  accueillie  avec  l'intérêt  qui 
devoit  s'y  attacher;  et  c'est  dans  la  vue  d'accomplir 
l'objet  proposé,  que  les  Cours  d'Angleterre,  de  France, 
et  de  Russie,  sont  convenues,  par  un  Traité  formel, 
d'odVir  leur  médiation  à  la  Porte  Ottomane,  pour 
arrêter  d'abord  le  cours  des  Hostilités,  et  parvenir 
ensuite  à  la  pacification  définitive,  en  réglant  les  rela- 
tions qui  devront  à  l'avenir  exister  entr'elles  et  les  Grecs. 

Afin  de  faciliter  le  succès  de  cette  médiation,  les 
Soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  proposer  à  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  Provisoire  Grec,  de  suspendre, 
par  un  Armistice,  tout  acte  d'hostilité  envers  la  Sublime 
Porte,  à  qui  une  proposition  semblable  est  adressée 
en  ce  moment,  et  dont  les  déterminations  devront  être 
connues  dans  le  délai  d'un  mois. 

Enfin,  ils  s'attendent  que  la  Commission  du  Gou- 
vernement Provisoire  Grec  donnera  son  consentement 
immédiat  à  la  proposition  qu'ils  sont  chargés  de  lui 
transmettre. 

Les  Soussignés  ne  doutent  pas  que  les  sentimens 
de  bienveillance  qui  ont  dicté  aux  Cours  d'Angleterre, 
de  France,  et  de  Russie,  cette  déclaration,  et  les 
démarches  dont  elle  est  accompagnée,  ne  soient  ap- 
préciés comme  ils  doivent  l'être  par  les  Grecs. 
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1827  Ils    aiment    donc    à    croire,    que   la  réponse   qu'ils 

attendent  sera  conforme  à  leurs  voeux,  et  aux  vrais 
intérêts  de  la  Grèce. 

DdDLEY.     Le  Prince  de  Polignac.     Lieven. 

(^Annexe  F.)  —  Seconde  Instniclion  commune  aux 
0[Jiciers  Cunimandaus^  dç-ns  les  Mers  du  Levant^ 
les  Escadres  respectwes  des  Hautes  Puissances 
Contractantes;  convenue  entre  les  Plénipotentiaires 
de   ces  mêmes  Hautes    Puissances,    à  JLondres,   ce 

12.  Juillet^   1827. 

Monsieur, 

En  se  déterminant  à  proposer  leur  médiation  à  la 
Porte  Ottomane,  les  Cours  d'Angleterre,  de  France, 
et  de  Russie,  ont  dû  pre'voir  le  cas  où  cette  proposi- 
tion ne  serait  point  acceptée.  Elles  ont,  en  consé- 
quence, réglé,  par  un  Article  Secret  du  Traité  signé 
à  Londres,  que  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  remise  de  la  Déclaration  de  leurs  Pléiiij)olenti;iiies 
à  Constantinople,  la  Porte  n'avait  pas  admis  la  média- 
lion  des  trois  Cours,  et  consenti  à  un  Armistice,  elles 
lui  déclareroient  qu'elles  vont  s'elVorcer,  par  tous  les 
moyens  que  les  circonstances  suggéreront  l\  leur  pru- 
dence, d'obtenir  les  elVets  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  désirent  l'exécution. 

Les  mesuies  qui  seront  prises  en  conséquence  de 
cette  déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement 
immédiat  avec  les  Grecs,  et  dans  la  réunion  des  Esca- 
dres des  Hautes  Puissances,  à  l'eflet  d'empéclier  tout 
secours  Turc  ou  Egyptien,  en  Hommes,  Armes,  Vais- 
seaux, et  Munitions  de  Guerre,  d'arriver  en  Grèce,  ou 
dans  les  Iles  de  l'Archipel. 

Ces  Escadres  traiteront  dès  lors  les  Grecs  en 
amis,  sans  toutefois  prendre  part  aux  hostilités  entre 
les  deux  Parties  Contondantes. 

Si  cette  hypothèse  doit  se  réaliser,  vous  en  serez 
informé  directement  par  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Con- 
stantinople, qui  a  l'ordre  de  correspondre  avec  vous, 
de  même  que  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  et  le  Ministre  de  Sa  Majesté  TEmpereur 
de  toutes  les  Russies,  corresj)ondront  avec  les  Com- 
niandans  des  F^orces  Navales  de  leurs  Gouvernemens. 
Les  informations  que  vous  recevrez,  les  directions  dont 
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elles  peuvent  être  accompagnées,  et  an\f)ne!!es  vous  1827 
voudrez  bien  vous  confornier,  seront  concertées  entre 
les  trois  Ambassadeurs,  comme  le  seront  entre  vous 
et  les  Commandans  Français  et  Russe,  les  démarches 
et  les  dispositions  que  ces  Ambassadeurs  vous  auront 
indiquées,,  et  celles  que  les  circonstances  rendront 
nécessaires. 

Dans  le  cas  prévu  du  refus  de  la  Porte  d'admettre 
la  médiation,  et  de  consentir  à  un  Armistice,  vous 
aurez  donc,  d'une  part,  à  entrer  en  relations  amicales 
avec  les  Grecs;  de  l'autre,  à  intercepter  tout  envoi 
par  mer  d'Hommes,  d'Armes,  etc.  destinés  contre  la 
Grèce,  et  venant,  soit  de  la  Turquie,  soit  de  l'Afrique 
en  général. 

Cette  dernière  mesure  est  celle  qui  exige  le 
plus  de  soin,  et  surtout  un  accord,  complet  de  dispo- 
sitions entre  les  trois  Chefs  des  Forces  Navales.  Ce 
qui  parait,  le  plus  simple,  est  que  chacun  d'eux,  avec 
l'Escadre  placée  sous  ses  ordres,  prenne  une  Statioa 
qui  le  mette  en  état  de  défendre,  sur  un  point  donné, 
l'accès  du  Continent  Grec,  ou  des  lies,  et  de  prêter 
néanmoins  assistance  à  l'un  et  à  l'autre  de  ses  Col- 
lègues quand  l'occasion  le  requerera.  Ces  points  de 
Station  ne  peuvent  être  fixés  qu'avec  une  parfaite  con- 
naissance des  lieux,  et  je  dois  vous  laisser,  à  cet 
égard,  une  latitude  entière. 

Vous  sentez  que  vous  devez  apporter  un  soin  ex- 
trême à  ce  que  les  mesures  que  vous  prendrez  envers 
la  marine  Ottomane,  ne  dégénèrent  pas  en  hostilités. 
L'intention  formelle  des  puissances  est  de  s'interposer 
comme  Conciliatrices,  et  d'établir  en  fait,  sur  mer, 
l'Armistice  que  la  Porte  ne  concéderait  pas  en  droit: 
—  toute  démarche  hostile  serait  en  contradiction  avec 
le  rôle  pacifique  qu'elles  ont  voulu  prendre,  et  l'ap- 
pareil des  Forces  qu'elles  ont  reunies  est  destiné  à  faire 
respecter  celle  volonté;  mais  elles  n'en  l'eraicnt  usage, 
que  si  les  Turcs  s'obstinaient  à  forcer  les  passages 
quelles  auraient  interceptes. 

11  est  un  second  cas,  également  prévu  par  les 
trois  Cours:  —  c'est  celui  où  la  Porte  ayant  consenti 
à  un  Armistice,  les  Grecs  le  rejetteraient,  ou  le  rom- 
praient après  l'avoir  accepté.  Il  a  été  convenu  qu'alors 
les  Escadres  réunies  veilleraient  au  maintien  de  l'Armi- 
stice,   sans    prendre  part   aux  hostilités  entre  les  deux 
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1827  Parties  Contendantes.  C'est  également  sur  les  lieux 
mêmes,  que  vous  pourrez  juger  des  meilleurs  moyens 
de  parvenir  à  ce  but,  si  la  chance  prévue  vient  à  se 
réaliser. 

11  est  évident.  Monsieur,  que  ces  Instructions  ne 
sauraient  prévoir  tous  les  cas  possibles,  et  qu'une  cer- 
taine latitude  vous  est  nécessaire.  Le  Roi  vous  l'accorde 
pleinement;  ce  qui  importe,  c'est  que  vous  ayez  une 
entière  connaissance  de  l'objet  que  se  proposent  les 
Puissances,  et  des  moyens  dont  elles  comptent  dispo- 
ser pour  l'atteindre.  Enfin,  la  plus  parfaite  entente 
doit  être  établie  entre  vous  et  vos  collègues  de  France 
et  de  Russie;  ces  trois  points  essentiels  présupposés, 
il  vous  sera  facile  de  résoudre  toutes  les  difficultés 
qui  pourront  se  présenter. 

11  sera  nécessaire  aussi  que  vous  vous  communi- 
quiez réciproquement  les  Rapports  que  vous  adresse- 
rez aux  Ambassadeurs  réunis  à  Constantinople;  vous 
devez  sentir  que  la  moindre  divergence  sur  les  points 
essentiels  entraverait  toute  la  marche  des  Négociations, 
et  éloignerait  indéfiniment  le  but  auquel  l'on  veut  par- 
venir. 

DuDLEY.    Le  Prince  de  Policnac.    Lieven. 

n. 

Protocole    Nro.  1.    de    la   première    Conférence 

des  Plénipotentiaires    de   la  Grande  — Bretagne, 

de  France  et   de  Russie   à    Constantinople  j    en 

date  du   l6.  yloiU   1827- 

Les  Représentans  près  la  Porte  Ottomane,  des 
trois  Puissances  signataires  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres le  6.  Juillet,  1827,  entre  la  Grande  Bretagne,  la 
France,  et  la  Russie,  relativement  à  la  pacification  du 
Levant,  s'étant  réunis  le  16  Août,  se  sont  communiqués 
réciproquement  les  Instructions  qu'ils  venaient  de  rece- 
voir de  leurs  Cours  respectives,  pour  l'exécution  du 
dit  Traité. 

Ils  ont  reconnu  que  les  Pièces,  au  nombre  de 
6 ,  annexées  au  Protocole  de  la  Conférence  tenue  au 
Bureau  des  Aft'aires  Etrangères  à  Londres,  le  12.  Juil- 
let, entre  les  Plénipotentiaires  des  trois  Puissances, 
doivent  régler  leur  conduite,    d'après  le  principe   d'uo 
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nccord  parfait  d'action  et  de  langage,    comme  d'après  1827 
celui  d'une  confiance  réciproque  à  tous  égards. 

L'Ambassadeur  de  France  a  pris  occasion  de  faire 
(juclques  observations  relatives,  pour  la  plupart,  à  l'in- 
certitude où  l'on  est  encore  sur  la  question  de  savoir 
si  les  Escadres  des  trois  Cours  signataires  sont  déjà 
réunies,  et  se  trouvent  en  mesure  d'exécuter,  sans 
retard,  la  partie  des  stipulations  du  Traité  qui  les  con- 
cernent. Après  avoir  discuté  entre  eux,  s'il  y  avait 
lieu  de  s'occuper,  dès  à  présent,  de  l'objet  des  obser- 
vations susmentionnées,  les  trois  Représentans  ont  re- 
connu qu'il  convenait  d'en  ajourner  l'examen,  appro- 
fondi à  une  réunion  subséquente,  et  que,  vu  l'ordre 
précis  qu'ils  avaient  reçu  de  faire  une  première  dé- 
marche auprès  de  la  Porte,  aussitôt  après  que  leurs 
Instructions  leur  seraient  parvenues,  ils  devaient,  avant 
tout,  procéder  à  l'accomplissement  de  cet  ordre.  En 
conséquence  les  trois  Représentans  après  avoir  signé 
ta  première  Déclaration  annexée  au  Protocole  du  12. 
Juillet,  en  observant,  dans  la  rédaction  et  la  signature 
de  cette  Pièce,  l'ordre  alphabétique  des  noms  des 
Puissances,  ont  appelé  devant  eux  les  Interprètes  de 
leurs  Légations  respectives,  et  leur  ont  remis,  avec 
rii»struction  ci-jointe,  (A.)  la  Déclaration  susdite  pour 
qu'ils  eussent  à  la  porter  de  suite  au  Reis  Efendi. 

Les  trois  Interprètes  étant,  après  quelques  heu- 
res d'absence,  revenus  de  la  Porte,  la  Conférence  qui, 
durant  ce  tems,  avait  été  suspendue,  a  été  reprise. 
Lecture  a  été  faite  du  Rapport  collectif  ci  joint,  (B.) 
rédigé  et  signé  par  les  Interprètes,  et  annonçant  que 
le  Reis  Efendi  avait  reçu  de  leurs  mains  la  Déclaration. 

Les  Représentans  étaient  aussi  convenus  d'adres- 
ser, sans  retard,  à  Messieurs  les  Ministres  d'Autriche 
et  de  Prusse,  l'avis  officiel  de  la  démarche  qui  venait 
d'être  laite,  avec  invitation  de  la  seconder  de  tous 
leurs  efl'orts.  En  conséquence,  la  Dépèche,  dont  Copie 
est  ci-jointe,  (C.)  a  été  signée  par  les  Représentans, 
et  transmise  à  Messieurs  les  Ministres  des  Cours  de 
Menne  et  de  Berlin. 

Les  Représentans  sont  ensuite  convenus  que  dans 
la  prochaine  Séance,  ils  s'occuperaient  du  soin  de  faire 
connaître  promptenient  aux  Commandans  des  Escadres, 
la  remise  de  leur  Déclaration  à  la  Porte,  et  du  mo- 
}en  de  suppléer  aux   inconvéniens   qui   pourraient    ré- 
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1827  siilter,  soit  du  retard  de  l'arrivée  de  l'Escadre  Russe 
dans  l'Archipel,  soit  même  du  cas  où  les  dits  Comman- 
dons n'auraient  pas  encore  reçu  les  Instructions  orij:;i- 
naies,  en  vertu  desquelles  ils  ont  à  l'aire  auprès  du 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce,  une  Déclaration 
analoj^uc  à  celle,  que  les  Représentans  ont  adressé 
hier  à  la  Sublime  Porte, 

S.  Canning.     Comte  Guilleminoï.     Ribeaupierue. 

(^Annexe  A.)  —  Instruction,    collective    a    Messieurs 
les  Drogtnans  de  France  ,   de  ht  Grande  Bretagne^ 
,  et  de  Russie. 

Fera,    le  16.  Août,    1827. 

Messieurs  les  Drogmans  se  rendront  sur  le  champ 
à  la  Porte,  et  se  présenteront  devant  le  Reis  Efendi 
pour  lui  remettre,  au  nom  des  Soussignés,  la  Décla- 
ration portant  la  date  de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  le  Reis  Elendi  leur  demanderait 
de  fiiirc  connaître  l'objet  de  cette  Déclaration,  ils  ré- 
pondront à  Son  Excellence,  que  leur  mission  se  borne, 
quant  à  présent,  à  la  déposer  entre  ses  mains;  et  ils 
ajouteront,  qu'ils  auront  l'honneur  de  retourner  auprès 
d'Elle,  pour  recevoir  la  Réponse  de  son  Gouvernement. 

Les  Drogmans  se  retireront  alors,  en  laissant  la 
dite  Déclaration  entre  les  mains  de  Son  Excellence; 
et  ils  dresseront  de  suite  un  Rapport  collectif,  sur  la 
démarche  dont  ils  sont  chargés  par  la  présente  In- 
struction. 

Comte  GuiLLEMiNOT.     S.  Canning.     Ribeaupierue. 

(^ylnnexe  B.)  •--    Rapport  des  Drogjnans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne  ^  et  de  Russie,  du  iQ.  yJouty 

1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  les  Repré- 
sentans des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie,  se  sont  rendus  ensemble,  'aujourd'hui  16. 
Août  à  la   Porte,  chez   le  Reis  Efendi. 

IjG  Drogman  de  France  a  présenté  h  ce  Ministre 
la  Déclaration  de  leurs  Excellences ,  portant  la  date 
de  ce  jour. 

Le  Reis  Efendi,  prenant  un  air  riant,  a  demandé 
si  les  trois  Drogmans    étaient  venus  pour  quelque  féli- 
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citation.      Il   a    été  répondu:    "Non,  —  pour  affaire.  1827 
Nous  sommes  chargés  de  remettre  à  Votre  Exceileiice 
la  présente  Déclaration." 

"Comment,"  reprit  le  Reis  Efendi,  "tous  trois  ensem- 
ble, et  qu'est  ce  que  c'est  que  ce  papier?  Est-ce  une 
Lettre  ou  une  Note?    Est-il  signé  des  trois  Ministres.''' 

"C'est",  répondit- on,  "une  Déclaration.  Chaque 
Pièce  diplomatique  a  un  nom,  —  celle-ci  s'appelle 
une  Déclaration.  Elle  est  signée  de  leurs  Excellences 
le  Général  Comte  Guilleminot,  Monsieur  Siratford 
Canning,  et  Monsieur  de  Ribeaupierre.  Nous  avons 
l'ordre  de  la  laisser  entre  les  mains  du  Reis  Efendi, 
et  nous  reviendrons  prendre  la  Réponse." 

"Mais  quel  est  le  contenu  de  cet  écrit?"  demanda 
Son  Excellence,  Réponse:  "Notre  commission  est  de 
le  remettre  au  Reis  Efendi  —  elle  se  borne  à  cela." 
Le  Reis  Efendi  insista  pour  savoir  de  quoi  traite  cette 
pièce.  INlème  réponse:  "Notre  commission  unique  est 
de  la  remettre." 

"Comment",  poursuivît  le  Reis  Efendi,  "vous  n'en 
gavez  pas  l'objet?  Pouvez -vous  l'ignorer?  Elle  n'est 
point  cachetée." 

La  Déclaration  ayant  alors  été  placée  sur  le  sofa, 
à  côté  de  la  place  où  était  assis  le  Reis  Efendi,  "Puis- 
que vous  ne  voulez  pas  parler",  dit  Son  Excellence, 
"je  vais  faire  venir  le  Drogman  de  la  Porte."  "Fort 
bien",  répondit- on.  Aussitôt  le  Drogman  de  la  Porte 
fut  appelé  ;  il  entrait  au  moment  où  les  trois  Soussignés 

sortirent. 

Al.  Desgranges.        Frédéric  Pisani. 
Le  Conseiller  d'Etat,   Ant.  Franchini. 
Fera  de  Constantinople^   16.  udout,   1827. 

(jénnexe  C.)  —   Les  Représeiitans  des   Trois  Cours 
a  Vlnternonce  Autrichien  et  à  VEnvoyé  Prussien, 

-.         .  L'Internouce, 

Monsieur  L-g;^^^^;  Pera,  le  16.  Août,  1827. 

Nous    avons   l'honneur    de   vous    annoncer,    qu'en 

vertu  du  Traité  qui  a  été  signé  à  Londres,    le  6  du 

mois  passé,  entre  la  France,   la  Grande  Bretagne,  et 

la  Russie,    nous  venons  d'adresser  à  la  Porte,    de  la 

part  de  nos   Cours  respectives,    la  double  proposition 

de  leur  Médiation  entre  la  Porte  et  les  Grecs,  et  d'un 

Armistice   immédiat,     dans   l'objet   de    faire   cesser    la 

Noui'.  Série.   Tome  III.  B 
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1827  guerre,    et   rc'gler,    par  une   négociation  amicale,    les 
relations  qui  doivent  à  l'avenir  exister  entr'eux. 

T  ,  1  /  I      /^  d'Autriche,  ^ 

L  assurance  donnée  par  la  Lour  -— ■  aux  trois 

'  de  Prusse, 

Cours  Alliées,  que  celles-ci  pouvaient  compter  sur  ses 
elVorts  auprès  du  Divan,  a(in  de  la  décider  à  accepter 
leurs  propositions,  nous  impose  le  devoir  de  vous  ofl'rir 
cette  occasion  de  soutenir,  de  la  manière  que  vous 
jugerez  la  plus  etticace,  la  démarche  que  nous  venons 
de  faire  à  la  Porte. 

Pour  vous  mettre  à  même,  Monsieur,  d'apprécier 
toute  l'importance  de  cette  communication,  nous  devons 
ajouter  que,  suivant  les  ordres  exprès  de  nos  Cours, 
nous  avons  déclaré  au  Reis  Efendi,  que  nous  nous 
attendons  à  recevoir  la  réponse  de  son  Gouvernement, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  ;  mais  qu'un  nouveau 
refus,  une  réponse  évasive  ou  insuffisante,  ou  bien 
même  un  silence  complet,  de  sa  part,  mettrait  les 
Cabinets  Alliés  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux 
mesures  qu'elles  jugeront  les  j)lus  eflicaces,  pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  devenu  incompatible  avec  les 
véritables  intérêts  de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  com- 
merce en  général,  et  la  parfaite  tranquillité  de  l'Europe. 
Nous  avons  l'honneur  de  joindre  ci -après,  Copie  de 
la  Note  présentée  par  nous  à  la  Porte. 

Nous  saisissons,    etc. 

Comte  GuiLiiEMiNOT.     S.  Canning.     Ribeaupierre. 

m. 

Protocole   No.  2.  de   la   Conférence   tenue  à 
Constantinople j    le  ij.  yJoût  1827* 

Les  Représentans  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  ayant  décidé  hier,  qu'ils  se  ré- 
servoient  de  s'occuper,  dans  une  prochaine  Séance, 
du  soin  de  faire  connoitre  promptement  aux  Comman- 
dans  des  Escadres  la  remise  de  leur  Déclaration  h  la 
Porte,  et  du  moyen  de  suppléer  aux  inconvéniens  qui 
pourroient  résulter  du  retard  de  l'arrivée  de  l'Escadre 
Russe  dans  l'Archipel ,  ils  sont  convenus  de  discuter 
cet  objet  dans  la  Conférence  de  ce  jour. 

Les  Ambassadeurs  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  ont,    en  conséquence,    arrêté,    qu'ils   adres- 
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seront  les  Lettres,  dont  Copies  ci-jointes,  (A.  B.)  à  M-  1827 
le  Vice- Amiral  Codrinfiçlon ,  et  à  M.  le  Contre-Amiral 
de  Rigny,  à  l'eflet  de  leur  proposer  de  procéder,  sans 
dcMai,  d'après  les  ordres  qu'ils  ont  dû  recevoir  de  leurs 
Cours  respectives ,  à  la  remise  de  la  Déclaration  à 
faire  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce.  Ils 
ont  ensuite  observé  que,  comme  il  e'tait  probable  que 
l'Escadre  Russe  ne  seroit  point  encore  ai  rivée  dans 
l'Archipel,  ils  proposoient  à  M.  l'Envoyé  de  Russie, 
d'expédier  un  OIHcier  de  sa  Légation,  qui  sera  chargé, 
pour  le  Comte  Ileyden,  de  la  Lettre  dont  la  Copie 
est  également  déposée  au  présent  Protocole,  (C.)  et 
de  prescrire,  en  même  tems,  à  cet  Employé,  pour  le 
cas  où  l'Amiral  Russe  ne  seroit  pas  encore  arrivé,  de 
se  joindre  aux  Officiers  que  Messieurs  les  Amiraux 
Anglois  et  Français  enverroient  auprès  du  Gouverne- 
ment Grec,  pour  remettre  à  ce  dernier  une  Copie 
vidimée  de  la  Déclaration  que  le  Contre- Amiral  Russe 
a  ordre  de  signer,   conjointement  avec  ses  Collègues.       ' 

L'Envoyé  de  Russie  a  répondu,  que,  vu  furgence 
des  circonstances ,  il  consentoit  à  cette  mesure  ;  et 
qu'en  conséquence  il  désigneroit,  sans  délai,  l'Employé 
qu'il  croira  le  plus  propre  à  remplir  cette  mission,  et 
le  muniroit  des  Instructions  nécessaires  pour  se  rendre 
auprès  des  Commandans  des  Escadres,  et,  au  besoin, 
auprès  du  Gouvernement  Grec,  afin  de  s'acquitter, 
conjointement  avec  les  Officiers  que  les  Amiraux  dé- 
signeront à  cet  effet,   de  la  Déclaration  susmentionnée. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot.     Ribeaupierre. 

{^Annexe  A.)  —     J^lr.   Sfratford  Canning    to    Vice-^ 
Admirai  Sir   Edward  Codrington. 

Sir^  Constantinople,    17lli  August,    1827. 

I  bave  already  had  the  honour  of  announcing  to 
you,  that  a  Treaty,  intended  to  re-establish  peace  in 
the  Levant,  was  signed  in  London  on  the  6th  of  July  " 
by  the  Plenipotentiaries  of  England,  France,  and  Rus- 
sia.  I  now  bave  the  honour  to  înform  you,  that  I 
hâve  received  the  necessary  Instructions  for  taking  part 
in  the  exécution  of  this  momentous  Instrument ,  and 
that  my  Colleagues,  the  French  Aiubassador,  and  the 
Russian  Envoy ,  bave  aiso  received  the  same  Instruc- 
tions from  their  respective  Courts. 

B  2  ' 
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1827  It  rcsulls  from  thèse  joint  Instructions,  that,  whilc 

the  Représentatives  of  ihe  three  Allied  Powers  are 
charjçed  with  pi^esenting  to  tlie  Porte  the  Déclaration, 
of  which  a  Copy  is  herewitli  inclosed,  the  Coinman- 
ders  of  the  respective  Squadrons  in  ti'.e  Archipelago 
are  directed  to  communicate  to  the  Provisional  Govern- 
ment of  Greece  a  Déclaration  of  the  sanie  purport, 
exhibiting  the  two-fold  proposai  of  the  Médiation  of 
the  three  Powers ,  and  of  an  immédiate  Armistice 
between  the  Parties  engajçed  in  war. 

The  first  part  of  this  Instruction  îs  already  exe- 
cuted.  Yesterday,  the  Déclaration  addressed  to  the 
Porte  was  formally  delivered  to  the  Reis  ElVendi,  by 
order  of  my  Colleagues  and  myself;  the  terni  specifieïl 
in  the  Treaty  for  the  communication  of  IJis  Excellency's 
Answer,  having  been  reduced  to  a  fortnight,  by  the 
express  command  of  our  Governments. 

In  the  performance  of  this  important  charge,  my 
attention,  and  that  of  my  Colleagues,  bas  been  naturally 
awakened  to  the  serious  inconvenience  which  might 
resuit  from  any  delay,  either  in  the  arrivai  of  the 
Russian  Squadron,  or  in  the  receipt  of  your  Instruc- 
tions. —  Neither  of  thèse  contingencies  can  be  left 
entirely  out  of  our  calculation;  and  \ve  feel  it  our  duty 
to  provide  at  once,  as  far  as  we  can,  for  the  supposée! 
cases,  in  the  manner  best  suited  to  the  end  in  view, 
and  to  the  real  intention  of  our  Sovereigns.  It  will 
remain  for  you.  Sir,  and  for  the  Commander  of  the 
French  Station,  to  décide,  how  far  you  are  at  liberty 
to  avail  yourselves,  eventually,  of  the  raeans  placed  at 
your  disposai. 
^  Such    is    the   view    with    which  ï  bave  the  honour 

to  send  you  the  accompanying  Copies  of  the  Instruc- 
tions prepared  in  London  for  the  Commanders  of  the 
United  Squadrons,  and  of  the  Déclaration,  already 
mentioned  to  you  as  being  to  be  communicated,  through 
you  and  your  Colleagues,  to  the  Provisional  Govern- 
ment of  Greece. 

In  the  event  of  your  not  having  already  receîved 
them  directiy  from  Ilis  Majesty's  Government,  I  sug- 
gest  that  you  should ,  nevertheless,  proceed  at  once  to 
their  exécution,  in  so  far  as  they  regaid  the  delivery 
of  the  Déclaration ,  in  concert  with  the  above  mentio- 
ned Admirais,  supposing  the  Russian  Squadron  to  bave 
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reached  the  Archipelago,  and,  in  ihe  contrary  suppo-  1827 
sition,  conjoinlly  with  Admirai  de  Rigny  alone.  The 
French  Ambassador  forwai  ds  to  this  Olficer  a  Dispatch, 
suhstantially  the  saine  as  mine;  and  the  Russian  Bn- 
voy  pursues  a  similar  conduct  towards  Rear- Admirai 
Heyden,  the  Commander  oi"  his  Sovereign's  Squadron. 
Copies  of  their  Exceilencies'  Letters  are  herewith  eri- 
closed. 

Impressed  with  the  importance  of  the  moment,  M. 
de  Ribeanpierre  has  further  decided  on  sending  one 
of  the  Persons  employed  in  his  Légation ,  with  the 
Dispatch  which  he  addresses  to  Count  Heyden ,  au- 
thorizing  him,  in  case  the  Russian  Squadron  should 
not  liave  reached  the  Archipelago,  to  accompany  the 
Ofiicers  whom  you  and  the  French  Admirai  may  re- 
gpectiveiy  sélect  for  delivering  the  Déclaration  of  the 
three  Powers,  and  to  join,  on  his  part,  in  Presenting 
it,  in  concert  with  thèse  Officers,  to  the  Greek  Go- 
vernment. 

To  enable  you  to  judge  more  completely  of  the 
position  in  which  the  Gentleman  charged  with  this 
Commission  is  placed  towards  you,  I  enclose,  with 
this  Dispatch,  a  Copy  of  the  Instructions  with  which 
he  is  furnished  by  the  Russian  Envoy. 

It  is  unnecessary  for  me  to  solicît  your  earnest 
attention  to  the  object  of  this  communication. 

1  hâve  tht  honour,  etc. 
T^ice  Admirai  Sir  JE.  Codrington,  G.  C.  B. 

S.  Canning. 

{^Annexe  B.)  —    M.  le    Comte  Guilleminot   à  M'  le 
Contre- Amiral  de  Rigny, 

ïliérapia,  17.  Août,  1827. 
Monsieur  le  Contre- Amiral. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'un 
Traité,  ayant  pour  objet  la  pacification  da  Levant, 
a  été  signé  à  Londres,  le  6.  Juillet,  par  les  Plénipo- 
tentiaires, de  France,  d'Angleterre,  et  de  Russie* 
J'ai  maintenant  celui  de  vous  informer,  que  les  Instruc- 
tions destinées  à  donner  une  prompte  exécution  à  cet 
iinportant  Traité  me  sont  parvenues,  et  que  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre,  et  l'Envoyé  de  Russie,  ont  égale- 
ment reçu  de  leurs  Cours  respectives  des  Instructions 
identiques. 
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1827  ^'  résulte  tic  ces  Instructions  communes,  que,  tan- 

dis que  les  Représentans  des  trois  Puissances  Alliées 
sont  charges  de  faire  à  la  Porte  la  Déclaration,  dont 
Copie  est  ci -jointe,  il  est  ordonne'  aux  Commandans 
de  leurs  Escadres  respectives  dans  l'Archipel,  de  com- 
muniquer, de  concert,  au  Gouvernement  Provisoire 
des  Grecs,  une  Déclaration  de  la  même  teneur,  et 
portant  la  double  proposition  d'un  Armistice,  et  de 
la  Médiation  des  trois  puissances. 

La  première  partie  de  cette  Instruction  est  déjà 
exécutée.  Hier  la  Déclaration  adressée  à  la  Porte  a 
été  formellement  remise  au  Reis  Efendi,  de  la  part 
de  mes  Collègues  et  de  la  mienne;  le  délai  spécifié 
dans  le  Traité,  pour  qu'elle  ait  à  nous  communiquer 
sa  réponse,  ayant  été  réduit  à  quinze  jours,  par  l'ordre 
exprès  des  Cours  signataires. 

En  remplissant,  simultanément  avec  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  et  l'Envoyé  de  Russie,  une  tache  dont 
vous  apprécierez  l'importance ,  je  ne  saurais  me  dis- 
simuler, les  graves  inconvéniens  qui  pourroient  résulter 
d'un  retard,  soit  dans  l'arrivée  de  l'Escadre  Russe,  soit 
dans  la  réception  de  vos  Instructions.  La  probabilité 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances  ne  peut 
pas  rester  imprévue  pour  nous,  et  nous  impose  le  de- 
voir de  faire,  dès  à  présent,  tout  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir  pour  y  obvier  d'une  manière  analogue  à  ce 
qui  peut  être  le  véritable  intérêt  de  l'afl'aire  et  la  vé- 
ritable intention  de  nos  Souverains.  Il  vous  appartiendra 
ensuite,  M.  le  Contre- Amiral,  ainsi  qu'au  Comman- 
dant de  la  Station  Britannique,  le  cas  échéant  de  pro- 
liter  selon  l'opinion  que  vous  en  formerez,  du  moyen 
que  nous  avons  l'honneur  de  mettre  à  votre  dis- 
position. 

Je  vous  transmets  donc  ci -jointe,  copie  des  In- 
structions qui  o!it  été  préparées  à  Londres  pour  les 
Commandans  des  Escadres  réunies,  celle  de  la  Décla- 
ration dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  comme  devant  être 
présentée  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce 
par  votre  entremise,  et  celle  de  Messieurs  les  Amiraux 
Anglois  et  Russe.  Dans  le  cas  où  vous  ne  les  auriez 
pas  reçues  directement  de  sa  Majesté,  je  vous  propose, 
M.  le  Contre- Amiral,  de  procéder  néanmoins,  de 
concert  avec  vos  deux  Collègues,  ou  même  seulement  j 
avec  M.  le  Vice- Amiral  Codrington,  si  le  Commandant 
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Russe    n'ëtoit    point    encore    arrivé    dans    l'Archipel,    à  1827 
l'exécution  de  tes  inènies  Instructions,   en  tant  qu'elles 
se    lappoilent    à    la    remise    de   la  Déclaraiioii    qui  les 
accompagne. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  expé- 
die à  M.  (^odrinjçton  une  Oépèche  exactemetU  de  la 
même  teneur  que  celle-ci,  et  l'Envojé  de  Russie  en 
adresse  une,  également  identique,  au  Comte  de  Iley- 
den,  commandant  l'Escadre  de  son  Souverain.  Vous 
trouverez  ci  -jointe  Copie  des  Lettres  respectives  de 
ces  deux  Ministres. 

Pénétré  de  toute  la  gravité  des  circonstances  ac- 
tuelles ,  M.  de  Ribeaupierre  s'est  de  plus  décidé  à  ex- 
pédier un  des  Employés  de  sa  Légation,  lequel  est 
rendu  porteur  de  la  Dépêche  adressée  à  l'Amiral  Comte 
de  Heydcn.  Cet  Employé  reçoit,  en  outre,  pour  le 
cas  où  l'Escadre  Russe  ne  seroit  point  arrivée  encore, 
et  où  vous  prendriez  néanmoins  le  parti  de  remettre 
la  Déclaration  au  Gouvernement  Grec,  l'autorisation 
d'accompagner  les  Officiers  qui  seront  chargés  de  cet 
objet  par  vous  et  M,  Codrington,  et  de  présenter,  en 
même  tems  qu'eux ,  de  la  part  de  l'Envoyé  de  Russie, 
la  Déclaration  qui  doit  être  portée  à  la  connoissance 
des  Grecs,  au  nom  des  trois  puissances.  Pour  vous 
mettre  parfaitement  à  même  de  juger  de  votre  position, 
à  l'égard  de  cet  Employé  j'ai  l'honneur  de  joindre  à 
▼otre  Dépêche,  une  copie  de  l'Instruction  dont  il  est 
muni  par  M.  de  Ribeaupierre. 

Je  n'ai  point  besoin,  de  recommander  l'objet  de 
cette  expédition  à  votre  attention  la  plus  sérieuse. 

Le  Contre-  Amiral  de  Rigny, 

Comte   GUILLEMINOT. 

{^Annexe  C.)  —    M.   de   Ribeaupierre   au    Contre-' 
Amiral  Comte  Heydeu. 

(Traduction.) 

Les  Dépêches  ci -jointes,  adressées  à  M.  le  Vice- 
Amiral  Codrington  et  à  M.  le  Contre- Amiral  de  Rigny, 
vous  feront  connoître  l'objet  dont  je  suis  convenu  avec 
Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre. 

Supposant  que  l'Escadre  placée  par  Sa  Majesté 
Impériale  sous  vos  ordres,  M.  le  Comte,  ne  serait 
pas  encore  arrivée  à   sa  destination  et  que,   par. là,  la 
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.1827  dëmarche  qui  doit  être  faite  auprès  des  Grecs  ne  pour- 
rait s'eflectuer  de  suite,  je  me  suis  rendu  au  voeu 
manifesté  par  mes  Collègues,  en  me  décidant,  vu  l'ur- 
gence des  circonstances,  d'expédier  d'ici  le  porteur  de 
la  présente,  le  Conseiller  Honoraire  Timoni,  Employé 
de  ma  mission.  Il  est  destiné  à  accompagner  les  Offi- 
ciers qui  devront  présenter  la  Déclaration  des  trois 
Cours  signataires  du  Traité  de  Londres  du  6  Juillet, 
au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce,  de  la  part 
de  Messieurs  les  Amiraux  commandant  leurs  Stations 
respectives. 

Occupant  ainsi  la  place  de  celui  auquel  vous  auriez 
confié  cette  Commission ,  si  vous  vous  étiez  déjà  réuni 
aux  Escadres  des  Puissances  Alliées,  il  a  ordre  de  vous 
rendre,  aussitôt  »près  votre  arrivée  dans  l'Archipel  un 
compte  détaillé  des  démarches  auxquelles  il  aura  coopéré; 
si,  au  contraire,  il  vous  trouvait  déjà,  M.  le  Comte, 
rendu  à  votre  destination ,  je  lui  ai  enjoint  de  n'agir  que 
d'après  vos  Instructions. 
Le  Contre- Amiral  Comte  Heyden. 

RiBEAUPIERRE. 

IV. 

Protocole  No.  3-  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople,  le  29"  Août  1827' 

Les  Rcprésentans  s'étant  réunis  en  Conférence, 
aujourd'hui  29.  Août,  sont  convenus  d'envoyer  demain 
30,  auprès  du  Reis  Efendi,  leurs  trois  Interprètes, 
munis  de  l'Instruction  ci -jointe,  afin  de  demander  à 
ce  Ministre  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la  Dé- 
claration qui  lui  a  été  remise  le  16,  au  nom  des  Cours 
signataires  du  Traité  de  Londres. 

Les  Représentans  se  sont  livrés  ensuite  à  l'examen 
de  quelques  questions  relatives  aux  dispositions  que 
les  Amiraux  pourroient  avoir  à  prendre,  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  Instructions.  Ils  sont  néanmoins 
convenus  d'ajourner  à  une  autre  Séance,  la  solution 
que  ces  diverses  questions  seroient  de  nature  à  re- 
cevoir. 

Lecture  a  été  faite  en  commun,  des  Réponses  de 
Messieurs  les  Ministres  d'Autriche  et  de  Prusse,  à  la 
Lettre  collective  que  les  Représentans  leur  a  voient 
adressée  le  16,  ainsi  que  des  Instructions  données  par 
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M.  le  Ministre  de  Prusse  h  son  Interprète,  Instructions  1827 
annexées  à  son  Oflice. 

Les  trois  expéditions  de  ces  divers  Documens 
ayant  été  reconnues  identiques,  on  est  convenu  d'en 
joindre  Copie  au  présent  Protocole.    (A.  B.  C.  D.). 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —    Instruction  Collective   a  Messieurs 
les  Drogmans  de  France ,    de  la  Grande  Bretagne, 

et  de  Aussie. 

Constantinople,  le  29.  Août,  1827. 
Les  Interprètes  des  Représentans  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  présenteront 
demain,  devant  le  Reis  Efendi,  et  lui  demanderont  la 
Réponse  de  la  Sublime  Porte,  à  la  Déclaration  qu'ils 
ont  déposé,  le  16,  entre  les  mains  de  ce  Ministre.     Ils 

Î rendront  note,  sous  ses  yeux,  de  ce  qu'il  leur  dira. 
Is  la  lui  liront  ensuite,  afin  d'en  constater  l'exactitude, 
et,  à  leur  retour,  ils  remettront  aux  Représentans  un 
Rapport  collectif,  sur  tout  ce  qui  se  sera  passé  entre 
le  Ministre  Ottoman  et  les  dits  Interprêtes. 

Comte  Guilleminot.    S.  Canning.     Ribeaupierre. 

{^Annexe  B.)    —  M.   Vlnternonce    à    Messieurs   les 
Représentans  des  trois  Cours, 

Monsieur,  Buyukdéré,   le  17.  Août,  1827. 

J'ai  reçu  ce  matin  l'Office  que  votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  commun  avec 
Monsieur  l'Ambassadeur  de  France,  et  avec  îMon- 
sieur  l'Envoyé  de  Russie,  en  date  d'hier,  pour  me 
faire  part  de  la  Déclaration  que  les  trois  Missions ,  en 
vertu  du  Traité  signé  à  Londres  le  6.  Juillet,  entre  la 
France,  la  Grande  Bretagne,  et  la  Russie,  et  suivant 
les  ordres  exprès  de  vos  Cours  respectives ,  viennent 
d'adresser  à  la  Porte,  dans  l'objet  de  faire  cesser  les 
hostilités  entre  les  Turcs  et  les  Grecs  et  de  régler  par 
une  Négociation  amicale ,  les  relations  futures  entre  eux. 

L'objet  de  cette  Communication  est  d'une  si  haute 
importance,  les  voeux  de  l'Empereur  mon  Auguste 
Maître,  en  faveur  du  rétablissement  de  la  tranquillité 
en  Turquie,  et  du  maintien  de  la  paix  politique  en 
Europe i   sont  si  vifs  et  si  sincères,   et  les  efforts  faits 
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1827  par  Sa  Majesté,  dans  ce  but,  sont  si  généralement 
connus,  que  j'ose  me  llatler  de  recevoir  incessamment, 
à  mon  tour,  des  Instructions  de  mon  Gouvernement, 
sur  la  manière  dont  il  jugera  à  propos  de  m'ordonner 
de  concourir  au  but  proposé  dans  la  présente  occasion. 
Le  zèle  avec  lequel  je  me  suis  fait  un  devoir  d'ap- 
puyer les  démarches  que  vous  avez  été  dans  le  cas 
de  faire,  jusqu'ici,  dan^  le  but  de  la  pacification,  ne 
peut  vous  laisser  aucun  doute,  Monsieur  l'Ambassadeur, 
sur  celui  que  je  vouerai  au  soutien  de  votre  démar- 
che, dès  que  les  ordres  que  j'attends  à  cet  ell'et  me 
seront  parvenus. 

En  attendant  je  prie,    etc. 

OïïENFELS. 

Les  Représentans  des  trois  Cours. 

(^Annexe.  C.)  —  M.  le  Ministre   de  Prusse  à  Mes- 
sieurs  les  .Représe/ifans  des  trois  Cours. 

Biiyukdéré  sur  le  Bosphore,  ce  17.  Août,  1827. 
Monsieur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  ce  matin  l'Office, 
en  date  d'hier,  par  lequel  votre  Excellence,  conjointe- 
ment, avec  M.  l'Ambassadeur  de  France,  et  M.  l'En- 
voyé de  Russie,  a  bien  voulu  me  communiquer  les 
propositions  relatives  à  la  pacification  de  la  Grèce,  que 
les  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de 
Russie,  ont  adressées  à  la  Porte,  en  vertu  du  Traité 
signé  entr'elles  à  Londres,  le  6  du  moins  passé. 

En  vous  remerciant,  M.  l'Ambassadeur,  de  cette 
importante  Communication,  je  saisis  avec  empressement 
l'occasion  qui  m'est  otferte,  pour  recommander,  encore 
une  fois,  à  l'acceptation  du  Divan,  des  propositions, 
toutes  amicales,  dont  le  but  n'est  autre  que  d'amener 
enfin  ce  même  résultat  qui,  depuis  près  de  6  Ans,  a 
été  l'objet  constant  des  voeux  et  des  ellbrts  du  Roi 
mon  Maître,   et  de  ses  Augustes   Alliés. 

L'Interprète  du  Roi  reçoit  l'ordre  de  se  présenter, 
à  cet  efl'et,  dans  la  matinée  de  demain  chez  le  Reis 
Efendi;  et  je  me  fais  un  devoir  de  joindre  ci- près, 
Copie  des  Instructions,  qui  serviront  de  base  à  son 
langage. 

J'ai  l'honneur  de  vous  oflVir,  etc. 

MlLTITZ. 

Les  Représentans  des  trois  Cours. 
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(^Annexe  D.}  —   Instructions  pour  l'I/iterpréte  de  la  1827 
jA'gatiofi  de  Prusse. 

Bujukdéré  sur  le  Cospliore,  ce  17,  Août,  1827. 

Monsieur, 

Vous  vous  présenterez  demain,  dans  la  matinée, 
cliez  son  Excellence  le  Reis  Efendi ,  et  vous  lui  ferez, 
coniidentiellement,  la  Coniniunication  suivante  de  ma  part. 

Dans  un  Mt'nioirc  remis  à  la  Sublime  Porte  le  12  du 
mois  de  Mars  dernier,  à  l'époque  où  les  Représentans 
de  France,  de  la  Grande  Breta«;ne,  et  de  Russie, 
venoient  de  communiquer  au  Divan  le  Protocole  du  4. 
Avril,  1826,  j'ai  développé,  avec  une  franchise  sans 
réserve,  toutes  les  considérations  qui  dévoient  déter- 
miner le  Gouvernement  de  Sa  Uautesse  à  accepter  les 
moyens  qui  lui  étoient  oderts  pour  pacifier  la  Grèce. 
Je  lui  ai  désijjné  ces  moyens,  comme  présentant  l'uni- 
que chance  d'éviter  les  crises  que  ses  amis  désiroient 
lui  éparjçner,  et  dont  les  effets  pourroient  finalement 
être  hors  de  tout  calcul.  Enfin,  après  avoir  épuisé 
tous  les  argumens  qui  militoient  en  faveur  des  propo- 
sitions énoncées  par  les  Cabinets  Alliés,  je  n'ai  pas 
dissimulé  à  son  I<]xcellence  le  Reis  Etendi  ma  conviction 
intime,  qu'un  refus,  même  absolu,  de  la  part  du  Divan, 
ne  chanjçeroit  rien  aux  termes  de  l'arrangement  arrêté 
entre  les  Puissances  signatrices  du  Protocole,  et  qu'en 
dernière  analyse,  une  nécessité  impérieuse  pourroit  imposer 
à  l'Europe,  fobligation  de  trancher  le  noeud,  que  l'amitié 
et  la  bienveillance  ont  essayé  en  vain,  jusqu'ici,  de  délier. 

Au  lieu  de  profiter  de  ces  avertissemens  salutaires 
que  tous  les  vrais  amis  de  la  Porte  lui  ont  simultané- 
ment offerts,  le  Divan,  en  s'exagérant  ses  propres  res- 
sources ,  a  préféré  repousser  les  conseils  de  l'amitié  ; 
il  n'a  tenu  aucun  compte  ni  des  voeux,  ni  des  inquié- 
tudes, ni  des  besoins  réels,  qui  lui  ont  été  signalés;  et 
en  ne  répondant  que  par  une  série  de  refus  à  une  lon- 
gue suite  d'actes  de  déférence,  il  a  forcé  trois  gran- 
des Puissances  à  chercher  à  pourvoir,  par  d'autres 
moyens,  à  la  stabilité  du  repos   de  l'Europe. 

C'est  ainsi  que  le  Protocole  du  4.  Avril,  de  l'année, 
passée  a  été  suivi  du  Traité  du  6.  Juillet  dernier,  et 
c'est  ainsi  que  de  nouveaux  refus,  et  de  nouveaux  inci- 
dens,  motiveront  encore  de  nouvelles  combinaisons,  de 
nouvelles  stipulations,  et  de  nouvelles  mesures,  jusqu'à 
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1827  ce  que  la  Porte  se  pénètre,  que  la  pacification  de  la 
(irèce,  qui  est  de  nécessitti  absolue  pour  l'Europe  en 
o^énéral,  l'est  encore,  et  à  plus  forte  raison,  pour  l'Em- 
pire Ottoman  en"  particulier.  Enfin,  ce  sera  encore 
ainsi  qu'en  perséve'rant  à  se  refuser  aux  propositions 
justes  et  conciliantes  que  les  trois  Cours  ont  adressées 
jusqu'ici,  à  la  Porte,  elle  les  contraindra,  à  ne  con- 
sulter désormais  que  leurs  intérêts,  leur  puissance,  et 
leur  dignité.  Dès  lors ,  la  question  changera  de  face; 
les  conditions  remplaceront  les  propositions,  les  néces- 
sités les  convenances,  et  la  force  triomphera  de  la  ré- 
sistance, que  l'amitié  et  la  raison  ont  inutilement  es- 
sayé de  vaincre. 

Autant  cet  avenir  est  son)hre  et  alarmant,  autant, 
il  est  inévitable  et  prochain,  si  la  Porte  persiste  à  dé- 
daigner les  conseils,  que  ses  véritables  amis  lui  font 
parvenir  une  dernière  fois. 

Toutefois,    il   est   tems    encore  d'ccartei*   les  dan- 
gers imminens,  qu'ont  attirés  sur  lEmpire  Ottoman  les 
refus  multipliés  d'obtempérer   à  des  nécessités  qui ,  de 
jour  en  jour  deviennent  plus  urgentes  et  plus  impérieu- 
ses.    Mais  le  tems  presse,  —  les  évènemens  marchent,  — • 
et  ce  ne   seroit    pas   la    première  fois   que   la   rapidité 
avec  laquelle  ils  se    succèdent  feroit  naître  des  combi- 
naisons,  que  la  politique  et  la    bonne  foi  des  Cabinets 
ne  sauroient  ni  prévoir,   ni  arrêter.     Que  le  Divan  ac- 
cepte  donc  les    propositions  que  les  Représentant  des 
Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Rus- 
sie, viennent  de  lui  adresser,    par  leur  Note  collective 
d'hier;  qu'il  saisisse  la  main  sécourable  que  lui  tendent 
ses  amis;  quil  réponde  avec  confiance  à  leurs  ouvertures 
et  qu'il  se  persuade   enfin,    que  le  seul  moyen  de  pré- 
server de  toute  atteinte  ses  droits,   ses  intérêts,   et  sa 
di"-nité,  consiste  à  accueillir,  avec  bienveillance  et  avec 
cordialité,   des  propositions,    qui  n'ont  d'autre  but  que 
de  faire   cesser  un  état  de   choses,    devenu  désormais 
incompatible   avec   les    véritables   intérêts   de   la  Porte, 
avec  la  sûreté  de  commerce  en  général,  et  la  parfaite 
tranquillité  de  l'Europe. 

Son  Excellence  le  Reis  Efendi  n'ignore  point  que 
la  Prusse  n'est  pas  signatrice  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres, le  6,  Juillet  dernier.  Cette  circonstance  même 
doit  lui  fournir  une  nouvelle  garantie  de  l'impartialité 
et  du  désintéressement  du  conseil  que,  suivant  les  ordres 
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exprès  du  Roi  notre  auguste  Maître,  je  me  fais  un  1827 
devoir  de  lui  odrir  dans  cette  grave  occurrence.  La 
Prusse  n'a  pas  varie  —  Elle  ne  variera  pas  —  dans 
ses  sentimens  envers  le  Divan;  mais  Elle  veut  ce  que 
veulent  ses  Alliés:  Elle  veut,  sans  réserve,  le  but  que 
se  proposent  la  France,  la  Grande  Bretagne,  et  la 
Russie,  en  cherchant  à  assurer  la  paix  intérieure  et 
extérieure  de  l'Empire  Ottoman ,  à  arrêter  une  dé- 
plorable ellusion  de  sang,  à  préserver  une  Population 
(Chrétienne  de  sa  destruction,  et  à  écarter  les  éicmens 
de  trouble  et  d«  discorde,  qui,  depuis  trop  long  tems, 
menacent  la  tranquillité  de  l'Europe. 

Je  supplie  donc,  une  dernière  fois,  le  Ministère 
Ottoman,  de  ne  pas  s'abuser  plus  long  tems  sur  les 
positions  respectives.  Il  doit  avoir  compris  aujourd'hui 
quels  sont  les  voeux  des  trois  Puissances  signatrices: 
il  ne  peut  pas  ignorer  que  ces  Puissances  possèdent 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  réaliser  ces  voeux  ; 
et  il  doit  également  comprendre  quel  avenir  la  Sublime 
Porte  se  prépare,  en  s'obstinant  à  repousser  les  aver- 
tissemens,  les  conseils,  les  prières  mêmes,  de  ses  amis. 

Vous  déposerez.  Monsieur,  entre  les  mains  de 
Son  Excellence  le  Reis  Efendi,  Copie  vidimée  des 
présentes  Instructions. 

MiLTITZ. 

TJluterpréte  de  la  Légation  de  Prusse, 

V. 

Protocole   No.  4-   de   la   Conférence  tenue  4 
Constuïitinople ,    le  31«  Août  y    1827. 

A  l'ouverture  de  la  Séance  de  ce  jour,  les  Repré- 
sentans  ont  pris  connaissance  du  Rapport  ci-jointe  (A) 
de  leurs  Interprètes,  sur  les  explications  données  hier 
par  le  Reis  Efendi,  en  réponse  à  la  démarche  que  les 
dits  Drogmans  avaient  été  chargés  de  faire  auprès  de 
lui.  Cette  réponse  ayant  été  un  refus  positif  d'accéder 
aux  propositions  des  Cours ,  les  Représentans  ont 
envoyé  aujourd'hui  à  la  Porte  les  Interprêtes,  munis 
de  l'Instruction  ci -jointe,  (B)  avec  ordre  de  déposer 
chez  le  Reis  Efendi  la  seconde  Déclaration  arrêtée  à 
Londres,  par  les  Hautes  Puissances:  —  le  Rapport 
collectif  que  les  Drogmans  ont  lédigé  à  leur  retour, 
est  annexé  au  présent  Protocole.   (C  ) 
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1827  Les  Représentans  sont  convenus  ensuite  d'expédier 

sans  retard  aux  Couimandans  des  Escadres,  avec  les 
Lettres  dont  Copie  est  ci-jointe  (D.  E.  P.),  l'avis  du 
refus  de  la  Porte,  et  d'envoyer,  dans  le  même  tems, 
par  exprès,  à  leurs  Cours  respectives,  la  relation  du 
rc'sultat  infructueux  de  leur  dernière  démarche. 

Après  un  nouvel  exafnen  des  questions  mentionnées 
dans  le  precc'dent  Protocole,  comme  devant  être  l  objet 
d'une  communication  à  faire  aux  Amiraux,  les  Repré- 
sentans sont  convenus  d'arrêter  définitivement  un  parti 
à  cet  égard,    dans  leur  réunion  prochaine. 

S.  Canning.     Comte  Glilleminot.     Ribeaupierre. 

{^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 

de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,   du 

30.  Aouty   1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  les  Re- 
présentans des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  se  sont  rendus  à  la  Porte,  et 
sont  entrés  ensemble  chez  le  Reis  El'cndi,  aujourd'hui 
30.  Août,    1827. 

M.  Franchini  e'toit  le  porteur  de  parole.  Il  a  dit: 
"Nous  sommes  envoyés  près  de  votre  Excellence,  pour 
demander  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la  Décla- 
ration que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  remettre, 
il  y  a  quinze  jours,  au  nom  de  leurs  Excellences  les 
Représentans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,    et  de  Russie." 

"La  Réponse  de  la  Sublime  Porte",  reprit  son 
Excellence,  "a  été  consignée  précédemment  dans  la 
Proclamation  que  j'ai  donnée  à  chacun  de  vous  pour 
son  Ministre,  afin  qu'elle  soit  connue  du  monde  entier. 
Cette  Réponse  est,  que  la  Sublime  Porte  ne  peut,  ni 
ne  pourra  jamais,  entendie  parler  de  rien  en  faveur 
des  Grecs.  Cette  déclaration  de  notre  part  a  été 
positive,  absolue,  et  définitive.  11  n'y  avoit  donc  pas 
lieu  de  s'attendre  à  aucune  nouvelle  démarche  de  la 
part  de  Messieurs  vos  Ministres.  Cependant,  vous 
êtes  venus  ici  ces  jours  derniers:  M.  Le  Drogman  de 
France  étoit  porteur  d'un  papier:  je  vous  ai  demandé 
trois  fois  que  ce  que  c'étoit  que  ce  papier?  —  trois 
fois  vous  m'avez  répondu,  que  votre  mission  se  bornoit 
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uniquement  à  me  le  remettre.  M.  Desgranges  le  déposa  1827 
alors  sur  le  sofa,  près  de  la  place  où  j'étais  assis. 
Je  ne  l'ai  point  prise,  —  Je  ne  l'ai  point  accepté;  et 
si  j'avois  pu  savoir  que  c'étoit  une  pièce  pour  les  Grecs, 
je  vous  aurois  dit  de  la  reprendre.  Enfin,  lorsque 
vous  sortie/.,    j'ai  lait  venir  le  Drogman  de  la  Porte. 

"J'ai  été  surpris  d'apprendre  de  sa  bouche,  que 
le  papier  que  vous  aviez  laissé  était  une  nouvelle  in- 
stance pour  une  aflaire,  à  laquelle  la  Sublime  Porte 
avoit  déjà  répondu  d'une  manière  positive  et  absolue. 
Depuis  lors,  votre  pièce  est  restée  chez  le  Drognian 
de  la  Porte.  Je  ne  l'ai  jamais  acceptée,  et  si  elle 
reste  chez  lui,  c'est  par  considération  pour  Messieurs 
les  Représentans  des  trois  Puissances.  —  Je  n'ai  rien 
aujourd'hui  à  vous  répondre  de  plus  que  par  le  passé." 

"Messieurs  les  Représentans  des  trois  Grandes 
Puissances,"  dit  M.  Franchini,  "ne  verront  pas  sans 
étoimement,  qu'en  quinze  jours  vous  n'ayez  pas  j)ris 
connoissance  du  contenu  d'une  Pièce  aussi  importante." 

"Si  Messieurs  les  Représentans  sont  étonnés,"  re- 
partit le  Reis  Efendi,  "dites  leur  que  la  Sublime  Porte 
ne  l'a  pas  été  moins  qu'eux,  et  qu'elle  n'accepte  aucune 
proposition,    aucun  conseil  concernant  les  Grecs." 

"Cependant,"  ajouta  M.  Franchini,  "les  trois  Puis- 
sances vous  ont  assez  fait  connoître  tout  le  préjudice 
pour  elles,  de  la  prolongation  d'nn  état  de  choses  qui 
ruine  leurs  intérêts"  —  "C'est  un  point,"  reprit  le 
Reis  Efendi,  "(|iie  nous  ignorons:  nos  intérêts  seuls 
sont  en  souffrance  :  et  c'est  à  nous  à  remédier  à  un 
mal  qui  nous  est  personnel.  —  Nous  ne  recevons  pas 
vos  propositions,  parceque  vous  n'avez  aucun  droit  de 
nous  les  faire,  —  que  la  justice,  aussi  bien  que  la 
raison ,  s'y  oj)posent.'' 

"Votre  réponse  définitive  est,  donc/'  dit  M.  Fran- 
chini, "que  vous  rejettez  tojites  les  propositions  qui  vous 
sont  faîtes."  —  "Ma  réponse  positive,  absolue,  définî- 
nitive,  invariable,  éternelle,"  dit  Son  Excellence,  "est 
que  la  Sublime  Porte  n'accepte  aucune  proposition 
concernant  les  Grecs,  —  qu'elle  persistera  dans  sa  vo- 
lonté à  tout  jamais,  et  jusqu'au  jour  du  dernier  juge- 
ment." M.  Franchini  demanda  si  les  Soussignés  pou- 
voient  porter  cette  réponse  à  leurs  F^xccllences  Mes- 
sieurs les  Ministres."  "Portez  la,"  dit  Perter  Efendi. 
"Nous  allons  prendre   ici  acte   de  votre  refus,"  fut -il 
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182r  réparti  à  son  Excellence.  ''Fort  bien,"  dit  Elle,  "mais 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  décrire.  Veuillez  passer  dans 
le  cabinet  voisinjl' 

Les  Soussigne's  dressèrent  alors ,  dans  l'aparte- 
ment  voisin,  le  présent  Rapport,  et  rentrèrent  de 
nouveau  chez  le  Ministre. 

M.  Franchini  demanda  à  Son  Excellence  qu'elle 
voulût  bien  entendre  la  lecture  de  ce  Rapport,  pour 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  équivoque,  ou  à  aucune 
erreur.  "Cela  n'est  pas  nécessaire,"  dit  Perter  Ëfendi 
"il  vaut  mieux  que  je  vous  repète  tout  ce  que  je  vous 
ai  dit,  et  vous  écoulerez."  —  En  eflet.  Son  Excellence 
reprit  alors  tout  son  discours,  conmie  les  Soussignés 
viennent,  de  le  transmettre,  dans  le  même  ordre,  et 
avec  l'emploi  des  mêmes  expressions. 

Al.  Desctcanges.     Fred.  Pisani. 
Le  Conseiller  cVEtat, 
Fera,  ce  30.  Août  1827.  Awï.  Franchini. 

(^Annexe  B.)  —  Instruction   Collective  à  Messieurs 
les  Drogmans  de  France^  de  la  Grande  Bretagne, 

et  de  Russie. 

Constantinople,   31.  Août,   1827. 

Messieurs  les  Drogmans  se  rendront  ensemble  au- 
jourd'hui chez  son  Excellence  le  Reis  Efendi.  Ils  lui 
exposeront,  de  mémoire,  aussi  exactement  que  possible, 
le  contenu  de  la  Déclaration  ci-jointe,  et  après  un  in- 
terval  de  tems  nécessaire  pour  laisser  au  Reis  Efendi 
la  faculté  de  leur  donner  les  explications  dans  lesquel- 
les ce  Ministre  pourroit  vouloir  entrer,  ils  déposeront 
auprès  de  lui  la  Déclaration  même,  en  la  lui  présen- 
tant comme  le  complément  et  la  preuve  officielle,  de 
leur  exposé  verbal.  Cela  fait,  Messieurs  les  Drogmans 
se  retireront  de  suite.  Ils  remettront  aux  Représentans 
un  Rapport  collectif,  sur  les  circonstances  et  le  résul- 
tat de  leur  démarche. 

Comte    GuiLLEMINOT.      s.  CaNNING.      RlBEAlIPIERRE. 

(^Annexe  C.)  —  Rapport  des   DrogiJians  de  France, 

de  la    Grande   Bretagne ,    et   de  Russie,    du 

31.  Août,    1827. 

Les  Soussignés ,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective    qu'ils    ont    reçue   de   leurs    Excellences   les 
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Représcntans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre-  1827 
tagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendu  ensemble  aujourd'- 
hui 31  Août,  à  la  Porte,  chez  le  lleis  Efendl. 

Ce  Ministre  les  accueillit  avec  les  formes  les  plus 
prévenantes. 

Le  premier  Drogman  d'Ant^lelorre  e'toit  cliarjçé 
de  parler.  Aux  premiers  mots  de  son  discours,  le 
Reis  Efendi  lui  dit  fju'il  espéroit  cpi'il  ne  s'agissoit 
d'aucune  Note,  et  son  Excellence  s'empressa  de  décla- 
rer, préalablement  à  tous,  (|u'elle  ne  reccvroit  aucun  écrit. 
M.  Chabert  continua,  sans  répondre  à  cette  allejçation, 
et  recita,  en  entier,  la  teneur  de  la  note  dont  il  étoit 
porteur,  et  cpiil  n'avoit  point  eîicore  présentée,  aux 
rej^ards  du  Reis  Et'endi.  Son  Excellence  laissa  le  pie- 
mier  Drogman  d'Angleterre  terminer  sans  l'interrompre, 
et  feignit  n'avoir  pas  bien  compris. 

Le  premier  Drogman  de  Russie  observa  que  son 
Excellence  devoit  avoir  très  bien  compiis,  et  cpie  le  dis- 
cours de  son  Collègue  avoit  été  parfaitement  énoncé, 
et  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Le  Reis  Eîfendi  se  tourna  alors  vers  le  premier 
Drogman  de  P^rance,  et  lui  demanda  s'il  pourroit  repé- 
ter ce  que  son  Collègue  Anglois  venoit  de  dire? 

"Rien  de  plus  facile,"  répondit  M.  Desgranges, 
"et  j'ai  pour  cela  le  moyen  le  plus  infaillible, —  c'est 
de  lire,  en  Turc,  à  votre  Excellence,  le  même  dis- 
cours. Si  elle  dit  encore  ne  pas  comprendre,  qu'elle 
m'arrête  aux  passages  qui  lui  olfriront  des  doutes,  et 
nous  nous  engageons  à  donner,  successivement,  toutes 
les  explications  nécessaires." 

Le  Reis  Efendi  prêta  alors  une  attention  nouvelle, 
et  ses  remarques  portèrent  sur  les  passages  suivans: 

L  L/e  refus  de  la  Porte  mettroit  les  Puissances 
dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux  mesures  qu^~ 
Fjlles  jiigeroient  les  plus  efficaces.  "Que  signifient 
ces  expressions?"  dit  le  Reis  Efendi;  ''le  Drogman  de 
la  Porte,  en  effet,  m'avoit  donné  à  peu  près,  et  som- 
mairement, le  sens  de  votre  Note;  j'y  ai  remarqué  les 
mêmes  mots,  et  depuis  quinze  jours,  je  m'efforce  de 
les  comprendre,  sans  y  pouvoir  parvenir.'' 

2.  Les  Cours  jilliées  vont  s'' efforcer .,  -par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à  leur 
prudence.  "Mais  qu'entendez  vous  par  s'efforcer? 
Comment?   Quoi?   Quels    efforts?    Dites,    donc,   quels 

Noiiv,  Série.    Tome  HT.  O 
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1827  sont  ces  eflbrts,   ces   moyens?"  —   "Nous  ne  sommes 
charges,"  répondit  M.  Des<:;ranfçes,  "que  <le  transmettre 
à    votre    lîxcellence    les    |noj)res    expressions,    de    nos 
Ministres  et   il  '  ne   nous    iippartient   pas    d'y    faire    des 
commentaires.     Nous    sommes    les    intermédiaires  entre 
leurs  Excellences  et  vous;    quand    nous  vous   repétons, 
mot  pour   mot,    ce  qu^elles    ont   dit,    c'est  à    vous    à  le 
comprendre."  —  "Mais  il  faudroit  pour  cela,''  dit  son 
Excellence   "que   je     pusse    le    faire.      Qu'est-ce    que 
c'est   que   ces    moyens?"  —    "Leurs    Excellences   vous 
le    disent    elles-mêmes,      quand     elles     ajoutent,     les 
moyens    que    les    circonstances    suggéreront    à   leur 
prudence." —  "Mais  cela  ne  veut  rien  dire,"  insista  le 
Reis  Efendî.  —    "Rien  de  plus  clair,''  répartit  encore 
M.   Desgran<iÇes  ;    il  n'y  a  qu'à  attendre  pour    le  savoir. 
Si  vous  me  demande/  avec    quel    bateau  je  remonterai 
demain  le  Bosphore,  je  vous  répondrai,    nous    verrons 
demain,  suivant  le  tems  ;    s'il  est  à  fora^çe,  au  lieu  de 
deux  paires  de  rames,  j'en  prendrai  trois;  et  sept,   s'il 
fait  une  tempête.     \oilà  ce  que   les  circonstances  et  la 
prudence  devront  me  suggérer,  pour  une  simple  prome- 
nade sur  l'eau. 

3.  Obtenir  les  e^[fets  immédiats  de  V Armistice. 
"Qu'est  ce  que  c'est  que  ces  eftets  immédiats?"  — 
"C'est,''  répondit  M.  Desgranges,  "le  retour  d'un  état 
de  choses  qui  arrête,  avant  tout,  l'efi'usion  du  sang, 
et  ramène  l'ordre,  la  tranquillité,  et  la  sûreté  de  tous." — 
*'De  quelle  efl'usion  de  sang  entendez  vous  parler?" 
dit  Perter  Efendi.  "Si  c'est  celui  des  Musulmans,  que 
vous  importe?  Nous  ne  réclamons  pas  votre  secours. 
Vous  voulez  donc  parler  du  sang  des  Rebelles?"  "Le 
sang  coule  de  toutes  parts,"  s'écrièrent  à  la  fois  Mes- 
sieurs Chabert  et  Franchini. 

4.  Les  Représentans  déclarent  quen  prenant 
cette  mesure —  "Voilà  toujours,"  dit  son  Excellence, 
"les  mêmes  mots  vides  de  sens.  Je  suis  forcé  de  vous 
le  repéter.  Qu'est  ce  que  cela  signifie?  Enfin,  ce 
mot  que  veut- il  dire?  Ou  seroit-ce  que  Messieurs 
vos  Ministres  ne  peuvent  eux-mêmes  le  comprendre. 
Dites  moi  quelle  est  cette  mesure?" —  "Nous  ne  pou- 
vons," répondit  Monsieur  Desgranges,  "que  transmettre 
à  leurs  Excellences  votre  demande,  —  nous  n'avons 
aucun  pouvoir  pour  y  répondre." 

5.  Par  la  ferme  résolution  de  faire  cesser  lelT 
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hostilifc'f!,  les  Cours  y//l/ces  n'entendent  porter  an-  1827 
cnne  atteinte  aux  relations  amicales.  "J'ai  déjà 
demandé,"  dit  Peiler  Klendi,  'si  Messieurs  les  Mini- 
stres se  comprennent  bien  eux-mêmes?  Pour  moi, 
je  trouve  dans  leur  lanj^aj^e  des  choses  si  obscures, 
des  passages  si  contradictoires,  que  ma  raison  s'y  perd, 
et  renonce  à  rien  comprendre.  Comment  feront -ils 
cesser  les  hostilités,  d'une  part,  sans  porter,  de  l'autre, 
atteinte  à  l'amitié.^  Hostilité, —  amitié, —  comment 
tout  cela  se  trou\e-t-il  confondu?  Pourriez  vous  ja- 
mais m'expfujuer  comment  l'eau  et  le  feu,  ou  le  coton 
et  le  feu,    peuvent  se  trouver  ensemble." 

6.  Sa  Hanlesse  cédant  aux  inspirations  de  sa 
propre  sagesse.  ""Elle  y  a  cédé,"  interrompit  vivement 
le  Reis  Bfendi,  "en  rejettant  toutes  vos  propositions 
injustes,    et  jamais  elle  n'y  pourra  adhérer." 

7.  fxs  Conseils  désintéressés.  ''S'ils  sont  désin- 
téressés, pourquoi  les  donnez  vous?  Les  Puissances 
ne  font  rien  sans  y  être  intéressées,  —  cela  ne  s'est 
jamais  vu."  —  "Votre  Excellence  a  parfiiitement  rai- 
son," reprit  M.  Desfçranges,  "mais  ici  il  faut  distinguer 
l'intérêt  général  de  l'intérêt  particulier;  et  les  Puissances, 
dans  le  langage  qu'elles  tiennent  collectivement,  enten- 
dent, par  le  mot  désintéressement,  l'cloignement  de 
chacune  d'elles  pour  un  avantage  qui  leur  seroit  per- 
sonnel." 

8.  Elle  ne  rend  superflu  V emploi  de  mesures. 
"Voilà  encore  la  même  expression,"  s'écria,  avec 
Témotion  la  plus  forte,  le  Reis  Efendi.  "Il  faut  ab- 
solument que  nous  en  ayons  l'explication,  et  qu'on 
sache  à  quoi  s'en  tenir.  Si  c'est  une  Déclaration  de 
Guerre  que  vous  avez  à  nous  faire,    dites  le." 

Sans  répondre  à  cette  vive  exclamation,  M.  Cha- 
bert  dit  au  Reis  Efendi,  qu'en  complément,  et  comme 
une  preuve  officielle  de  l'exposé  verbal  que  les  Sous- 
signés venoient  de  faire,  il  déposoit,  auprès  du  Ministre 
de  sa  Hautesse,  la  Déclaration  même  de  leurs  Excel- 
lences.    A  ces  mots,   il  la  place  sur  le  sofa. 

Le  Reis  Efendi.  avec  un  geste  très  prononcé, 
s'écria,  "Mais,  Messieurs,  je  vous  avois  déclaré  que 
je  ne  recevrois  aucune  Note ,  —  reprenez  cet  e'crit. 
Je  ne  l'accepte  |)as.  Vous  ne  pouvez  la  laisser  chez 
moi  contre  ma  volonté.  Votre  violence  à  cet  égard 
j  seroit  un  pur  enfantillage.     J'espère  que  vous  ne  man- 

C2 
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1827  (jiu'iez  point  au  respect   que   les  Cours  se  doivent  les 
unes  îiux  autres." 

"C'est  le  même  respect,"  rej)rit  M.  Franchîni, 
''qui  vous  com^mande  de  ne  point  rejeter  une  Note, 
qui  vous  est  présentée  au  nom  des  trois  premières 
Puissances  de  rtiurope/' 

Alors  les  Soussignés  se  retirèrent  ;  ils  étoient  à 
peine  au  bas  de  l'escalier,  que  son  Excellence  fit  ap- 
peler, par  deux  fois,  M.  Chabert.  Il  rentra  seul.  Le 
Ministre  lui  lit  des  instances  personnelles  pour  l'enfçager 
à  reprendre  la  Note.  M.  le  premier  Drogman  d'Angle- 
terre s'y  refusa,   et  la  Note  est  restée. 

Desgranges.         Chabfirt. 
Le  Conseiller  d'Etat, 
Pera,  le  31.  Août,  1827.  Franchîni. 

{^j4nnex  D.)  —     Mr.   Sfratford  Canning  to    Vice- 
Admiral  Sir  Edward  Codrington. 

Sir,  Constantinople,  31st  Aiigust,  182T. 

I  hasten  to  inform  you,  that,  at  tlie  expiration  ot" 
ihe  term  allowed  to  the  Porte  for  deliberalinjj  on  our 
Proposais  rcspectinjç  Greece,  the  Reis  Ett'endi  having 
refused  them,  on  the  part  of  his  Government,  in  the 
most  positive  terms,  I  hâve  this  day  sent  in  to  his 
Excellency,  in  concert  with  the  French  Ambassador 
and  the  Russian  Envoy,  the  officiai  Déclaration  of 
which  a  Copy  is  herewith  enclosed.  In  pursuance  of 
the  joint  Instructions  under  which  this  step  has  been 
taken,  it  is  my  duty  to  signify  to  you,  that  you  are 
now  called  upon  to  proceed  to  the  exécution  of  those 
important  measuros,  which  you  hâve  been  eventually 
directed  by  His  Majesîy's  Government  to  assist  in  car- 
rying  into  efi'ect.  Immediately  on  the  receipt  of  this 
information,  you  will  therefore,  no  doubt,  make  the 
necessary  arrangements  for  that  purpose,  in  concert 
with  the  Commanders  of  the  French  and  Russian 
Squadrons. 

As  it  is  probable,  however,  that  Rear- Admirai 
Heyden  will  not  yet  hâve  reached  the  Station  when 
you  receive  this  Dispatch,  I  must  leave  it  to  your 
judgment  to  adapt  your  opérations  to  the  circumstance 
of  his  absence,  in  such  manner  as  shall  appear  most 
advisable  to  y^^u.    on   communication  with  Admirai    de» 
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Ui*îiiy,   and    llie   best    c;ilciil.iled  to   {:l\e  enVct  to   liiii  182? 
iiilenlioiis  of  tlie  AHied  (i!o>ermneiits. 

I  hâve  llic  lionuiir  to  ciiclosu  liere\>ill>,  lor  )our 
more  complète  inrormalion.  Copies  ot  ihe  Letteis  si- 
milar  to  this ,  addicàsed,  lespettively,  by  CotiiU  Ciuil- 
l(.-ininot  atid  M.  de  RibeaupiuiK',  to  the  Commanders 
ot  tlie  FitMicli  and   ilussiaii  S(juadroi)s. 

We  trust  that  you  bave  aiiraily  undcr  )our  com- 
niand,  and  that  of  Rcar-Admiial  de  Rigny,  a  stillicient 
lombined  Force  to  detcr  the  Tiirkish  ar.d  !');i:\ptian 
Fleels  IVom  mak'm^  any  serions  atlempt  iipon  the 
Coasts  or  Islands  ot"  Greece,  e?pecially  upon  such 
points  of  them  as  inay  be  coiisidered  the  mosl  probable 
objects  of  attack. 

1  bave  the  bonour,   etc. 

S.  Cankikg. 
f'ice- Admirai  Sir  E.  Codringlon  ,  G.  C.B. 

{^.Innexel^.')  —    M.   le   Comte  Guilleminot   à  M.  le 
Contre-  Amiral  de  Rigrij. 

Coiistantiiiople,  le  31.  Août,  1827. 

M.  le  Contre- Amiral, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connottre,  que  M. 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  M.  l'Envoyé'  de  Russie,  et 
moi,  nous  avions  remis  à  la  Porte,  le  16  de  ce  mois, 
la  Déclaration,  par  laqiielle  nous  lui  demandions  d'a- 
<;r{'er  la  Médi  Uion  des  tiois  Cours  signataires  du  Traite' 
de  Londres,  entre  elle  et  les  Grecs;  et  de  consentir, 
en  même  tems,  à  un  Armistice.  Vous  avez  également 
apj)ris  de  moi  que  le  délai  fixé,  dans  cette  Pièce, 
pour  l'acceptation  ou  le  rejet  de  nos  demandes,  étoit 
de  quinze  jours.  Ce  terme  étant  expiré  aujourd'hui, 
et  la  Porte  n'ayant  point  accepté  ce  que  nous  lui  pro- 
posions, nous  lui  avons  fait  présenter  une  seconde 
Déclaration,    dont  vous  trouverez  ci -jointe  Copie. 

L'avis  que  je  m'empresse  de  vous  en  transmettre, 
doit,  selon  la  teneur  de  vos  Instructions,  M.  l'Amiral, 
suffire  pour  vous  déterminer  à  prendre  immédiatement, 
et  de  concert  avec  Messieurs  les  Conimandans  des 
Escadres  Angloise  et  Russe,  les  dispositions  qui  vous 
ont  été  prescrites  par  le  Gouvernement  du  Roi,  dans 
l  hypothèse  qui  malhenteusement  vient  de  se  réaliser. 
Nous  voudrez  donc  bi«n,  au  reçu  do  ma  Lettre,  vous 
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1827  concerter,  sans  retard,  avec  vos  deux  Collègues,  pour 
que  ces  dispositions  aient  tout  l'efl'et  que  les  trois  Cours 
en  attendent. 

Nous  avons  dû  ne'annioins,  M.  l'Amiral,  prévoir 
encore  cette  fois,  le  cas  où,  lorsque  le  présent  avis 
vous  parviendra,  l'Escadre  Russe  ne  sera  point  déjà 
réunie  à  la  votre,  et  h  celle  de  la  Grande  Bretagne. 
S'il  en  étoit  ainsi,  nous  ne  saurions  qu'abandonner  à 
votre  jugement,  et  à  celui  de  M.  l'Amiral  Codrington, 
le  choix  et  l'examen  des  modifications,  que,  vu  l'ab- 
sence de  M.  le  Comte  de  Heyden,  vous  pourriez,  M. 
le  Commandant  Britannique  et  vous,  regarder  comme 
indispensables  d'apporter  momentanément  au  système 
d'opération  dont  on  est  convenu  à  Londres.  Mais  nous 
aimons  à  croire  que  les  Forces  Navales  actuellement 
réunies  sous  vos  ordres,  et  sous  ceux  de  M.  Codring- 
ton, seront,  dans  tous  les  cas,  suffisantes  pour  imposer 
aux  Flottes  Turques,  et  prévenir  toute  entreprise  sé- 
rieuse de  leur  part,  contre  le  Continent  ou  les  lies  de 
la  Grèce. 

Agréez,    etc. 

CoîJlte    GuiLLEMlNOT. 

Le  Contre  -  Amiral  de  lUgny. 

{^Afinexe  F.)  —     M.   VEnvoyé  de  Russie   à   M.   le 
Contre- Amiral  Comte  de  Heyden,  le  W.Août,  1827. 

I  (Traduction.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connoitre,  que 
Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre, 
et  moi,  nous  avions  remis  à  la  Porte,  le  ^^^  de  ce 
mois,  la  Déclaration  par  laquelle  nous  lui  demandions 
d'agréer  la  Médiation  des  trois  Cours  signataires  du 
Traité  de  Londres,  entre  elle  et  les  Grecs,  et  de  con- 
sentir, en  même  tems,  à  un  Armistice.  Vous  avez 
également  appris  que  le  délai  fixé  dans  cette  Pièce 
pour  l'acceptation  ou  le  rejet  de  nos  demandes,  était 
de  quinze  jours.  Ce  terme  étant  expiré  aujourd'hui, 
et  la  Porte  n'ayant  point  accepté  ce  que  nous  lui  pro- 
posions, nous  venons  de  lui  faire  présenter  une  seconde 
Déclaration,   dont  vous  trouverez  ci -jointe  Copie. 

L'avis  que  je  m'empresse  de  vous  en  transmettre, 
doit,  selon  la  teneur  de  vos  Instructions,  M.  l'Amiral, 
suffire  pour  vous  déterminer  à  prendre  immédiatementî 


de  la   Grèce.  39 

<'l  de  concert  avec  Messieurs  les  Comniaiidaiis  des  1827 
l'jscadres  Fraïuaise  et  Anglaise,  les  dispositions  qui 
vous  ont  été  prescrites  par  le  Ministère  lujptrial,  dans 
Hivpothèse  qui  inaliieiireusement  vient  de  se  réaliser. 
\  ous  voudrez  donc  bien,  au  reçu  de  lua  Lettre,  vous 
coucerler  sans  letard  avec  vos  deux  Collègues,  pour 
que  ces  dispositions  aient  tout  l't^tVet  que  les  trois 
(/Ours  en   attendent. 

Messieurs  Us  Aml>assadeurs  ont  dû,  néanmoins, 
prévoir  encore  une  lois,  le  cas  où  l'Escadre  Russe  ne 
serait  point  arrivée  dans  rAichij)eI;  et,  dans  cette 
hypothèse,  ils  ont  cru  devoir  abandonner  au  jugement 
de  Messieurs  les  Amiraux  (Jodrington  et  de  lligny, 
hs  modifications  que,  vu  voire  absence,  M.  le  Comte, 
ils  pourraient  regarder  comme  indispensables  d'apporter 
momentanément  au  système  d'opéiations  convenues  en- 
tre nos  Cours  respectives.  Ils  ont  toutefois  exprimé, 
dans  les  Lettres  qu'ils  ont  adressées  aux  Amiraux  des 
Escadres  Erançaise  et  Anglaise,  l'espoir  que  les  Forces 
Navales  actuellement  réunies  sous  leurs  ordres,  seront, 
dans  tous  les  cas,  sullisantes  pour  imposer  aux  Flottes 
Turques,  et  prévenir  toute  entreprise  sérieuse  contre 
le  Continent  ou  les  Iles  de  la  Grèce. 

RlBEAUPlEKRE. 

Le  Contre- Amiral  Comte  de  Heyden. 

YI. 

Protocole  No.  5.  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople  y    le  4-  Septembre  iS27' 

>  Les  Représentans  des  trois  Puissances  signataires  du 
•Traité  du  6.  Juillet,  s'étant  réunis  pour  arrêter  un 
parti  définitif  sur  les  questions  mentionnées  dans  les 
Protocoles  3  et  4,  sont  converms  des  résolutions  sui- 
vantes, pour  former  la  substance  d'une  Communication 
à  faire  aux  Amiraux. 

L  L'Armistice  refusé  par  la  Porte,  devant  être  établi 
en  fait  sur  mer,  au  moyen  de  la  mesure  ordonnée 
par  les  trois  Cours,  les  Commandans  de  leurs  E.>^ca- 
dres  ne  pourront  permettre  aux  bàliniens  neutres,  d'in- 
troduire dans  II  (iièce  des  secours  destinés  aux  Turcs; 
et,  en  attendant  les  Instructions  positises  des  Cours, 
ils  doivent  employer,  avec  prudence,  et  selon  le  besoin, 
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1827  tout  moyen  autorisé  par  leur  seconde  Instruction  pour 
les  en  détourner. 

2.  Les  moyens  employés  dans  ce  but,  par  les  Corn- 
niandans  des  Escadres,  seront  d'autant  plus  elficaces 
qu'ils  viendront  à  l'appui  du  Blocus  Grec,  que  l'on 
sentira,  sans  doute,  la  haute  utilité  de  renforcer. 

o.  Les  Amiraux  agiront  dans  le  sens  du  Traité, 
en  obtenant  des  Grecs  qu'ils  concentrent  l'action  de 
leur  Croisière  dans  ce  Blocus,  et  qu'ils  adoptent  les 
réglemens  les  plus  efficaces  pour  réprimer  la  piraterie, 
en  profitant  du  secours  des  Escadres  pour  les  mettre 
en  exécution. 

4.  L'objet  immédiat  du  Blocus  Grec,  et  des  Sta- 
tions des  Escadres ,  doit  être  la  protection ,  selon  les 
circonstances,  de  toute  cette  portion  du  Continent  de 
la  Grèce,  et  des  lies  adjacentes,  qui,  ayant  pris  une 
part  active  et  soutenue  à  l'insurrection,  peut  prétendre, 
avec  plus  ou  moins  de  droit  et  de  chances  favorables, 
à  jouir  du  bénéfice  de  l'arrangement  dont  le  Traité  de 
Londres  a  posé  les  bases. 

5.  La  ligne  à  tracer,  pour  faire  l'application  de  ce 
principe  aux  circonstances  actuelles,  s'étendroit  depuis 
le  Golfe  de  Volo  à  l'embouchure  de  la  Rivière  Aspro- 
potamos,  en  embrassant  dans  son  rayon  l'Eubée,  Sa- 
iamine,  Egine,  Poros,  Hydra,  Spez/ia,  et  autres  pe- 
tites Iles  de  l'Archipel,  tout -à -fait  voisines  et  comme 
dépendantes  du  Continent  Grec.  Ce  rayon  laisseroit 
en  dehors  les  Iles  de  Candie  et  de  Samos,  l'une  des- 
quelles est  militairement  occupée  par  les  l'urcs,  et 
revendiquée  par  les  Grecs,  tandis  que  l'autre  est  sans 
cesse  exposée  aux  entreprises  des  Flottes  Ottomanes. 
En  donnant  à  Samos  le  bénéfice  du  susdit  arrange- 
ment, de  façon  que  la  Croisière  employée  pour  le  main- 
tenir, fournisse,  aussi  peu  que  possible,  un  prétexte 
à  la  piraterie,  les  Amiraux  décideront,  selon  les  circon- 
stances si  Candie  se  trouve,  pour  le  moment,  en  état 
d'en  jouir. 

6.  Toute  réunion  de  forces  destinée  à  produire,  l'effet 
d'une  démonstration,  seroit  à  présent  inutile,  soit  à  Smirne, 
soit  aux  Dardanelles,  les  deux  points  de  la  Turquie 
les  plus  propres,  à  une  pareille  mesure,  si,  dans  la 
suite,  elle  devenoit  nécessaire.  L'utilité  de  faire  un 
pareil  mouvement  vers  Alexandrie,  dans  le  but  d'accé-^ 
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lérer  la  retraite  de  la  Flotte  Egyptienne,  est  laissée  à  1827 
la  d«'cision  des  Amiraux. 

7.  Les  Amiraux  a<;iront  dans  le  sens  du  Traité,  en 
prolé{;eant,  selon  le  besoin,  toute  |)orlion  des  Foices 
JNavales,  (Grecques  ou  IMusulinanes ,  (|ui  s'en<i;i<^eroit  à 
ne  pas  |)reiidre  part  aux  liostiiilés,  et  en  l'avorisant, 
d'après  ce  principe,  le  retour,  soit  à  Alexandrie,  soif, 
à  Constantiuople,  de  tout  bâtiment  de  {guerre.  Turc 
et  Egypiiel) ,  de  même  que  tout  transport  de  l'une  ou 
de  l'autre  Nation,  a>ant  à  bord  des  Troupes  retirées. 
Quant  aux  bàlimens  Turcs  qui,  se  trouvant  dt'jà  dans 
les  Ports  de  Navarin  et  de  Modon,  s'obstineroient  à 
vouloir  y  rester,  ils  doivent,  de  même  que  ces  forte- 
resses,   courir  toutes  les  chances  de  la  guerre. 

Les  Représentans  sont  convenus,  qu'en  transmet- 
tant sans  délai  ce  résultat  de  leurs  délibérations  aux 
Amiraux,  ils  les  inviteront  à  s'y  conformer,  en  atten- 
dant les  Instructions  positives  des  Cours. 

Ayant  ensuite  arrêté  la  substance  d'une  Commu- 
nication à  faire  aux  Consuls  des  trois  Cours  dans  le 
Levant,  ils  se  sont  communiqués  les  Lettres  qu'ils  leur 
adressent  respectivement,  et  Copies  en  sont  annexées 
au  Protocole.   (A.  B.  C.) 

Avant  de  lever  la  Séance,  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre ayant  communiqué  à  ses  Collègues  les  deux  Piè- 
ces ci-jointes,  (D.  FJ.)  relatives  à  une  attaque  dirigée 
sur  le  Port  ft  la  Ville  de  Spezzia,  par  le  Commandant 
de  la  Station  Autrichienne  Dandolo,  et  qui  lui  avoient 
été  transmises  dans  ce  but,  les  Représentans]  sont  con- 
venus d'en  prendre  acte  dans  le  Protocole,  alin  que 
ces  Documcns  fussent  soumis  aux  trois  Cours,  avec 
les  rapports  de  leurs  procédés  dans  la  négociation 
Grecque. 

S.  Canning.    Cornue.  Guilleminot.     Ribeaupierre. 

{^Annex  A.) —  Mr.  Stratjord  Canning  to  theBritisÎL 
Consuls  and  Agents  in  tlie  JLevânt. 

Sir,  Constantiuople,  8tli  September,  1827. 

The  steps  whîch  I  hâve  been  called  upon  to  take 
at  the  Porte,  in  concert  with  the  Représentatives  of 
France  and  Russia ,  in  exécution  of  the  Treaty  con- 
cluded  in  London  on  the  6th  July,  having  naturally 
created  anxiety  among  the  Merchants,  I  send  you  this 
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1827  Communication ,  for  ihe  purpose  of  makinjç  yoti  ac- 
finainted  with  ihe  exact  state  of  aOairs,  and  oi  j)Iaci[ig 
Ihe  circiimstances  in  llieir  projjer  li^ht. 

It  is  true  timt  ll»e  Porte  has  relused,  in  tlie  most 
positive  terms,  tlie  proposais  of  armistice  and  Médiation 
presented  by  us  on  llie  part  of  our  respective  Sovciei^ns. 
It  is  equally  true,  that,  iu  conse{|uence  of  tins  refusai, 
wa  hâve  deciared  that  (he  measures  provided  for  ihis 
contingency  by  ihe  tliree  Cabinets,  are  to  be  carried 
into  immédiate  exécution. 

On  the  other  hand,  ihe  Déclaration  to  this  efl'ect, 
which  we  hâve  addressed  to  the  Reis  Efl'endi,  conveys 
an  assurance,  that,  in  taivin<ç  the  measures  agreed 
upon,  the  three  Powers  do  not  mean  to  impair  iheir 
amicable  relations  with  the  Porte.  The  Commanders 
of  the  Squadrons  hâve  received  orders  to  exert  them- 
selves  to  the  utmost,  in  order  to  prevent  the  measures 
which  they  are  charged  to  exécute  from  degenerating 
into  hostiHties. 

The  détermination  of  the  three  Courts  must  doubt- 
less  be  carried  fully  into  eliect;  ;;i)d  the  Commanders 
of  iheir  Naval  Forces  will  employ  iheir  utmost  means, 
if  necessary,  to  exciude  from  the  Ports  and  Coasts  of 
Greece,  and  of  the  Islands  of  the  Archipelago,  ail  as- 
sistance and  supplies  of  war  directed  against  the  Greeks; 
but  I  trust  that  the  foresight  and  prudence  of  the 
Ottoman  Government,  in  harmony,  on  this  subject, 
with  the  wishes  of  the  Allied  Courts,  will  induce  the 
Porte,  of  her  own  accord,  to  act  in  such  manner  as 
to  prevent  any  serions  collision  between  the  respective 
Squadrons. 

There  is  no  denying  that  the  knowledge  of  thèse 
facts  and  intentions  still  leaves  a  good  deal  of  uncer- 
tainty  as  to  the  future;  but,  with  the  aid  of  your 
sagacity,  it  will  enable  you  to  judge  in  what  degree 
the  alarm  is  exaggerated,  and  how  far  prudence  and 
circumspeclion  are  required  by  the  présent  circum- 
stances. 

By  adapting  your  language  to  the  spirit  of  this 
Communication ,  you  will  be  able  to  afl'ord  to  the 
INlerchaiits  established  in  your  Place  of  résidence,  the 
most  correct  idea  which  can  be  foinied,  at  this  moment, 
of  the  risks  to  which  their  interests  are  exposed  in  the 
présent  crisis. 
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l  do  not,  at  présent,  mean  ihat  yoii  sliould  call  1827 
any  public  nicelinp,  or  innke  aiiy  ollicial  notilication 
on  tliis  suhject;  snitahie  occasions  wili  not  bc  wanting 
to  yon  loi"  communicatiiij;  tJie  contents  ol"  tliis  Dispatch, 
in  a  t-erbal  and  cotijidtntud  .s/iape,  to  tlie  principal 
Marchants  ol'  your  (Jonsulale. 

The  Coniinandei  -in-chiet"  of  Ilis  IMajesty's  Scjuadron 
wilI  donhtless  apprise  you  ot  cvery  measnre,  enforced 
iindcr  his  oïdcrs,  aileclin};  the  Coinincrce  and  Navi- 
gation of  the  Levant;  and  }oii  will  enjploy  your  best 
exertions  to  make  thein  known  belimes,  and  to  obtaiii 
for  tht'in  the  niost  conscientious  observance. 

1  ain ,    etc. 

S.  Canning. 
The  Brilisli  Consuls  and  JÎgents  in  the  Levant. 

P.  S.  The  French  Ambassador,  and  the  Russian 
Envoy,  >vrite  to  their  respective  Consuls  in  the  same 
lerms;  but  as  there  are,  at  this  moment,  many  Places 
in  the  Levant  without  a  Russian  Agent,  I  request 
that,  if  that  should  be  the  case  in  your  Consulate,  you 
will  communicate  the  substance  of  this  Letter  to  some 
of  the  most  respectable  Merchants  of  that  Nation. 

S.  C. 

{^Annexe  B.)  —  Monsieur  le  Comte  Gailleminot  aux 
Consuls  de  France  dans  le  Levant, 

Monsieur,  Constantinople,  le  6.  Septembre,  1827. 

Vous  aurez  appris,  sans  doute,  par  la  voix  publi- 
que, qu'un  Traite  avait  été  signé  à  Londres,  le  6. 
Juillet,  entre  les  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  dans  le  but  de  pacifier  la  Grèce. 
\  ous  avez  pu  déjà  savoir  également,  que  les  Repré- 
sentans  des  trois  Hautes  Puissances  ont  remis  à  la 
Porte,  le  16.  Août,  une  Déclaration  contenant  foflVe 
de  leur  Médiation,  et  la  demande  d'un  Armistice. 

Cette  Déclaration,  Monsieur,  n'ayant  été  accueillie 
que  par  on  refus,  ils  en  ont  remis  à  la  Porte  uire 
seconde,  le  30,  pour  lui  annoncer  que  les  Puissances 
alloient  passer  à  l'application  des  mesures  qu'elles  avoient 
éventuellement  jugées  nécessaires,  afin  d'établir  dans 
les  mers  du  Levant,  un  Armistice  de  fait.  Ces  mesures 
consistent  à  empêcher  tout  versement  de  Troupes  et 
de  munitions,   pour  compte  Turc,  sur  le  Continent  et 
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1827  dan?  les  Iles  de  la  Grèce;  mais  en  v  recourant,  Its 
Cabinets  si^n;itairi'.s  n'ont  pas  enlondti  rompre  a\cc  Ja 
Porte.  Ils  lui  ont  exj)r'nné,  au  contraire,  p.u'  notre 
<)rgane,  le  desir^  de  conserver  des  relations  amicales 
avec  elle,  et  l'espérance  de  la  voir  revenir  à  des  sen- 
tiinens  plus  conformes  aux  vues  qui  ont  dicté  le  Traité 
de  Ijondies. 

Cependant,  on  ne  sauroit  nier,  Alonsieur,  que  les 
informations  qui  précèdent  ne  soient  de  nature  à  laisser 
beaucoup  de  vague  et  d'incertitude  sur  l'avenir,  et 
(jue  la  rupture  ((u'on  veut  éviter,  ne  puisse  finalement 
avoir  lieu.  Voilà  pourquoi,  sans  ajouter  aux  alarmes 
que  peuvent  avoir  déjà  conçues  vos  nationaux,  et  même 
en  réduisant  ces  alarmes  à  leur  juste  mesure,  il  est 
bon  que,  privativement,  et  dans  le  cours  de  vos  rela- 
tions ordinaires  avec  les  principaux  d'entr'eux,  vous 
leur  recommandiez  la  prudence  et  la  circonspection 
qu'exige  l'époque  actuelle.  \  ous  pourrez,  d'ailleurs, 
vous  prononcer  plus  ou  moins  dans  ce  sens,  d'après 
ce  que  vous  sera  connu  des  opérations  des  Escadres; 
et  je  me  tiens  assuré  que  Monsieur  l'Amiral  de  Rigny 
vous  avisera  toujours,  en  tems  utile,  de  ce  qui  sera 
de  nature  à  intéresser  la  sûreté  et  la  fortune  des  François 
de  votre  échelle. 

Mais  je  dois  le  repéter.  Monsieur, —  jusqu'à  pré- 
sent, il  ne  s'agit  point  de  les  réunir  en  assemblée,  ni 
de  leur  faire  de  (vonsmunication  Officielle.  En  leur 
donnant  isolément  des  avis  conformes  à  ce  que  je  vous 
mande,  vous  devez  être  censc'^  ne  consulter  que  le 
degré  de  confiance  dont  chacun  d'eux  peut  se  croire 
honoré  de  vous. 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  et  Monsieur 
l'Envoyé  de  Russie,  écrivent  dans  le  même  sens  à 
vos  deux  Collègues. 

GuiLLEMINOT. 

Les  Consuls  de  France  dans  le  Levant, 

\Aiinexe  C.) —    il-/,  de  Rlbeaiipierre  aux  Consuls  et 
Agens  de  Russie  dans  le  Levant. 

Fera,  le  8.  Septembre,  1827. 
Les  démarches   que  j'ai  été  appelé  à  faire  auprès 
de  la  Porte,    de  concert  avec  Messieurs  les  Ambassa- 
deurs  de  France  et  d'Angleterre,    en  vertu  du  Traité 
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conclu  à  Londros,  le  ({.Juillet,  relativement  à  la  pacî-  1827 
licatiou  de  la  (»rèce,  ayant  donné  lieu  à  divers  biuits, 
je  crois  de  mon  devoir  de  vous  l'aire  connoitre  le  véri- 
table élat  des  choses  ici,  afin  de  vous  mettre  à  même 
de  piémunir  les  Sujets  et  iSégocians  Russes,  dans  le 
lieu  de  votre  séjour. 

Un  terme  de  quinze  jours  avait,  en  eflet,  été  fixé 
au  Gouvernement  Ottoman,  pour  sa  réponse  décisive 
aux  propositions,  cpie  les  sentimens  j*;énéreux  et  paci- 
fiques des  Souverains  leur  avoient  dictées;  et  ces  pro- 
positions ayant  été  péremptoirement  déclinées,  nous  lui 
avons  fait  annoncer  l'adoption  des  mesures  que  la  pré- 
voyante sollicitude  des  (Jours  Alliées  avoit  concertées 
d'avance;  cependant,  ces  Mesures  ne  porteront  aucune 
atteinte  à  leurs  relations  amicales  avec  la  Porte.  Tout 
en  usant  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  mettre 
un  terme  à  l'elVusion  du  sang,  et  pour  déjouer  les  entre- 
prises des  Flottes  Ottomane  et  Egyptienne  contre  le 
Continent  et  les  Iles  de  la  Grèce,  les  Commandans 
<les  Encadres  mettront  tous  leurs  soins,  aussi4  pour 
que  les  mesures  dont  l'exécution  leur  est  confiée,  ne- 
dégénèrent  en  hostilité;  ce  but,  il  faut  l'espérer,  sera 
d'autant  plus  facilement  atteint,  qu'il  n'est  presque  pas 
permis  de  douter,  que  les  Flottes  Ottomanes  ne  tâche- 
ront, dans  la  même  proporfion,  d'éviter  tout  compro- 
mis inutile,  et  de  donner   aucune  prise  sur  elles. 

Vous  devez,  cependant,  concevoir,  Monsieur,  que 
le  refus  de  la  Porte  n'a  pas  laissé  de  compliquer  ses 
relations  avec  les  Cours  Alliées  ;  mais  les  notions  que 
je  viens  de  vous  fournir  seront  suffisantes  pour  vous 
faire  juger,  que  si  les  circonstances  actuelles  comman- 
dent une  plus  grande  circonspection,  et  plus  de  pru- 
dence, de  la  part  de  nos  nationaux,  elles  ne  sont  ce- 
pendant pas  encore  nullement  de  nature  à  justifier  les 
alarmes  axagérées  qui  se  sont  répandues. 

Vous  ne  balancerez  donc  pas,  Monsieur,  de  faire 
usage  de  ces  informations  pour  rectifier  les  opinions 
des  Sujets  et  Négocians  Russes,  en  leur  développant 
la  marche,  de  la  Mission  Impériale  dans  les  circon- 
stances actuelles,  et  en  répondant  catégoriquement  aux: 
questions  qu'on  ne  man(|uera  pas  de  vous  adresser. 

Il  est  toute  fois  superflu  que  vous  donniez  à  cette 
mesure  un  appareil  public;  n'ayant  en  vue  que  le 
prompt  et  fidèle  accomplissement  des  ordres,   tels  (]ue 
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1827  je  viens  <le  vous  les  indîr|iier,  vous  vous  bornerez  à 
proliter  d'une  occasion  l'avorable,  pour  leur  (aire  con- 
noitre,  vei'balement ,    la  subsîaïuo  de  la  présente. 

Lorsque  l'I^scadre  Impériale  sera  arrivée  dans 
rArcbipel,  le  Contre- Amiral  Comte  de  Heyden ,  qui  la 
connu, uidc,  ne  nianquera,  sans  doute  pas,  de  vous 
prévenir  de  toutes  les  di^spositions  qu'il  fera,  en  vertu 
des  ordres  dont  il  est  muni.  Si  tel  étoit  le  cas,  vous 
aurez  soin  de  vous   y   conformer  scrupuleusement. 

En  terminant,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que 
les  Aini)assadeurs  de  France,  et  d'Angleterre,  écrivent, 
dans  le  même  sens,    à  leurs  Consuls  respectifs. 

RlBEAUPiDRRE. 

Les  Consuls  et  Agens  de  Russie  dans  le  htvant. 

{^Annexe  D.)  —   Tje  Secrétaire  Général  du  Gouver- 
nement Grec,    relatif   à  Vattacpœ  sur  Spezzies ,    de 
la  part  du.  Commandant  Autrichien,  Dandolo. 

Gouvernement    de    la    Grèce,    Département    de    l'Ex- 
térieur. 

(Traduction.) 

Nauplie,  (de  la  Forteresse  Maritime,)  le  22  Juillet,  1827. 
Le  Sieur  Dandolo,  Commandant  de  l'Escadre  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  se  trou- 
vant, il  y  a  quelques  joins,  dans  ce  Port,  et  ayant 
appris  que  deux  Goélettes  Grecques,  stationnées  aux 
environs  de  Prévesa  pour  défendre  le  Blocus  du  Golfe 
de  Lépante,  avoient  ca|)ture  4  bàtimens  portant  Pavil- 
lon Autrichien,  envoya  chercher  (Dimanche  17  du  cou- 
rant, vers  midi)  sans  vouloir  attendre  un  seul  instant, 
les  Papiers  de  l'un  de  ces  bàtimens  capturés,  sur  deux 
desquels  l'Auiirauté  avoit  déjà  passé  sa  Sentence,  et 
les  avoit  déclarés  bonne  prise,  et  les  deux  autres  fe- 
stoient encore  à  être  ju<>;és.  Mon  Gouvernement  étoit 
dans  la  conviction,  que  les  cargaisons  des  susdits  bà- 
timens étoient  propriété  Turque,  et  que  leurs  Papiers 
qui  étoient  authentiques ,  prouvoient  le  grand  préjudice 
que  le  Sieur  Dandolo  vouloit  fîiire  à  la  Nation  Grec- 
que, en  les  réclamant.  Alors  j'envoyai  deux  persoimes 
pour  montrer  ces  Papiers  à  M.  le  Commandant,  et 
l'engager  à  nous  rendre  justice,  et  même  à  assister  au 
jugement   des   deux  autres    bàtimens.     Le   Sieur  Dan- 
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dolo,  quoique  porsundc  que  ces  Papiers  fussent  autlicn-  1827 
tiques,  et  que  les  c;ir;:aisous  des  bàtimeiis  tùssctit  pro- 
priété Ottomane,  |)ersista,  toujours  dans  son  obstina- 
tion, et,  en  violant  la  confiance  de  mon  Gouvernement, 
qui  s'etoit  fié  de  lui  envoyer  ces  Papiers,  les  prit  des 
mains  des  porteurs,  sans  vouloir  plus  les  restituer.  Il 
se  contenta  seulement  de  nous  renvoyer  ces  personnes 
accoinpajiiiées  d'un  de  ses  Officiers,  pour  testifier  que 
le  Sieur  Dandolo  s'étuil  emparé  des  Papiers  contre 
leur  p;ié. 

Dans  la  nuit  de  Dimanche  à  Lundi,  il  quitta  notre 
port,  et  arriva  le  lendemain  à  l'Ile  de  Spez/ies;  et  là, 
—  qui  le  croiroit ,  —  il  accabla  de  maux  tant  la  Flotte 
qui  \  éloit  inonilléo,  que  la  Ville  de  Sj)ezzies  ;  il  en- 
(lomma«iea  des  bàlimens,  démolit  des  maisons,  é^or*çea 
des  hommes;  —  bref,  se  permit  des  excès  qui  à  peine 
des  Turcs  auroient  commis.  Les  détails  de  cette  af- 
faire nous  ont  été  communiqués  dans  une  Dépèche, 
que  le  Gouvernement  Local  de  cette  Ile  adressa  au 
(■'ouvernement  Suprême,  et  dont  la  Pièce  ci -annexée 
est  une  Copie  légalisée. 

En  supposant  même  pour  un  instant,  que  la  cause 
du  Sieur  Dandolo  fût  juste,  et  qu'il  eût  raison  d'em- 
ployer la  force,  n'avoit-il  pas  d'autres  moyens  de  co- 
ercion  à  sa  portée,  dont,  dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  tout  le  monde  civilisé  et  chrétien  auroit 
usé?  Falloit  il  disposer  de  moyens  aussi  inhumains 
contre  des  Chrétiens?  Falloit -il  brûler  notre  Flotte, 
détruire  la  Ville  de  Spezzies,  massacrer  tant  de  mal- 
heureux, la  plupart  sans  <léfense?  Pourquoi  com- 
mettre ailleurs  ce  qu'il  ne  s'étoit  pas  permis  vis-à-vis 
de  mon  Gouvernement,  surtout  aprè^  qu'il  se  fut  em- 
paré de  sa  proie.  Mais,  à  la  vérité,  si  l'on  doit  jujçer 
par  ces  actions,  on  ne  peut  fjuères  croire  que  le 
Sieur  Dandolo  n'ait  eu  d'autre  objet  en  vue  que  de  se 
saisir  de  ces  captures,  et,  s'il  avoit  un  atitre  but,  c'en 
étoit  un  tout-à-fait  différent. —  Les  malheureux  habi- 
tans  qui  ont  été  les-  victimes  d'une  conduite  qu'ils  n'at- 
tendoicnt  que  de  la  part  des  Turcs,  implorent  la  justice 
des  Souverains. 

Il  est  de  fait,  et  il  n'en  reste  aucun  doute,  que  le 
Sieur  Dandolo,  loin  d'être  excusable  en  sévissant  ainsi 
contre  l'humanité,  contre  des  Chrétiens  n'avoit  aucun 
droit  de  se  permettre  de  pareilles   violences.    Au  con- 
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1827  traire,  le  Sieiir  Dandolo  a  violé  les  Lois  de  la  Neu- 
tralité, et  a  foulé  aux  pieds  les  droits  de  l'huinanitt?, 
les   droits  des  jçens,    et  ceux  de  la  Nation  Grecque. 

Et  c'est  ati  nom  de  mon  Gouvernement  que  je 
déclare,  par  devant  le  Trône  du  Très- Haut,  et  de 
son  Fils  le  Sauveur  du  genre  humain,  que  tous  ces 
faits  sont  rée'Ls,  et  que  je  proteste  maintenant  contre 
la  conduite  du  Sieur  Dandolo;  et  finalement,  que  j'in- 
vite les  Puissances  Chrétiennes,  amies  de  l'humanité, 
et  de  la  justice,  et  surtout  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apo-tolique,  à  prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher qu'à  l'avenir  le  nom  du  Trône  Apostolique  soit 
ainsi  insulté,  et  pour  que  les  aiiVonts  faits  à  la  Nation 
Grecque  soient  vengés. 

Le  Secrétaire  Général,    G.  Glarakis. 

{^Annexe  E.)  —    Rapport   adressé  par  les  Primais 

de   Spezzies   à    la  Commission  du  Goui^ernement 

Provisoire  de  la  Grèce. 

Spezzies,    le  21.  Juillet,    1827. 

Le  Commandant  de  l'Escadre  Autrichienne  arriva 
dans  notre  Port,  provenant  de  Napoli,  et  y  a  commis 
des  excès  atroces,  et  nous  menaça  de  plus  grands 
encore;  le  temps  ne  nous  a  pas  permis  d'en  faire  part 
plutôt  à  la  respectable  Commission. 

Il  est  de  notre  devoir  de  rapporter,  en  détail,  au 
Gouvernement  Suprême,  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  occasion. 

Le  18  du  courant,  le  Sieur  Dandolo,  Commandant 
de  l'Escadre  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, se  présenta  dans  notre  Port,  avec  son  brick 
et  6  bàtimens  de  guerre,  et  réclama  les  4  bàtimens 
marchands,  portant  pavillon  Autrichien,  et  destinés 
pour  Patras,  qui  avoient  été  saisis  par  2  de  nos  Goé- 
lettes, commandées  par  les  Capitaines  Jean  Conighi  et 
Yorghiri  Lanipsem.  Nous  signifiâmes  au  Commandant, 
que  ces  bàtimens  avoient  déjà  été  jugés  et  déclarés 
bonne  prise,  par  notre  Amirauté,  et  que  s'il  désiroit 
une  révision  de  la  Sentence,  il  n'avoit  qu'à  nommer 
qui  il  vouloit  pour  y  assister,  et  que  l'alVaire  fut  ainsi 
terminée,  d'après  les  Lois  de  la  Guerre  et  les  droits 
des  Nations. 

Le  Commandant,  loin  de  céder  à  nos  raisons,  in- 
sista sur  ce  qu'on  lui  rendit  les  bàtimens,  disant,   qu'il/ 
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ne  voulolt  reconnoîlre,    ni  les  Autoritéî»  Giccf|iies,    ni  1827 
leur  Amirauté,    ni   leurs  Sentences,    niais  qu'on   devoit 
lui  rendre  les  bàtimens   capturés,   ainsi  que  leurs  car- 
gaisons. 

Le  19,  vers  midi,  sans  nous  donner  aucun  avis 
préalable,  il  approcha  de  l'entrée  de  notre  Port,  où 
étoient  mouillés  tous  les  bàtimens  de  notre  Flotte,  et 
se  mit  à  faire  teu  sur  eux,  et  à  lancer  des  matières 
combustibles  et  des  Insées.  Le  dommage  qui  en  est 
résulté  est  très  considérable. 

Respectable  Commission  !  Le  mal  qui  a  été  fait 
à  notre  Flotte  est  irréj)arable;  presque  tous  nos  Vais- 
seaux ont  clé  endommagés,  et  si,  par  des  efforts  ex- 
traordinaires, on  n'étoit  pas  parvenu  à  éteindre  le  feu 
de  suite,  c'en  étoit  fait  de  notre  Flotte.  —  Le  dom- 
mage qui  nous  a  été  causé,   monte  à  32,000  talens. 

Onze  matelots  ont  perdu  la  vie  dans  cette  affaire, 
et  ont  laissé  des  veuves  et  des  orphelins.  Plusieurs 
ont  été  tués,  en  voulant  se  réfugier  dans  leurs  maisons; 
des  femmes  éplorées,  tenant  leurs  enfans  dans  les  bras, 
ont  vu  périr  12  de  leurs  compagnes;  notre  ville  a  été 
ruinée  à  cause  du  Commandant  Autrichien  ;  notre  Peuple 
a  été  occupé,  pendant  2  jours,  à  enterrer  ses  morts. 
Nous  prions  Dieu  de  nous  préserver  de  plus  grands  maux. 

Après  que  M.  le  Commandant  eût  perpétré  ces 
actions  atroces,  il  nous  demanda  aussi  GOOO  talens 
pour  un  bâtiment  Autiithien  qui  avoit  été  pris,  en 
Janvier  deinier,  par  le  Capitaine  Lampsem ,  et  qui 
avoit  été  déclaré  bonne  prise  par  notre  Amirauté.  Nous 
crûmes  qu'en  lui  refusant  cette  demande,  nous  nous 
exposerions  à  une  nouvelle  attaque  de  sa  part.  Après 
nous  avoir  caus('  tant  de  dommages,    il  s'éloifjrna. 

Du  reste,  la  respectable  Commission  jugera  com- 
bien cette  attaque  étoit  peu  provoquée  de  notre  part; 
mais  nous  nous  flattons  que  lorsque  l'Europe  Chrétienne 
aura  appris  tout  ce  que  les  pauvres  Grecs  ont  souffert 
dvi  la  part  d'un  Commandant  Chrétien,  elle  aura  pitié 
de  nous,   et  portera  remède  à  nos  maux. 

Nous  espérons  aussi  que,  lorsque  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche   aura   appris   la  conduite  indigne  de 
-M.  Dandolo,  il  nous  vengera,  en  faisant  éclater  sa  justice. 

Nous  avons  l'honneur,   etc. 

Les  Primates  de  Spezzirs. 
Le  Commission  du  Gouvern.  Prouisoire  de  la  Grèce, 

Nouv.  Série.    Tome  II J.  D 
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Protocole  No.  6-  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantiftôple y    le  8«  Septembre,    1827' 

Les  Représentans  s'dtant  réunis,  pour  conférer  sur 
les  instances  que  le  Rpis  Efendi  avoit  faites  auprès  de 
chacun  de  leurs  Interprêtes  en  particulier,  afin  d'avoir 
des  explications  catégoriques  relativement  à  la  nature 
des  moyens  annoncés  par  la  Déclaration  du  31.  Août, 
ils  se  sont  communiqués  les  Rapports  respectifs  des 
dits  Interprètes;  et  ils  ont  décidé  que  des  Copies  en 
seroient  jointes  au  Protocole.    (A.  B.  C.) 

Lecture  étant  faite  de  ces  Rapports,  les  Repré- 
sentans sont  convenus  à  satisfaire  à  la  demande  réitérée 
du  Reis  Efendi,  en  chargeant  les  Interprètes  de  tra- 
duire, devant  ce  Ministre,  l'Instruction  dont  Copie  est 
ci-jointe;  (D.)  mais,  au  moment  où  les  dits  Interprètes 
alloient  se  rendre  auprès  du  Reis  Efendi,  les  Repré- 
sentans ont  été  informés  que  ce  Ministre  était  absent 
de  la  Porte,  pour  cause  d'indisposition.  En  consé- 
quence, il  a  été  convenu  d'ajourner  au  lendemain,  la 
communication  que  les  Interprêtes  sont  chargés  de  lui 
faire. 

S.  Canning.    Co77ite  Guilleminot.     Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —  Eapports  de  M.  le  Drogman  de  la 
Grande  Bretagne. 

(1) 

Pera,  ce  4.  Septembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur. 

J'ai  l'honneur  d'informer  votre  Excellence,  que  le 
Reis  Efendi,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  pour  lui  parler 
de  nos  affaires  courantes,  m'a  demandé  où  etoit  Mon- 
sieur Chabert.  "Il  est  à  Fera,''  répondis -je.  —  "Et 
pourquoi  ne  vient -t- il  pas,"  reprit  le  Reis  Efendi, 
"m'apporter  la  réponse  aux  questions  que  j'ai  faites, 
tant  à  lui  qu'à  ses  Collègues ,  lorsque  dernièrement 
ils  sont  venus  ensemble  à  la  Porte.  Je  vous  charge 
de  dire  à  Monsieur  l'Ambassadeur,  que  j'attends  une 
réponse  aux  questions  qutf  J'ai  faites.'' 
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Tel  est  le  messaf!;e  que  le  Rois  Efendi  m'a  chargé  1827 
de  transinettre  à  votre  PJxcellence. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Fred.  Pis  a  ni. 
S.  E.  IJ Ambassadeur  d\4ngleterre. 

(.2.) 

Pera,   ce  5.  Septembre,    1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  votre  Excellence 
de  la  conversation  que  j'ai  eu  aujourd'hui  avec,  le  lleis 
Kfendi,  relativement  à  la  commission  qu'il  m'avoit  don- 
née hier. 

Je  lui  ai  dit  —  "J'ai  rapporté  à  Monsieur  PAm- 
bassadeur  ce  que  votre  Excellence  m'avoit  chargé  de 
lui  dire."  Ici  le  Reis  Efendi  m'interrompit  pa»  des 
complimens  de  condoléance  sur  le  mort  de  {"eu  M. 
George  Canning  ;  et  après  cela,  je  repris  le  iil  de 
mon  discours  dans   les  termes  suivans: 

"Monsieur  l'Ambassadeur  m'ordonne  de  vous  dire, 
qu'il  trouve  étrange  que  votre  Excellence  ait  chargé 
isolément,  un  Drogman  d'Angleterre,  d'un  message 
relatif  à  un  sujet,  sur  lequel  vous  ont  parlé  collectivement, 
les  trois  Drogmans  des  trois  Cours  Alliées,  qui,  dans  les 
alVaires  Grecques,  ne  forment  qu'une  seule  Puissance. 

"Monsieur  l'Ambassadeur  nie  positivement  que  votre 
Excellence  ait  chargé  les  Drogmans  de  faire  parvenir, 
de  votre  part,  à  la  connoissance  de  leurs  Ministres, 
les  questions  que  vous  leur  avez  faites,  et  de  lui  ap- 
porter une  réponse.  Les  Drogmans,  qu'il  a  interrogés 
en  présence  de  ses  Collègues,  l'ont  assuré  que  vos 
questions  n'étoient  adressées  qu'à  eux  seuls.  Dallieurs, 
ajoute  Monsieur  l'Ambassadeur,  si  votre  Excellence 
veut  que  les  questions  dont,  il  s'agit  soient  faites  aux 
Ministres,  et  qu'une  réponse  vous  soit  donnée  de  leur 
part,  elle  peut  appeler  les  trois  Drogmans  ensemble, 
pour  les  charger  de  cela,  et,  dans  ce  cas.  Messieurs 
les  Ministres  prendroient  la  demande  de  votre  Excel- 
lence en  considération." 

Voici  la  réponse  du  Reis  Efendi:  "Dans  le  langajre 
des  Drogmans  il  y  avoit  des  choses  peu  intelligibles, 
—  des  choses  qu'on  ne  sauroit  concilier  ensemble. 
On  a  parlé,  d'une  part,  de  mesures  efficaces;  —  on 
a  dit,  de  l'autre,  qu'on  n'a  nullement  l'intention  dé  por- 

D  2 
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mettre  ensemble  du  coton  et  du  feu ,  —  du  feu  et  de 
l'eau.  Voilà  pourquoi  j'ai  demandé,  plusieurs  fois,  ce 
que  tout  cela  stgulHoit;  je  leur  ai  d't  de  demander  à 
leurs  Ministres,  et  de  m'apporter  une  réponse.  Les 
Dro<çmans  ne  m'ont  pas  compris,  s'ils  croient  que  j'ai 
voulu  taire  les  questiojis  à  eux  seuls.  Cela  va  sans 
dire,  que  mes  questions  s'adressoient  à  leurs  Ministres.  — 
Bh  bien,  je  donnerai  cette  commission  à  chaque  Drog- 
man  à  part  et  je  commence  par  vous." 

J'ai  observé  au  Reis  Efendi,  que  ce  message  étant 
le  même  que  celui  d'hier,  j'aurois,  sans  doute,  la 
même  réponse  à  lui  donner;  et  que  je  croyois  devoir 
repéter  à  son  Excellence  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  dire  tantôt,  savoir,  —  "qu'elle  n'a,  si  elle  veut, 
qu'à  faire  venir  en  sa  présence  les  trois  Drogmans 
ensemble,   et  à  leur  donner  cette  commission." 

"Voulez  vous,"  dit  le  Reis  Efendi,  en  souriant, 
"que  je  fasse  chercher  les  trois  Drogmans  ensemble 
par  un  crieur?"     Là  s'est  terminée  notre  conversation. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Fred.  Pisani. 
S.  E.  L' Ambassadeur  cV Angleterre. 

{^Annexe  B,)  —     Rapport    du,    Premier   Interprète 

de  France. 

Pera,  le  5.  Septembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur. 

Je  viens  de  me  présenter  chez  le  Reis  Efendi, 
pour  défendre  deux  Négocians  Français  contre  des 
poursuites  au  sujet  de  Lettres  de  Change,  tandis  que 
l'Intendant  Général  de  la  Monnoie,  le  Ministre  le  plus 
capable  de  comprendre  les  questions  de  ce  genre, 
rendoit  visite  à  son   Excellence. 

"Vous  êtes  venu  l'autre  jour,"  me  dit  Perter  Efendi, 
"avec  vos  deux  Collègues  —  Vous  m'avez  parlé  quatre 
fois  de  moyens  et  des  mesures  que  les  circonstances 
forceroient  vos  Cours  de  prendre.  Je  vous  ai  de- 
mandé ce  que  c'étoit  que  ces  moyens,   ces  mesures." 

"Nous  vous  avons  répondu,"  repris-je,  "et  j'ai 
cherché  à  vous  transmettre,  avec  la  dernière  fidélité, 
les  propres  expressions  de  la  déclaration  de  leurs  Ex- 
cellences Messieurs  les  Représentans  de  nos  Cours." 
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"Fort  bien,"  ie|>rK|ua  l'erter  tifeudi,  "cela  ii'ein-  lg27 
pèche  pas  que  vous  ne  m'uyez  point  dit  ce  que  c'était 
que   ces  moyens  et   ces  mesures.      Vous  deviez   trans- 
uiettre   ma   demande,    à   cet  cjçard,    à   vos  Chefs,  — 
m'apjiortez  vous  aujourd'iiui  leur  réponse?" 

"Nous  avions  cru  sullisantes,"  repartis -je,  "les 
explications  de  ce  jour."  "Elles  ne  sullisent  pas,'  in- 
terrompit son  Excellence,  —  "il  faut  que  Messieurs 
vos  Ministres  s'expli(|uent  eux-mêmes.  \  ous  vous  pré- 
sentez aujourd'hui  devant  moi,  pour  une  toute  autre 
allaire.  Sachez  le  —  nous  n'avons  rien  à  traiter  en- 
semble désormais,  avant  celte  réponse.  Veuillez  donc 
vous  la  faire  donner  et  me  la  transmettre." 

"Je  puis,"'  dis  je,  "la  solliciter,  si  vous  l'ordonnez 
absolument;  mais  j'observerai  à  votre  Excellence"  — 
^'Je  n'ai  aucune  observation  à  entendre," —  continua 
Perter  Efendi;  "apportez  moi  la  réponse  de  Messieurs 
vos  Ministres." 

A  ces  derniers  mots,  son  Excellence  s'étoit  levée 
pour  se  rendre  chez  le  Grand  \  isir. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Al.  Desgrânges. 
S.  E.  V Ambassadeur  de  France, 

{^Annexe  C.)  —    Rapport  du    Premier  Drogmari  à 
Monsieur  iKnvoyê  de  Russie. 

(24.  Août)  5.  Septembre,  182T. 
Ce  matin  je  me  suis  transféré  à  la  I?orte,  et,  en 
n»e  faisant  voir  au  Reis  Efendi,  il  m'a  dit,  "Où  est 
la  réponse  que  vous  deviez  m'apporter?"  "Quelle  ré- 
ponse?" lui  ai -je  demandé.  —  "Ne  vous  ai-je  pas 
chargé," —  m'a-t-il  ajouté  —  "de  demander  à  vos 
►Supérieurs  une  explication  sur  les  phrases  mesure  né- 
cessaire, et  aucune  cdtération  dans  les  rapports 
d'amitié;  —  puisque  je  ne  peux  pas  les  combiner, 
comme  je  ne  puis  pas  combiner  l'eau  avec  le  feu,"  — 
"Pardonnez -moi,"  lui  ai-je  répondu,  "vous  avez  fait 
ces  demandes;  mais  vous  les  avez  adressées  à  nous, 
sans  nous  charger  de  les  communiquer  à  nos  Supérieurs. 
'Il  y  a  3;i  Ans,"  ai-je  continué,  "que  je  me  présente 
à  la  Porte,  et  je  me  suis  trouvé  dans  des  affaires  bien 
sérieuses,  mais.  Dieu  merci,  je  n'ai  pas  encore  fait 
une  pareille  bévue." 
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''mais  je  demande  que  Monsieur  l'Envoyé  s'explique 
sur  ces  phrases,  car  le  Gouvernement,  peut-être,  seroit 
dans  le  cas  de  ré])ondre."  —  "Il  me  fait  de  la  peine 
de  vous  dire,"  ai -je  ajouté,  "que  les  phrases  sont  très 
simples,  et  on  peut  les  comprendre  avec  facilité:  mais 
ce  que  j'ai  l'honneur  da  vous  ajouter,  c'est  que  Mon- 
sieur l'Envoyé  vous  engage  à  mieux  rélléchir  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'aflaire  de  la  Grèce,  afin  de  ne 
pas  prendre  des  mesures  précipitées,  qui  pourroient, 
à  la  fin,    vous  faire  changer  d'avis." 

L'Efendi  m'a  répondu  à  cela,  "que  la  résolution 
du  Gouvernement,  par  rapport  à  la  Grèce,  est  prise 
depuis  long-tems,  et  rien  au  monde  ne  pourroit  la 
changer." —  "Si  cette  résolution  est  ferme,"  lui  ai-je 
dit,  "'je  vous  souhaite  que  vous  ne  soyez  pas  dans  le 
cas  de  vous  repentir."  Perter  Efendi ,  sans  répondre 
à  ces  mots,  s'est  mis  à  causer  avec  l'Araetzi,  et  quant 
à  moi,  je  me  suis  retiré. 

M»  l'Envoyé  de  Russie. 

(^Annexe  D.)  —  Instruction  Collective  à  Messieurs 
les  Drogmans  de  France  y  de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie, 

9.  Septembre,    1827. 

Messieurs  les  Interprêtes  se  rendront  auprès  de 
son  Excellence  le  Reis  Efendi,  et  se  diront  prêts  à  lui 
donner,  collectivement,  au  nom  des  Représentans,  les 
explications  que  ce  Ministre  a  demandées,  avec  instance, 
sur  le  passage  de  la  Déclaration  du  31.  Août  dernier, 
où  il  est  dit  que,  vu  le  refus  de  la  Sublime  Porte, 
les  Cours  signataires  du  Traité  de  Londres  vont,  dans 
le  but  d'établir  entre  les  Parties  Contendantes  un  Ar- 
mistice de  fait,  employer  toutes  les  mesures  que  les 
circonstances  suggéreront  à  leur  prudence.  Si  le  Reis 
Efendi  persiste  dans  sa  demande,  les  Interprêtes  lui 
tiendront,  mot  pour  mot,  alors,  le  langage  suivant:  — 

Les  Hautes  Cours  Contractantes  ont  résolu,  que, 
dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  refuseroit  leur  Média- 
tion, elles  prendroient  des  mesures  immédiates  pour  se 
rapprocher  des  Grecs,  et  que  ce  rapprochement  s'opé- 
reroit  en  établissant  avec  les  Grecs  des  relations  com- 
merciales, en  leur  envoyant,  à  cet  efl'et,  et  recevant 
d'eux,    des  Agens  Consulaires. 
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Elles  ont  rési>iu  que,  si  le  Divan  se  lelusuit  éjça-  1»27 
leinent  à  un  Armistice,  elles  s'efibrceroient,  par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  suggèreroient  à  leur 
prudence,  d'obtenir  les  ellets  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  de'sirent  l'exécution,  en  ])révenant,  autant 
qu'il  seroit  en  leur  pouvoir,  toute  collision  entre  les 
Parties  Contendantes;  et  qu'elles  eni|)loy(Moient  con- 
jointement tous  leurs  etlbrts  pour  atteindre  ce  but, 
tîans  toutefois  prendre  part  aux  hostilités  entre  les 
dites   Parties. 

En  conséquence,  les  Escadres  réunies  des  trois 
Hautes  Puissances,  ont,  d'une  part,  l'ordre  d'entrer 
en  relations  amicales  avec  les  Grecs,  et,  de  l'autre, 
celui  d'intercepter  tout  envoi,  par  mer,  d'Hommes, 
d'Armes,  etc.  destiné  contre  la  Grèce,  et  venant,  soit 
de  la  Turquie,  soit  de  l'Afrique  en  général.  Cet  ap- 
pareil de  Forces  est  ainsi  destiné  à  faire  respecter  la 
volonté  des  Cours.  Les  Amiraux  feroient  usage  de 
ces  Forces,  si  les  Musulmans  s'obstinoient  à  forcer  les 
passages  que  les  Escadres  auroient  interceptés.  Enfin, 
si,  contre  toute  attente,  ces  mesures  ne  suffisoient 
point  pour  faire  adopter,  par  le  Divan,  les  propositions 
des  Puissances,  celles-ci  n'en  continueroient  pas  moins 
à  poursuivre  l'oeuvre  de  la  pacification,  sur  les  bases 
dont  elles  sont  convenues  entre  elles.  Dans  cette  pré- 
vision ,  elles  ont  autorisé  déjà  leuis  Représentans  à 
Londres,  à  discuter  et  à  arrêter  les  moyens  ultérieurs, 
dont  l'emploi  pourroit  devenir  nécessaire. 

Telles  sont  les  explications  que  Messieurs  les  In- 
terprètes donneront  à  son  Excellence  le  Reis  Efendi. 
Ils  lui  rappèleront  d'ailleurs,  ce  que  les  Représentans 
ont  consigné  dans  leur  Déclaration  du  3L  Août.  C'est 
qu'en  prenant  la  mesure  que  cette  Déclaration  annon- 
ce, —  mesure  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  ferme 
résolution  de  faire  cesser  les  hostilités,  les  Cours  Al- 
liées n'entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relations 
amicales  qui  existent  entre  elles  et  la  Sublime  Porte, 
et  qu'elles  ne  perdent  point  l'espoir  que  le  Grand 
Seigneur,  cédant  aux  inspirations  de  sa  propre  sagesse, 
n'apprécie  les  conseils  désintéressés  que  lui  ont  offerts 
toutes  les  Grandes  Cours  de  l'Europe;  et  qu'en  ad- 
hérant aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  celles 
de  France,   d'Angleterre,   et  de  Russie,    il   ne  rende 
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1827  superflu  l'emploi  des  mesures  dont  les  Représentans 
ont  déclaré  l'adoption. 

Les  Interprèles  termineront  en  réitérant  à  son  Ex- 
cellence le  lleis  Efendi,  l'assurance  la  plus  formelle, 
que  les  Hautes  Cours  Contractantes,  décidées  à  pour- 
suivre l'oeuvre  de  la  pacilication  de  la  Grèce,  n'ont 
absolument  aucun  autre  but  que  cette  même  pacification. 

Ils  auront  soin  de  ne  rien  ajouter  à  ce  que  pré- 
cède, comme  aussi  de  n'en  rien  retrancher.  Ils  recu- 
eilleront ensuite,  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse, 
la  réponse  que  son  Excellence  le  Reis  Efendi  pourroit 
avoir  à  leur  adresser,  pour  être  transmise  aux  Repré- 
sentans. 

Dans  le  cas  où  le  Reis  Efendi  demanderoit  Copie 
de  la  présente  Instruction ,  les  Interprètes  sont  autori- 
sés à  la  lui  laisser  prendre. 

Comte    GuiLLElMINOT.      s.    CaNNING.      RiBEAUriERRE. 

-  ^    Messieurs  les  Drogmans. 

YIII. 

Protocole  No.  '7.  de   la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople  ^   le  9.  Septembre ,  1827. 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  les  Représentans  ont 
pris  lecture  du  Rapport  collectif,  qui  leur  a  été  remis 
par  les  Interprètes  sur  le  résultat  de  la  communication, 
que  ces  derniers  avoient  été  chargés  de  faire  au  Reis 
Efendi ,  conformément  à  la  teneur  du  précédent  Pro- 
tocole. 

Ci -joint,  Copie  de  ce  Rapport.  (A.) 
Les  Représentans  ayant  trouvé  dans  la  réponse  du 
Reis  Efendi  à  leurs  Interprètes,  plusieurs  passages 
sur  lesquels  ils  ont  jugé  nécessaire  de  demander  des 
explications  à  ce  Ministre,  ils  sont  convenus  d'envoyer 
auprès  de  lui,  de  nouveau,  les  dits  Interprètes,  munis 
de  l'Instruction  ci-joirite,  (B.) 

S.  Caivning.     Comte  Glillemtnot.     Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drog??ians  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne ,  et  de  Russie 

9.  Septembre,  1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les  Re- 
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prosentans  des  Cours  de  France,    de   la  Grande  Bre-  1827 
tajçne,   et    de  Russie,   se  sont    rendus    ensembles,    ce 
jourd'hiii  9.  SepteinUre,  à  la    maison    de   camj)n<2;ne  du 
lleis  Klendi,    où    les    attendait    ce   Ministre,    empêché, 
par  une  grave  indisposition,    de    se  rendre  à  la  Porte. 

Le  Premier  Dro^iman  de  France  était  chargé  d'ex- 
poser verbalement  l'Instruction  de  leurs  Excellences. 
Au  premier  abord,  le  lleis  Efendi  déclara,  que  s'il 
s'agissait  de  lui  remettre  un  Papier  quelconque,  il  ne 
le  recevroit  pas.  Monsieur  Desgranges  annonça  qu'il 
était  envoyé,  avec  ses  Collègues,  pour  dire  au  lleis 
Kfendi  qu'ils  étoient  prêts  à  lui  donner  les  explications 
qu'il  avoit  demandées,  avec  instance,  sur  les  vioyens 
et  les  viesures  annoncés  dans  la  Déclaration  du  31. 
Août,  s'il  persistait  dans  sa  demande.  ''Sans  doute," 
dit  son  Excellence,  "parlez  —  je  vous  écoute." 

Alors  Monsieur  Desgranges  commença.  "Dans  le 
cas,"  dit  il  ''où  le  Sublime  Porte  refuseroit  la  Média- 
tion" —  "Ne  substituez  pas,"  interrompit  le  Reis  Efendi 
*'  une  supposition  à  un  fait.  La  Sublime  Porte  refuse 
l'intervention,  —  il  n'y  a  point  à  élever  de  doute  à  cet 
égard."  Dans  un  autre  passage,  son  Excellence  fit  ob- 
server aussi,  qu'elle  n'avait  point  accepté  la  Déclara- 
tion du  31.  Août,  et  qu'elle  la  connoissoit  seulement 
d'après  les  explications  verbales  de  ce  jour  là.  Elle  ne 
lit  aucune  autre  remarque.  Lorsque  Monsieur  Des- 
granges eut  fini  de  représenter,  mot  pour  mot,  par 
la  traduction  la  plus  exacte,  l'Instruction  dont  il  étoit 
chargé,  le  Reis  Eléndi  se  recueillit  quelques  instans, 
et  prononça,  avec  beaucoup  de  calme  et  de  douceur, 
un  long  discours ,  où  Son  Excellence  se  répéta  plu- 
sieurs fois,  et  donc  voici  la  teneur. 

'■La  Sublime  Porte  a  présenté  aux  Ministres  des 
Puissances  amies,  une  Déclaration,  qui  contient  les 
principes  dont  elle  ne  déviera  jamais.  Ces  principes 
sont  éternels.  La  Sublime  Porte  doit  à  la  force  de  ses 
armes  la  conquête  de  la  Grèce.  Les  Grecs  sont  ses 
Sujets;  aucune  Puissance  étrangère  n'a  le  droit  de 
s'immiscer  dans  rien  de  ce  qui  concerne  et  les  Grecs 
et  les  Musulmans.  La  loi  sainte  de  ceux-ci  est  le  seul 
code  dont  leurs  Rayalis  puissent  implorer  les  bienfaits. 
Ces  bienfaits  ne  leur  ont  jamais  été  refusés.  Nos 
Rayahs  étoient  heureux.  Une  inspiration  seule  de  l'en- 
fer a  pu  les  égarer.     L'espoir  de  secours  étranger  ar- 
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1827  ><^te  encore  en  quelques  lieux,  le  retour  de  leur  obéis- 
sance. Nous  ne  cessons  de  recevoir  des  Actes  de  sou- 
mission. Il  y  a  peu  de  jours,  de  nombreuses  Pélilions 
nous  ont  été  adressées  par  plusieurs  Districts. 

"Le  Territoire  nous  appartient,  —  les  Sujets 
sont  à  nous,  —  notre  droit  est  incontestable.  JSous 
nous  étions  appuyés  sur  les  argumens  les  plus  irrésis- 
tibles; ■ —  que  nous  veulent  les  Puissances?  Elles  sont 
toutes  nos  amies,  nous  ne  leur  demandons  rien,  — 
<jue  peuvent  elles  donc  prétendre  ?  Aurions  nous 
rompu  les  liens  qui  attacbent  leurs  Gouvernemens  au 
nôtre?  Nous  avons  des  Traités  avec  la  France,  avec 
la  Grande  Bretagne,  avec  la  Russie;  un  seul  de  leurs 
Articles  donne -t- il  droit  aux  prétentions  élevées  par 
ces  Puissances?  Nous  a-t-on  vu  négliger  la  moindre 
de  nos  obligations  envers  elles  ?  D'où  sont  nées  les 
pro|)ositions  d'Intervention,  d'Armistice,  et  de  Pacifi- 
cation? La  droiluie  et  la  raison  les  rejettent  toutes. 
La  Sublime  Porte  le  repète,  —  elle  se  refusera  à  les 
entendre  jusqu'au  jour  de  jugement! 

""Cependant,  Messieurs  les  Ambassadeurs,  pour- 
suivant l'exécution  d'un  projet  que  la  justice  condamne, 
ont  entretenu  la  Sublime  Porte  de  moyens  et  de  me- 
sures (jue  dévoient  prendre  de  concert  leurs  Cours. 
Si  je  vous  ai  demandé  alors,  Messieurs,  de  m'annon- 
cer,  ouvertement,  ce  qu'entendoient  leurs  Excellences 
par  ces  expressions,  ce  n'est  point  que  je  ne  fusse 
parfaitement  instruit  de  leur  véritable  sens.  Je  con- 
noissois  toute  leur  portée,  mais,  jusqu'à  présent,  dans 
tout  ce  qui  s'est  passé,  il  n'a  été  <|ueslion  que  de  mots. 
Avant  qu'ils  ne  fussent  suivis  d'aucun  fait,  je  voulois 
vous  déclarer  que  la  Sublime  Porte  tient  à  la  paix  plus 
qu'aucune  autre  Puissance,  —  vous  repétez  que  votre 
langage  lui  semble  incompréhensible,  —  que  ce  que 
vous  assurez  ne  pas  porter  atteinte  à  l'amitié  est,  sui- 
vant nous,  une  infraction  de  cette  même  amitié,  — 
et  qu'enfin,  les  moyens  dont  vous  parlez,  ofirent  une 
incompatibilelé  si  remarquable,  qu'on  peut  dire  que  le 
feu  et  le  coton,  ou  l'eau  et  le  feu,  ne  sont  pas  moins 
opposés.  En  effet,  vous  annoncez  que  vos  ffottes  in- 
tercepteront tout  envoi  d'hommes  et  de  munitions  de 
guerre;  elles  doivent  arrêter  aussi  les  nôtres,  lorsqu'en 
exécution  des  ordres  de  Sa  Ilautesse,  elles  se  porte- 
ront sur  les  rebelles   pour   les   châtier,    s'ils  ne  se  sou- 
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mettent.  Quoi  de  plus  régulier  que  la  conduite  de  nos  1827 
Commandans,  —  quoi  de  plus  irrégulicr  que  celle 
des  vôtres,  s'ils  s'y  opposent.  \  ous  recevrez,  dites 
vous,  des  Consuls,  et  vous  en  enverrez  en  Grèce; 
mais,  sans  parler  de  tout  ce  qui  est  contraire  à 
lu  justice  et  au  droit  dans  cette  démarche,  conmient 
la  sûreté  de  ces  Agens  sera- 1- elle  garantie.'  Tout 
a  un  ternie.  La  révolte  n'aura  qu'un  tems.  Bien- 
tôt elle  doit  finir.  Examinez,  avec  impartialité,  le  vé- 
ritable état  des  choses,  vous  reconnaîtrez  que  partout 
où  votre  inlluence  n'a  pas  pénétré,  la  rébellion  s'est 
arrêtée.  Presque  toutes  les  provinces  du  Continent 
sont  revenues  de  leur  égarement.  Quelques  districts 
sur  le  littoral,  où  cette  influence  dont  je  parle  règne 
encore,  restent  seuls  à  soumettre.  On  pourroit  attri- 
buer à  une  centaine  d'individus  tous  les  malheurs.  Re- 
fusez leur  \otre  appui,  tout  rentra  dans  l'ordre;  le 
seul  espoir  de  l'intervention  prolonge  la  résistance.  J'ai 
donc  voulu,  Messieurs,  vous  faire  expliquer  otlicielle- 
ment,  les  moyens  et  les  mesures  annoncés  dans  la  Dé- 
claration de  leurs  Excellences  les  Représentans  des  trois 
Cours  amies,  afin  de  vous  en  faire  remarquer  et  l'in- 
justice et  l'incohérence.  Je  devois  vous  faire  connoitre 
de  plus,  la  seule  conduite  que  pouvoit  se  proposer  de 
tenir  la  Sublime  Porte.  Les  espérances  que  les  bruits 
d'intervention,  répandus  à  chaque  instant  dans  le  public, 
donnent  chaque  jour  à  nos  Rayahs,  nourissent  nécessaire- 
ment dans  leur  immagination  les  idées  de  liberté.  Deux 
libertés,  ou  deux  souverainetés,  ne  peuvent  exister  dans 
un  seul  Empire;  il  faut  que  l'une  anéantisse  l'autre. 
La  Sublime  Porte  ne  se  croit  point  obligée  de  rendre 
compte  de  ses  vues.  Elle  saura  se  conduire  d'après  les 
tems,  suivant  la  sagesse  qui  l'a  toujours  caractérisée. 
Ainsi  que  les  Conunandans  de  vos  Escadres  mettent 
en  oeuvre  les  mesures  que  vous  nous  annoncez,  l'agres- 
sion sera  de  leur  côté.  Dès  lors,  nos  Commandans 
agiront  d'après  les  ordres  qu'ils  auront  reçus,  et  la 
Sublime  Porte  prendra  les  mesures  qu'elle  jugera  con- 
venables. F'nfin,  Messieurs,  les  Cours  se  sont  promis 
le  maintien  de  la  paix  générale,  le  repos  du  monde;  et 
Dieu  sait  si  la  route  (ju'elles  suivent  ne  mènera  point 
à  un  bouleversement  universel,  à  une  combustion  sans 
exemple! 

'•Je  ne  saurai  trop  le  répéter,  — ^  la  Sublime  Porte 
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]827  désite  la  paix,  et  la  conlimiation  de  tous  les  rapports 
d'amitié  qui  la  lient  aux  Puissances;  jamais  elle  n'en- 
IVeindra  les  Traités,  —  ils  sont  sacrés  pour  elle.  Tout 
le  blâme,  dans  ce  inonde  et  dans  l'autre  letomberoit 
sur  ceux  qui  auroient  pu  y  porter  atteinte  les  pre- 
miers; la  Sublime  Porte  se  plait  à  proclamer  à  l'avance, 
cpi'elle  rejette  sur  eux  la  responsabilité  de  toute  ia- 
Iraclion.'' 

Tels  furent  les  derniers  mots  du  discours  du 
Reis  Efendi.  Le  premier  Drogman  de  France  crut 
devoir  y  répondre,  en  repétant  l'assurance  la  plus  for- 
melle, que  les  Hautes  Cours  Contractantes,  décidai»t 
à  poursuivre  l'oeuvre  de  la  pacilication  de  la  Grèce, 
n'ont  absolument  aucun  autre  but  que  cette  même  pa- 
cification. 

Comme  le  Reis  Efendi  avoit,  préalablement  à  tout 
déclaré  qu'il  ne  recevroit  aucun  papier,  les  Soussignés 
se  retirèrent,  sans  avoir  eu  occasion  de  laisser  à  Son 
Excellence  Copie  de  leur  Instruction. 

A.  Desgrangios.     F.  Chabert.     A.  Deodaty. 

(^//«e.veB.)   —   Instruction   Collective  à  Messieurs 
/es  Drognians  de  France,   de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie. 

9.  Septembre,  1827. 

Les  Interprètes    de  B'rance,    de    la    Grande   Bre- 
tagne,  et  de  Russie,    iront    trouver    de    nouveau    son 
,  Excellence  le  Reis  Efendi,    et  lui  feront,    au  nom  des 
Représentans,  la  communication  suivante: 

Le  Reis  Efendi  avoit  demandé,  avec  instance  des 
explications  sur  la  nature  des  mesures  annoncées  dans 
la  Déclaration  du  31.  Août.  Les  Représentans  les  lui 
ont  données,  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
positive. 

Le  Reis  Efendi,  dans  sa  réponse  à  ces  explica- 
tions, a  déclaré  que,  si  les  Amiraux  mettent  en  oeu- 
vre les  mesures  annoncées,  l'agression  sera  de  leur 
coté;  et  il  a  parlé  de  dispositions  que  prendroit  la 
Stiblime  Porte  en  pareil  cas;  mais  sans  dire  quelle  se- 
roit  la  nature  de  ces  dispositions. 

Les  Représentans  sont  eu  droit  de  faire  au  Reis 
Efendi,  une  demande  analogue  à  celle  que  ce  Minisire 
s'éloit  jugé  en  droit  de  leur  adresser.  Ils  attendent 
donc,    à  leur    tour,    du  Reis  Jjfendi,  des   explications 
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claires  et  positives  sur  \.\  nature  des  mesures  évenhi-  1827 
elles  que  la  Suliliine  Porte  seroit  résolue  d'adopter, 
dans  le  cas  où  les  Amiraux  des  Puissances  feroient 
usaire  de  leurs  Forces  contre  les  Bàtimens  Ottomans, 
qui  sobstineroient  à  forcer  les  passades  que  les  Esca- 
dres auroient  interceptés.  Ils  repaient,  d'ailleurs,  ce 
qu'ils  ont  déjà,  mainte  et  mainte  fois,  exposé  au  Reis 
Elendi;  c'est  que  le  cas  ci -dessus  ne  pourrait  se  réa- 
liser que  par  suite  de  l'obstination  des  Commandans 
de  la  Sublime  Porte.  La  responsabilité  de  tout  con- 
llict  quelconque  et  de  ses  conséquences,  ne  sauroit 
donc  jamais  retomber  que  sur  elle,  et  non  sur  les 
Hautes  Puissances  qui  ont  assez  exprimé,  avec  l'assu- 
rance qu'elles  n'ont  aucun  autre  but  que  celui  de  la 
pacification  de  la  Grèce,  leur  intention  sincère  de  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  relations  amicales  qui  exi- 
stent entr'Elles  et  le  Divan. 

Si  le  Reis-Efendi  se  refusoit  à  donner  les  expli- 
cations, que  les  Dro2;mans  ont,  en  vertu  de  la  pré- 
sente Instruction  à  lui  demander,  ceux-ci  lui  feront 
alors  connaître  que  son  silence  justement  interprété  par 
les  Représentans  comme  une  preuve  des  dispositions 
hostiles  de  la  Sublime  Porte,  les  mettroit  dans  la  né- 
cessité d'adopter  toutes  les  résolutions  qu'ils  ju<çeroient 
convenables,  \\o\w  remplir  les  devoirs  que  leur  impo- 
seroit  la  probabilité  d'une  prochaine  rupture,  provoquée 
uniquement  par  la  Sublime  Porte. 

Comte  GuiLLEMLNOT.     S.  Canmng.     Ribealpikrre. 

IX. 

Pj'oiocole  No.  2»  de  la  Conférence  leniie  à  Lon- 
dres,   le  jQ.  Septembre  J827- 

Présens:  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  af- 
_  faires  étranjçères  d'An;!;leterre  ;  l'Ambassadeur  de 
"      Russie;    et  le  Charjj;é  d'all'aires  de  France. 

Les  Plénipotentiaires  respectifs  s'étant  réunis  sur 
l'invitation  de  celui  de  Russie,  la  Conférence  a  été 
ouverte  par  la  lecture  qu'il  leur  a  donnée  de  la  Note 
veibale  ci-Jointe  (A.),  dans  laquelle,  se  fondant  sur 
le  ;!:5.  3.  de  l'article  additionnel  du  Traité  de  Londres, 
il  les  a|)pèle  à  discuter  les  mesures  ultérieures  à  con- 
certer,   vis  à  vis  de  la    Porte,    dans  le   cas  où  celles 
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1827  convenues  aux  2  §^  précédons  deviendraient  insuffi- 
santes; et  en  outre,  prenant  en  considération  la  situa- 
tion précaire  dçs  Grecs,  ainsi  que  les  dispositions  déjà 
manifestées  par  la  Porte,  dans  ses  déclarations  anté- 
rieures aux  Représentans  des  Cabinets  Européens,  il 
propose  au  nom  de  sa  Cour,  une  détermination,  ayant 
pour  objet  de  convertir-  en  blocus,  au  bout  d'un  terme 
qu'il  s'ajçit  de  iixer,  la  croisière  des  trois  Puissances 
dans  les  mers  du  Levant. 

Sur  cette  communication  le  Plénipotentiaire  d'An- 
gleterre a  déclaré,  qu'il  devoit,  pour  le  moment,  la 
prendre  ad  rejerendunt  ^  vu  que  l'objet  en  était  trop 
içrave,  pour  qu'il  put  se  permettre  d'articuler  à  cet 
cfard  une  opinion  quelconque,  avant  de  l'avoir  soumis 
aux  délibérations  du  Conseil.  Toutefois  il  a  désiré 
qu'il  ne  fut  point  entendu  par -là  qu'il  s'opposât,  d'au- 
cune manière,  à  la  proposition  sus- mentionnée,  ni  qu'il 
s'interdit  d'y  apporter  des  modifications.  En  même 
tems  il  croyait  devoir  observer,  que  les  Plénipotentiaires 
se  trouvant  à  la  veille  de  connaitie  la  réponse  du 
Divan  aux  premières  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  Représentans  des  trois  Cours  à  Constantinople, 
peut-être  seroit-il  convenable  que  la  Conférence  ajournât 
toute  détermination  jusqu'à  la  réception  de  ces  nouvelles, 
attendu  que  leur  nature  devait  nécessairement  influer  sur 
celle  de  la  détermination  elle  même.  Indépendamment 
de  l'avantage  de  cette  marche,  il  n'en  résulterait,  d'autre 
part,  aucune  perte  de  tems;  car,  dans  l'hypothèse  où 
la  réception  de  la  réponse  de  la  Porte  se  fit  attendre 
quelque  tems  de  plus  qu'on  n'avait  lieu  de  le  supposer, 
on  pourrait  toujours  compenser  ce  retard,  en  rap- 
prochant le  terme  qu'il  s'agit  de  fixer  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  mesure  à  arrêter. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  annoncé  que  sa 
Cour  adhéroit  au  principe  de  la  proposition  du  Cabinet 
de  Russie,  et  qu'il  étoit  autorisé  à  consigner  cette  ad- 
hésion dans  un  Protocole,  si  l'on  s'accordoit  à  en 
dresser  un.  Il  a  ajouté  néanmoins,  qu'il  pensoit  égale- 
ment que  la  détermination  dont  il  s'agissait,  comman- 
doit  une  mûre  considération,  en  tant  surtout,  que  sa 
mise  à  effet  pouvait  concerner  les  intérêts  maritimes 
des  Puissances  tierces. 

En  réponse   aux    déclarations    du   Plénipotentiaire! 
d'Angleterre,    l'Ambassadeur  de  Russie   a   reconnu,   à 
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Ja  vérité,  la  convenance  de  soumettre  à  un  examen  1827 
rélléchi  la  proposition  de  sa  Cour^  ainsi  que  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  connoltre  d'avance  la  réponse  attendue 
de  la  part  de  la  Porte  Ottomane;  mais  il  a  observé 
toutefois,  que  la  Conférence,  en  se  décidant  à  ne  point 
ajourner  la  discussion  des  mesures  proposées,  d'un  côté, 
agirait  d'une  manière  plus  conforme  aux  dispositions 
du  Traité  de  Londres,  de  l'autre,  otlVirait  ainsi  une 
nouvelle  preuve  de  la  résolution  énergique  des  Puis- 
sances, de  poursuivre  leur  but  commun,  et  par  TelVet 
moral  qu'une  pareille  manifestation  doit  produire,  pré- 
viendrait des  complications  ultérieures,  que  la  volonté 
des  Puissances  est  de  chercher  à  étoufl'er  dans  leur 
germe. 

Les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  France  ayant 
adhéré  à  ces  considérations,  les  Membres  de  la  (con- 
férence sont  convenus  de  poursuivre  le  discussion  com- 
mencée, et,  en  conséquence,  ils  se  sont  ajournés  au 
17  du  courant. 

DUDLEY.      RoTH.      LiEVEN. 

{^^nnexe  A.)   —    Note   verbale   du  Plénipotentiaire 

de  Russie, 

Le  paragraphe  3  de  l'Article  Additionnel  du  Traité 
de  Londres  a  prévu  le  cas,  où  les  mesures  stipulées 
par  les  deux  paragraphes  précédens  devierjdraient  in- 
sufiisantes  pour  obtenir  l'adhésion  de  la  Porte  à  la 
double  proposition  qui  lui  sera  faite,  de  la  Médiation 
des  Puissances  Contractantes,  et  d'un  Armistice  immé- 
diat entre  elle  et  les  Grecs. 

Après  les  succès  qui  ont  marqué  pour  les  Turcs 
l'ouverture  de  la  campagne  actuelle,  la  perte  qu'ont 
fait  les  Grecs  d'un  de  leurs  plus  braves  Capitaines, 
la  chute  d'Athènes,  et  les  nouvelles  entreprises  d'Ibra- 
him Pacha  dans  le  Péloponèse,  —  en  considérant 
surtout  le  dénuement  où  se  trouve  les  Grecs,  de 
vivres,  de  munitions,  et  d'argent,  dénuement  qui  les 
expose  chaque  jour  à  la  chance  d'une  destruction 
totale,  il  devient  plus  que  probable  que  la  Porte,  en- 
couragée par  ses  triomphes,  persistera,  plus  que  ja- 
mais, dans  les  dispositions  qu'elle  a  manifestées  dans 
sa  déclaration  aux  Représentans  des  Cours  Européennes 
à  Constantinople,  et  que,  nonobstant  les  mesures  sti- 
pulées dans  les   paragraphes  I  et  II  de  l'Article   Addi- 
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1827  tîonnel ,   elle   continuera  à  se   refuser  à   la   Médiation, 
ainsi  qu'à  l'Arinislice. 

Lli}|)olhèse  prévue  par  le  paragraphe  3,  semblant 
donc  à  la  veille  de  se  réaliser;  mais,  dans  tous  les  caa 
ce  même  paragraphe  ayant  stipulé  expressément  que 
les  Reprcsentans  des  trois  Cours  co- signataires  procé- 
deraient, drs  à  présent,  à  discuter  et  arrêter  les  me- 
sures ultérieures  dont  l'emploi  pourrait  devenir  néces- 
saire, si  celles  convenues  aux  deux  paragraphes  pré- 
tédens  se  trouvaient  insuffisantes,  l'Ambassadeur  de 
Russie  a  l'ordre  de  sa  Cour  de  .'proposer  à  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  France,  la  dé- 
termination suivante,  qui,  quoique  n'entraînant  point 
encore  d'hostilités  directes,  semble  néanmoins  de  nature 
à  obliger  le  Divan  de  souscrire  enfin  aux  voeux  légi- 
times des  Puissances  Contractantes. 

Si,    au    bout  de  ,    la   croisière   ayant   pour 

but  d'empêcher  toute  arrivée  de  secours  Musulman 
en  Grèce,  n'amène  point  le  résultat  désiré,  et  ne 
suffit  point  pour  faire  accéder  la  Porte  à  la  Médiation 
et  à  l'Armistice,  cette  croisière  sera  convertie  en  blo- 
cus; c'est  à  dire,  que  les  Escadres  combinées  des 
trois  Puissances  intercepteront  toute  cojnmunication 
entre  Constanlinople  et  la  mer  Egée,  et  empêcheront, 
du  côté  des  Dardanelles,  tout  arrivage  de  bled  et  de 
comestibles,  sous  quelque  Pavillon  que  ce  soit,  dans 
la  Capitale  de  l'Empire  Ottoman.  En  même  tems,  la 
Russie  avisera  sur  la  Mer  Noire,  aux  moyens  les  plus 
efficaces  de  former  le  même  genre  de  blocus,  du  côté 
du  Bosphore. 

En  rélléchissant  que  c'est  par  ces  deux  voies  que 
Constantinople  reçoit  presque  tous  ces  approvisionne- 
mens,  et  que  le  blocus  proposé  ne  tarderait  point  h 
y  produire  un  grand  efl'et,  on  est  fondé  à  croire,  qu'à 
la  vue  des  malheurs  prêts  à  fondre  sur  la  Métropole 
de  l'Empire  Turc,  et  avec  la  conviction  que  la  Russie, 
l'Angleterre,  et  la  France,  ne  sauraient  ni  abandonner 
leur  entreprise,  ni  s'empêcher  plus  tard  d'agir  à  force 
ouverte,  le  Grand  Seigneur  cédera  invinciblement  aux 
loi\  d'une  nécessité,  qu'aucun  Musulman  ne  saurait 
désormais  révoquer  en  doute,  et  qui,  dans  la  religion 
de  Mahomet,   légitime  tous  les  sacrifices. 

En  conséquence,  l'Ambassadeur  de  Russie  a  l'hon- 
neur  d'inviter  Messieurs   les  Plénipotentiaires   d'Angle-/ 
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terre  et  de  France,  h  consigner  avec  lui,  dans  un  1827 
Protocole  secret,  le  principe  de  la  résolution  qu'il  pro- 
pose; et,  en  même  tems,  à  procéder  à  la  rédaction 
d'instructions  éventuelles  pour  les  Commandans  des 
Escadres  respectives,  dans  le  cas  où  l'on  se  verrait 
contraint  d'exécuter  cette  résolution. 

X. 

Protocole   No.  8»  de   la  Conférence  tenue  à 
Constantinople ,   le  14.  Septembre  J827. 

Les  Représentans,  s'etant  réunis  en  Conférence 
aujourd'hui,  14.  Septennbre,  ont  pris  d'abord,  en  com- 
mun, lecture  du  Rapport  colleclit'  ci -joint  (A)  des  In- 
terprètes, sur  la  démarche  que,  dans  la  Séance  pré- 
cédente, et  conformément  à  la  teneur  du  Protocole  de 
cette  Séance,  il  leur  avoit  été  prescrit  de  faiie  auprès 
du  Reis  Efendi. 

Les  Représentans  considérant  que,  si  les  explications 
données  par  le  Reis  Efendi  à  leurs  Interprètes,  ne 
sont  pas  aussi  catégoriques  qu'ils  l'eussent  désiré,  ce 
Ministre,  loin  de  repéter  ce  qu'il  avait  dit  de  mesures 
que  prendrait  la  Porte,  dans  le  cas  d'un  conHit  entre 
les  Escadres  des  Puissances,  et  ses  Bàtimens,  a,  aU' 
contraire,  assuré  qu'en  aucun  tems  les  Flottes  Ottoma- 
nes ne  feroient  rien  de  contraire,  à  l'amitié  et  que  la 
Sublime  Porte  ne  s'écarterait  jamais  de  cette  ligne;  — 

Sont  convenus  de  ne  pas  poursuivre,  en  ce  mo- 
ment, l'examen  des  résolutions  qu'ils  eussent  été  con- 
traints d'adopter  sans  retard  si  la  dernière  réponse  du 
Reis  Efendi  avait  confirmé  celle  qu'il  avait  faite  a  leur 
Communication  du  9.  de  ce  mois. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  par  eux,  des  Rapports 
respectifs  de  Monsieur  le  Capitaine  Ilugon,  Comman- 
dant la  Frégate  Française  V yirmide\  de  Monsieur  le 
Capitaine  Ilamilton,  Commandant  la  Frégate  Anglaise, 
le  Cambrian  ;  et  de  Monsieur  Timoni .  Employé  de  la 
Légation  Impériale  de  Russie  à  Constantinople;  lesquels 
avaient  été  chargés  par  leurs  Supérieurs,  de  présenter 
Ù  la  Commission  du  Gouvernement  Grec,  la  Déclara- 
tion des  trois  Amiraux.  Ci -joint  Copie  de  ces  Rap- 
ports, et  de  leurs  Annexes,  (B.  C.  D.)  contenant  l'ad- 
hésion officielle  du  Gouvernement  Grec  à  la  Déclara- 
tion susdite. 

Nouv,  Série,   Tome  III.  E! 
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1827  L'Ambassadeur    de    France    a    propostî    d'annexer 

au  Protocole  de  ce  jour,  la  Copie  de  deux  Rapports 
du  Chevalier  de  Rigny,  et  l'extrait  d'une  3me  Dépèche 
du  même  Amiral,  comme  pouvant  mériter  de  fixer,  en 
tems  et  lieu,  l'attention  spéciale  des  Représentans.  Cette 
proposition  a  été  consentie:  ci -joint  les  Pièces  men- 
tionnées ci-  dessus.    (E.  F.  G.) 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  également 
proposé,  et  l'on  est  aussi  convenu  de  joindre  au  pré- 
sent Protocole  (II.)  Copie  d'une  Lettre  de  Monsieur 
l'Amiral  Codrington,  relative  aux  dispositions  qu'il  a 
remarquées  chez  les  Grecs,  à  l'occasion  des  dernières 
démarches  des  trois  Amiraux. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne  ^  et  de  Jlussie, 

11.  Septembre,  1827, 
Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction  col- 
lective qu'ils  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les  Repré- 
sentans des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie,  se  sont  rendus  enseinble,  ce  jourd'hui  11. 
Septembre,  à  la  Maison  de  campagne  du  Reis  Efendi 
où  son  Excellence  avait  promis  de  les  recevoir,  quoi- 
qu'elle continuât  d'être  toujours  indisposée. 

Monsieur  le  premier  Drogman  d'Angleterre  exposa, 
en  citant,  mot  pour  mot  la  première  partie  de  l'In- 
struction en  date  du  9,  le  motif  de  la  nouvelle  de- 
marche  des  Soussignés,  et  demanda  à  son  Excellence 
quelles  ëtoient  les  dispositions  que  prendrait  la  Sublime 
Porte,  si  les  Amiraux  des  Puissances  mettoient  en 
oeuvre  les  mesures  annoncées,  —  dispositions  dont 
son  Excellence  avait  parlé,  sans  dire  de  quelle  nature 
elles  seroient. 

Cette  ouverture  sembla  faire  une  grande  impression 
sur  le  Reis  Efendi,  "11  m'étonne,"  dit  il,  "que  Mes- 
sieurs les  Représentans  me  fassent  cette  question."  Le 
Ministre  Musulman  fit  ici  une  longue  digression:  il  re- 
présenta de  nouveau,  mais  avec  beaucoup  de  douceur, 
une  partie  des  argumens  du  Manifeste  de  la  Porte;  il 
établit  la  question  de  droit,  comme  il  avait  si  souvent 
fait  précédemment;  puis,  semblant  rentrer  dans  la  véri- 
table question,  —  "la  Sublime  Porte,"  dit-il,  ne  pren- 
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dra  jamais  d'autres  dispositions,  —  n'aura  jamais  d'au-  1827 
tre  rapport  avec  les  Puissances,  —  que  ceux  de  Tami- 
tié.  \  ous  mêmes,  Messieurs,  avant  hier  encore  no 
m'avez  vous  point  assure  que  Messieurs  les  Repré- 
sentans  ne  vouloient  point  porter  atteinte  à  l'amitié 
qui  unit  leurs  Cours  à  la  nôtre.  Les  mêmes  senti- 
mens  que  professent  vos  Gouvernemens,  sont  ceux 
qui  animent  la  Sublime  Porte.  C'est  dans  ce  sens  que 
ses  ordres  sont  donne's  à  ses  Commandans.  11  leur  est 
enjoint  de  ne  jamais  s'écarter  des  régies  de  l'amitié." 

M.  le  premier  Drogman  de  France,  fit  observer 
au  Reis  Efcndi,  que  son  Excellence  ne  répondoit  pas  à 
la  demande  de  Messieurs  les  Représentans,  —  que  sa 
réponse  avoit  besoin  d'être  précisée.  Le  Reis  Efendi 
chercha  à  répliquer,  mais  sans  rien  faire  autre  chose, 
que  répéter  ce  qu'il  avoit  dit  à  M.  Chabert.  "Vous  ne 
répondez  point,"  lui  dit  M.  Desgranges,  "au  point  juste 
de  la  question.  Cependant,  leurs  Excellences  ne  font 
avec  vous  que  ce  que  vous  avez  fait  avec  elles.  Mes- 
sieurs les  Représentans,  interroges  par  votre  Excellence 
sur  les  mesures  que  leurs  Cours  annonçoient  devoir 
prendre,  ont  tait  connoître,  ouvertement  et  officielle- 
ment, toute  l'étendue  de  ces  mesures:  que  votre  Ex- 
cellence, interrogée  aujourd'hui  sur  les  dispositions  que 
se  propose  d'adopter  la  Sublime  Porte,  dise,  à  son 
tour  quelles  seront  ces  dispositions."  Le  Reis  Efendi 
se  repéta  de  nouveau.  Il  assura  que  les  Commandans 
Musulmans  avoicnt  ordre  de  ne  rien  faire  de  contraire  à 
l'amitié,  mais  seulement  de  tenir  la  Porte  instruite 
de  tout;  qu'enfin,  il  étoit  injuste  à  Messieurs  les  Repré- 
sentans de  demander  à  l'avenir  ce  que  feroit  le  Divan,  qui 
l'ignoroit  lui-même;  en  effet,''  dit  son  Excellence,  "cha- 
cun le  sait,  la  Sublime  Porte  ne  s'occupe  point,  comme 
les  Cabinets  de  l'Europe  à  prévoir  l'avenir." 

"Cela  est  vrai,"  repartit  M.  Desgranges,  "mais 
ce  n'est  point  encore  répondre  à  Messieurs  les  Repré- 
sentans. Qu'auriez  vous  dit,  si  leurs  Excellences,  qui 
vous  font  la  même  question  que  celle  que  vous  leur 
avez  faite,  avoient  répliqué  d'une  manière  aussi  vague 
à  vos  instances  réitérées,  sans  \ous  déclarer  q^uels 
moyens  leurs  Cours  mettroient  en  oeuvre."  —  "C'est 
vous  qui  empirez  les  choses,"  dit,  avec  humeur,  le 
Reis  Efendi  au  Premier  Drogman  de  France,  sans 
doute  pour  se  donner  le  tems  de  la  réflexion.     "Mille 
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1827  pardons,"  dit  Monsieur  Desnjrangcs,  "je  ne  fais  qu'ex- 
poser la  question  telle  qu'elle  existe.  Vos  réponses 
gëne'ralisées  écartent  du  j)oiiit  de  départ,  —  nous  de- 
vons y  revenir,  autrement  nous  laissons  votre  Excellence 
s'é'^arer,  et  notre  mission  près  d'elle  manque  son  but. 
Leurs  Excellences  seront  obligées  de  nous  renvoyer 
ici  une  seconde  fois,  ---  ne  seroit-il  pas  fâcheux  d'avoir 
occasionné  à  votre  Excellence  une  peine  inutile." 

"J'espère,"  dit  son  Excellence,  "que  cela  n'aura 
pas  lieu,  et  que  je  ne  vous  verrai  plus  pour  le  même 
sujet.  En  effet,  je  vous  le  repète,  l'amitié  sera  notre 
unique  régie  de  conduite,  —  nous  n'en  dévierons 
jamais." 

"Résumons  nous  donc,"  prit  encore  la  liberté  de 
dire  Monsieur  Desgranges;  il  ne  s'agit  pas  de  spécu- 
lations purement  oratoires,  il  s'agit  d'un  tait  purement 
matériel.  Voici  vos  flottes,  voici  les  nôtres!  Elles 
sont  en  présence!  Nos  trois  ponts  sont  sous  vos  yeux!! 
Vous  dites,  nous  passerons  outre,  et  si  les  Européens 
veulent  nous  opposer  la  force,  l'agression  est  de 
leur  côté.  —  Nous  disons,  notre  consigne  est  de  ne 
laisser  rien  passer,  ni  brûlots  contre  les  Turcs,  ni  bâ- 
timens  contre  la  Grèce.  Nous  voulons  l'Armistice: 
quiconque  tentera  de  l'enfreindre  sera  responsable  des 
ëvènemens,  —  l'agression  sera  de  son  côté."  —  "La 
Sublime  Porte,  répliqua  le  Reis  Efendi,  "ne  peut  ad- 
mettre ce  raisonnement.  Elle  est  chez -elle,  — •  ce 
sont  ses  Sujets,  ses  mers,  ses  rivages,  ses  flottes! 
Malgré  tout,  vous  insistez  pour  savoir  ce  que  nous 
ferons;  avouez  le.  Monsieur,  n'est  ce  absolument  la 
même  chose  que  de  dire  à  quelqu'un,  je  vous  donne 
un  soufflet,  que  ferez  vous?  sont  ce  là  des  demandes 
à  faire?  Quant  à  nous,  nous  repétons  que  nous  ne 
voulons  connoitre  que  l'amitié." 

"Cette  comparaison  n'est  pas  juste,"  observa  M. 
Desgranges;  "les  Puissances  n'ont  cessé  de  repéter  à 
la  Sublime  Porte,  que  leur  intention  n'étoit  pas,  et  ne 
seroit  jamais,  de  la  blesser;  au  contraire,  elles  ont, 
mainte  et  mainte  fois,  déclaré,  —  tous  leurs  efforts 
ne  tendent  qu'au  bien  général,  et  au  retour  d'un  état 
de  choses  favorable  aux  intérêts  eux-mêmes  de  la  Su- 
blime Porte.  Il  ne  s'agit,  par  conséquence,  de  donner 
de  soufflet  à  personne!"  —  "A  Dieu  ne  plaise  que  j'ai 
eu  cette   idée,''   repartit    Perter  Efendi,  "je    n'ai    pas 


ch  la  Grèce.  69 

voulu  dire  que  les  Puissances  en  aient  conclu  la  pensée.  1827 
Elle  ne  font,  dites  vous,  d'autres  voeux,  que  celui  de 
maintenir  la  paix.     Nos  sentinieas  sont,  en  entier,  con- 
formes ,  aux  leurs." 

"Que  ferez  vous  donc  en  définitive,"  insista  Mon- 
sieur Desgranges;  "forcerez  vous  la  consigne?/'  — 
"Nous  ne  pouvons  admettre  qu'elle  existe,"  répliqua 
Son  Excellence,  "et  nous  ne  nous  écarterons  jamais 
des  régies  de  l'amitié." 

Malgré  de  nouvelles  instances  de  Monsieur  Cha- 
bert  en  cet  endroit  de  la  Conférence,  Son  Excellence 
ne  vouloit  point  abso^unlent  sortir  du  cercle  de  ses  gé- 
néralités. *'  Vous  vous  fatiguez ,  et  vous  me  fatiguez 
inutilement,"  dit  elle  à  Monsieur  le  premier  Drogman 
d'Angleterre. 

"Nous  insistons  avec  peine,"  reprit  Monsieur  Des- 
granges, "en  voyant  surtout  l'état  de  souffrance  où  se 
trouve  votre  Excellence,  mais  nous  sommes  obligés  de 
le  faire.  Nous  n'avons  qu'une  seule  réponse  à  obtenir 
de  vous,  et  nous  nous  efforçons  d'autant  plus  d'y  par- 
venir, que  si  vous  ne  répondez  pas,  ou  si  votre  ré- 
ponse n'est  pas  catégorique,  notre  mission  ne  doit 
Ïias  se  borner  à  une  stérile  discussion  Messieurs  les 
leprésentans  ont  prévu,  dans  leur  instruction,  le  cas 
de  réponses  vagues  et  mal  spécifiés."  —  "Quelle  ré- 
ponse prétendez  vous  donc,"  reprit  le  Reis  Efendi.  — w 
"Les  Hottes,  ie  l'ai  déjà  dit,  et  redit,  ne  feront  rien, 
aucun  tems  ,  de  contraire  à  l'amitié.  La  Sublime  Porte 
ne  s'écartera  jamais  de  cette  ligne." 

"Puisque  votre  Excellence,"  dit  Monsieur  Cbabert, 
"ne  nous  répond  que  d'une  manière  évasive,  et  elle  ^ 
persiste  à  ne  pas  vouloir  donner  les  explications  claires 
et  positives  qui  sont  ré(|uises,  nous  devons  lui  signiiier 
que  son  silence  sur  le  point  qui  fait  l'objet  de  la  de- 
mande de  Messieurs  les  Représentans ,  justement  inter- 
prété par  eux  comme  une  preuve  de  dispositions  bosti- 
les  de  la  Sublime  Porte,  les  mettra  dans  la  nécessité 
d'adopter  toutes  les  Résolutions,  qu'ils  jugeront  con- 
venables pour  remplir  les  devoirs  que  leur  inspirera  la 
probabilité  d'une  prochaine  rupture,  provoquée  unique- 
ment par  la  Sublime  Porte." 

"Quoi,"  s'écria  le  Reis  Efendi,  "rupture,  — 
comment,  —  <|u'uvez  vous  dit,  —  à  quel  propos?  Vous 
vous  serez  trompés  sans  doute,  —  un  mot  semblable  ne 
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1827  peut  jamais  être  venu  à  l'idée  d'aucun  de  nos  amis, 
RJessieurs  les  Représentans.  Je  ne  veux  pas,  quant 
à  moi,  l'avoir  entendu,  —  ne  me  tenez  pas  d'autre 
langage  nue  celui  de  l'amitié,  c'est  le  seul  auquel  la 
Sublime  Porte  puisse  prêter  l'oreille.  —  La  Sublime 
Porte  ne  peut  admettre  la  possibilité  d'une  position 
hostile. —  C'est  une  idée  qu'elle  n'a  pas  même  à  repéter 
—  jamais  cette  idée  n'est  entrée  dans  son  esprit." 

"Excusez  moi  de  nouveau,"  dit  Monsieur  Des- 
granges, "si  je  me  permette  une  remarque.  Il  faut 
vous  expliquer  clairement;  votre  Excellence  nous  dit, 
que  jamais  l'idée  d'hostilité  ou  de  rupture  n'a  pu  entrer 
dans  l'esprit  de  la  Sublime  Porte.  Cependant,  à  notre 
dernière  Conférence,  ne  nous  a- 1- elle  annoncé  que  les 
Musulmans  se  conduiroient  de  manière  à  ne  point  être 
les  agresseurs,  que  l'agression  seroit  de  notre  côté, 
et  que  vous  rejettiez  sur  nous  le  blâme,  et  la  respon- 
sabilité des  ëvènemens.  Messieurs  les  Représentans 
vous  démontrent  aujourd'hui,  que  ce  blâme,  et  cette 
responsabilité,  ne  peuvent  tomber  que  sur  vous,  et 
c'est  aussi  en  réponse  de  ce  reproche  que  vous  devez 
nous  dire  de  quelle  nature  sont  les  dispositions  que 
vous  vous  proposiez  de  prendre." 

"Vous  revenez  toujours  au  même  point,"  reprît 
Son  Excellence,  "et  moi  je  n'ai  pas  d'autre  réponse  à 
vous    faire;    annoncez   à   Messieurs    les    Représentans, 

3ue  puisque  leur  voeu  le  plus  sincère  est  le  maintien 
e  la  paix,  et  puisque  la  Sublime  Porte  ne  s'écartera 
jamais  du  sentier  le  plus  droit  de  l'amitié  qui  l'unit  à 
leurs  Cours,  les  liens  de  cette  amitié  ne  seront  jamais 
rompus.     Telle  est  ma  réponse  définitive." 

Les  Soussignés  prirent  alors  congé  du  Reis  Efendi, 
croyant  ne  pouvoir  point  insister  davantage. 

Al.  Desgeanges.      F.  Chabert.      A.  Deodaty, 

(^Annexe  B.)  —  Le  Capitaine  Hugon  à  M.  le  Comte 

Guilleminot. 

Mon  Général,  Smyrne,  le  6.  Septembre,  1827. 

J'ai   l'honneur  de  vous   adresser  la  réponse  de  la 
Commission  du  Corps  Législatif  Grec,  à  la  proposition 
d'un  Armistice,    faite,    au  nom   des  Amiraux  des  trois  , 
Hautes  Puissances,  par  Monsieur  Hamilton,  Monsieur 
Timoni,   et  moi. 
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J'y  joins  une  Proclamation  du  Gouvernement  Grec,  1827 
publiée  le  9  du  mois  passé. 

J'ai  l'honneur,   etc. 

(Le  Capitaine  de  Vaisseau  Commandant  l'yirniide,) 

S.  E.  le  Comte  Guilltminot.  Cm.  Hlgox.  „ 

(^Afinexe  C.)  —  Le  Capitaine  Hamilton  à  M.  Strat-  < 

forci  Catirnng. 

(Traduction.)  ^ 

A  hord  du  Vaisseau  de  S.  M.  le  Cambrian, 

.  Monsieur,'  Egine,   le  2,  Septembre,  1827. 

J'ai   pris   la  Tiberté   d'envoyer  la  Réponse  donnée  \ 

par  la  Commission  de  l'Assemblée  Législative,  laquelle 
sera  approuvée,  comme  je  l'espère,  par  les  Ambassa- 
deurs d'Angleterre,  de  trance,  et  de  Russie.  Cette 
réponse  aurolt  dû  vous  être  expédiée  par  M.  le  Vice- 
Amiial  Sir  Edward  Codrington  ;  mais,  espérant  que 
vous  la  regarderez  comme  olficielle,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  revêtue  de  sa  signature,  je  préfère  de  vous  la 
faire  passer  avec  les  Dépèches  adressées  aux  Ambassades  ^ 

de  France  et  de  Russie,   afin  que  les  trois  Rapports  \ 

vous  parviennent  en  même  tems.  ^ 

J'ai  l'honneur,   etc. 
S.  E.  M.  Stratjord  Canrring,  G.  W.  Hamilton. 

{^Annexe  D.)  —   Le  Conseiller  Honoraire   Tinioni  à 
31.  VJEnt^-ojé  de  Russie. 

Smyme,  le  (25.  Août)  6.  Septembre,  1827. 
M.  Codrington  m'ayant  invité,  le  28  au  soir,  de 
m'embarquer  sans  délai ,  j'ai  quitté  immédiatement 
Smyme,  pour  me  rendre  à  bord  de  son  vaisseau 
VAsie,  qui  étoit  déjà  sous  voiles.  Le  lendemain, 
l'Amiral  mouilla  à  Ourlac,  où  étoit  l'Escadre  Anglaise, 
et  me  fit  passer  à  bord  de  la  Frégate  le  Talbot  ^  Ca- 

fùlaine  Spencer,  pour  aller  sur  différens  points  de 
'Archipel,  et  surtout  à  Milo,  à  la  recherche  de  M. 
l'Amiral  de  Rigny,  duquel  il  n'avoit  point  de  nouvelles. 
En  quittant  le  vaisseau  VAsie  ^  M.  Codrington  me 
remit  la  Déclaration  signée  par  lui,  ainsi  qu'une  Lettre 
dont  j'i.i  l'honneur  de  mettre  ci-près  la  Copie,  (No,  1.) 
adressée  au  Gouvernement  Grec,  en  me  sollicitant  de 
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1827  les  faire  signer  aussi  par  M.  de  Rigny,  pour  éviter  la 
perte  du  tems  qui  auroit  éVé  nécessiiire,  si  les  deux 
Amiraux  eussent  dû  se  réunir;  et  m'annonça  avoir 
désigné  M.  liamilton  pour  remettre,  de  sa  part,  la 
Décliiration  aux  Grecs;  que  cet  Officier  étoit  avec  M. 
de  Rigny,  qui  désigneroit  aussi  un  Officier  de  son 
Escadre. 

Le  Talhot  quîtta' Ourlac  le  29,  à  9  heures  du 
soir,  et  le  lendemain  à  midi,  nous  rencontrâmes  l'Amiral 
Français  dans  le  Canal  de  Scio.  Je  m'empressai  de 
me  rendre  à  son  bord,    avec  le  Capitaine  Spencer. 

Aussitôt  que  M.  de  Rigny  eut  pris  connoissance 
des  Dépêches  que  M.  l'Ambassadeur  de  France  m'a  voit 
remises  pour  lui,  il  se  détermina  à  retourner  lui-même 
à  Milo ,  pour  y  chercher  la  Frégate  VArmide^  com- 
rocHidée  par  le  Capitaine  de  vaisseau  Hugon,  qu'il 
vouloit  nommer  Commissaire.  Il  me  prit  à  bord  de  la 
Sirène^  et  expédia  le  Talbot  à  l'Amiral  Anglais,  pour 
l'informer  des  mesures  auxquelles  il  s'étoit  arrêté,  et 
pour  l'engager  à  réexpédier,  sans  retard  et  directe- 
ment, à  Bgine,  M.  Hamilton,  qui,  dans  ces  entrefaites, 
se  rendoit  à  Ourlac,  et  fit  force  de  voiles  pour  Milo. 
Le  lendemain  31,  nous  rencontrâmes,  dans  les  eaux 
de  Paros,  V Armide.  M.  de  Rigny  chargea  immédia- 
tement M.  Hugon  de  la  Déclaration,  et  de  la  Lettre 
qu'il  signa;  lui  ordonna  de  se  rendre  directement  à 
Egine,  où  étoit  le  Gouvernement  Grec;  et  m'invita  à 
passer  à  son  bord.  J'ai  l'honneur  de  mettre  ci -près, 
(No.  2.)  la  Copie  de  l'Instruction  dont  l'Amiral  Français 
munit  M.  Hugon, 

Dans  la  nuit  du  31,  nous  mouillâmes  h  Egine,  et, 
informés  que  les  Corps  Législatif  et  Exécutif  y  étoieut 
réunis,  nous  crûmes  utile  de  prévenir  les  Membres  du 
Gouvernement  Grec,  que  nous  étions  chargés  d'une 
communication  pour  eux,  mais  que  nous  attendions, 
pour  la  faire,    que  M.  Hamilton  fût  arrivé. 

Le  Commodore  n'arriva  que  le  2.  Septembre,  et 
nous  nous  empressâmes  de  remettre,  le  même  jour,  à 
la  Commission  permanente,  composée  de  6  Membres, 
pris  dans  le  Corps  Législatif,  la  Déclaration  dont 
nous  étions  porteurs.  Conformément  à  mes  Instructions, 
j'ai  remis  celle  dont  votre  Excellence  m'avoit  chargé, 
après  que  les  Commissaires  Anglais  et  Français  eurent 
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déposa  la  leur,   et  j'ajoutai,   de  vive  voix,   le  passage  1827 
de  mes  Instructions  y  relatif. 

Le  même  jour,  à  9  heures  du  soir,  la  Commis- 
sion transmit  à  chacun  des  Commissaires,  la  réponse 
du  Gouvernement  Grec  à  la  Déclaration.  J'ai  l'honneur 
de  la  mettre  ci -près,  avec  sa  Traduction,  (No,  8.) 
ainsi  qu'une  Proclamation,  et  sa  Traduction,  également 
ci -jointes.    (No.  4.) 

Au  même  instant,  M.  Hugon  mit  à  la  voile  pour 
Ourlac,  rende/vous  des  deux  Amiraux,  et  d'où  M,  de 
Rigny  expédie  par  Smyrne  à  Constantinople,  M.  Foitz, 
Aide-de-Camp  de  M.  de  Guilleminot,  qui  étoit  à  bord 
de  V Arniide. 

Je  me  rendrai  incessamment  à  Sira,  pour  y  at- 
tendre l'arrivée  de  la  Flotte  Impériale  dans  l'Archipel, 
quoique,  jusqu'à  présent,  l'on  n'ait  aucune  nouvelle  de 
son  passage  par  le  détroit  de  Gibraltar. 

J'ai   l'honneur,    etc. 
M.  V Envoyé  de  Russie.  Timonl 

P.  S.  Messieurs  les  Amiraux  ne  s'étant  point  trou- 
rds  au  rende/vous  d'Ourlac,  ni  à  Smyrne,  M.  Hugon 
expédie  M.  Follz  à  Constantinople,  et  j'en  profite  pour 
transmettre  à  votre  Excellence  la  réponse  du  Gouver- 
nement Grec,  telle  qu'elle  m'a  été  remise,  ne  pouvant,  ^ 
par  l'absence  des  Auiiraux,  en  avoir  une  vidimée  par  eux. 

{^Annexe  D.)    1,  —   Messieurs  les  Amiraux  Anglais 
et  Français  au  Gouvernement  Grec. 

le  ,S0.  Août,  lR2r. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  la  Dé- 
claration de  nos  Cours  respectives,  au  sujet  de  leur 
intervention  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  et,  selon 
les  ordres  de  nos  Supérieurs,  nous  attendons  une  Ré- 
ponse immédiate. 

Nous  avons  l'honneur,    etc. 

Edward  Codrington.         H.  de  Rigny. 

(^Annexe  D.)  2.  —    Monsieur   L'Amiral  de    Rigny 
au  Capitaine  de  T^aisseau  Hugout  Conwiandant  La 

Frégate  l'Armide. 

A  bord  de  la  Sirène,   le  31.  Août,    1827. 

\ous  allez  vous  rendie,  sans  perdre  un  instant,  à 

Egine:   vous  y  trouverez,  ou  attendrez,   M.  Ilamilton. 
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1827  Dès  que  vous  serez  réunis ,  vous  vous  concerterez  pour 
remettre  ensemble  à  la  Commission  du  Gouvernement, 
la  Déclaration  suivante,  signée  par  l'Amiral  Codrington 
et  par  moi.  Vous  demanderez,  de  concert  avec  M. 
Hamilton ,  leur  Réponse  immédiate.  Cette  Réponse 
devra  être  adressée  collectivement  aux  trois  Amiraux. 
Vous  la  prendrez  en  double  expédition,  —  une  que 
vous  garderez,  l'autre  que  gardera  M.  Hamilton;  et, 
aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue,  vous  ferez  forces  de 
voiles  pour  venir  à  Smyrne.  M.  Foitz,  Aide-de-Camp 
de  l'Ambassadeur,  qui  est  à  votre  bord,  partira  immé- 
diatement pour  Constantinople,  avec  la  Réponse  du 
Gouvernement  Grec.  Il  est  bien  entendu,  que  si 
l'Amiral  Codrington  étoit  \i  Ourlac,  quand  vous  rentrerez 
à  Smyrne,  vous  demanderez  ses  Dépèches  pour  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre,  et  M.  Foitz  s'en  chargeroit. 

Je  suppose  que  M.  Hamilton  aura  l'ordre  de  rap- 
porter aussi  luiméme  la  Réponse;  et  c'est  pour  que 
cette  Réponse  arrive  plutôt  à  Constantinople,  que 
VArrnide  et  le  Carnbrian  en  auront  chacun  une  à 
porter  à  Smyrne. 

M.  Timoni ,  Conseiller  attaché  à  l'Ambassade  de 
Russie,  est  chargé  de  remplacer  l'Officier  supérieur 
que  l'Amiral  Russe  auroit  joint  à  vous.  Vous  le  prendrez 
à  votre  bord,  et  il  lui  sera  donnée  une  Copie  certifiée 
de  la  Réponse  du  Gouvernement  Grec. 

Je  pense  qu'il  seroit  convenable,  pour  éviter  les 
délais  d'une  traduction,  que  la  Réponse  fut  faite  en 
Français.  Aussitôt  que  M.  Hamilton  et  vous  serez 
réunis,  vous  lui  communiquerez  la  présente  Instruction. 
Si  vous  le  devancez  à  Egine,  où  je  suppose  que  se 
trouve  actuellement  le  Gouvernement,  vous  l'attendrez, 
sans  rien  remettre  d'officiel  aux  Grecs.  Mais  si  la 
Commission  n'étoit  pas  toute  rassemblée  à  Egine,  vous 
en  presseriez  la  réunion,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un 
moment  de  perdu. 

Vous  préviendrez  M.  Hamilton,  que  M.  Foltz  sera 
expédié  de  Smyrne,  en  courrier,   aux  Ambassadeurs. 

DE    RiGM. 

Le  Capitaine  Hiigon. 
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(^Annexe  D.)  3. —    Rvponse  du  Gouvernement  Pro~  1827 
visoire  de  la  Grèce  à  la  Déclaration   des   Trois 

Puissanses. 

(Traduction.) 

République  Grecque. 

^  ,         ,         21.  Août         ,„„^ 
Messieurs,  Egme,  le  ^^  s,p,,^bre.  ^«^r. 

Les  Soussignés,  de  la  part  du  Conseil  composé 
de  7  membres,  qui,  de  la  part  de  la  troisième  Assem- 
blée Nationale  à  Trézène,  (selon  son  Décret  sous  le 
No.  XVI.)  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
faires de  l'accommodement  entre  la  Grèce  et  la  Sublime 
Porte;  —  nous  avons  l'honneur  de  répondre  à  la  Dé- 
claration que  vos  Excellences  avez  eu  la  bonté  de 
nous  communiquer,  par  vos  Messieurs  Commissaires 
délégués,    comme  ce  qui  suit: 

Reconnoisant,  de  la  part  de  toute  la  Nation,  à  la 
bienveillante  disposition  des  trois  Grandes  Puissances, 
nous  acceptons  le  proposé  Armistice. 

Cette  disposition  de  la  Nation  Grecque  fut  déjà, 
avant  quelques  jours,  publiée  du  Gouvernement  par 
une  Proclamation  publique,  dont  nous  avons  l'honneur 
de  vous  adresser  ci -inclus  un  exemplaire  authentique, 
et  une  traduction  confirmée. 

Nous  avons  l'honneur,   etc. 

Le  Président  du  Corps  Législatifs 

Nicolas  Renieri. 

Le  Secrétaire  d^Etat  aux  Affaires  Extérieures^ 

G.  Glarakis. 
M.  V Amiral  Codrington , 

M.  r Amiral  de  Bigny,   et  Mons»  Timoni. 

Noms  des  membres  de  la  Commission  Permanente 
du  Corps  Législatif. 

Nicolas  Renieri,  Président  du  Corps  Législatif. 

Georges  Ainian. 

Georges  Notaras. 

Spiridion  Papalanopulo. 

Tazzio   Maghina. 
Georges  Glarakis,  Secret,  aux  Affaires  Etrangères. 
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1827  {^Annexe  D.)  4.  —   Proclamation  du  Gouvernement 

Pru^isuire  de  la  Grèce. 

(Traduction.) 

Nauplie,   le  -^f'^  Août,    1827. 

Une  circonstance  essentielle  et  critique  se  présente 
aujourd'hui  devant  tous  les  Grecs,  et  le  Gouvernement 
de  la  Grèce  croit  son  devoir  sacré  et  indispensable  de 
la  communiquer  au  public. 

Le  Traité  du  6.  Juillet,  signé  à  Londres  par  les 
Plénipotentiaires  des  trois  Grandes  Puissances,  l'An- 
gleterre, la  France,  et  la  Russie,  et  publié  déjà  de 
tout  côté,  ne  nous  permet  plus  de  douter  que  ces 
Grandes  Puissances  ont  pris  la  décision  de  mettre  un 
terme  à  notre  guerre,  par  leur  intervention  forte  et 
efficace.  La  Nation  Grecque  a  déjà  demandé  la  mé- 
diation par  ses  Députés,  réunis  en  Assemblée  nationale, 
d'abord  à  Epidaure,  et  dernièrement  à  Tré/ène,  et  la 
décision  des  Grandes  Puissances  de  la  Chrétienneté 
prouve  que  les  Grecs  n'ont  pas  vainement  espéré  à 
leur  compassion.  Mais  quelle  que  soit  la  compassion 
des  Puissances  médiatrices,  et  quels  que  soient  leurs 
eftbrts  pour  terminer  la  guerre,  les  Grecs  ne  doivent 
jamais  oublier  que  leur  sort  futur  dépend,  en  grande 
partie,  d'eux  mêmes;  c'est  à  dire,  de  leurs  propres 
actions,  qui,  dans  ces  circonstances  critiques,  surtout, 
ne  doivent  être  dictées  que  par  la  prudence,  et  con- 
stamment accompagnées  d'une  activité  zélée.  —  C'est 
dans  cette  circonstance,  surtout,  que  les  Grecs^«nt, 
plus  que  jamais,  besoin  d'une  union  sincère,  pour 
montrer,  devant  tout  le  monde,  qu'ils  sont  injustement 
accusés  d'être  portés  aux  troubles  et  à  l'anarchie,  en 
se  montrant  constamment  soumis  aux  lois  établies,  unis 
pour  un  et  seul  but,  celui  du  bonheur  de  la  patrie; 
et,  par  cette  union  même,  forte  devant  leurs  ennemis, 
les  Grecs  se  montreront  dignes  de  la  bienveillance  et 
de  la  compassion  de  toutes  les  Puissances  Chrétiennes, 
et  contribueront  efficacement  au  succès  de  leur  média- 
tion formidable. 

Par  le  premier  Article  du  Traité  du  6.  Juillet,  les 
Puissances  s'engagent  d'insister  sur  la  conclusion  pré- 
alable d'un  Armistice.  Les  Grecs,  sans  doute,  ne 
peuvent  guères  s'op])Oser  à  une  chose  qu'ils  ont  eux- 
inémes  demandé  pendant  l'Assemblée  d'Epidaure;  mais 
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qu'ils  considèrent,  en  même  tems,  que  ce  n'est  que  1827 
d'eux- mêmes,  qu'il  dépend  d'obtenir  un  Armistice  ho- 
norable ei  avantageux.  Qu'ils  redoublent  donc  leur 
activité,  qu'ils  se  montrent  j)lus  que  jamais  sincères, 
et  prompts  à  exécuter  les  ordres,  atin  (|ue  l'ennenii  ne 
profite  de  cet  intervalle  à  leur  détriment.  C'est  par 
cette  même  considération,  que  le  Gouvernement,  de 
son  côté,  ne  négligera  rien  pour  soutenir  et  appuyer 
l'activité  et  la  promptitude,  qui!  espère  de  trouver 
dans  les  Grecs. 

Grecs!  la  lecture  du  Traité  vous  persuadera  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  des  plus  grands  intérêts  de  la  Nation, 
et  qu'il  devient,  par  là  même,  absolument  nécessaire, 
que  le  Gouvernement  se  trouve  en  état  de  consacrer 
tranquillement  la  plus  grande  partie  de  son  attention 
au  règlement  de  ces  mêmes  intérêts. 

La  Ville  de  Nauplie,  malgré  la  tranquillisation  des 
troubles  qui  y  ont  malheureusement  régnés  pendant 
les  dernières  semaines,  n'est  pas  la  place  la  plus  con- 
venable à  ce  but.  Un  reste  d'inquiétude,  d'après  des 
troubles  si  grands,  et  la  possibilité  de  nouveaux  heur- 
temens,  attireraient  toute  l'attention  du  Gouvernement 
dans  l'enceinte  de  la  Ville.  C'est  pourquoi  que,  du 
consentement  du  Corps  Législatif,  il  a  décidé  de  se 
transférer  à  Egine,  où  tous  les  précédens  et  l'état 
actuel  des  choses  lui  garantissent  de  pouvoir  s'occuper, 
en  tranquillité,  des  grands  intérêts  de  la  Nation,  pen- 
dant qu'il  se  trouvera,  en  même  tems,  dans  une 
situation  très  convenable  pour  regarder  de  près,  et 
soutenir  efficacement,  toutes  les  opérations  militaires, 
aussi  long  temps  qu'elles  dureront. 

En  se  transférant  à  Egine,  le  Gouvernement  n'ou- 
bliera point  la  nécessité  de  la  conservation  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  dans  Nauplie,  et  il  ne  négligera 
d'aucune  manière  les  droits  et  les  intérêts  des  iiabitans  de 
cette  Capitale,  en  donnant,  avant  son  départ,  les  or- 
dres nécessaires  pour  tout  ce  qui  regarde  cette  affaire. 

Grecs!  plus  votre  Gouvernement  comprend  la  crise 
qui  se  présente,  et  plus  il  redouble  de  zèle,  de  vigi- 
lance, et  d'attention,  pour  se  montrer  digne  de  votre 
confiance;  mais  aussi,  plus  il  connaît  le  besoin  de  vous 
trouver  prompts  à  le  soutenir.  Il  vous  invite  à  une 
union  vraie  et  sincère,  à  une  obéissance  parfaite,  à 
des  actions  dignes   d'hommes  qui  sentent  les   biens  de 
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1827  la  liberté,  et  qui  doivent  l'avoir.  Que  tous  les  Repré- 
senlans  qui  ne  se  trouvent  pas  près  du  Corps  Lcgis- 
lutit",  se  rappellent  que  c'est  dans  cette  circonstance 
que  le  Sénat  a  besoin  de  leur  présence,  et  du  con- 
cours de  leurs  talens,  et  qu'ils  s'empressent  à  l'accora- 
plisseinent  des  devoirs  sacrés,  que  le  peuple  Grec  leur 
à  imposés.  Que  tout  Grec  qui  peut,  ou  par  parole, 
ou  par  des  faits,  contribuer  au  soutien  des  lois,  et  à  la 
conservation  de  l'ordre,  coopère  avec  le  Gouvernement 
de  sa  Patrie  à  cette  grande  oeuvre.  Mais  si  des  per- 
sonnes turbulentes  par  système,  et  n'ayant  d'autre  sa- 
tisfaction que  le  renversement  de  l'ordre  public,  per- 
sistent à  tromper  et  égarer  des  citoyens,  et  à  prépa- 
rer la  destruction  certaine  de  la  patrie,  —  que  ces  in- 
dividus sachent  qu'ils  ne  pourront  pas  échapper  à  la 
peine  convenable  à  leur  malice  impardonnable;  et  qu'ils 
connaissent  que  le  Gouvernement  prendra  contre  eux 
des  mesures  efficaces,  analogues  aux  circonstances,  et 
dictées  par  les  loix.  Le  Gouvernement,  en  attendant, 
non  seulement  espère,  mais  il  est  plutôt  persuadé  que 
les  Puissances  contribueront  à  renforcer  les  mesures 
qu'il  prendra  en  faveur  de  l'ordre  intérieur,  contre  ces 
ennemis  de  la  tranquillité  de  leur  patrie;  et  ne  doute 
pas,  dès  à  présent,  qu'il  pourra  conduire  à  une  fin 
certaine,  l'oeuvre  salutaire  qu'il  a  résolu  d'entreprendre 
irrévocablement. 

(Annexe  E.)    —  Z,e    Contre  ~  Amiral    de    Rigny    à 
Monsieur   le  Comte  Guilleniinot. 

Sirène,    Nopoli  de  Remanie,  le  19.  Août,  1827. 

M.  le  Comte. 

Conformément  à  ce  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  matider  dans  votre  Lettre  du  6.  Août,  et 
après  m'èlre  concerté  avec  M.  l'Amiral  Codrington,  je 
me  suis  rendu  ici,  où  nous  sommes  arrivés  avant- 
hier  17. 

Dans  ma  première  Conférence  à  bord  du  Vaisseau 
VAsie,  à  laquelle  assistaient  le  Secrétaire  de  la  Com- 
mission du  Gouvernement,  et  Messieurs,  Zaimi  et  Mau- 
rocordato,  nous  avons  informé  le  Gouvernement  Grec 
que  nous  avions  la  connaissance  officielle  de  la  signa- 
ture du  Traité,  et  qu'une  de  ses  dispositions  portant 
qu'il   serait   proposé    aux   deux    Parties    de   suspendre 
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préalablement   les   hostilités,    nous,  venions,   portés  par  1827 
des  sentiineiis  d'humanité,   les  inviter  à  établir,  de  leur 
part,    un  Armistice,    et  que  nous    étions    autorisés    par 
qui  de  droit,  à  parler  au  nom  de  l'Amiral  Russe,   (|ui 
n'était  pas  encore  arrivé. 

Il  a  été  délibéré  aujourd'hui  sur  cette  Communi- 
cation, et,  jusqu'à  présent,  il  parait  convenu  que  le 
Gouvernement  Orec,  aidé  d'une  Commission  du  Corps 
Législalit,  publiera,  dans  une  Proclamation,  qu'il  est 
informé  du  Traité,  et  qu'il  recommande  l'union  aux 
Grecs,  pour  que  leur  Gouvernement  puisse  présenter 
aux  Puissances  qui  s'occupent  de  leur  sort,  un  certain 
degré  de  stabilité.    . 

Dans  une  seconde  Conférence,  qui  a  eu  e'gale- 
ment  lieu,  et  à  laquelle  assistaient  les  trois  Membres 
de  la  Commission  de  Gouvernement,  il  a  été  rendu 
compte  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  le  matin 
même,  et  de  l'impossibilité  où  en  s'était  trouvé  de  dé- 
signer la  Commission  du  Corps  Législatif;  mais  qu'elle 
seroit  nommée  demain,  et  que  le  projet  de  Proclama- 
tion ou  du  Manifeste  Grec  serait  apporté,  et  publié 
aussitôt  après,   s'il  y  avoit  lieu. 

Dans  cette  Conférence  nous  nous  sommes  attachés, 
M.  l'Amiral  Codrington  et  moi,  à  bien  expliquer  aux 
Grecs,  qu'il  fallait  qu'ils  se  désabusassent  de  ces  chimères 
de  parti  qui  les  occupaient  jusqu'ici,  —  que  la  démar- 
che que  nous  faisions  envers  eux,  devançant  même  les 
termes  du  Traité,  devait  les  convaincre  que  toute  fan- 
taisie individuelle  serait  comptée  pour  rien,  et  que  ce 
serait  tant  pis  pour  ceux  qui,  restant  dès  le  début  en 
dehors  de  tout  arrangement,  pour  le  contrarier,  n'y 
trouveraient  plus  leur  place,    quand  il  serait  conclu. 

Voila  où  nous  en  sommes  restés  aujourd'hui.  Il 
faut  observer.  Monsieur  le  Comte,  que  M.  l'Amiral 
Codrington  et  moi  nous  sommes  appelés  ailleurs  par 
l'arrivée  des  Vaisseaux  de  Ligne  annoncés.  Un  avis 
indirect  annonce  que  3  Vaisseaux  Anglois  se  sont  pré- 
sentés devant  Milo,  et  ont  continué  leur  route.  Nous 
comptons  quitter  celte  Station,  aussitôt  que  les  Grecs 
auront  publié  le  Manifeste  qu'ils  croycnt  devoir  adres- 
ser à  leurs  Compatriotes ,  et  qui  vous  sera  incessam- 
ment envoyé,  comme  résultat  de  notre  Communication; 
mais  il  faut  être  préparé  aux  difficultés  suivantes. 
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1827  Des    Roumcliotes    en    dedans    ou    en    dehors    des 

Assemblées,  vont,  sans  doute,  se  montrer  dissidens, 
parceque,  n'appercevant  pas  distihctement  qu'ils  seront 
compris  dans  la  délimitation,  ils  ont  peu  à  risquer  eu 
se  mettant  en  opposition,  que  d'ailleurs,  par  leurs  ha- 
bitudes, et  leur  goût,  ils  sont  plus  portés  vers  l'ordre 
de  choses  qui  existe  aujourd'hui,  parceque,  soit  dans 
leur  propre  Pays,  soit  en  Morée,  ils  vivent  de  cet  or- 
dre de  choses  même. 

Coletti,  un  des  Membres  du  précédent  Gouverne- 
ment, les  Grivas,  Izavellas,  les  Suliotes,  et  Roumë-i 
liotes,  forment  déjà  cette  opposition.  Pour  la  combat- 
tre, il  faudra  appeler  et  réunir  les  Députés  des  lies, 
et  c'est  pour  les  attirer  plus  facilement,  qu'il  a  été  ar- 
rêté de  transférer  le  Gouvernement  à  Bgine,  où  il  ne 
sera  pas  en  présence  de  Grivas,  qui,  à  l'heure  qu'il  est 
n'a  pas  encore  voulu  quitter  la  Citadelle  de  la  Palamède. 

Ipsilanti,  et  le  Docteur  Bailly,  ont  depuis  quelque 
tems  quitté  Napoli,  et  sont,  je  ci  ois,  à  Syra. 

Des  Chefs  de  Terre  et  de  Mer,  auxquels  il  a  été 
conféré  une  autorité  presqu'indépendante  du  Gouver- 
nement, peuvent  aussi  otîVir,  soit  par  leur  situation  per- 
soimelle,  soit  par  leur  qualité  d'étrangers,  et  les  secours 
particuliers  qu'ils  reçoivent  du  dehors,  des  difficultés  qui 
viendraient  se  joindre  à  celles  dont  je  viens  de  parler. 

Il  faut  aussi  peu  compter  sur  l'appui  du  Gouver- 
nement actuel  pour  en  triompher;  il  n'a  aucune  Force 
eflective,  et  ne  peut  avoir  d'autre  force  morale  que 
celle,  qui,  dans  l'esprit  des  Populations  Grecques  fati- 
guées, lui  reviendraient  de  nos  commimications  avec 
lui,  et  l'etVet  ne  peut  en  être  tellement  immédiat,  que 
nous  puissions  en  parler  aujourd'hui. 

Ces  dilïicuUés,  M.  le  Comte,  paraîtraient  sans 
doute  à  vos  Collègues  et  à  vous,  moins  insurmonta- 
bles que  celles  qui  peuvent  provenir  de  la  part  des 
Turcs:  n'ayant  pas,  pour  le  moment,  à  nous  occuper 
encore  de  celles-ci,  je  crois  cependant  pouvoir  expri- 
mer fopinion,  que  les  uns  et  les  autres  auraient  faci- 
lement disparu,  s'il  eut  été  possible  de  rédiger  l'Ar- 
ticle du  Traité  qui  regarde  la  délimitation,  dans  des 
termes  qui  ne  laissassent  à  l'un  comme  à  l'autre  parti, 
aucune  chance  d'élargir  ou  de  restreindre,  par  la  dis- 
cussion, les  limites  du  Territoire  à  comprendre  dans^ 
l'arrangement. 
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Votre  Excellence  appréciera,  sans  doute,  quel  est  1827 
le  but  qui  nous  a  dirij^c,  eu  conseillant  aux  Grecs  de 
faire  une  sorte  de  Déclaration.  Jl  est  évident  qu'il  fal- 
lait lier  leur  inconstance  et  leur  immobilité,  par  un 
en<;a<;ement  quelconque  et  qu'un  Manifeste  rédi{j;é  con- 
venablement pourrait  atteindre  plus  d'un  but  à  la  fois. 
—  J'ai  eu  ce  soir  même,  à  bord,  la  visite  du  Général 
Church.  Il  voudrait  s'arranger  avec  Fabvier,  si  le 
nouvel  avenir  qui  s'ouvre  pour  les  Grecs,  ne  se  réali- 
soit  pas.  —  Je  ne  lui  ai  pas  dissimulé  mon  opinion 
qu'il  pouvait  arriver  telle  circonstance,  qui  nous  met- 
trait dans  le  cas  de  considérer  la  présence  des  étran- 
gers parmi  les  Grecs,  comme  pouvant  nuire  à  ceux-ci; 
que  néanmoins,  c'était  principalement  à  Cochrane  que 
s'appliquait  cette  observation ,  parceque,  supposé  le  cas 
d'un  Armistice  violé  par  eux,  cette  violation  serait  et 
plus  manifeste  et  plus  dangereuse  sur  mer,  que  sur 
terre.  Il  éloit  accompagné  de  Constantin  Botzaris, 
et  d'autres  Chefs  Suliotes  et  Rouméliotes,  auxquels  j'ai 
parlé  dans  le  même  sens. 

J'ai  appris  que  Coletti  engageait  ceux-ci  à  s'op- 
poser aux  démarches  qu'il  est  nécessaire  que  le  Gou- 
vernement Grec  fasse  dans  ce  moment.  Je  l'ai  fait 
demander  à  bord  pour  demain,  et  je  compte  lui  parler. 
Vous  savez  qu'il  était  médecin,  ou  quelque  chose  comme 
cela,  auprès  d'Ali  Pacha.     J'ai  prié  Botzaris  de  l'envoyer. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vous  faire  une 
idée  exacte  de  tous  ces  gens  ci.  —  Il  faut  les  servir 
malgré  eux.  —  Il  faut  aussi  je  le  repète,  laisser  à  quel- 
ques uns  d'entr'eux,  dont  la  vie  est  guerroyer,  un  coin 
où  ils  puissent  le  faire,  sans  que  cela  tire  à  consé- 
quence, et  qu'on  soit  obligé  d'y  aller  mettre  ordre. 
En  d'autres  occasions,  on  établit  quelque  fois  des  zo- 
nes neutralisées;  je  pense  qu'ici  il  faut  en  laisser  une 
où  ils  puissent  faire  ce  que  bon  leur  semble,  dans 
leur  contact  avec  les  Turcs.  —  Je  ne  serais  pas  étonné 
que  vous  trouvassiez  ceci  peu  clair;  mais  pensez -vous 
pouvoir  changer,  d'un  trait  de  plume,  un  ordre  de  choses 
qui  a  duré,  sur  certaines  Frontières,  pendant  300  Ans? 

On  fera  beaucoup  si  on  peut  sauver  l'Attique,  et 
la  placer  dans  les  termes  du  Traité.  Je  le  comprends 
plus  diflicilement  pour  Salone  et  Missolonghi. 

Je  prie.   etc. 
S.  E.  le  Comte  Gnilleminot.  H.  de  Rigny. 

Nouu.  Série.    Tome  III.  F 
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1827  P,  S.  Grivas   o'a   pas   encore    quitte    la  Palamède. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  laissera  son  frère.  Church 
doit  partir  pour  les  Déliles  de  Corinthe,  mais  il  ne  le 
peut,    faute  pain. 

Ibrahim  est  dans  la  Plaine  de  Mcssenie  à  faire 
des  récoltes.  Il  a  tenté,  et  n'a  pas  réussi  dans  2  Ex- 
péditions, Tune  à  Kurdamila,  l'autre  à  Kitries  dans  le 
ÎVlagne. 

(annexe  F.)  —    Le   Contre    amiral  de   Rlgny    à 
M.  le  Comte  de  Gullleminot. 

Sirène,  le  22.  Août,  1827. 
Monsieur  le  Comte, 

J'ai  reçu  au  moment  où  je  quittois  Napoli,  votre 
Dépêche  No.  19,  que  m'a  remise  M.  Follz. 

Vous  aurez  déjà  pu  trouver,  dans  ma  Lettre  du 
19,  quelques  indications,  relatives  aux  dispositions  des 
Grecs,  et  je  vais  entrer  si  je  puis,  à  ce  sujet,  dans 
des  détails  plus  circonstanciés.  Malheureusement  les 
sources,  où  il  nous  faut  puiser,  ne  sont  pas  très  net- 
tes; et  il  existe  dans  les  intérêts,  les  opinions,  et  les 
situations  diverses  des  Grecs,  tant  de  nuances,  de  ja- 
lousies, et  de  rivalités,  qu'on  se  perd  souvent  dans  le 
labyrinthe  de  leurs  prétensions,  et  de  leur  mauvaise  foi. 

Nous  ne  pouvons  juger  de  l'effet  du  Traité  chez 
eux,  que  relativement  aux  individus;  la  masse  des  po- 
pulations en  sentira,  sans  doute,  le  prix;  mais  la  plu- 
part de  ces  individus  qui  appartiennent  a  diverses  si- 
tuations, plus  ou  moins  saillantes,  soit  en  dedans  ou 
dehors  des  affaires,  mais  toujours,  dans  des  intrigues, 
n'y  cherchent  guères  que  ce  qui  peut  les  toucher 
personnellement;  et  dès  lors,  le  vague  du  Traité  éta- 
blit déjà  des  méfiances,  de  même  qu'il  eut  ranimé  des 
inimitiés,  si  la  délimitation  y  eût  été  nettement  précisée. 

Je  crois  que  la  masse  des  Populations,  si  on  pou- 
voit  la  consulter  par  d'autres  intermédiaires  que  les 
Chefs  Grecs  eux-mêmes,  saisiroient  avec  joie  un  ar- 
rangement quelqu'il  fût.  Qu'on  s'adresse  aux  malheu- 
reux habitans  de  la  Morée,  chassés,  dépouillés,  pillés 
alternativement  par  les  Turcs  et  par  les  Palicares  ! 
Qu'on  s'adresse  à  toutes  ces  Iles  de  fArchipel,  où  dans 
chacune,  une  bande  de  Pirates  de  terre  et  de  mer 
font  la  loi  !   Qu'on  examine  ce  qui  passe  à  Syra  à  Ti- 
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nea,  h  Naxîe,  à  Paros,  à  Milo,  où  des  Troupes  de  1827 
Candiotes,  de  Caxiotes,  de  Sj)hactiotes,  viennent  s'éta- 
blir en  mailres  et  ne  laissent  rien  aux  habitans,  pas 
même  quelquefois  la  liberté  de  se  plaindre.  Mais,  en 
même  lems  que  la  plus  grande  partie  des  Populations 
du  Continent  et  des  Iles  soud're  de  cet  ordre  de  cho- 
ses, il  faut  remarquer  que  ces  misères  sont  exploitées 
en  Morée,  par  les  Primats  et  Capitaines;  dans  les 
Iles,  par  la  suprématie  que  se  sont  arrogée  les  lîy- 
driotes,  d'envoyer  des  leurs  pour  former  les  Autorités 
locales;  par  tous  ceux,  enfin,  qui,  tantôt  avec  un  or- 
dre du  Gouvernement,  tantôt  sans  cet  ordre,  viennent 
lever  des  contributions  dont  rien  n'arrive  au  Gouverne- 
ment. Et  ce  Gouvernement  lui-même  qu'est  il?  Per- 
sonne ne  lui  obéit.  Les  Généraux  en  Chef  qu'il  a 
nommés,  se  moquent  de  lui,  ou  à  peu  près.  La 
Commission  des  Subsistances,  quand  elle  a  quelques  mil- 
liers de  piastres  à  donner  seroit  le  véritable  Gouver- 
nement. Mais  à  peine  a- 1- elle  donné,  que  ceux  quî 
n'ont  pas  eu  part  à  la  distribution  s'écrient  qu'elle  favorise 
un  parti,  qu'elle  suscite  des  intrigues.  Cochrane  veut  avoii* 
de  son  côté,  Church  du  sien;  Fabvier  y  a  d'égales  préten- 
tions, puisque  sa  part  est  marquée  dans  les  affectations 
spéciales  des  Comités.  Les  Rouméliotes,  dont  une  partie 
sous  Botzaris,  dirigé  par  Mavrocordato,  consent  à 
obéir  à  Church,  font  aussi  une  autre  bande  à  part, 
sur  laquelle  Coletti  a  quelque  înduence.  On  retrouve 
là  comme  ailleurs,  les  traces  de  ces  prétendus  partis 
François  etAnglois,  parceque  Mavrocordato  et  Coletti, 
qui  sont  ennemis  jurés,  espionnent  mutuellement  le 
camp  dans  lequel  ils  se  sont  jetés. 

Comme  il  étoit  très  fastidieux  pour  moi,  qui,  de- 
puis un  an,  me  suis  tenu  hors  de  portée  de  rien  savoir 
de  ces  intrigues,  d'entendre  encore  ces  dénominations, 
j'ai  fait  venir  Coletti,  et,  sans  prétendre  exercer  aucun 
de  ces  droits  de  patronage,  je  lui  ai  dit  tout  ce  que 
j'ai  cru  capable  de  terminer  ces  querelles  domestiques; 
et  je  l'ai  envoyé  à  bord  du  Canibrian ,  où  je  savois 
que  se  trouvoit  alors  Mavrocordato,  pensant,  peut-être, 
qu'une  réconciliation  pourroit  avoir  lieu.  J'en  doute; 
mais  ce  qui  me  convient,  c'est  que  chacun  sache  que 
je  prétends  toujours  m'écarter,  ainsi  nue  je  Taî  fait, 
de  toutes  ces  intrigues  et  ces  inimitiés  mséparables  du 
caractère  Grec. 

P2 
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1827  A   Ilydra,    a^vec   des   causes    dUrérentes,    existent 

les  mêmes  cMets.  Les  Primats,  comme  vous  le  savez, 
y  sont  domines  pnr  la  Populace;  là  gouvernent  les 
Capitaines  sans  bàtimcns,  les  Matelots  sans  paye,  el 
cette  foule  de  bouti(iuiei:s  qui  traliquent  de  toutes  les 
pirateries  journalières. 

Quelques  principales  familles  de  Primats,  tels  que 
les  Conduriotti,  d'un  côté,  les  Tombasi  et  Buduri,  de 
l'autre,  se  sont  divisées.  Les  uns  sont  restes  à  Ilydra, 
les  autres  sont  venus  s'e'tablir  à  Poros,  et  je  suppose 
qu'elles  se  sont  appliquées  mutuellement  les  qualilicalions 
de  parti  Anglois  et  François.  Là,  comme  à  Spezzia, 
je  croirais  les  Primats  très  disposés  à  recevoir  avec 
joie  un  ordre  de  choses  qui  rendit  la  population  moins 
turbulente,  et  qui  rétablit  leur  autorité;  mais  là  aussi, 
les  liens  de  clientelle  et  de  patronage,  qui  formoient 
avant  l'insurrection,  la  seule  combinaison  politique,  étant 
rompus;  et  le  goût  et  l'exercice  de  la  piraterie  s'étant 
accrus  par  l'impunité,  et  les  concessions  faites  à  des 
Corsaires,  je  ne  suis  pas  très  certain  qu'un  ordre 
quelconque  rétabli  accommodât  une  population,  qui  se 
rangeroit  désormais  difficilement  aux  habitudes  d'une 
navigation  régulière,  dont  il  n'est  pas  bien  sur  qu'elle 
retrouvât,  d'ailleurs,  soit  dans  la  Mer  Noire,  soit  dans 
l'Egypte,  et  dans  l'Archipel  même,  les  élémens  qui 
l'avoient  créée  et  enrichie. 

Quant  à  l'Assemblée  ou  Corps  Législatif,  vous 
savez,  M.  le  Comte,  qu'un  Décret  de  l'année  dernière 
a  décidé,  qu'une  Commission  de  six  Membres,  présidée 
par  le  Président  de  l'Assemblée  lui-même,  sera  char- 
gée de  la  partie  des  relations  extérieures.  Cette  Com- 
mission a  été  nommée;  le  Président  est  un  Candiote, 
nommé  Ruinier:  c'est  elle  qui  nous  a  apporté  à  bord 
du  vaisseau  VyJsie  la  Proclamation  ou  Manifeste  ci-joint. 

La  base  de  la  Médiation  reposant,  en  partie,  sur 
les  appels  faits  par  les  Grecs  à  la  bienveillance  des 
Puissances,  il  était  naturel  que  ceux  d'entr'eux,  qui 
avoient  quelque  influence  dans  les  aftaires,  lorsque  les 
démarches  des  Grecs  eurent  lieu,  fussent  présens  aux 
premières  communications  que  nous  avons  eu  à  faire. 

Aux  époques  dont  nous  parlons,  Zaimi,  un  des 
Primats  du  Péloponèse,  était  Président  d'une  des  deux 
Commissions.  Londo,  autre  Primat  du  Péloponèse,  et 
Membre  de  cette  même  Commission,  y  avoit  pris  part, 
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aussi  Mavrocordato,  Grec  du  Fanar,  quoique  sans  1827 
em|)loî  o«ten.-il)le  alors,  n'y  avoit  point  été  étranger. 
Londo  etoit  \n\  de  ceux  que  la  Commission  de  Gou- 
vernement m'a  voit  expédié  pour  m'engager,  ainsi  que 
je  vous  en  informai  dans  le  lems,  à  vous  adresser  la 
prière  des  Grecs,  de  joindre  votre  intervention  à  celle 
du  Ministre  d'Angleterre.  Tels  sont  encore  aujourd'hui, 
et  d'accord  avec  le  Gouvernement  actuel  et  l'Assemblée, 
ceux  qui  embrassent  la  perspective  nouvelle  et,  je 
l'espère,  dans  toutes  ses  conséquences.  Mais  il  est 
d'autres  dispositions  qui  se  manifestent  déjà,  principa- 
lement parmi  les  Rouméliotes,  soit  au  sujet  de  l'Ar- 
mistice, soit  au  sujet  des  bases  du  Traite.  Les  uns 
trouvent  singulier  qu'il  faille  acheter  des  biens  dont  ils 
croyent  être  les  maitres.  D'autres  n'apercevant  pas 
clairement  quel  sera  leur  sort,  dans  la  délimitation 
encore  indécise,  s'établissent  comme  dissidens.  Les 
Rouméliotes,  enfin,  refoulés  aujourd'hui  en  Morée,  et 
qu'un  Armistice  y  retiendroit,  veulent  rentrer  dans  la 
Roumélie,  les  uns  pour  continuer  le  genre  de  guerre 
qui  est  leur  élément,  les  autres  pour  soulever  de 
nouveau  ces  Provinces,  espérant  par  là,  les  faire  com- 
piendre  dans  les  limites  qu'on  fixera;  mais  tous,  sur- 
tout, pour  avoir  part  aux  distributions  d'argent:  et 
j'en  ai  la  preuve  dans  plusieurs  questions  qui  me  furent 
faites,  afin  de  savoir  sur  quel  point  de  Nègrepont, 
ou  de  Salone,  devroient  se  porter  les  Rouméliotes, 
dans  ce  moment  où  Kutai  est,  dit-on,  occupé  à  étouf- 
fer quelques  révoltes  partielles  parmi  les  Albanais,  qui  ne 
veulent  pas  se  soumettre  aux  formes  des  nouvellesTroupes. 
L'opinion  personnelle  et  l'influence  des  Généraux 
Church,  et  Colocotroni,  Cochrane,  Fabvier,  est  op- 
posée aussi  à  l'Armistice  :  ils  le  regardent  comme  nu- 
isible aux  Grecs,  surtout  dans  la  période  actuelle. 
Relativement  à  l'Armistice  Naval,  il  faut  observer  qu'en 
même  tems,  et  par  cela  même,  qu'il  serait  la  mesure 
préventive  la  plus  certaine  pour  arrêter  la  piraterie, 
ce  qui  est  aussi  un  des  buts  du  Traité,  il  trouvera 
peu  de  partisans  parmi  les  Marins  de  Hydra  et  de 
Spe/zia.  Vous  savez  quelle  est  la  nature  de  leurs  fir- 
memens:  sous  prétexte  de  guerre  ils  vont  en  course 
avec  des  cxpédiiions  si  irrégulières,  qui  très  peu,  dans 
la  forme,  diffèrent  de  ceux  qui  n'en  ont  rien  du  tout, 
et  qui,  dans  le  fond,  prei-que  tous  agissent  de  même. 


86     Actes  et  Docitmens  relatifs  aux  affaires 

1827  Le  Tribunal  des  prises  ëtabii  à  Napoli  n'oseroit  point 
absoudre;  d'ailleurs,  le  plus  souvent  les  bàtiinens  n'y 
sont  même  pas  conduits;  on  les  de'charge  préalable- 
ment, etc.  J'avoue  que,  dans  l'état  où  ont  toujours 
été  les  Grecs,  et  avec  leurs  dispositions,  il  m'a  tou- 
jours paru  inconcevable  qu'on  ne  leur  ait  pas  interdit 
Jes  courses,  les  visites,  et  les  captures  isolées,  faites 
sur  les  Neutres ,  hormis  ce  qui  étoit  contrebande  de 
guerre;  c'est  la  course  tolérée,  il  faut  le  dire,  qui  a 
amené  la  piraterie,  telle  quelle  existe  aujourd'hui. 

Pendant  notre  dernière  apparition  à  Napoli,  il  y 
avoit  un  Bâtiment  Autrichien,  chargé  de  bois  à  Trieste, 

f)our  Alexandrie;  un  Corsaire  de  Spezzia  l'avoit  arrêté, — 
a  sentence  de  condamnation  venoit  de  lui  être  remise. 
Le  Capitaine  me  l'apporta  ;  je  crus  pouvoir  proposer 
à  l'Amiral  Codrington  de  conseiller  aux  Grecs  de 
laisser  aller  ce  Bâtiment.  Peut-être  même,  dans  les 
circonstances  actuelles,  et  vu  notre  présence,  cela  étoit- 
il  utile  pour  eux.  Le  Gouvernement  Grec  n'osa  pas 
le  mettre  en  liberté,  parceque,  disait -il,  les  Spezziotes 
n'obéiroient  pas,  et,  dans  la  situation  actuelle  du  Gou- 
vernement, en  présence  de  ce  qui  se  passoit  alors  à 
Napoli,  personne  n'obéiroit. 

Dans  un  ordre  de  choses  semblable  à  celui,  il  est 
impossible  aujourd'hui  de  voir  un  établissement  de  fait, 
amené  à  ce  point  d'indépendance,  que  les  formes  ré- 
gulières et  diplomatiques  puissent  être  adoptées  à  son 
égard.  Sans  doute  les  premières  communications  ont 
du  se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  ces  formes; 
mais  s'il  ne  devoit  pas  en  résulter  plus  d'union,  et  d'en- 
semble et  de  docilité,  parmi  les  Grecs,  on  auroit  sans 
doute  gagné  davantage,  en  exprimant  plus  positivement 
ce  que  veut  le  Traité. 

Je  prends  un  exemple  au  hasard.  Le  Traité  dit 
qu'il  sera  nommé  par  les  Grecs  des  Plénipotentiaires 
pour  discuter,  avec  des  Plénipotentiaires  Turcs,  sous 
les  yeux  de  la  Médiation  sans  doute.  Supposons  que, 
dans  trois  Plénipotentiaires  nommés,  il  y  en  ait  un  du 
Péloponèse,  un  de  Roumélie,  et  un  de  Candie,  — 
la  discussion  sera -t- elle  terminable?  Et  si  tous  trois 
sont  Péloponésiens ,  et  que  les  limites  soyent  arrêtées 
à  la  M  orée,   que  diront  les  autres? 

Je  n'ai  pas  vu,  dans  les  dispositions  des  Grecs, 
qu'on  ait  gagné  à  laisser  indéterminée  la  question  de  la 


de  la  Grèce.  87 

délimitation.      A  la   vérité,    elle   décidoit  aussi,    à  peu  1827 
près,    celle   des   places    fortes   de  la  Morée,    qui  aura 
bien  aussi  ses  difticultés  de  discussion. 

Que  la  réponse  des  Turcs,  et  leur  résistance,  fas- 
sent aller  au  delà  même  de  ces  prévisions,  ou  rester 
en  deçà;  la  question  ne  sera  résolue  dans  le  sens  du 
Traité.  Il  n'y  auroit  donc  pas  en  plus  d'inconvéniens 
à  la  préciser  davantage;  et  aujourd'hui  même,  que  la 
Flotte  Egyptienne  a  quitté  Alexandrie,  et  se  dirige 
vers  la  Morée,  et  que  les  nôtres  ne  sont  pas  réunies, 
nul  doute  que  ce  Traité,  s'il  eut  renfermé  des  condi- 
tions expresses,  auroit  pu  se  publier  à  l'avance  sans 
inconvénient,  puisque  son  exécution  alors  n'eut  plus 
dépendu  de  ce  qui  pouvoit  passer  dans  l'intervalle. 

Cette  conclusion,  devenue  forte  inutile,  aujourd'hui, 
vous  paroitra  peut-être  ne  lier  nullement  à  ce  qui  la 
précède.  Vous  y  verrez,  au  moins,  M.  le  Comte,  que 
nous  sommes  plus  préoccupés  ici  des  difficultés  pro- 
venant de  la  part  des  Grecs;  tandis  que,  à  Constan- 
tinople,  vous  êtes,  avec  raison,  bien  plus  frappés  de 
celles  qui  viendront  du  côté  des  Turcs.  J'ajouterai 
encore,  que,  relativement  aux  Cabinets  dissidens,  l'Au- 
triche principalement,  il  doit  naître  un  certain  degré 
d'irritation  produite  par  les  excès  des  Corsaires  Grecs, 
et  qu'il  deviendra  indispensable  de  déclarer  aux  Grecs, 
si  l'Armistice  a  lieu,  que  nul  de  leurs  Bàtimens  armés 
ne  devra  sortir.  Cette  mesure  aura  une  double  utilité; 
elle  ira  au  devant  des  réclamations  des  Neutres;  elle 
ne  laissera  plus  aucun  doute  à  nos  Croiseurs  sur  ce  qui 
est  pirate,  puisque  tout  navire  armé  sera  en  contravention. 

En  vous  adressant  tous  ces  détails,  je  satisfais, 
autant  qu'il  est  en  moi ,  au  désir  que  vous  exprimez 
dans  votre  Lettre  du  13.  Août. 

Un  article  des  Instructions  communes  aux  Com- 
niandans,  prescrit  de  se  communiquer  les  observations 
qui  peuvent  être  utiles.  L'Amiral  Russe  n'est  point 
encore  dans  l'Archipel;  Sir  Edward  Codrington  a  dû 
se  porter  vers  Smyrne;  et  j'ai  pensé  que  le  but  seroit 
également  rempli,  si  vous  preniez  la  peine  de  donner 
communication  de  cette  Dépêche  à  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Britannique,  et  au  Ministre  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie. 

Agréez,  M.  le  Comte,   etc. 
S,  E,  Le  Comte  Guille/ni/wf,  H.  de  Rigny. 
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1827  {^Annexe  G.)  • —    Le  Contre-jlmlral  de  lUgny  à  M. 

le^  Comte  Guilleminot. 

(Extrait.) 

Milo,  26.  Août,  182T. 
Nous  étions  convenir,  l'Amiral  Codrington  et  moi, 
que  j'irai  à  Modon,  avec  le  Capitaine  Ilamilton,  pour 
informer  Ibrahim  de  l'Armistice  demandé.  Mais  la 
nouvelle  de  la  Flotte  d'Alexandrie  me  paroit  devoir 
suspendre  cette  disposition,   par  les  motifs  suivans: 

1.  Nul  doute  qu'[brahim  ne  sache  les  termes  du 
Traité,  et  qu'il  les  combine  assez  pour  comprendre,  à 
la  suite  de  cette  démarche,  qu'il  a  encore  le  temps 
d'attaquer  Hydra,  avant  que  nous  ne  soyons  en  mesure 
de  nous  y  opposer  virtuellement;  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  hâte  des  préparatifs,  qu'il  abandonnera 
peut-être  à  la  nonchalance  Turque,  n'étant  pas  excité. 
Or,  mon  opinion  est,  que  ces  préparatifs,  et  la  réunion 
des  moyens  à  Modon,  peut  nous  conduire  jusqu'au 
15.  Septembre. 

2.  D'un  autre  côté,  s'il  renonçoit,  depuis  nos  avis, 
à  agir  par  Mer,  peut-être  se  rejetterait -il  plus  ardem- 
ment sur  l'intérieur  de  la  Morée,    tandis  que,   n'étant 

'  excité  par  rien,  il  peut  rester  dans  l'indécision.  Je 
suis  informé  que,  dans  la  Flotte  de  Navarin,  c'est 
déjà  l'opinion  qu'il  seroit  trop  tard  pour  entamer  leurs 
opérations  maritimes  ;  il  faut  les  laisser  dans  cette 
croyance. 

En  tout  cas,  j'ai  pensé  que  le  Capitaine  Ilamilton, 
qui  se  rend  à  Smyrne,  auroit  le  temps,  d'après  les 
nouvelles  directions  qui  y  seront  sans  doute  parvenues, 
de  revenir  ici.  Je  m'arrange  de  manière  à  ce  que,  si 
je  partois  pour  Smyrne,  nous  ne  manquerions  pas. 
Je  vous  ai  expédié  hier  votre  Aide -de -Camp  Huder. 
Je  désire  que  ceci  puisse  le  rattraper. 

J'ajoute  à  ces  motifs ,  ceux  qui  me  sont  person- 
nels. J'attends  les  Vaisseaux  ;  il  est  indispensable  qu'ayant 
à  agir  avec  eux  très  incessamment,  je  les  mette  dans 
l'ordre  convenable;  et  je  n*ai  pas  2  jours  à  perdre  pour 
cela.  Or,  ici  je  ne  puis  les  manquer,  et  nous  y  serions 
en  mesure  de  nous  porter  où  il  faudra. 

iS.  E.  le  Comte  Guilleminot.  H.  de  Rigny. 
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{.Innexe  II.)  -^  Le  Vice-Amiral  Sir  E.  Codrington  1827 
à  Monsieur . 

Monsieur,  30.  Août,  I82r. 

Je  m'aperçois,  clans  votre  Lettre  au  Commandant 
Ilamilton ,  de  quelque  incertitude  sur  la  sincérité  des 
Puissances  Alliées  par  rapport  au  Traité;  et  il  paroit 
que  quelques  uns  même  des  mieux  informés  chez,  vous, 
se  doutent  et  de  la  France,  et  de  la  Russie,  Je  don- 
nerai bientôt  une  preuve  de  la  bonne  foi  de  l'Angleterre, 
en  stationnant  les  Vaisseaux  sous  mes  ordres,  entre 
Hydra  et  Tliermia,  alin  d'entraver  la  Flotte  Ottomane, 
au  premier  moment  que  j'aurai  l'autorisation  nécessaire. 

On  voit  la  sincérité  du  Gouvernement  Français, 
en  ce  qu'il  a  consenti  à  réduire  de  30  jours  à  15,  le 
délai  accordé  à  la  Porte  pour  la  communication  de  sa 
réponse.  La  bonne  foi  de  la  Russie  est  encore  plus 
manifeste,  attendu  que  M.  de  Ribeaupierrc,  afin  de 
suppléer  au  relard  de  l'arrivée  du  Comte  Heyden  et 
de  son  Escadre,  a  envoyé  Monsieur  Timoni,  un  des 
Attachés  de  l'Ambassadeur  Russe  à  Constantinople, 
autorisé  à  agir  pour  lui,  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, en  toute  chose  qui  auroit  été  faite  par  un  Officier 
de  l'Escadre  Russe,   si  elle  étoit  déjà  arrivée. 

Vous  êtes  libre  de  vous  servir  de  ces  avis,  de  la 
manière  que  vous  jugerez  à  propos,  pour  opérer  effi- 
cacement sur  les  esprits  de  vos  compatriotes.  Qu'ils 
sachent  surtout,  qu'ils  ne  gagneroient  rien  à  s'opposer 
à  la  volonté  des  Puissances  Alliées,  si  toutefois  leurs 
plans  n'assuroient  pas  tout  le  bien  que  les  Grecs  pour- 
roienl  en  désirer.  Nul  doute  que  l'on  ne  fasse  tout  ce 
qui  sera  possible  pour  adoucir  le  sort  des  hommes  de 
bien  de  votre  Nation,  qui  souftViroient  par  les  arran- 
gemens  qui  restent  à  être  convenus;  mais  s'ils  s'oppo- 
sent à  ces  arrangemens,  ils  ne  doivent  «'attendre  à  ce 
que  l'on  ait  aucune  considération  plojir  eux.  Je  me 
ferai  un  plaisir  d'exprimer  ces  sentimens  en  personne, 
quand  je  trouverai  une  occasion  convenable;  mais  je 
me  décide  à  vous  faire  cette  communication  aujourd'hui, 
dans  l'espoir  de  frustrer,  en  quelque  sorte,  les  menées 
de  ceux,  et  surtout  des  Chefs  militaires,  dont  l'influence 
pourroit  être  employée  pour  accroître  une  opposition 
nuisible  aux  vrais  intérêts  de  leur  Pays. 

Agréez,  etc«  Edward  Codrington. 
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1827  XI. 

Protocole  No.  3-  de  la  Conjèrence  tenue  à  Lon- 
dres,   le  17.  Septembre  1827- 

Présens:  —  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
AHaires  étrangères  d'Angleterre;  l'Ambassadeur  de 
Russie;   et  le  Chargé  d'Ad'aires  de  France. 

Le  Protocole  de  la  dernière  Conférence  a  été  lu, 
et  approuvé  par  M.  M.  les  Plénipotentiaires  respectifs. 

Le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  a  pris  la  parole, 
en  disant  que  la  proposition  du  Gouvernement  Russe 
avait  été  l'objet  de  sa  plus  sérieuse  considération;  mais 
qu'il  n'étoit  pas  encore  à  même  d'y  donner  une  réponse 
de  la  part  de  son  Cabinet.  Il  a  ajouté,  que  les  motifs 
qui  l'avaient  porté,  dans  la  dernière  Conférence,  à 
juger  convenable  d'attendre  le  résultat  de  la  présenta- 
tion à  la  Porte  de  la  Note  commune  des  3  Puissances, 
avant  arrêter  une  décision  lui  paraissaient  devenir  encore 
plus  forts,  à  mesure  que  s'approchait  l'époque,  à  la- 
quelle ce  résultat  devrait  nécessairement  être  connu  à 
M.  M.  les  Plénipotentiaires.  Comme  ils  avaient  déjà 
reçu  la  nouvelle  de  la  présentation  de  la  susdite  Note, 
ils  ne  pouvoient  en  ignorer  long  temps  la  réponse, 
laquelle  leur  servirait  de  guide  dans  leurs  démarches 
ultérieures. 

DuDLEY.  RoTH.  LiEVEN. 

XII. 

Protocole  No.  g.   de   la   Conférence  tenue  à 
Constantinople ,  le  29-  Septembre ,    1827. 

Aujourd'hui  29.  Septembre,  les  Représentans  se 
sont  réunis  pour  prendre  en  commun  lecture:  1)  d'une 
Dépèche  de  M.  l'Amiral  Codrington,  datée  de  Navarin, 
le  16  de  ce  mois;  2)  d'une  Dépèche  de  M.  l'Amiral 
de  Rigny,   datée  du  Cap  St.  Ange,  le  18. 

Les  Représentans  ayant  eu  tout  lieu  de  juger, 
d'après  le  contenu  de  ces  deux  Rapports,  que  la 
jonction  des  Escadres  Anglaise  et  Française  devant 
Navarin,  a  du  s'opérer  vers  le  20.  Septemb.,  sont  con- 
venus de  ne  faire  ici  que  prendre  acte  de  la  commu- 
nication qu'ils  se  soitt  donnée  de  ces  mêmes  Dépêches, 
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en  décidant   que   des  Copies  en   seraient  annexées   au  1827 
présent  Protocole   (A.  B.) 

Ayant  ensuite  délibéré  sur  l'avis  qui  leur  est  par- 
venu ,  qu'un  bâtiment  de  guerre  et  des  transports 
Autrichiens  avoient  accompagné  la  Hotte  Egyptienne  à 
Navarin,  comme  aussi  <|ue  la  marine  Auîrichiciine  s'em- 
ployait à  faciliter  les  communications  des  forces  navales 
Otomanes  avec  la  Porte  et  uice  uersa^  les  Représcn- 
tans  sont  convenus  de  se  référer  pour  cet  objet  aux 
résolutions  qu'ils  ont  consignées,  de  commun  accord, 
dans  leurs  Dépèches  respectives  du  4,  8  et  9  Septembre 
aux  Amiraux,  Dépêches  par  lesquelles  ils  leur  ont  com- 
muniqué le  Protocole  Nro.  5. 

La  présence  d'un  certain  nombre  d'Officiers  de 
Marine  français  à  bord  de  la  flotte  Egyptienne,  ayant 
aussi  fixé  l'attention  des  Représentans,  M.  l'Ambassa- 
deur de  France  a  donné  communication  des  Instruc- 
tions, dont  Copie  est  ci -jointe  (C)  et  en  vertu  des- 
quelles le  Commandant  de  la  Frégate  française  la 
Magicienne^  avait  déjà  du  rappeler  à  ces  Officiers 
au  nom  de  M.  l'Amiral  de  Rigny  le  sort  qui  leur  étoit 
réservé,  s'ils  se  trouvaient  en  présence  de  leur  pavillon 
national,  dans  les  circonstances  prévues  par  l'Article 
secret  du  Traité  de  Londres;  mais  ayant  reconnu  que 
les  Instructions  susdites  n'avaient  pu  faire  alors  mention 
que  d'une  éventualité,  et  ayant  jugé  que,  dans  la  si- 
tuation nouvelle  où  le  refus  de  la  Porte  a  constitué  les 
Escadres  des  Hautes  Puissances,  il  est  urgent  d'em- 
ployer tous  les  moyens  praticables  pour  enlever  à  la 
ilotte  Egyptienne  le  secours  des  dits  Officiers,  l'Am- 
bassadeur de  France  a  déclaré  qu'il  en  écrirait  sans 
retard  à  cet  Amiral,  et  qu'il  communiquerait  en  même 
temps  sa  Lettre  à  ses  deux  Collègues  pour  être  an- 
nexée au  prochain  Protocole. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

{Annexe  A.)  —  Le  Vice- Amiral  Sir  E.  Coclrington 
à  Son  Excellence  Monsieur  Stratjort  Canning, 

(Traduction.) 

A  bord  de  PJsie,   près  de  Navarin,  le  16.  Septembre,  1827. 

^'al  l'honneur  d'informer  V  otre  Excellence,  qu'étant 
mouillé  dans  les  parages  de  Naples  de  Romanie,  dans 
la  soirée  du  10.  Septembre,  j'appris,  par  un  brick  de 
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1827  {;;uerre  Grec,  que  la  Flotte  Turco-Egyptienne  se  dirî- 
ji;eait  vers  l'Adriatique.  Je  résolus,  en  conséquence, 
sans  attendre  plus  long  tems  Monsieur  le  Contre-Amiral 
de  Rigny,    d'aller  en   avant  pour  l'intercepter. 

En  arrivant,  le  12,  devant  Navarin  et  Modon ,  elle 
avait  déjà  jeté  l'ancre.  Le  Capitaine  Fellowes,  Com- 
mandant le  DartmoutJi,  en  compta  le  nombre  des 
voiles  indiquées  ci  dessous. 

4  Vaisseaux.  15  Frégates.  17  Corvettes.  24  Cha- 
loupes et  Transports  r=  tiO. 

8  Pavillons  au  grand  mat.  1  Pavillon  au  mât 
d'artimon.     Camp  sur  le  rivage. 

La  déposition  du  Capitaine  d'un  bâtiment  Ionien, 
sorti  de  Navarin,  ne  s'accorde  cependant  pas  avec  ces 
données;  d'un  autre  côté,  l'Honorable  Monsieur  Maude, 
Commandant  du  Glasgow^  que  j'avoîs  envoyé  pour 
observer  les  mouvemens  de  cette  Flotte,  (vu  que  je 
n'en  avais  pas  reçu  d'avis,  comme  j'avois  lieu  d'attendre, 
de  la  part  de  Monsieur  le  Contre- Amiral  de  Rigny) 
rapporte  qu'elle  a  quitté  le  port  de  Marmorissa,  au 
nombre  de  120  voiles,  et  qu'il  n'y  en  avoit  pas  plus 
de  85  qui  fussent  entrés  dans  ces  ports.  On  dit  que 
cette  Escadre  doit  attaquer  simultanément  toutes  les 
forteresses  dans  le  Péloponèse,  ainsi  que  l'Ile  d'Hydra. 

Je  compte  informer  de  ma  position  le  plus  ancien 
Officier  Français  à  Poros,  afin  qu'il  ait  à  la  porter  à 
la  connoissance  de  Monsieur  le  Contre-Amiral  de  Rigny, 
partout  où  il  pourra  se  trouver.  Je  ne  puis  guères 
oie  flatter  de  voir  arriver  le  Comte  Heyden  dans  le 
mois  de  Septembre,  mais  je  ne  pourrai  que  me  féliciter 
du  renfort  de  l'Escadre  Russe. 

J'ai  l'honneur,    etc. 
S.  E.  M.  Stratjord  Canning,  E,  Codrington. 

P.  S.  —  Un  bâtiment  allant  de  Navarin  à  Zante, 
a  fait  la  déposition  suivante: 

'  3  Vaisseaux  de  ligne.  25  Frégates.  8  ou  10  Fré- 
gates à  double  batterie.  60  Bricks,  Corvettes,  et  bàti- 
niens  de  transport.  1  Goélette  de  guerre  Autrichienne., 
et  3  tran.sp'jrts,  armés  de  canons,  et  pourvus  de  mu- 
nitions de  guerre,    étoient  à  l'ancre  à  Navarin. 

Les  bàtimens  de  transport  ont  amené  à  peu  près 
fO!)0  hommes,  qui  ont  étés  débarqués,  ainsi  qu'une 
certaine  quantité  de  chevaux. 
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On  (iisoit  qu'une  partie  de  la  Flolte,  chargée  de  1827 
munitions  de  guerre,  alloit  incessamment  mettre  à  la 
voile  pour  Patras.  On  disoit  également  que  la  Flotte 
entière  alloit  attaquer  IJydra,  et  que  les  troupes  de 
terre  prendroient  aussi  cette  direction,  pour  soutenir 
ses  opérations. 

(^Annexe  B.)  —    Le  Contre-  Amiral  de  Rigny   au 
Général  Comte  de  Guillenùnot. 

Cap  St.  Ange,    le  18.  Septembre,    1827. 

Un  premier  mal -entendu,  suivi  de  circonstances 
fortuites,  a  lait  que,  depuis  ma  dernière  Lettre  de 
Smyrne,  je  cours  en  vain  après  l'Escadre  Angloise. 
J'ai  passé  à  tous  ses  points  de  station,  et  n'ayant  trouvé 
nul  avis,  j'étois  fort  embarrassé,  lorsque,  le  Jb,  j'ai 
rencontré  une  goélette  de  guerre  Autrichienne,  qui  me 
dit  avoir  vu  les  vaisseaux  Anglois  le  13,  près  des  Iles 
de  Sapienza. 

Le  15,  j'avois  rencontré  le  Capitaine  Hamilton 
près  de  Milo,  qui  revenoit  pjécisément  de  ce  côté,  et 
qui  me  dit  ne  pas  savoir  où  ctoit  l'Amiral  Codrington, 
Le  17,  je  rencontrai  une  seconde  fois  le  Canihriariy 
et  lui  donnai  l'avis  que  j'avois  eu. 

Enfin,  le  18,  je  rencontrai  le  Talhot^  Capitaine 
Spencer,  <|ui  me  dit  qu'il  avoit  quitté  l'Amiral  le  10, 
et  que,  depuis,  il  avoit  su  que  l'Escadre  Angloise  s'éioit 
portée  vers  Modon,  sur  l'avis  que  toute  la  Flotte  Turque 
étoit  arrivée,   le  7  de  ce  mois,    à  Navarin. 

Ici,  Monsieur  le  Comte,  je  vous  prie  d'avoir  égard 
aux  dates. 

J'avois  su  que  la  Flotte  Egyptienne  étoit  encore, 
le  31.  Août,  sur  la  côte  de  Caramanie;  il  faut  alors 
qu'elle  ait  passé  fort  au  large  de  Candie,  pour  n'avoir 
pas  été  vue. 

C'étoit  le  1.  Septembre  qu'expirait  le  délai.  Mon- 
sieur de  Valmy,  comme  je  vous  l'ai  mandé,  ayant 
perdu  48  heures  en  route,  arrivoit  à  Smyrne  le  même 
jour  que  moi,  le  8;  j'en  repartis  le  10;  les  vaisseaux 
étoient  en  croisière  à  un  rendezvous  donné.  En  sor- 
tant du  Golfe,  je  rencontrai  le  Brick  Anglois  le  Brisk- 
le  Capitaine  dit  qu'il  étoit  chargé  de  me  faire  savoir, 
<le  la  part  de  Sir  Edward  Codrington,  qu'il  partoit, 
le  8,  d'Hydra,  pour  venir  à  Naussa  ;  je  m'y  portai 
immédiatement,  et  y  arrivai  le  13.    L'Amiral  n'y  avait 


fa 
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1827  pas  paru,  —  je  courus  à  Milo,  —  à  Ilydra  —  sans 
pouvoir  me  procurer  de  ses  nouvelles.  Depuis  ce  tems, 
nous  n'avons  f|ue  des  calmes  ou  des  vents  contraires. 
J'espère  pouvoir  passer  cette  nuit  entre  Cerigo  et  St.  Ange. 
Ainsi,   le  7,  la  Hotte -Egyptienne,    de  100  voiles  à 

r»eu  près,  étoit  entrée  à  Navarin.  Jusqu'à  cette  époque, 
a  réponse  négative  du  Divan,  et  l'avis  que  vous  m'en 
donniez,  ne  nous  étoient  pas  parvenus  assez  à  tems, 
pour  qu'on  fut  en  droit  de  mettre  obstacle  aux  mouve- 
mens  des  Turcs;  mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  mander  déjà,  la  question  entre  Modon  et  Hydra 
reste  toujours  de  même.  Mon  opinion  seroit  de  laisser 
Ibrahim  s'embarquer  pour  son  entreprise,  de  l'arrêter, 
et  rengager  à  retourner  directement  en  Egypte,  ou 
au  moins  à  la  Sude,    bon  gré  mal  gré. 

En  faisant  une  démonstration  pour  l'empêcher  de 
sortir  de  Navarin  avec  la  Flotte,  il  renoncera  peut- 
être  à  son  Expédition  Navale,  mais,  avec  ses  renforts, 
il  peut  et  pousser  la  guerre  dans  l'intérieur,  et  appeler, 
par  conséquent,  l'emploi  d'autres  moyens  que  ceux  de 
la  Force  Navale. 

Je  crains  aussi,  (à  supposer  que  la  démarche  pro- 
posée à  M.  Cradock  par  Mehemet  *Ali  fût  bonne  à 
faire)  qu'elle  ne  puisse  être  faite  maintenant  avec  le 
mystère,  qui,  aux  yeux  de  ce  Pacha,  en  rendoit  le 
résultat  possible  et  efficace. 

Je  vais  toujours  rejoindre  l'Amiral  Anglois.  Je  ne 
pense  pas  que  le  Pélican  l'ait  déjà  rallié,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  dirigé  de  Milo  sur  Modon,  ce  que  je 
ne  crois  pas. 

Je  vous  expédierai   de  Modon  ce  qui  aura  été  dit 
ou  fait,    et  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire.     Je  suis  très 
pressé,    et  je  vous  prie  d'agréer,   etc. 
S.  E.  Le  Comte  Guilleminot.  DE  Rigny. 

P.  S.  J'ai  avec  moi  les  4  vaisseaux,  la  Sirène,  et 
le  Palinure.  U Annide  doit  m'apporter  mes  premières 
Dépêches. 

{^Annexe  C.)  —    Instructions   -pour   M.  de  Venan- 
court ,  Commandant  la  Magicienne. 

(Extrait.)  Milo,   ce  28.  Aoilt,  1827. 

Je  désire  que  vous  puissiez  rencontrer  la  Flotte 
Egyptienne,  et  qui  ne  peut  manquer;  elle  étoit,  il  y  a 
8  jours,   sur  la  côte  de  Caramanie. 
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AtissUôt  que  vous  l'apercevrez,  vous  vous  dirij;crez  1827 
sur  elle:  vous  reconnoitrcz  la  Frégate  la  Guerrirn., 
où  se  trouve  Muharem  Bey,  le  gendre  de  Mehemet  Ali; 
c'est  lui  (jui  commande  la  Flotte  d'Egypte.  Vous  irez 
à  bord,  après  l'avoir  salue  de  17  coups  de  canon. 
Vous  lui  direz  que  12  vaisseaux  de  Ligne,  et  12  Fré- 
gates, sont  réunis  dans  l'Archipel,  et  que  vous  savez 
de  moi,  que  les  Dépèches  que  vous  portez,  change- 
ront, sans  nul  doute,  les  ordres  que  le  Pacha  donnera 
à  sa  Flotte,  et  que  je  vous  ai  prescrit,  si  vous  ren- 
contriez Muharem  Bey ,    de  lui  en  donner  avis. 

Je  sais  que  M.  Letellier,  et  autres  Français,  sont 
h  bord.  En  quittant  la  Frégate,  et  au  moment  de 
vous  rembarquer,  vous  direz,  de  ma  part,  à  ces  Mes- 
sieurs,  et  à  M.  Letellier,    ces  propres  paroles: 

"Je  suis  chargé  de  vous  prévenir.  Messieurs,  que 
les  circonstances  pouvant  amener,  non  des  hostilités 
peut-être,  mais  des  mesures  telles  que  vous  vous  trou- 
viez en  face  de  votre  propre  Pavillon;  vous  devez  savoir, 
à  compter  de  ce  moment,  ce  que  vous  avez  à  faire, 
et  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  vous.** 

XIII. 

Protocole  No.  jO-  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stant inop  le ,   le  12-  Octobre,    1827- 

Les  Représentans  ont  ouvert  la  Séance  en  ffiisant 
lecture  des  deux  Rapports  ci -joints;  (A.  B.)  l'un  de 
Monsieur  l'Amiral  Codrington,  en  date  du  25.  Sej)tem- 
bre,  avec  7  Annexes,  et  l'autre  de  M.  l'Amiral  de 
Rigny,  en  date  du  26,  avec  un  Annexe,  Rapports 
annonçant  comme  résultat  des  communications  que  ces 
Amiraux  avoient  eues,  à  la  même  époque,  avec  Ibrahim 
Pacha,  l'engagement  pris  par  ce  Visir  de  retenir  à 
Navarin  la  Flotte  Turco- Egyptienne,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  des  ordres  positifs  de  Constantinople  et  d'Ale- 
xandrie, décidant  s'ils  doivent  se  soumettre  aux  in- 
jonctions des  dits  Amiraux,  ou  passer  outre,  aux  ris- 
ques et  périls  des  Forces  Navales  réunies  de  l'Empire. 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  proposé 
d'examiner,  si  la  déclaration  qui  avoit  été  faite  à  Ibra- 
bim  Pacha,  le  25.  Septembre,  par  les  Amiraux  Anglais 
et  Français,   en    présence  des  principaux  Olliciers  de 
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1827  1a  Flotte  Turco-E<îyptienne,  réunie  dans  lu  Port  de 
Navarin,  ainsi  que  i'enga'çeinent  pris,  au  nom  de  tous, 
par  ce  Visir,  d  attendre  des  ordres  de  Constantinople 
et  d'Alexandrie,  n'imposoient  pas  aux  Repre'sentans  le 
devoir  de  demander  catéjçoriquement  à  la  Porte,  qu'elle 
leur  lit  connoitre  sa  décision;  démarche  qui  auroit  pour 
but  de  les  éclairer  immédiatement  sur  leur  position, 
—  d'ajouter  à  l'etVet  produit  par  la  déclaration  des 
Amiraux,  —  et  de  ménager  au  Reis  Efendi  une  occa- 
sion convenable  de  se  rapprocher  des  Représentans,  si 
toutefois  l'imminence  d'un  péril  certain  avoit  ébranlé, 
à  leur  insu,  les  déterminations  premières  de  la  Sublime 
Porte.  La  solution  de  cette  question  a  été  ajournée 
à  la  Séance  suivante. 

Les  Représentans  se  sont  entretenus  ensuite,  de 
la  démarche  que  M.  l'Internonce  a  faite  auprès  de 
chacun  d'eux,  pour  les  informer  que  sa  Cour  l'avoit 
blâmé  de  n'avoir  pas  appuyé,  auprès  de  la  Porte,  leur 
Déclaration  collective  du  16.  Août  dernier,  lis  ont  pris, 
en  commun,  lecture  de  l'Instruction  remise  par  M. 
rinternonce  à  son  premier  Interprète,  et  déposée,  le 
9,  entre  les  mains  du  Reis  Efendi.  Ci -jointe  Copie 
de  cette  Instruction,  (C.)  telle  qu'elle  a  été  communi- 
quée aux  Représentans  par  M.  l'Internonce. 

Conformément  à  la  promesse  faite  par  Monsieur 
l'Ambassadeur  de  France,  dans  la  réunion  du  29.  Sep- 
tembre, il  a  remis  à  la  Conférence  la  Copie  ci -jointe 
(D.)  de  sa  Lettre  à  l'Amiral  de  Rigny,  relative  aux 
Officiers  de  Marine  Français  employés  à  bord  de  l'Es- 
cadre Egyptienne. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot.     Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —  Le  Vice-Amiral  Sir  E.  Codringlon, 
»  ,à  Mr.  S.  Canning. 

(Traduction.) 
A  bord  de  l'Asie^   à  Navarin,    le  25.  Septembre,  182T. 

Monsieur, 
Le  19  du  courant,  j'ai  envoyé  dans  le  port  de 
Navarin  des  Pièces  ci -jointes.  (Nos.  l  et  2.)  Après 
avoir  reçu  le  Rapport  du  Commandant  Baillie  Hamilton, 
(No.  3.)  qui  a  été  employé  par  le  Commandant  FeU 
lowes  à  l'exécution  de  ce  service,  j'ai  expédié  la  Note 
(No.  4.)   avec   les  Extraits   y    mentionnés.     Ayant   éié 
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rejoint,  le  22,  par  le  Contre- Amiral  de  Ri^ny,  nous  1827 
avons  profile  des  doutes  jetés  par  Ibrahim  Pacha  sur 
la  réalile  de  notre  intelligence,  pour  lui  envoyer  la 
Lettre  (No.  5.)  et  le  Contre-Amiral  de  Rigny  a  accédé 
à  ma  demande  qu'i!  l'approuveroit,  en  allant  lui-même 
à  Navarin,  accompagné  du  Lient.  Colonel  Cradock. 
A  a  heures  de  soir,  le  Colonel  Cradotk  est  retourné 
dans  le  Dartmouth,  pour  renforcer  l'opinion  du  Contre- 
Amiral,  que  je  devrois  avoir  un  entretien  particulier 
avec  le  Pacha.  En  conséquence,  l'Asie  a  jeté  l'ancre 
ici,  hier  au  soir;  et  nous  nous  sommes  convenus  que 
tous  les  bàtimens  TtJrcs  rentreroient  aussi,  pour  pré- 
venir tout  soupçon  de  collision  qui  pouvoit  s'élever,  à 
cause  de  ce  que  la  division  Egyptienne  ne  s'étoit  pas 
encore  mise  en  mer.  L'Asie  ayant  mouillé,  j'expédiai 
la  Lettre  (No.  6.)  et  ce  matin  je  saluai  le  Pacha  de 
19  coups  de  canon,  qui  nous  ont  été  rendus  en  pareil 
nombre.  A  9  heures  aujourd'hui,  j'ai  reçu  une  invita- 
lion,  d'après  ma  demande,  de  me  rendre  auprès  du 
Pacha ,  et  je  dois  à  présent  en  communiquer  à  votre 
Excellence  le  résultat.  Il  est  convenu  que  la  Flotte 
Turco- Egyptienne  restera  dans  le  port  de  Navarin, 
et  y  suspendra  les  hostilités,  jusqu'à  ce  que  le  Pacha 
pourra  recevoir  de  Constantinople  et  d'Alexandrie,  des 
ordres,  à  la  suite  de  son  rapport  des  communications 
que  nous  lui  avons  faites,  —  I.  de  nos  ordres,  et  de 
la  nécessité  où  nous  en  sommes  de  les  mettre  en  exé- 
cution, et  de  les  faire  respecter,  coûte  qui  coûte*); 
2.  de  ce  qu'il  éloit  dans  rimpossii)ilité  de  s'y  opposer, 
sans  le  sacrifice  de  l'expédition  entière  sous  son  com- 
mandement. On  ne  pensera  pas  qu'il  est  nécessaire 
3ue  j'entre  ici  dans  les  détails  d'une  discussion  qui  a 
uré  plus  de  trois  heures,  en  présence  de  tous  les 
Chefs  Turco -Egyptiens,  et  qui  a  amené  l'arrangement 
ci -dessus   mentionné. 

Il  suffit,  j'espère,  qu'il  en  a  résulté  un  Armistice 
de  fait ,  quant  à  ce  qui  concerne  cette  grande  expé- 
dition, (Armistice  que  la  Porte  elle-même  avoit  péremp- 
toirement refusé,)  pour  l'espace,  à  peu  près,  d'un 
mois,  tandis  que  les  Grecs  sont  encore  libres  de  profi- 
ter   de    cet    intervalle,     pour    améliorer   leur    situation 


•)  Dans  VOrit^inal',  —   First,  of  our  onlcrs,  and  tlie   necessify 
we  are  uiider  of  enforcing  tliem,   to  tlie  ulaiost  extremity, 

Nout',  Série,    Tome  III,  G 
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1827  intt^rieure.  Les  oommunlcations  cî-joinles  de  Sir  Fre- 
derick Adam  pré^îenteront,  cependant,  à  votre  Excellence 
une  nouvelle  difficulté,  qui  nous  est  survenue  par  la 
conduite  de  Lord  Coclirane,  <létail!ée  en  No.  7.  Je 
sentis,  de  suite,  la  force  des  observations  de  Sir  Fre- 
derick Adam,  et,  en  considérant  jusqu'à  quel  point 
j'e'tois  autorisé  à  agir  d'après  ses  voeux,  j'ai  trouvé  de 
l'appui  dans  les  Communications  du  10.  Septembre,  et 
je  communiquai  h  l'Amiral  de  Rigny  la  résolution  que 
j'ai  formée.  Il  a  donné  son  approbation  entière,  quant 
à  la  résolution  de  ne  pas  laisser  s'élever  une  excitation, 
qui  ne  pourroit  produire  que  de  mal  aux  Albanois, 
sans  aucun  bien  présumable  aux  Grecs  en  deçà  de  la 
ligne  probable  de  démarcation,  et  quant  à  faire  à 
Ibrahim  Pacha  une  notification  de  cette  décision,  comme 
une  oftVe  volontaire  de  notre  part,  en  terminant  nos 
discussions    d'aujourd'hui. 

Je  prends  cette  occasion  pour  accuser  à  votre 
Excellence  la  réception  de  sa  Lettre  du  8  du  courant, 
qui  m'est  arrivée  le  23,  par  le  Brislc^  renfermant  le 
Protocole,  et  d'autres  Documens  qui  l'accompagnoient. 

J'ai  communiqué  la  substance  de  cette  Dépêche  à 
Lord  Dudiey. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Edward  Codrington. 

(^Annexe  A.^  1.  —    Le  Vice- Amiral  Codrington  au 
Commandant   des  Forces   Ottomanes   dans   le   Port 

de  Nai^arin. 

(Traduction.) 

A  bord  de  VJsie,   le  19.  Septembre,   1827. 

J'ai  l'honneur  d'informer  votre  Excellence,  qu'en 
conséquence  du  Traité  signé  par  la  Grande  Bretagne, 
la  France,  et  la  Russie,  ces  Puissances  Alliées  sont 
convenues  de  combiner  leurs  P'orces,  dans  le  but  d'em- 
pêcher les  Turcs  et  les  Egyptiens  d'apporter  des  se- 
cours d'hommes,  d'armes,  de  bàtimens,  et  de  munitions 
de  guerre,  contre  aucune  partie  de  la  Grèce,  ou  des 
-    Iles  Grecques. 

Cette  mesure  a  été  adoptée,  autant  dans  l'intérêt 
du  Sultan,  que  dans  celui  des  Nations  qui  ont  des 
relations   commerçantes  dans   l'Archipel.     Et  les  Sou- 
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veraîns  Allies  ont  pris  la  lûenveillante  précaution  d'en-  1827 
voyer  une  Force  des  plus  considérables  pour  la  mettre 
en  exécution,  afin  d'empêcher  toute  opposition  de  la 
part  des  Commandans  Turcs,  (]ui  ne  meneroit  pas 
seulement  à  leur  propre  destruction ,  mais  aussi  au 
détriment  permanent  du  Sultan  lui -même. 

Il  me  seroit  aussi  pénible  à  moi-même,  que  J'ai 
la  conviction  qu'il  le  seroit  à  mon  Souverain ,  (dont  le 
grand  objet  est  jd'arrêter  l'efl'usion  du  sang  humain) 
d'être  réduit  à  l'obligation  d'employer  la  force  dans 
celle  occasion.  Par  conséquent,  je  vous  supplie  in- 
stamment de  ne  pas  vouloir  résister  au  décret,  dont  il 
nous  est  de  toute  impossibilité  d'empêcher  Tentière 
exécution.  Parcequ'il  est  de  mon  devoir  de  vous  ap- 
prendre, que,  malgré  que  mon  plus  ardent  désir  soit 
de  faire  cesser  ces  cruelles  hostilités  par  la  persuasion, 
j'ai  des  ordres  de  procéder  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, plutôt  que  d'abandonner  l'objet  que  les  Puissances 
Alliées  ont  en  vue.  Si,  dans  cette  occasion,  on  tire 
un  seul  coup  de  canon  sur  le  Pavillon  Britannique,  il 
sera  fatal  pour  la  Flotte  Ottomane. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Edw.  Codrington. 

{Annexe  k.^   2. —    M.  le  Vice-  Amiral  Codrington 

au   Commandant   des   Vaisseaux   Autrichiens  aans 

le  Fort  de  JSauarin. 

(Traduction.) 

A  bord  de  VJsie,  le  19.  Septembre,  1827. 
Le  Vice-Amiral  Sir  Edward  Codrington,  etc.,  ayant 
appris  que  quelques  bàtimens  de  l'Empereur  d'Autriche 
font  partie  de  la  Flotte  qui  se  trouve  actuellement  dans 
le  Port  de  Navarin,  et  qui  dirige  ses  opérations  contre 
la  Grèce,  a  l'honneur  d'informer  l'Officier  commandant 
ces  bàtimens,  qu'il  est  appelé  par  le  Traité  conclu  entre 
la  Grande  Bretagne,  la  France,  et  la  Russie,  d'inter- 
cepter l'envoi  contre  la  Grèce,  ou  contre  les  Iles  de 
l'Archipel,  de  tous  secours  ultérieurs  d'hommes,  d'ar- 
me», de  bàtimens,  et  de  munitions  de  guerre;  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  sera  pas  au  pouvoir  du  Vice- 
Amiral  de  faire  aucune  distinction  entre  les  Vaisseaux 
Autrichiens  et  Turcs.     Le  respect  pour  le  Pavillon  Im- 
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1827  pérîal,  et  pour  la  Nation  avec  laquelle  la  Grande  Bre- 
tagne est  en  alliance,  porte  le  Vice -Amiral  à  suivre 
ce  mode  d'empùclier  une  (oHi«ion ,  qu'il  seroit  très 
heureux  d'éviter:  et,  dans  le  cas  où  le  Commandant 
Aulricliien  ne  témoigneroit  pas  un  ogal  désir  de  sauver 
les  hàtimens  de  Sa  Majesté  Impériale  des  effets  inju- 
rieux, auxquels  il  les  exposeroit  par  une  opposition 
prolongée  aux  Puissances  Alliées,  il  sera  seul  respon- 
sable de  toutes  les  conséquences. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

E.   CoDRlNGTON. 

{^Annexe  A.)  3.  —     ^e    Commandant  B.  Ilanùlton 
au  Capitaine  l'elloives, 

A  bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté  le  Dartmouthy 

(Précis.)  à  Navarin,  le  20.  Septembre,  1827. 

Conformément  à  vos  Ordres,  je  me  suis  rendu,  ac- 
compagné du  Lient.  Keitb,  à  bord  du  Vaisseau  Amiral 
Turc,  avec  la  Lettre  adressée  au  Commandant  de 
cette  Plotte.  —  Peu  de  tems  après,  elle  me  fut  res- 
tituée par  le  Capitana  Bey,  sous  prétexte  qu'il  n'étoit 
pas  autorisé  à  l'ouvrir,  et  qu'Ibrahim  Pacha,  à  qui  seul 
des  communications  de  cette  nature  pouvoient  être  fai- 
tes, se  trouvoit  au  Camp  de  Navarin,  commandant 
en  personne  toutes  les  Forces  Ottomanes.  Dès  lors,  je 
pris  le  parti  de  me  rendre  auprès  de  Son  Altesse. 

J'appris,  à  bord  du  Vaisseau  du  Capitana  Bey, 
qu'flydra  étoit  la  destination  de  la  Flotte;  que  les 
Troupes  étoient  embarquées;  et  que  probablement  on 
mettroit  à  la  voile  le  lendemain.  J'appris  en  même  tems, 
qu'il  se  trouvoit  dans  le  Port  de  Navarin,  5  Trans- 
ports Autrichiens,  et  qu'un  Brick  de  guerre  de  cette 
Nation,  qui  y  étoit  avec  les  autres,  était  sorti  de  là 
depuis  peu  de  jours. 

Je  remis  la  Lettre  à  Ibrahim  Pacha,  au  moment  où 
il  débarquoit,  retournant  de  la  visite  de  quelques  Bà- 
timens  qui  étoient  mouillés  dans  le  Port.  Il  m'enga- 
gea à  la  suivre  dans  sa  tente,  mais  je  m'en  excusai, 
à  cause  des  dangers  de  la  quarantaine,  que  je«voulois 
éviter,  et  je  lui  promis  d'attendre  sa  réponse  dans  mon 
bateau.  Ayant  été  informé,  dans  l'intervalle,  qu'il  fal- 
loit  attendre  le  Drogman  du  Pacha],   qui  étoit   absent, 
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pour  traduire  la  Lettre,  quî  ëtoît  ëcrite  en  Anglois,  1827 
et  craifçnant,  de  l'antre  cùlé,  que  la  Flotte  Turque 
dont  la  majeure  partie  étoit  déjà  dehors,  n'eut  mis  à 
la  voile,  j'oHris  à  Son  Altesse  de  faire  interpréter  la 
Lettre  par  telle  personne  qu'elle  voudrait  désigner.  — 
Ma  proposition  fut  acceptée,  et  comme  toutes  les  pre'- 
cautions  nécessaires  contre  la  contagion  avoient  été  pri- 
ses, je  débarquai  avec  le  Lieutenant  Keith ,  et  nous 
fumes  tous  deux  conduits  dans  la  tente  du  Pacha,  et 
(avec  l'assistance  du  Lieutenant  Keith)  je  traduisis  la 
Lettre  que  vous  m'avez  consignée.  A  l'endroit  où  il 
est  fait  allusion  aux  moyens  des  Puissances  de  faire 
respecter  leurs  intentions,  en  reunissant  une  Force  con- 
sidérable dans  la  Méditerranée,  le  Pacha  montra  beau- 
coup de  surprise,  et  parut  douter  de  l'exactitude  de 
ma  traduction.  Alors  Ibrahim  Pacha  parut  désirer  une 
traduction  plus  exacte  de  cette  Pièce,  et  voulut  atten- 
dre pour  cela  que  son  Drogman  fût  rentré;  il  laisse  à 
notre  choix  d'attendre  sa  réponse  sur  le  lieu  même; 
de  retourner  pour  la  prendre;  ou  de  nous  l'envoyer 
le  lendemain. 

Vu  le  lems  nécessaire  qu'il  falloit  laisser  à  la  ré- 
flexion et  au  travail  nous  consentîmes  à  revenir  le  len- 
demain  matin.  Il  nous  assura  que  sa  réponse  seroit 
prête  à  toute  heure. 

Il  est  à  remarquer  que  Son  Altesse  m'inte»Tompit 
deux  fois,  pendant  que  je  traduisois  la  Lettre,  pour 
savoir  si  mon  Amiral  avoit  reçu  des  avis  récens  de 
Constantinople. 

Je  lui  dis  que,  le  8  du  courant,  il  avoit  reçu  des 
Dépêches  do  notre  Ambassadeur,  qui  dévoient  avoir 
quitté  Constantinople  le  1er.  Il  exprima  le  désir  d'en 
connoitrc  la  nature  et  le  contenu,  et  il  désiroit  savoir, 
surtout,  quelle  étoit  la  réponse  du  Sultan  aux  proposi- 
tions des  Alliées,  et  ce  qu'il  comptoit  faire.  Je  repris, 
que  je  n'étois  pas  précisément  au  fait  de  la  nature 
des  Dépèches  que  mon  Amiral  avoit  reçues,  mais  que 
-je  croyois  que  la  réponse  de  sa  Hautesse  se  hornoit 
à  l'assurance,  qu'ayant  depuis  peu  émané  des  Ordres 
à  ses  Officiers,  il  ne  pensoit  pas  les  contremander. 
Je  finis  par  ajouter,  que  ce  dont  j'étois  très  sûr,  c'étoit 
que  notre  Ambassadeur,  et  ceux"  des  trois  autres  Puis- 
sances,  se  trouvoient  alors  dans  la  Capitale,  et  que 
nos  Vaisseaux  de  Guerre  et  de  commerce  se  trouvoient^ 
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1827  comme  à  l'ordinake  mouilles  dans  Uîs  Ports  Turcs.  — 
Son  Altesse  m'engageant  alors  à  retourner  le  lende- 
main pour  prendre  sa  re'ponse,  je  pris  congé,  et  je 
retournai  dans  mon  bateau. 

Comme  il  n'y  avoit  pas  d'Officier  Naval  Autrichien 
dans  le  Port  de  Navarin,  je  rapportai  en  arrière  la 
Lettre  sous  cette  adresse,  dont  vous  m'aviez  chargé. 
L'idée  me  vint  d'abord  de  donner  un  message  verbal, 
ou  un  avis,  aux  divers  Commandans  des  Transports 
gous  Pavillon  Impérial  qui  ëtoient  mouillés  dans  ce 
Port;  mais,  après  tout  ce  qui  s'étoit  passé,  et  dans 
les  circonstances  du  moment,  il  me  parut  plus  conve- 
nable (spécialement  sous  les  yeux  d'Ibrahim  Pacha) 
de  ramer  directement  vers  le  Vaisseau  que  vous  com- 
mandez. 

(^Annexe  A.)  4  —    Le     Vice- Amiral    Sir   Edward 
Codringtori  à  Son  ylltesse  Ihraliim  Pacha. 

A  bord  le  Vaisseau  de  S.  M.  Britannique,  l'Asie^ 

(Précis.)  à  Navarin,  le  21.  Septembre,  1827. 

Pour  ôter  tout  doute  à  Ibrahim  Pacha,  quant  aux 
intentions  des  Souverains  Alliées,  le  Vice -Amiral  Sir 
Edward  Codrington  a  l'honneur  de  transmettre  à  son 
Altesse  des  Copies  de  certains  Documens  sur  ce  sujet 
important ,  par  lesquels  sa  conduite  est  guidée.  Son 
Altesse  y  verra  que  les  Amiraux  commandant  les  For- 
ces combinées  n'ont  d'autre  alternative  que  de  porter 
le  Traité  à  son  entière  exécution,  quelles  qu'en  puissent 
être  les  conséquences. 

[Suit  un  Extrait  de  la  Dépêche  de  V Ambassa- 
deur de  sa  Majesté  Britannique  à  Constantinople, 
en  date  du  31.  Août  i827.] 

(^Annexe  A.)  5.  —   Les  Amiraux  Codrington  et  de 
Rigny  y  à  Son  Altesse  Ibrahim  Pacha. 

Devant  Navarin,  le  22.  Septembre,  1827. 
Comme  Votre  Altesse  paroit  avoir  eu  quelque  doute 
sur  la  parfaite  harmonie  qui  règne  entre  les  trois  Puis- 
sances Alliées,  je  doisilui  déclarer  que  l'Amiral  Codring- 
ton m'ayant  communiqué  la  Lettre  qu'il  a  eu  l'honneur 
d'adresser  à  votre  Altesse,  pendant  que  le  calme 
m'avoit  retenu  à  quelques  milles  d'ici,  nous  avons,   lui 
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et  moi ,  jugé  à  propos  de  vous  en  adresser  une  seconde  1827 
Copie,  en  Fiançais,   et  signiî  de  nous  deux. 

Nous  avons  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse, 
f|u'en  conséquence  d'un  Traité  signé  à  Londres,  entre 
l'Angleterre,  la  France,  et  la  Russie,  ces  Puissances 
Alliées  sont  convenues  d'unir  leurs  Forces,  dans  le  but 
d'empêcher  tout  transport  de  Troupes,  armes,  et  mu- 
nitions de  guerre,  vers  quelque  Partie  du  Continent 
de  la  Grèce;  ou  des  Iles.  Cette  mesure  a  été  adoptée, 
autant  dans  l'intérêt  même  du  Grand  Seigneur,  que 
pour  l'avantage  de  toutes  les  Nations  qui  commercent 
dans  l'Archipel;  et  les  Puissances  Alliées  ont  pris  l'hu- 
maine précaution  d'envoyer  une  Force  considérable, 
pour  prévenir  toute  opposition  possible  de  la  part  des 
Commandans  Ottomans,  dont  la  résistance  ameneroit 
non  seulement  leur  propre  destruction,  mais  seroit  très 
nuisible  aux  intérêts  de  Sa  Hautesse. 

Cela  seroit  aussi  pénible  pour  nous,  qu'il  le  seroit 
à  nos  Souverains  respectifs,  dont  le  grand  objet  est 
d'épargner  l'etlusion  du  sang,  d'être  entraîné  à  employer 
la  force  en  cette  occasion.  Nous  vous  prions  avec 
instance,  de  ne  pas  vous  opposer  à  une  résolution  dont 
il  vous  seroit  impossible  d'empêcher  l'exécution;  car 
il  est  de  notre  devoir  de  ne  vous  laisser  aucun  doute, 
que  quoiqu'il  soit  dans  notre  désir  de  mettre  un  terme 
à  cette  cruelle  guerre  par  la  persuasion,  nous  avons 
des  ordres  tels ,  que  nous  en  viendrons  aux  dernières 
extrémités,  plutôt  que  d'abandonner  l'objet  pour  lequel  nos 
Souverains  se  sont  alliés.  Si,  donc,  à  cette  occasion, 
un  seul  coup  de  canon  étoit  tiré  contre  nos  Pavillons, 
il  deviendroit  fatal  aux  flottes  Ottomanes. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur,  etc. 
Edward  Codrington  ,  H.  de  Rigny, 

f^ice-  yi mirai f   et  Com-  Contre-Amiral^Cotn- 

mandant    en    Chef   des  mandant    VEsradre 

Forces    Nat^ales    de   Sa  de  Sa  Majesté  Très 

Majesté       Britannique  ''     Chrétienne    dans    la 

dans  la  Méditerranée.  Méditerranée. 

(^Annexe  A.)  6.  —    Le  Vice- Amiral  Codrington  à 
Son  Altesse  Ibrahim  Pacha. 

(Précis.)  l'Asie,  à  Navarin,  le  24.  Septembre,'  1827. 

Etant  venu  dans  ce  Port  pour  expliquer  les  or- 
dres qui  le   font   agir,   et  la  nécessité   dans   laquelle  ît 
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1827  se  trouve  de  les  qbcir  dans  toute  leur  étendue,  quelles 
qu'en  puissent  être  les  conséquences,  le  Vice -Amiral 
désire  qu'il  lui  soit  permis  de  le  taire  en  présence  de 
tous  les  principaux  Chefs  qui  commandent  l'expédition 
Turque. 

{^Jlnnexe  A.)  7.  —    Sir    Frederick  Adam  au   Vice- 
Amiral      il  il.  Codrington. 

Monsieur,  Corfu,  le  18.  Septembre,  1827. 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence,  que  je 
viens  de  recevoir  aujourd'hui  des  informations,  de  sour- 
ces qui  me  donnent  les  plus  fortes  raisons  de  croire 
qu'elles  sont  positives,  qu'une  Escadre  Grecque,  sous 
le  Commandement  de  Lord  Cochrane,  ayant  à  bord 
une  forte  division  de  Troupes,  que  l'on  dit  être  com- 
mandées par  le  Général  Church  et  d'autres  Chefs 
Grecs,  est  déjà  en  mer,  pour  faire  une  attaque  sur 
quelques  points  des  Provinces  de  l'Albanie,  au  nord 
du  golfe  do  Prevesa. 

Selon  mes  informations,  l'Escadre  sous  Lord  Coch- 
rane est  camposée  de  la  Frégate  la  Hellas,  de  2 
bàtimens,  10  bricks  armés,  le  Pyroscaphe  la  Perse-* 
\>érance^  et  3  brûlots;  les  forces  de  terre  sont  de  2 
à  3,000  Hommes,  sous  le  Général  Church,  et  d'un  autre 
Corps,  sous  le  Général  Macri,  qui  doit  s'embarquer 
de  la  Morée  près  du  |cap  Papas;  et  l'objet  de  cette 
fîxpédition  paroit  être  de  soulever  les  Grecs  dans  les 
Provinces  de  l'Albanie. 

Il  est  probable  que  cette  expédition  arrivera  à  sa 
destination  dans  très  peu  de  jours;  et  il  m'a  paru  con- 
venable d'en  informer  Votre  Excellence,  dans  le  cas 
que  vous  jugeriez  nécessaire  de  prendre  des  mesurés 
à  ce  sujet,  comme  ayant  des  rapports  au  Traité,  et  à 
la  prévention  de  collision  entre  les  Parties  Belligérantes, 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Frederick  Adam. 

{^Annexe  B.)  —    Le    Contre- Amiral    de   Rigny    à 
Monsieur  le  Com,te  Guilleminot. 

Sirène,  à  Navarin,  le  26.  Septembre,  1827, 

Monsieur  le  Comte. 
J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  que  je 
suis  arrivé  devant  Modon  et  Navarin,  le  21  Septembre. 
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32  bâtîmens  de  la  Flotte  Turque  dont  3  Vaisseaux,  7  1827 
Fréjçates,  le  reste  bricks  et  corvettes,  croisoient  à 
l'enlrt'e  du  Port.  Ces  bàtimens  e'toient  évidemment 
chargés  de  'J^oupes.  80  autres  bàlimens ,  de  tous 
rangs,  éloient  dans  le  porl.  1  Corvette  et  2  bricks 
Anglais,  cherchant  leur  Amiral  se  trouvoient  alors  avec 
nous;  l'un  d'eux  portoit  M.  Cradock.  Le  même  jour, 
vers  midi  nous  aperçûmes  les  vaisseaux  Anglais,  que 
des  calmes  avoient  jetés  dans  l'ouest.  Le  lendemain 
nous  nous  rejoignimes,  en  présence  des  mêmes  Bàti- 
mens Turcs. 

Je  me  rendis  à  bord  du  Vaisseau  Vylsie,  pour 
communiquer  avec  l'Amiral  Codrington.  Il  me  dit  que, 
pendant  qu'il  éloit  à  croiser  près  d'EJydra,  il  avoit 
nppris,  par  le  rencontre  d'un  bâtiment  Grec,  que  la 
Flotte  Turque  étoit  arrivée,  le  7.  Septembre,  à  Navarin, 
et  qu'elle  pressoit  l'embarquement  des  Troupes  pour 
rex[. édition  d'Hydra  ;  et  que  cette  rencontre  l'avoit 
décidé  à  se  porter  devant  Modon  ;  qu'il  avoit  expédié 
son  Cutter  pour  en  donner  avis;  mais  qu'ayant  été 
surpris  par  un  violent  vent  du  nord,  les  informations 
n'avoient  pu  être  transmises. 

En  voyant  la  Flotte  Turque  faire  des  dispositions 
si  pressées,  il  avoit  cru  devoir  adresser  en  son  nom, 
à  l'Amiral  Turc,  commandant  les  bàtimens  en  dehors, 
une  Lettre,  qui  avoit  été  portée  par  un  Officier  Anglais 
au  Capitana  Bey;  mais  celui-ci  ayant  refusé  de  l'ou- 
vrir, disant,  qu'il  éloit  sous  les  ordres  d'Ibrahim,  et 
qu'il  étoit  à  lui  qu'il  falloit  s'adresser,  la  même  Lettre 
fut  portée  à  Navarin,    et  remise  à  Ibrahim. 

Il  paroit  qu'a  la  lecture  de  cette  Lettre,  écrite  en 
Anglais,  que  le  Drogman  du  Pacha  n'entend  pas  bien, 
Ibrahim  témoigna  quelques  doutes  qu'elle  fût  l'expres- 
sion commune  des  trois  Chefs  d'Escadre,  d'autant  plus 
qu'à  sa  date,  les  Vaisseaux  Français  n'éioient  pas  en 
vue  de  Navarin. 

Monsieur  l'Amiral  Codrington  m'ayant  communiqué 
le  Rapport  de  l'Officier  Anglais,  qu'il  avoit  expédié 
près  d'Ibrahim,  et  m'ayant  informé  qu'il  avoit  envoyé 
à  Navarin  même,  la  Frégate  le  Dartmoutli.,  je  pro- 
posai à  Sir  Edward  Codrington ,  pour  donner  à  sa 
démarche  le  caractère  d'intelligence  qui  pourroit  lui 
manquer  aux  yeux  des  Chefs  Turcs,  que  la  même 
Lettre  qu'il  avoit  écrite,  fût  traduite  en  Français,   et 
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1827  envoyée  à  Ibrahim  Pacha,  signëe  par  nous  deux,  sous 
la  forme  ci -jointe. 

Pour  nfçir  même  avec  plus  d'efficacitd,  il  fut  con- 
venu entre  Sir  Edward  Codrington  et  moi,  que  j'irais 
moi-même  à  Navarin,  et  qu'après  une  explication  avec 
Ibrahim,  dans  laquelle  j'insisterais  sur  la  réalité  et 
Timminence  des  menaces  mentionnées  dans  la  Lettre, 
je  ferais  connaître  à  l'Amiral  Anglais,  s'il  me  paraissoit 
à  propos  qu'il  vint  renouveler  avec  moi  une  dernière 
iiommation. 

Je  mouillai  à  Navarin  le  22,  et  j'envoyai  immédia- 
tement à  Ibrahim  la  Lettre  convenue,  en  lui  faisant 
demander  un  rendezvous,  qui  fut  fixé  au  lendemain 
matin,  à  telle  heure  que  je  voudrais;  à  8  heures,  j'étois 
dans  sa  tente;  il  y  étoit  seul,  avec  Tahir  Pacha,  com- 
mandant une  des  2  Divisions  de  la  Flotte  de  Constan- 
linople.  Lorsque  Ibrahim,  qui  désirait  sûrement  un 
entretien  particulier,  fit  signe  à  Tahir  Pacha  de  se 
retirer,  celui-ci  se  le  fit  repéter,  et  témoigna  quelque 
mécontentement;    sa  méfiance  étoit  évidente. 

Dans  cet  entretien  avec  Ibrahim  Pacha,  il  ne  dis- 
simula pas  son  embarras.  Il  se  trouvoit  à  Navarin, 
absolument  dans  la  même  position  où  étoit  son  Père  à 
Alexandrie.  Les  yeux  des  Turcs  sont  ouverts  sur  lui, 
et  ces  entretiens  plus  ou  moins  confidentiels,  dont  ils 
sont  jaloux,  les  irritent  contre  les  Egyptiens.  Je  lui 
peignis,  avec  force,  les  résultats  de  l'obstination  du 
►Sultan;  il  y  alloit,  lui  disois  je,  de  la  destruction  entière 
des  Flottes  Ottomanes. 

J'appris  alors,  que  quoiqu'il  n'ait  eu,  ni  de  la 
Porte,  ni  de  son  Père,  ancun  ordre  relatif  à  ces  cir- 
constances nouvelles,  il  avait  su,  le  13.  Août,  par  un 
envoi  fait  d'Angleterre  et  de  Trieste,  le  Traité  signé. 
Qu'il  avait  long-tems  attendu  sa  Flotte,  espérant  tou- 
jours qu'il  auroit  le  tems  d'en  finir  avec  ïlydra,  avant 
que  nous  ne  puissions  y  mettre  obstacle;  que,  cette 
Flotte  arrivée,  il  s'étoit  empressé  de  faire  ses  prépa- 
ratifs, et  que,  le  21,  les  deux  dernières  divisions  de 
sa  Flotte  étoient  prêtes,  les  Troupes  embarquées,  lors- 
qu'au moment  où  il  comptoit  toucher  au  but,  et  frapper 
un  coup  mortel  aux  Grecs,  il  se  trouvoit  arrêté  par 
un  obstacle,  qu'il  reconnoissoit  être  insurmontable. 
Qu'il  alloit  envoyer  des  Courriers  à  son  Père  et  à 
Coustantinople,   avec  la  sommation  qui  lui  étoit  faite; 
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qu'il  feroit  rentrer  les  divisions  qui  etoient  dehors  ;  et,  1827 
à  ce  sujet,  il  témoigna  quelque  etonnement  de  ce  que 
rOlïicier  Anglais  qui  lui  a  voit  été  envoyé,  avoit  parlé 
des  obstacles  qu'on  mettroit  même  à  sa  rentrée.  11 
insista  pour  savoir  ce  qu'il  en  seroit;  cette  circonstance 
n'ayant  pas  été  discutée  entre  l'Amiral  Codritigton  et 
moi,  je  lui  répondis  qu'il  n'étoit  pas  probable,  que, 
pendant  que  j'étois  ici,  il  fut  question  d'em|>ècher  sa 
Division  de  rentrer;  mais  que  je  pou  vois  l'assurer,  en 
mon  nom,  comme  en  celui  de  l'Amiral  Codrington,  que 
toute  direction  extérieure  que  prendroit  sa  Flotte,  outre 
que  celle  d'Alexandrie,  lui  seroit  interdite  par  nous. 
Quant  à  l'envoi  de  ces  Courriers,  je  lui  dis  que  Je 
croyais  qu'il  feroit  bien  d'attendre  l'arrivée  de  l'Amiral 
Anglais,  que  le  vent  contraire  empèclioit,  dans  ce 
moment,  d'approcher  du  port;  que  son  bâtiment  pour- 
roit  être  pris  par  les  Grecs  —  "Ainsi,"  me  répondit-il, 
avec  chaleur,  "tandis  que  vous  exigez  de  moi,  que  je 
suspende  toute  opération,  vous  laissez  aux  Grecs  faire 
ce  qu'ils  veulent, —  cela  n'est  pas  juste."  Je  lui  ré- 
pondis, que  l'obstination  du  Grand  Seigneur  à  ne  pas 
accepter  une  Médiation  qui  étoit  dans  ses  intérêts, 
pourroit,  sans  changer  rien  à  nos  désirs  pacifiques, 
changer  cependant  la  nature  des  moyens  à  employer, 
etc.  etc. 

Sa  position,  disoit-il,  étoit  trop  embarrassante; 
il  ne  pouvoit  en  sortir  que  d'après  de  nouveaux  ordres. 
"C'est  un  malheur  pour  moi,  que  vous  n'ayez  pas  fait 
cette  sommation  à  Alexandrie,  quand  la  Flotte  y  étoit 
encore,  —  tout  seroit  fini  maintenant."  Il  vint  alors 
au  chapitre  des  Places  Fortes;  se  plaçant  dans  la  sup- 
position de  l'évacuation  de  la  Morée,  —  "jamais," 
disoit-il,  "le  Grand  Seigneur  ne  consentira  à  remettre 
les  Places  Fortes  aux  Grecs;  il  s'abîmera  plutôt  sous 
les  débris  de  Constantinople."  —  "La  question  des 
Places  Fortes  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit,"  lui  re'pondis- 
je,  "elle  se  décidera  plus  tard.  Ce  qu'on  vent  aujour- 
d'hui, c'est  un  Armistice  de  gré  ou  de  force,  qui  décide 
la  Porte  à  traiter.  Vous  pouvez,  en  l'établissant  de 
fait,  sauver  peut-être  l'Empire  Ottoman;  vous  sauverez, 
au  moins,  votre  Père  et  votre  héritage.  Votre  Père 
est  vieux,  très  inquiet,  très  chargé.  Songez  y,  — 
l'IOgypte  riche  vaut  mieux  que  la  Morée,  dont  vous 
faites  un  désert. 
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1827  11  est  hors  de  doute  qu'Ibrahim  voudroît  se  retirer 

du  pas  ditlicile  où  il  se  trouve  engagé:  un  mot  de  son 
Père  le  décideroit:  mais,  vis-à-vis  de  la  Flotte  Turque 
et  de  ses  Chefs,  il  est  dans  un  état  de  défiance,  qui 
s'est  accru  depuis  la  Conférence  avec  l'Officier  envoyé 
par  l'Amiral  Anglois  ;  cet  Officier,  suivant  ses  Instruc- 
tions écrites,  qu'il  avoit  à  la  main,  s'étoit  étendu  sur 
l'Egypte,  sur  le  désir  qu'on  avoit  de  ménager  son 
Père,  etc.  etc.  détails  qui,  quoique  supprimés  ou  adoucis 
par  son  Drogman,  avoient  cependant  été  compris  d'un 
des  Assistans,  (Tahir  Pacha)  et  interprètes,  et  répan- 
dus comme  un  résultat  d'intelligence  entre  lui  et  nous. 
Une  circonstance  vient  de  donner  à  cette  défiance  un 
caractère  plus  grave.  Tahir  Pacha,  irrité  de  ce  qui 
s'est  passé  hier,  s'est  retiré  à  bord  de  son  vaisseau, 
et  dit  qu'il  ne  veut  plus  en  sortir.  Ibrahim  m'a  envoyé 
son  Drogman  intime,  pour  me  faire  part  de  cette  cir- 
constance,   qui  paroit  le  préoccuper  beaucoup. 

Ainsi,  au  point  où  en  sont  toutes  les  choses;  s'il 
ne  s'agit,  aux  termes  des  secondes  Instructions,  que 
''ce  que  les  mesures  à  prendre  contre  les  Flottes 
Ottomanes  ne  dégénèrent  point  en  hostilités^  et 
d'établir^  de  fait^  sur  mer,  V Armistice  que  la  Porte 
ne  concèderoit pas  en  droit ,^^  le  but,  pour  ce  moment, 
paroîtroit  atteint;  car  il  est,  je  le  repète,  hors  de 
doute,  qu'Ibrahim  ne  veut  pas  se  commettre,  avant 
d'avoir  des  ordres  itératifs  <le  la  Porte,  auxquels  même 
il  n'obéiroit  pas,  je  crois,  si  son  Père  lui  parloit  au- 
trement. 

Ses  cent  et  tant  de  Bàtimens  rentrés  à  Navarin, 
ne  pourront  jamais  en  sortir  en  masse,  l'Expédition 
sur  Hydra  est  manquée,  et  devenue  impossible,  tant 
par  la  nature  des  obstacles,  que  par  les  méfiances 
élevées  entre  les  Turcs  et  les  Egyptiens.  On  peut 
être  sûr,  au  moins,  que  d'ici  au  retour  des  Courriers, 
Ibrahim  attendra.  Si,  au  contraire,  malgré  la  som- 
mation réitérée,  ou  bien  après  le  retour  de  ses  Cour- 
riers, il  s  expose  à  suivre  les  ordres  qu'il  a  eus  de 
détruire  Ilydra,  nous  ne  pouvons  le  manquer  dans 
lArchipel;  nous  retrouvons  lavantage  que  nous  aurons 
en,  si  nous  eussions  été  en  droit  d'agir,  avant  que  sa 
Flotte  fût  entiée  dans  Navarin;  et,  en  le  forçant  de 
reto\irner  en  F^gypte,  avec  sa  Flotte  entière,  ou  dis- 
persée, l'alVaire  seioit  bieo  avancée;    pour  cela,   il  ne 
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s'apl  que  de  la  f;ûre  ol)seiv«'r  par  2  ou  3  Bricks,  dont  1827 
l'un  resteroit  toujours  aux  lies  JSapiences,  et  de  tenir 
les  vaisseaux  à  portée  de  se  réunir  au  premier  avis, 
et  de  lui  feruier  tout  autre  chemin  que  celui  d'Alexan- 
diic,  pour  les  Egyptiens;  et  des  Dardanelles,  pour  la 
Flotte  de  Constantinople. 

Jusque  là,  nous  aurons  épuisé  tous  les  moyens 
indirects;  nous  aurons  suivi  l'esprit  et  la  lettre  des  In- 
structions; dans  tous  cas,  je  ne  pense  pas  maintenant, 
que  toute  cette  Flotte  rencontrée  par  nous  à  la  mer, 
opposât  quelque  résistance  à  la  signification  qui  lui 
seroH  faite,  d'autant  plus  que  nous  serons  alors  rejoints 
par  l'Escadre  Russe. 

Le  24,  j'appareillai  de  Navarin,  pour  aller  au 
devant  de  l'Amiral  Codrington;  et,  le  même  soir,  et 
en  même  tems  que  la  Division  Turque,  qui  rentroit, 
nous  jetâmes  l'ancre  à  Navarin,  dans  le  but  de  faire 
personnellement,  le  lendemain,  à  Ibrahim,  entouré  des 
Chefs  de  sa  Flotte,  une  signification  publique,  en  ré- 
servant pour  lui  seul,  et  suivant  la  position  personnelle 
de  son  Père,  des  communications  d'un  caractère  con- 
fidentiel. 

Le  25,  à  10  heures  du  matin.  Sir  Edward  Co- 
drington  et  moi,  accompagné  de  M.  Achille  Rouen, 
premier  Secrétaire  d'Ambassade,  de  M.  Cradock,  at- 
taché à  la  Légation  d'Angleterre,  et  de  quelques  Offi- 
ciers Français  et  Anglais ,  nous  nous  rendîmes  à  la 
tente  d'Ibrahim  Pacha,  où  nous  le  trouvâmes  entouré 
de  ses  principaux  Officiers. 

Après  les  complimens  d'usage,  nous  lui  déclarâmes, 
alternativement  en  Anglais  et  en  Français  (les  réponses 
étoient  toutes  rendues  en  Français,)  les  ordres  dont 
nous  étions  chargés,  par  suite  du  refus  de  la  Porte 
d'agréer  la  Médiation.  Lecture  de  quelques  paragra- 
phes de  la  deuxième  Instruction  aux  Amiraux  lui  fut 
faite,  et  terminée  par  une  déclaration  formelle  d'établir, 
de  fait,  un  Armistice,  et  de  détruire  les  Flottes  Otto- 
manes qui  s'y  opposeroient. 

Après  avoir  écouté,  avec  autant  d'attention  que  de 
sang  iroid,  nos  déclarations,  le  Pacha  répondit,  — 
"Que,  Serviteur  de  la  Sublime  Porte,  il  avoit  reçu 
des  ordres  de  pousser  la  guerre  en  Morée,  et  de  la 
finir  par  une  attaque  décisive  sur  Hydra  :  qu'il  n'avoit 
aucune  qualité  pour  entendre  les  communications  que 
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1827  nous  lui  faisions,  ni  pour  prendre  un  parti  de  son 
propre  chef.  Que,  cependant,  les  ordres  de  la  Porte 
n'ayant  pas  prévu  le  cas  extraordinaire  qui  se  présen- 
toit,  il  ailoit  expédier  des  Courriers  à  Constantinoplo 
et  en  Egypte;  et  que,  jusqu'à  leur  retour,  il  donnoit 
sa  parole,  que  sa  Flotte  ne  quitteroit  pas  Navarin, 
quelque  dur  qu'il  fût  pour  lui  d'être  arrêté,  au  moment 
où  tout  étoit  Hni,  puisque  la  force  de  son  Expédition,  ' 
telle  que  nous  la  voyions  sous  nos  yeux,  étoit  évidem- 
ment irrésistible  pour  les  Grecs. 

"Que  si  son  Souverain,  qui  étoit  le  juge  de  ses 
véritables  intérêts,  maintenoit  ses  premiers  ordres,  il 
y  obéiroit,  quoiqu'il  put  arriver  de  la  lutte  dispropor- 
tionnée dans  laquelle  on  l'engageroit." 

Les  Courriers  devant  partir  par  mer,  et  sur  des 
Bâtimens  à  lui,  il  demandoit,  si,  exigeant  une  suspen- 
sion d'armes  de  sa  part,  nous  consentirions  à  laisser 
aux  Grecs  la  faculté  d'attaquer  ces  mêmes  Bâtimens? 
Nous  lui  proposâmes  alors,  de  faire  accompagner  ses 
Bâtimens  d'un  des  nôtres;  mais  il  ne  parut  pas  agre'er 
cette  proposition,  qui  pouvoit  avoir  quelque  chose  de 
blessant:  et  il  préféra  courir  la  chance  des  rencontres, 
que,  d'un  autre  côté,  nous  ne  pouvions  garantir,  puis- 
que les  Corsaires  Grecs,  agissant  partout  sans  ordre 
comme  sans  garantie,  étoient  toujours  pour  nous  dis- 
persés et  insaisibles.  On  peut  déjà  voir,  par  celte 
situation  compliquée,  la  nuance  plus  confuse  encore, 
résultant  de  cet  Article  des  Instructions  qui  traite  d'un 
rapprochement  avec  les  Grecs,  lorsque  nous  ne  trou- 
vons là  personne,  Gouvernement,  ou  individus,  sur 
lesquels  il  y  ait  à  influer,  dans  l'état  de  dissolution 
actuelle  de  ce  Pays.  Il  est  bien  désirable,  que  les 
Ministres  et  les  Ambassadeurs  respectifs  envisagent 
aussi  ce  côté  de  la  question,  dont  les  difficultés  sont 
très  sensibles  pour  nous. 

Pour  répondre  aussi  bien  que  possible  à  des  ob- 
servations qui  ne  manquoient  pas  de  justesse,  et  en- 
trant dans  le  sens  d'une  communication  des  Ambassa- 
deurs, en  date  du  4.  Septembre,  que  j'ai  reçue  hier, 
relative  aux  limites  dans  lesquelles  la  Marine  Grecque 
devoit  borner  ses  opérations,  nous  dîmes  à  Ibrahim,  . 
"qu'ayant  été  informés  que  Cochrane  devoit  se  porter 
vers  les  côtes  d'Albanie,  dans  le  but  d'y  exciter  un 
soulèvement,  l'intention  de  l'Amiral  Codrington  étoit  de 
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s'opposer  immrdintement  à  toute  tentntîvc  (cette  tenta-  1827 
tive  ayant  lieu  dans   les    eaux  Ioniennes)    de  ce  genre, 
tendante  à  accroître  le  théâtre    de  la  guerre,    pendant 
toute  suspension  d'armes,   provisoire  ou  détinilise." 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  objections  et 
des  raisonneniens  qu'il  ajouta,  lorsqu'après  sa  parole 
donnée,  la  Conférence  cessa  d'être  otticielle:  mais  je 
ne  puis  m'empècher  de  remarquer,  que  tout  ce  qui 
sortit  de  la  bouche  d'Ibrahim  annonce  un  esprit  et  un 
sens  fort  audessus  de  commun,  et  de  l'éducation  qu'il 
»peut  avoir  reçue.  Il  tenoit,  surtout  beaucoup  à  réfuter 
tout  ce  que  les  journaux  publient  de  ses  prétendues 
cruautés;  et  il  faut  convenir  que  pour  nous,  témoins 
rapprochés,  l'exagération  n'a  pas  plus  manquée  là 
qu'ailleurs. 

Telle  est  donc,  aujourd'hui,  et,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  plus  haut,  la  situation  du  moment. 

La  Pâlotte  Turque,  de  126  Bàtimens.  à  peu  près, 
dont  4  Vaisseaux,  4  Frégates  de  60,  14  Frégates  de 
401,  29  Corvettes,  37  Bricks,  etc.,  reste  inaclive  dans 
Navarin.  Si  elle  en  sort  par  suite  de  nouveaux  Ordres 
de  la  Porte,  qu'Ibrahim  ne  peut  recevoir  avant  21  jours, 
au  moins,  nous  la  trouverons  dans  l'Archipel,  et  tout 
retour  en  Morée  lui  sera  impossible.  Des  Communica- 
tions très  confidentielles  d'Ibrahim  me  donnent  tout  lieu 
de  penser,  qu'il  nous  fera  même  aviser,  secrètement, 
quand  il  devra  sortir;  et  je  crois  pouvoir  affirmer  d'avance, 
qu'une  simple  démonstration  suIFum  pour  reconduire  en 
Egypte,  et  aux  Dardanelles,  cette  formidable  Expé- 
dition. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  ici,  qu'avec  le 
consentement  de  M.  Cradock,  j'ai  instruit  Ibrahim  de 
ce  qui  a  voit  été  concerté  au  Caire,  avec  son  Père,  et 
que  la  Lettre  de  Mehemet  Ali,  dont  j'étais  porteur 
depuis  mon  voyage  en  Egypte,  où  j'avois  parcouru  de- 
vant ce  Pacha  toutes  les  suppositions  qui  se  sont  réa- 
lisées depuis;  cette  lettre,  dis -je,  adressée  à  son  Fils, 
a  convaincu  celui-ci  de  prendre  le  parti  que  j'annonce 
qu'il  prendra. 

Tel  a  été,  et  tel  sera  sûrement,  le  résultat  des 
mesures  concertées  entre  Sir  Edward  Codrington  et 
moi.  Une  tâche  peut-être  plus  difficile  que  celle  que 
nous  avons  déjà  remplie,  dût  celle-ci  même  être  suivie 
dans   peu   de  l'emploi  de  la  force,   nous   reste;    c'est 
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1827  (l'anéantir,  s'il  est  possible,  la  piraterie  qui  s'est  invé- 
térée parmi  les  Grecs.  On  n'apprendra  pas  peut  être 
sans  un  mouvement  de  surprise,  qu'.TU  moment  même 
où  les  Escadres  des  Puissances  Alliées  sont  sur  le 
point  d'en  venir  aux  mains  avec  les  Turcs,  en  faveur 
des  Grecs,  des  navires  marchands  Anglais  et  Fran- 
çais sont  trainés  des  côtes  de  Syrie  jusqu'à  Ejçine, 
saisis,  pillés,  parceque,  sous  prétextes  de  droits  de 
visites,  si  malheureusement  concédés,  les  Corsaires 
Grecs,  s'inquiétant  fort  peu  du  sort  de  leur  Pays,  n'ont 
d'autre  objet  que  de  pirater  à  l'aventure,  et  de  rappor- 
ter à  Hydra  leurs  vols,  transformés  par  les  plus  étran- 
ges erreurs  en  droits  de  course  et  de  capture. 

Il  seroit  honteux,  il  seroit  ridicule  même,  de 
souflVir  plus  long  tems  de  tels  abiis  ;  mais  il  faut  aller 
au  vif,  et  adopter  des  mesures  positives.  Je  n'en  con- 
nois  pas  d'autres  que  celles  dont  j'ai  si  souvent  pro- 
posé l'emploi. 

Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

H.    DE   RlGNY. 

{^Annexe  C.)  —    Le  Comte  Ottenfels   à  V Interprête 
yJutrichien ,  M.  de  Hussar. 

Buyuckdéré,  le  8.  Octobre,  1827. 

Vous  vous  rendrez  dans  la  matiné.e  de  demain 
chez  le  Reis  Efendi,  pour  lui  faire  la  communication 
suivante  de  ma   part:  — 

Par  la  Note  que  j'ai  eu  l'honnetir  d'adresser  à  la 
Sublime  Porte  le  12  ÎVIars  dernier,  je  lui  ai  fait  con- 
naître, par  ordre  de  l'Empereur  mon  Auguste  Maître, 
les  sentimens  de  ma  Cour,  sur  la  nécessité  urgente  et 
indispensable  pour  le  Divan;  d'aviser  aux  moyens  de 
pacitier  promptement  les  Provinces  insurgées  de  la 
Grèce,  afin  de  prévenir  les  conséquences  funestes  et 
incalculables,  que  la  continuation  de  ces  troubles  au- 
roit  pour  cet  Empire.  L'événement  a  justifié  mes  pré- 
dictions. Les  mesures  annoncées  par  les  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Londres,  du  6.  Juillet,  comme 
conséquences  immanquables  du  refus  de  la  Porte  d'ad- 
hérer à  leur  propositions  ont  elTectivement  eu  lieu. 
Leur  exécution  ne  peut  plus  laisser  le  moindre  doute 
au  Ministère  de  sa  Hautesse  sur  la  fermeté  de  la  déter- 
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niinalion  des  Cours  de  France,  de  Russie,  et  de  la  1827 
Grande  Bretagne,  d'atteindre  le  but  qu'elles  se  propo- 
sent, en  cherchant  d'arrêter  l'elVusion  du  sang,  à  as- 
surer la  paix  intérieure  et  extérieure  de  l'Empire  Ot- 
toman, et  à  écarter  les  élémens  de  troubles  et  discorde, 
f|ui,  depuis  si  longtems,  menacent  la  tranquillité  do 
l'Europe. 

L'empereur  mon  Auguste  Maître  ne  pourra  voir, 
qu'avec  le  plus  profond  regret,  que  la  Porte  a  laissé 
arriver  les  choses  à  cette  extrémité.  En  mon  particu- 
lier, j'ai  à  regretter  que  les  déclarations  que  les  Mini- 
stres Ottomans  mont  itérativement  fait,  de  ne  vouloir 
rien  écouter  qui  eut  trait  à  la  pacification  de  la  Grèce 
m'aient  empêché  de  réunir  ma  voix  à  celles  des  autres 
amis  de  la  Porte ,  pour  lui  faire  écouter  les  conseils 
de  l'amitié  et  de  la  raison  quand  il  était  tems  encore 
de  prévenir  ces  conséquences  désastreuses. 

Je  désire  sincèrement  que  le  Divan  ne  porte  pas 
la  peine  de  sa  resolution  de  fermer  l'oreille  aux  con- 
seils de  sa  meilleure  amie  et  voisine. 

Il  me  reste  encore  une  observation  à  faire. 

La  Porte  serait  dans  l'erreur,  si  elle  interprétait 
le  silence  que  j'ai  gardé  dans  cette  occasion,  comme 
Teflet  d'un  changement  dans  les  sentirnens  de  la  Cour 
Impériale  d'Autriche,  —  comme  la  suite  d'une  diver- 
gence d'opinions  entre  le  Cabinet  de  Vienne,  et  ceux 
de  Paris,  de  Londres,  de  St.  Petersbourg,  et  de  Berlin, 
par  rapport  à  la  nécessité  d'aviser  aux  moyens  les  plus 
efficaces  pour  arrêter  l'elFusion  du  sang,  et  amener  la 
pacification  des  Provinces  Insurgées  avec  le  concours 
des  Puissances,   amies  de  la  Porte. 

L'opinion  de  la  Cour  Impériale  et  Royale  sur  cette 
nécessité  évidente,  n'a  point  varié,  et  les  considéra- 
tions que  j'ai  développées  dans  ma  Note  du  12  Mars, 
et  dans  d'autres  occasions,  subsistent  dans  toute  leur 
force:  —  elles  ont  même  malheureusement  acquis,  de- 
puis lors,  plus  de  poids  encore,  puisque  les  faits  dé- 
montrent que  ce  que  j'avais  annoncé  comme  possible, 
comme  probable,  s'est  réalisé. 

Je  vous  autorise.  Monsieur,  a  laisser  Copie  de  la 

{►résente  Instruction  entre  les  mains  de  soi»  Excellence 
e  Reis  Efendi. 

Ottenfels. 
Ulnterjprête  Autrichien, 

Noui^.  Série,   Tome  III.  H 
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1827  {^Annexe   D.)    —    T.e    Comte    Gidlleminot   à   M.   le 

Contre- j4iniral  de  Rigny, 

Tliérapia,  le  30,  Septembre,  1827. 
M.  le  Contre- Amiral, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'annoncer,  le 
4.  Septembre,  que  le  Commandant  de  la  Frégate  du 
Roi  la  Magicienne ,  avait  été  chargé  par  vous  d'avertir 
les  OfHciers  de  Marine  Français,  employés  à  bord  de 
l'Escadre  Egyptienne,  "que  les  circonstances  pouvant 
amener,  non  des  hostilités  peut  être,  mais  des  mesures 
telles  qu'ils  se  trouvassent  en  face  de  leur  propre  Pa- 
villon, ils  devaient  savoir,  à  compter  de  ce  moment, 
ce  qu'ils  avaient  à  faire,  et  les  conséquences  qui  pou- 
vaient en  résulter  pour  eux." 

A  l'époque  ou  vous  donnâtes  cette  Instruction,  M. 
l'Amiral,  au  Commandant  de  la  Magicienne,  le  délai 
de  15  jours,  accordé  au  Divan  pour  accueillir  ou  re- 
jeter la  Médiation  et  l'Armistice  proposés  par  les  Hautes 
Puissances,  n'était  pas  expiré  encore,  et  dès  lors  cette 
même  Instruction  ne  portait  que  sur  une  éventualité. 
Mais,  depuis  que  le  refus  du  Divan  a  eu  lieu,  les 
choses  ont  changé  de  face;  et  le  cas  prévu  par  le 
second  Paragraphe  de  l'Article  Secret  du  Traité  de 
Londres,  s'est  réalisé.  —  La  Flotte  Egyptienne  est 
arrivée  à  Navarin  ;  votre  Escadre  et  celles  de  nos  deux 
Alliés,  sont  désormais  en  devoir  de  s'opposer  à  toute 
entreprise  de  la  part  de  cette  Flotte  contre  le  Conti- 
nent ou  les  Iles  de  la  Grèce;  et  des  actes  d'hostilités 
peuvent  résulter,  au  premier  jour,  de  l'obstination  que 
mettrait  Ibrahim  Pacha,  qui  en  est  le  Chef,  à  vouloir 
se  jeter  sur  un  des  points,  auxquels  vous  et  vos  Collè- 
gues vous  devez  protection. 

Ce  sont  ces  considérations.  Monsieur  l'Amiral,  qui 
me  font  juger  indispensable  aujourd'hui ,  l'emploi  de 
tous  les  moyens  qui  peuvent  dépendre  de  vous,  pour 
déterminer  les  Officiers  Français,  embarqués  sur  la 
Flotte  Egyptienne,  à  la  quitter  sans  délai.  Je  n'ignore 
pas  qu'en  définitive,  ces  Officiers,  assez  éclairés  pour 
connaître  les  chances  auxquelles  ils  s'exposent,  sont 
tout-à-fait  maîtres  de  les  braver,  en  restant  avec  Ibra- 
him, ou  de  les  éviter,  en  s'éloignant:  mais  je  me 
persuade,  qu'instruits  par  vous  des  sentimcns  et  des 
résolutions  du  Roi,   touchant  le  sort  de  la  Grèce,  et 
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sen«lbles  îiux  injonctions  nouvelles  que  vous  leur  adres-  1827 
serez,  tant  on  mon  nom  (|u'an  votre,  ils  adopteront, 
sans  hésiter,  le  seul  parti  que  l'honneur  leur  conseille, 
le  seul,  en  elVet,  qu'ils  ayent  à  prendre,  du  moment 
où  la  possibilité  —  la  probabilité  même  —  d'un  conflit 
entre  l'L'scadre  Royale  et  la  Marine  Ottomane  existe. 
Je  vous  prie  donc  de  n'épargner  aucun  soin  pour  at- 
teindre ce  but.  Bien  qu'à  une  autre  époque  nous 
n'ayons  eu  aucun  motif  de  chercher  à  priver  le  Pacha 
d'L'gypte,  et  la  Sublime  Porte,  des  secours  qu'ils  pou- 
vaient puiser,  pour  leur  organisation  Militaire  ou  Na- 
vale, dans  l'expérience  de  quelques  Français  disposés 
à  les  servir,  les  circôYistances  actuelles  ne  nous  per- 
mettent plus  d'être  indillerens  à  ces  secours,  dès  qu'ils 
deviennent  des  armes  contre  les  vues  politiques  du 
Roi,  et  qu'ils  contribuent  h  entraver  l'exécution  du 
Traité,  que  Sa  Majesté  a  conclu  avec  les  Cours  d'An- 
gleterre et  de  Russie,  pour  la  pacification  de  la  Grèce. 

Agréez,  etc. 

Comte   GUILLEMIKOT. 


xrv. 

Protocole  No.W-  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinuple ,    le  13.  Octobre  1827« 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  il  a  été  fait  lecture 
des  Rapports  que  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  venoit 
de  recevoir  d'un  Commandant  de  la  Marine  Augloise, 
et  du  Consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Smyrne;  — 
Rapports  annonçant  qu'une  Division  Navale  Turcpie, 
de  26  voiles,  étoit  sortie  de  Navarin,  pour  se  porter 
vers  le  Golfe  de  Lepante. 

Cette  circonstance  ayant  été  considérée  par  leg 
Représentans  comme  altérant  l'état  de  choses,  sur 
lequel  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  avoit  basé  sa 
proposition  de  la  veille,  il  a  été  convenu  de  ne  pas  y 
donner  suite. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  ayant  présenté  des 
observations  sur  les  mesures  qu'il  pourroit  être  con- 
venable de  prendre,  atin  de  renforcer  les  dispositions 
consignées  dans  les  5  premiers  paragraphes  du  Pro- 
tocole de  la  Conférence  du  4.  Septembre,   et  dans  les 

Il  2 
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1827  Lettres  aux  Amiraux  qui  en  ont  accompagné  la  oom- 
munlcalion,  il  a  été  convenu,  que  les  Représentans 
arrêteraient,  dans  leur  prochaine  séance,  le  sens  dans 
lequel  il  seroit  jugé  à  propos  d'en  écrire  aux  Com- 
mandans  des  Escadres. 

S.  Canniing.    Conile  Guilleminot.     Ribeaupierrb. 

XV. 

Protocole  No.  4.  de  la  Conférence  tenue  à  Lon- 
dres^  le  15.  Octobre  1827* 

Présens:  —  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'An- 
gleterre; L'Ambassadeur  de  Russie;  et  Le  Chargé 
d'AtVaires  de  France. 

En  réponse  à  la  proposition  que  l'Ambassadeur  de 
Russie  avoit  laite  au  nom  de  sa  Cour,  dans  la  Con- 
férence du  10.  Septembre,  le  Principal  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  Etrangères  a  déclaré,  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  Cabinet  Anglais  ne  se  croyoit 
point  autorisé  à  adopter  cette  proposition  dans  toute 
son  étendue,  désirant,  avant  de  recourir  aux  mesures 
dont   elle   fait   mention,    s'assurer    de   feffet   qu'auront 

firoduit  sur  la  Porte  Ottomane,  celles  qu'en  ce  moment 
es  trois  Cours  médiatrices  mettent  en  pratique  à  son 
égard.  Néanmoins,  il  s'est  empressé  de  reconnaître, 
que  l'état  présent  des  choses,  ainsi  que  les  doutes  qui 
se  sont  élevés  dans  fesprit  des  Représentans  et  Amiraux 
respectifs  des  dites  Cours  dans  le  Levant,  sur  le  sens 
des  ordres  dont  ils  ont  été  munis ,  relativement  à 
l'établissement  de  la  croisière,  requèrent  des  directions 
d'une  nature  plus  précise,  quant  aux  détails  de  l'exé- 
cution de  cette  mesure.  En  conséquence,  il  a  proposé 
à  la  Conférence  l'adoption  du  Projet,  ci -jointe  sub 
Lit.  A.,  d'Instructions  communes  à  adresser  aux  trois 
Officiers  commandant  les  Escadres  combinées  dans 
r^Archipel. 

La  Conférence  a  adopte  la  minute  de  ces  Instruc- 
tions, et  il  a  été  convenu  que  leur  envoi  aurait  lieu 
immédiatement. 

Toutefois,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  déclaré 
ne  pouvoir  y  adhérer  que  sous  la  réserve,  que  la 
proposition  par  lui  faite  antérieurement,  demeurerait 
en   délibération,    tant   qu'il   existera   des    circonstances 
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de  nature  à  en  nécessiter  l'adoption  ultérieure;   et  il  a  1827 
ajouté,    en  se  référant   au    contenu    des    dites  Instruc- 
tions,   que    lorscjue    le    blocus    des   Dardanelles    aura 
été  établi,  la  Russie  opérerait,    de  son  côté,  celui  du 
Bosphore. 

Ces  déclarations  ayant  été  admises^  le  Plénipoten- 
tiaire Britannique  à  proposé  à  la  Conférence  un  Pro- 
jet, également  ci-annexé  sub  Lit.  B.,  d'autres  Instruc- 
tions communes,  destinées  aux  mêmes  Amiraux,  à  l'oc- 
casion de  l'arrivée  à  Navarin  de  l'armement  Egyptien: 
et  ces  Instructions  ayant  reçu  l'approbation  des  deux 
autres  Plénipotentiaires,  la  Conférence  est  tombée  d'ac- 
cord nuelles  seroient,  comme  les  premières,  expédiées 
incontment  à  leur  destination;  qu'elles  devraient  être, 
les  unes  et  les  autres,  communiquées  simultanément 
aux  Représentans  des  trois  Cours  à  Constantinople; 
et  qu'à  cet  eflet,  des  Courriers  allaient  être  expédiés, 
sans  retard,  à  ces  derniers,  en  même  tems  qu'aux 
Commandans  des  Escadres  respectives. 

DuDLEY.      ROTH.      LiEYEN, 

f 

XVI. 

Protocole  No.  5«    ré  seriné    de  la  Conférence  te- 
nue à  LiOîidreSj    le  15-  Octobre    1827- 

Présens:  —  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'An- 
gleterre; L'Ambassadeur  de  Russie;  et  Le  Chargé 
d'Aflaires  de  France. 

Les  Instructions  ostensibles  sub  Litt.  A.  et  B., 
jointes  au  Protocole  de  ce  jour,  exigeant  quelques  ex- 
plications supplémentaires  à  adresser  aux  Amiraux  com- 
mandant les  Escadres  réunies  dans  les  mers  du  Levant, 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  les  -accompag- 
ner des  Instructions  secrètes,  ci -jointes  sub  Lit.  C, 
et  qui  leur  seront  transmises  conjointement  avec  les 
autres. 

i.  DlDLEY.      RoTH.      LlEVEN. 

{^jinnex  A.)  —  Instructions  to  he  addressed  to  the 

^dmirals   cumnianding  the  Scjuadrons  oj  the  three 

Powers  in  the  Mediterranean. 

It  appears,  Irom  the  Despatches  of  his  Britannic 
Iftlajesty's  Ambassador  at  Constantinople   and  iVom  Co- 
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1827  pies  whici»  his  Excellency  has  transmittcd  to  his  Go- 
veiiitneiJt,  ot"  a  LeltcT  fiom  Admirai  de  Ki|^ny  lo  Count 
(iuillen»inot,  togetlier  with  CoiinL  Guillemiiiot's  answer, 
that  some  doubts  hâve  ariscn  as  lo  tlie  application  of 
Boine  part  of  the  joint  -Instructions  conveyed  to  iheir 
respective  Admirais  by  the  three  Allied  fowers,  and 
dated  Aujçust  3lst. 

[lis  Majestys  Government  observe,  witb  satisfaction, 
that  the  construction  which  the  Ambassadors  and  Ad- 
mirais aie  disposed  to  put  upon  thèse  passages;  is 
agreeable  to  the  spirit  of  the  Instructions  themselves, 
and  to  the  intention,  of  those  by  whom  they  >vere 
framed. 

Slili,  in  order  to  exempt  the  Commanders  of  the 
Fleets,  entrusted  wilh  the  exécution  of  an  arduous 
and  délicate  task,  from  the  possibility  of  doubt  or  hé- 
sitation, as  to  the  précise  line  of  their  duty,  it  îs 
thought  proper  to  lay  down  the  following  rules ,  in 
explanation  and  in  confirmation  of  their  original  In- 
structions. 

The  Commander  of  the  British  Fleet  should  be 
dîrected  to  intercept  ail  Ships ,  whether  of  War  or 
Merchants,  having  on  board  Troops  ,  Arms,  Ammuni- 
lion ,  Stores,  or  Provisions,  for  the  use  of  the  Turkish 
Force,  employed,  or  intended  to  be  employed,  against 
the  Greeks,  either  on  the  Continent  or  in  the  Islands. 
lie  will  not,  however,  use  force  for  such  interception, 
unless  it  shall  become  absolutely  necessary,  by  the 
Commanders  of  those  Vessels  persisting,  after  having 
been  duly  warned  to  the  contrary,  to  proceed  to  the 
place  of  their  destination;  and  he  will  take  care  to  ahstain, 
under  présent  circumstances,  from  giving  any  interrup- 
tion to  the  regular  Commerce  of  Neutrals  with  any  of 
the  Ports  of  Turkey,  or  of  Greece,  though  occupied 
by  the  Turks. 

He  will  concert  with  the  Gomnïanders  of  the  Al- 
lied Powers,  the  most  effectuai  mode  of  preventing 
any  movements  by  Sea,  on  the  part  of  the  Turkish 
or  Egyplian  Forces. 

In  the  mean  time,  the  position  taken  up  off  the 
Harbour  of  Navarino,  appears  to  be  well  calculated 
for  this  purpose,  as  it  watches  and  controuls  the  most 
efficient  Naval  Force  that  the  Porte  and  the  Pacha  of 
Egypl  hâve  now   at  Sea.     It   is    also   consideced  desi- 
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rable,  that  a  Station  should  be  taken  at  the  Dardanel-  1827 
les  to  prevent  the  egress  of  any  Tutkish  Naval  t'orce, 
or  Tiirkish  Meixliatu  Ships  carrying  Mcn,  Arms,  Ain- 
muniiion,  Stores,  or  Provisions;  but  it  must  be  left 
to  the  judjçment  and  discrétion  of  the  Admirais  to  dé- 
cide, in  conjunction  with  the  Ambassadors,  whether 
any  portion  of  this  Force  should  l)e  so  eroployed, 
either  otï  Conslantinople  or  Alexandria. 

The  Line  described  in  the  Protocol  for  the  ope- 
rations  of  the  Greek  Blockade,  appears  lo  be  that 
which  is  best  adapted  to  the  actual  situation,  of  tlie 
Contendinç  Parties.  It  is ,  therefore  sanctioned  by  the 
Allied  Powers,  subject,  however,  to  such  variations  as 
circumstances  may  suggest,  to  the  Ambassadors  and 
Admirais,  judging  of  thera  upon  the  spot,  as  they  arise. 

He  \\ill  concert  with  the  Greek  Authorities,  that 
the  \vhole  of  their  Naval  P^orce  shall  be  exclusively 
approprinted  to  the  Blockade  of  the  Ports  of  Greece, 
now  occupied  by  the  Turkish  or  Egyptian  Forces.  In 
that  case,  he  will  not  restrain  the  Greek  Naval  For- 
ces from  exeroising,  in  respect  to  Neutrals  attempting 
to  break  the  Blockade,  ail  the  righls  of  a  Belligerenl. 
But  with  a  view  to  prevent  the  continuance  of  the  pre- 
datory  warfare  by  the  Greek  Cruicers,  now  the  sUb* 
ject  of  such  fréquent  complaints  on  the  part  of  the 
Allies,  and  of  ail  Nations  trading  to  the  Levant,  he 
will  try  to  procure,  frora  the  Greek  Government,  their 
consent  that  any  Greek  Vessel  carrying  less  than  10 
Guns,  which  roay  be  found  at  Sea,  uniess  provided 
with  a  Passport  for  some  spécifie  Voyage,  and  from 
the  Greek  Government  itself,  should  be  liable  to  de» 
tention  by  the  Naval  Forces  of  the  Allies. 

In  gênerai,  he  will  lose  no  opportunity  of  impres- 
.«ing  upon  the  Greek  Government,  the  necessity  of 
endeavouring  earnestly,  by  every  means  they  possess^ 
lo  check  robbery  and  plunder  by  Sea,  which  hâve 
prevailed  in  the  Levant  since  the  beginning  of  the 
présent  troubles. 

Ue  wiil  represent  to  them,  that  though,  in  the  in- 
fancy  of  their  power,  they  may  not  possess  the  means 
of  putting  down  this  System,  yet  that,  by  discounte- 
nancing  it  themselves,  and  by  sanctioning  active  mea- 
8ures  on  our  part,  they  will  at  once  satisfy  the  média- 
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1827  ling  Powers,  an^  relieve  their  cause  from  a  great 
vveight  ot"  odiiiin,  under  which  it  has  hillicrto  laboured. 
Upon  iheir  coming  under  an  underlaking  to  ihis 
efl'ect,  and  upon  proot'  that  ihey  are  in  a  situation  to 
receive  and  send  Commercial  Agents,  and  to  estabiish 
Relations  of  Commerce,  Uis  Majesty's  Government  will 
take  measures  lor  executing  that  part  ofthe  Secret  Article 
wliich  relates  to  this  point.  His  Majesty's  Government 
vill  then  also  be  ready  to  receive,  either  from  ihe 
Commander  of  the  British  Fleet,  or  from  His  Maje- 
sty's Ambassador,  any  suggestion  as  to  the  proper 
moment  for  sending  such  Agents,  and  as  to  the  places 
to  which  they  shall  be  sent. 

Ç^nnex  B.)  —  Instructions  fo  he  acldressed  to  the 
uédffiirals  commanding  the  Sqiiadrons  of  the  three 
Powers  in  the  Méditer ranean ,  relative  to  tlie  Egyp- 

tian  Forces, 

The  Admirai  to  whom  the  task  of  watching  the 
Port  ofNavarino  shall  be  allotted,  by  mutual  agreement 
betwixt  himself  and  his  Colleagucs,  should  be  instruc- 
ted  to  hold  eut.  in  concert  with  them,  every  induce- 
ment  to  the  Pacha  of  Egypt,  and  to  his  Son,  to 
withdraw  the  Egyptian  Ships  and  Land  Forces  altoge- 
ther  from  Greece;  and  to  assure  them  that  every  fa- 
cility  and  protection  will  be  given  for  their  safe  return 
to  Alexandrîa.  But  he  is  on  no  account  to  enter  into 
ony  Stipulation  for  allowing  the  Ships  to  return  to 
Alexandria  without  the  Troops. 

{^Annex  C.)  —  Secret  Instructions  te  he  addressed 

to  the  jidmirals  commanding  the  Squadrons  oj  the 

three  Powers  i/i  the  Mediterranean. 

The  public  Instructions  of  this  day's  date  will  hâve 
snfficiently  acquainted  the  Admirais  wîth  the  course 
they  are  required  to  pursue,  in  the  exécution  of  their 
duty.  They  will  be  under  no  embarrassment  in  acting 
upon  thèse  Instructions,  as  they  completely  coincide 
with  that  explanalion  of  the  Patent  Instructions,  which 
had  already  been  transmitted  to  them  by  the  Ambas- 
sadors  at  Constantinople. 

It  remains  only  to  state  one  limitation  as  to  the 
mode  in  which  thèse  Instructions  are  to  be  carried  into 
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eflect,   a  limitation  whîch  will  îtself  be  subject  to  the  1827 
discrétion    of   tlie  Commanders   of  ihe    Naval  Forces, 
according  to  the  exigencies  of  the  case. 

It  is  thonght  expédient,  not  only  tliat  the  regular 
Commerce  of  Neutnils,  that  is,  such  as  is  not  carried 
on  in  order  to  aid  the  Belligerents ,  should  proceed 
uninterrupted  ;  but  that  the  interruption  should  be  con- 
fined  to  neutrals  sailing  under  the  Convoy  of  Turkish 
Ships  of  War. 

This  is  to  be  taken  as  the  gênerai  ruie;  but  if 
any  unforeseen  circumstance  were  to  arise,  in  which 
the  passing  of  Neutrals,  even  without  Convoy,  would 
be  likely  to  defeat  the  object  of  the  Treaty,  they  will 
then  not  hesitate  to  hinder  them  from  proceeding  to 
the  place  of  their  destination,  always,  however,  pre- 
ferring  the  mildest  mode  of  accomplishing  that  object. 

XVII. 

Protocole    No.  12.    de    la    Conférence    tenue   à 
Consianiinople ,    le  ij.  Octobre  1827. 

Les  Reprdsentans,  après  avoir  examiné  mûrement 
les  observations  présentées  par  M.  l'Ambassadeur  de 
France,  dans  la  Séance  du  13.  Octobre,  ont  reconnu, 
f|ue  relativement  à  la  nature  et  à  l'extension  des  opé- 
rations maritimes  des  Grecs,  ils  ne  trouvoietit  rien  dans 
leurs  Instructions  qui  les  autorisât  h  transformer  en 
résolution  formelle,  l'opinion  qu'ils  avoient  manifestée 
dans  le  Protocole  de  leur  Conférence  du  4  de  Sep- 
tembre, et  dans  leurs  Dépêches  aux  Amiraux,  jointes 
à  ce  Protocole. 

Passant  ensuite  à'  la  question  de  la  piraterie,  les 
Représentans  sont  convenus  qu'ils  rappèleroient  à  l'at- 
tention des  Amiraux,  le  Décret  du  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Grèce,  en  date  du  9.  Juin,  1826,  et 
qu'ils  les  engageroient  à  se  concerter  avec  ce  Gouver- 
nement, pour  assurer  l'elticacité  des  dispositions  du 
Décret  susdit,  ou  y  substituer  toute  autre  mesure  qui, 
de  part  et  d'autre,  scroit  jugée  plus  propre  à  conduit;^ 
au  but  désiré.  '  '' 

S.  Canning.    Comte  Guilleminot.     Ribeaupierre. 
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Protocole    No.  43-    de    la    Conférence    tenue   à 
Conslantinople ,  le  29.  Octobre   1827» 

Aujourd'hui,  29.  Octobre,  les  Représentans  se 
sont  réunis  pour  prendre  coniioissance  des  informations 
transmises  à  M.  l'Anjbassadeur  d'Angleterre  par  Sir 
Edward  Codrington,  sur  ce  qui  s'est  passé  du  2  an  7 
de  ce  mois ,  entre  cet  Amiral  et  plusieurs  Divisions 
Navales  Ottomanes  sorties  de  Navarin,  malgré  l'enga- 
gement pris  par  Ibrahim  Pacha,  le  26.  Septembre, 
avec  les  Amiraux  Anglais  et  Français. 

Lecture  a  été  faite  également,  par  M.  l'Ambassa- 
deur, d'Angleterre,  du  Rapport  d'un  Ca|)itaine  de  la 
Marine  Royale  Britannique  —  Rapport  qui  donne  toute 
raison  de  penser,  que,,  dans  la  soire'e  du  20.  Octobre, 
une  atTaire  géne'rale  a  eu  lieu  à  Navarin,  entre  les 
Escadres  des  Hautes  Puissances  et  la  Flotte  Ottomane. 

D'après  ces  informations,  consignées  dans  les  Rap- 
ports ci -joints.  (A.  B.)  les  Représentans  ont  résolu 
d'envoyer  leurs  Interprètes  à  la  Porte,  afin  de  lui  ex- 
poser ceis  premiers  résultats  de  son  aveugle  obstination, 
et  chercher  à  obtenir  du  Reis  Efendi  des  explications 
positives  sur  les  dispositions  actuelles  du  Gouvernement 
de  sa  flautesse.  En  conséquence,  une  Instruction, 
rédigée  Séance  tenante,  a  été  remise  aux  dits  Inter- 
prètes. 

M.  l'Envoyé  de  Russie  ayant  communiqué  à  la 
Conférence  In  Dépèche  que  lui  avoit  adressée  le  Con- 
tre-Amiral Heyden ,  pour  lui  annoncer  la  jonction  de 
son  Escadre  avec  celles  des  Amiraux  Codrington  et  de 
Rigny,  il  a  été  convenu  que  Copie  de  cette  Dépèche 
serait  annexée  au   présent  Protocole.    (C.) 

^:,'CQnite    GuiLLEMlNOT.      S.   CaNNING.      RlBEACPIERRE. 

{uinnexe  A.)  —  Le  Vice-Jniiral  Sir  E.  Codrington, 
CL  Mr.  S.  Catming, 

(Traduction.) 
.  _  A  bord  de  l'Jsie,  Golfe  de  Lepante,  le  2.  Octobre,  182T. 
'*'.;,, Hier,  tandis  que  jétois  mouillé  dans  la  rade  de 
étante,  avec  le  Talbo't  et  le  Zèbre,  vers  4  heures, 
p.  m.,  le  DartnioLith  se  montra,  et  fit  le  signal  que 
la  Flotte  Turque  sortoit  de  Navarin.     Le  teras  éloit 
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si  mauvais,  si  orageux,  la  pluie  tomboit,  accompagnée  1827 
de  tonnerres  et  d't'clairs,   et  les  vents  étoient  si  clian- 
jçeaiis,  <\Km  ce  ne  lut  qu'avec  difficulté  que  ce  vaisseau 
appareilla.     Vers  les  8  heures,  p.  m.,  le  Capitaine  Fel- 
lowes  vint  à  notre  bord,  et  nous  apprit  que  c'étoit  une 
Divi*<ion  de  la  Flotte  seulement,    composée  d'une  Fré- 
gate  à   double    batterie,    de  6  autres  Frégates,    de  9 
Corvettes,  de  19  Bricks,   et  de  4  Bàlimens  Autrichiens, 
sous  convoi,  et  qu'elle  se  diiigeoit  vers  le  nord-oi}est. 
iSAsie^  avec  les  autres  Bàlimens  ci- dessus  mentionnés, 
qui    étoient    stationnés    pour    ce    but,     appei curent    la 
Flotte  Turque,    qui    arrivoit   vers   minuit,    et  à  l'aube 
du  jour  nous  nous  trouvâmes  entre  eux  et  l'entrée  du 
Golfe  de  Lepante.     Je  chargeai  l'Honorable  Capitaine 
Spencer,  du    Talhot ,  d'informer  l'Amiral  Turc  que  sa 
sortie  de  Navarin  étoit  une  violation  de  sa  parole;   que 
je  ne  le  laisserois   pas   avancer;    et  que  s'il   permettoit 
qu'un  seul  coup  de  canon  fût  tiré  sur  le  Pavillon  An- 
glois,    je  détruirois   toute    sa  F'iotte,    si  je   le  pouvois. 
Sur  cela,   il  mit  en  panne,    et,    tandis  que  les  2  Fré- 
gates et  le  Brick   étoient   occupes  à  ramener  les  vais- 
seaux avancés,  le  commandant  en  second,  Hallil  Bey, 
Contre -Amiral,    vint  à  mon  bord.     Tout  en  admettant 
qu'il   étoit   présent  avec  les  autres  Chefs  dans  la  tente 
d'Ibrahim,    lorsque    celui-ci   s'engagea,    sur   son   hon- 
neur,  de  ne  point  envoyer  de  vaisseaux  hors  du  port, 
sans  la  permission, unanime  du  Contre-Amiral  de  Rigny 
et  la  mienne,  il  fit  semblant  de  croire  que  j'avois  donné 
Ihon  consentement  ponr  qu'une  division  en  allât  à  Pa- 
tras.     Je  leur  dit,  qu'ayant  violé  leur  parole  d'honneur, 
je  n'ajouterois  plus  loi  à  l'avenir,    ni  à  Ibrahim  Pacha, 
ni  à  aucun    autre  d'entr'eux,    et  que   s'ils   ne   rebrous- 
soient  pas  chemin  de  leur  propre  gré,  je  les  y  forcerois. 
Comme    l'Interprète    sembloit    hésiter,     et    avoit    peur 
d'expliquer,    dans    toute  sa    force,    ce   que  j'avois   dit, 
j'écrivois   une   Lettre,    (dont  j'annexe    Copie,    No.  1.) 
et  je   l'envoyai    par   un    des    Lieulenans    <le   VAsie,    à 
Mustapha,  le  Petrona  Bey,  et  Vice- Amiral  commandant 
la  Division.     Au  bout  d'une  heure  et"  demi  environ,   je 
reçus  une  réponse,  dont  la  traduction  se  trouve  ci-près. 
(No.  2.)    En   recevant   cette  réponse,    VAsie  éventa  le 
grand   hunier,    et  lira   un   coup  de  canon,    lorsque  la 
Flotte  Turque,    au  signal  donné  par  son  Amiral,    mit 
à  la  voile,  et  s'en  retourna  aussi  vers  Navarin. 


124     Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

1827  A  bbç^d  AQl'Jsie,  à  Zante,   !e  4.  Octobre,  182T. 

En  me  rendant  à  la  destination  dont  il  est  fait 
mention  dans  ma  Lettre  du  2  courant,  une  Division 
de  Bàtimens  Turcs,  composée  de  3  Frégates  (dont  2 
à  double  rang  de  Batteries)  de  4  Corvettes,  et  de  7 
Bricks,  2  desquels  portoient  des  Pavillons  au  grand 
màt,  et  les  autres  des  Uammes,  vinrent  à  l'extrémité 
septentrionale  de  Zante,  et  se  réunirent  au  reste  de  la 
Flotte.  Ujésie^  dans  ce  moment,  se  trouvoit  consi- 
dérablement avancée  vers  le  sud -est,  se  mettant  à  la 
portée  de  toute  aide  qui  pourroit  arriver,  et  se  pré- 
parant à  prendre  une  position  à  l'entrée  de  Navarin, 
pour  la  fermer  à  la  Flotte.  En  voyant  arriver  le  Pe- 
trona  Bey,  avec  sa  Division,  et  en  découvrant  des 
symptômes  dans  l'autre  Division,  en  toute  évidence 
commandée  par  Ibrahim  Pacha  en  personne,  de  faire 
voile  pour  Patras,  je  chargeai  le  Capitaine  Curzon  de 
prendre  cette  direction,  et  je  fis  battre  la  générale, 
avec  l'intention  de  faire  tout  ce  qui  était  à  ma  portée, 
avec  une  telle  disparité  de  force,  pour  remplir  les 
ordres  et  les  instructions  en  vertu  desquelles  j'agis. 
En  approchant  le  corps  de  la  Flotte,  j'observai  qu'une 
communication  avoit  lieu  entre  les  Amiraux,  et,  par 
conséquent,  je  mis  en  panne,  pour  voir  quel  effet 
auroit  produit  la  Lettre  que  j'avois  adressée  au  Pe- 
trona  Bey. 

Vers  les  6  heures  p.  m.  toute  la  Flotte  mit  à  la 
voile  pour  Navarin,  bien  que  le  vent  fût  alors  très 
favorable  pour  Patras. 

.  .<  Plus  tard,  comme  la  nuit  devenoît  menaçante,  le 
vent  léger  et  changeant,  et  la  mer  houleuse,  je  mouillai 
à  l'entrée  de  cette  baie,  en  compagnie  avec  le  Talbot^ 
ayant  détaché  le  Zèbre  vers  Navarin,  pour  faire  venir 
à  notre  secours  les  vaisseaux  qu'elle  auroit  pu  y  ren- 
contrer, et  ayant  laissé  le  DarLmoiit/i  au  large,  pour 
observer  les  mouvemens  de  la  Flotte.  Le  Talbot 
manqnoit  entièrement  d'eau  et  de  bois,  et  les  Officiers 
du  détachement  en  général  manquoient  de  provisions» 
A  ce  dernier  inconvénient  nous  remédiâmes  en  partie; 
et  du  moment  qu'il  sou  filera  une  brise  suffisante  pour 
faire  marcher  notre  vaisseau  contre  la  houle,  qui  con- 
tinue toujours,  je  ferai  route  de  nouveau  pour  porter 
mes  instructions  à  exécution. 
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A  bord  de  rj4sie,  Cap  Papas,  le  6.  Octobre,  1827,  1827 
Dans  la  matinée  du  4  du  courant,  lorsque  j'etois 
mouillé  dans  la  Baie  de  Zante,  j'appris,  par  suite 
d'une  communication  avec  le  Dartnwiitk,  qu'une  partie 
considérable  de  la  Flotte  Turque  i'aisoit  route  pour 
Patras.  Alors,  aussitôt  qu'il  y  eut  assez  de  vent  pour 
faire  naviguer  le  Vaisseau,  V Asie  leva  l'ancre,  et  mit 
à  la  voile  dans  cette  direction.  Le  tems  ctoit  très 
changeant  et  très  orageux,  et  ce  ne  fut  qu'à  6  heures, 
p.  m.  que  nous  approchâmes  du  Cap  Papas,  où  nous 
vîmes  plusieurs  des  plus  gros  Vaisseaux  Turcs  à  l'ancre, 
et  le  reste  de  la  Flotte  s'etlorçant  de  les  railler.  Il 
in'étoit  évident  que  c'étoit  là  une  manoeuvre  de  la 
part  du  Commandant  Turc  pour  ravitailler  Patras,  en 
déli  de  la  seconde  Convention  faite  le  jour  précédent 
entre  le  Petrona  Bey  et  moi.  Il  fut  remarqué  que  les 
Vaisseaux  qui  louvoyoient  pour  prendre  ancrage,  en 
contravention  à  leur  usage  constant,  ne  voulurent  pas 
arborer  leurs  Pavillons  lorsque  nous  passions.  Quel- 
ques coups  de  canon  que  nous  tirâmes  sur  eux,  n'ayant 
pas  produit  l'elfet,  soit  de  leur  faire  arborer  le  Pavil- 
lon, soit  d'amener,  plusieurs  coups  de  canon  furent 
tirés  sur  eux,  tant  par  ce  Vaisseau,  que  par  le  Dart- 
moutli ,  et,  par  ce  moyen,  nous  empêchâmes  une 
division  considérable  des  Bàtimens  qui  portoient  les 
munitions,  de  se  railler  à  celle  de  l'Amiral,  et  aux 
autres  Bàtimens  qui  étoient  à  l'ancre.  A  la  nuit  tom- 
bante, le  tems  devint  extrêmement  mauvais,  et  des 
coups  de  vent  violent  qui  s'étoient  levés  de  dilferens 
côtés,  accompagnés  d'éclairs  et  de  fortes  pluies,  bor- 
nèrent notre  attention  à  la  conservation  de  nos  propres 
Vaisseaux.  A  l'aube  du  jour,  il  s'éleva  un  ouragan, 
et  nous  allâmes  à  mâts  et  à  cordes,  nous  mettre  sous 
le  vent  à  Zante.  En  même  tems,  nous  apperçùmes 
de  l'avant,  entre  Zante  et  Cephalonie,  de  25  à  30 
voiles  qui  se  trouvoient  dans  les  mêmes  circonstances, 
et  tout  le  reste  de  la  Flotte  étoit  dispersé.  Aussitôt 
que  le  coup  de  vent  diminua,  je  tachai  de  retourner, 
pour  m'assurer  s'il  restoit  encore  des  vaisseaux  dans  . 
une  position  de  pouvoir  ravitailler  le  Golfe  de  Lepante, 
et,  à  9  heures,  p.  m.  nous  parvînmes  à  gagner  un 
ancrage  sous  le  Cap  Papas,  en  compagnie  d'une  quin- 
zaine de  voiles  Turcs  et  Autrichiens,  y  inclus  une 
Frégate  et  une  Corvette,  et  deux  ou  trois  autres  Bâti- 
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1827  mens  de  guerre,   outre  le  DartmoiitJi ,  le   Talbot^  el 
Fhilornèle,   qui  fut  en  vue  hier  matin. 

Ce  matin ,  le  Capitaine  de  la  Frégate  Turque 
vînt  à  notre  bord,  avec  son  Pilote  Italien,  qui  dit 
qu'ils  retournoient  à  Navarin  dans  la  nuit  du  3  du 
courant,  jusqu'à  9  heures,  lorsque  Ibrahim  Pacha, 
dans  un  grain  pesant*)^  leur  fit  le  signal  cV arriver 
vent  en  arrière**)^  et  qu'ils  mouillèrent  le  lendemain 
matin,  sous  Cap  Papas,  à  4  heures.  —  Le  vent  con- 
traire les  avoit  empêche  d'aller  plus  haut,  jusqu'à  5 
heures,  p.  m.  lorsqn'ayant  entendu  quelques  coups  de 
canon  au  large,  (le  feu  nous  faisions,  sur  les  Vaisseaux 
qui  ifarboroient  pas  leurs  Pavillons)  Ibrahim  fit  le  sig- 
nal de  mettre  à  la  voile,  mais  qu'ils  furent  dispersés 
par  un  coup  de  vent  dans  la  nuit  du  4;  qu'Ibrahim 
étoit  sur  une  Frégate  à  double  rang  de  Batteries ,  con- 
struite à  Livourne,  mais  qu'il  n'avoit  jamais  arboré 
son  Pavillon,  quoique  tous  les  signaux  eussent  été  faits 
de  son  bord.  Les  deux  Amiraux ,  avec  leurs  Pavillons 
au  grand  màt,  étoient  Tahir  Pacha  et  Muharem 
Bey.  J'informai  le  Capitaine  de  cette  Frégate,  qui 
me  demanda  la  permission  de  se  rendre  à  Patras 
avec  des  munitions,  —  ce  qu'il  me  représenta  comme 
étant  l'intention  bien  connue  d'Ibrahim  Pacha,  en  se 
mettant  en  route  dans  la  nuit  du  3,  —  que  je  ne  le 
lui  permettrois  pas  en  lui  répétant  ce  que  j'avois  déjà 
dit  au  Petrona  Bey;  et  je  le  lui  donnai  par  écrit. 
Dans  l'espoir  que  la  Frégate  Française  L^ylrmide 
sera  arrivée  auprès  de  l'Aujiral  de  Rigny,  pour  le 
mettre  à  même  de  se  trouver  dans  ce  moment  à  Nava- 
rin ,  et  peut-être  avec  lui  quelques  Vaisseaux  sous 
mon  commandement  immédiat,  je  prolongerai  probab- 
lement ma  croisée  dans  ces  parages ,  afin  de  faire 
échouer  toute  nouvelle  tentative  de  faire  entrer  des 
secours  dans  ce  Golte. 

p.   S.  Zante,  le  10.  Octobre  1827. 

Dimanche  le  7,  j'avançai  plus  près  de  Patras,  et 
j'emmenai  de  là  2  Bàtimens  Autrichiens,  qui  se  hà- 
toient  vers  cet  endroit,  malgré  l'admonition  qu'ils  avoient 
reçue,  ainsi  qu'un  Brick  Turc  qui  avoit  débarqué  en- 
viron 20  hommes,  à  Vassaladi,  le  fort   qui  garde  l'en- 

*)  Dans  l'original  :    A  ttiick  Squall. 
")  Dans  roriginal:    Bear  up. 
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trée  de  Mîssolonghî,  en  dépit  de  quelques  coups  de  1827 
canon  qu'avoit  tires  ce  vaisseau,  le  Dartmoutli  et  le 
Talbot.  Les  Bàlimens  précités  ayant  été  remarqués 
jusqu'au  Cap  Tornèse,  nous  leur  ordonnâmes  de  sui- 
vre la  Flotte  Turque,  et,  dans  la  nuit  du  8,  nous 
mouillâmes  dans  cette  baie,  où  nous  avons  depuis  com- 
plété notre  provision  d'eau. 

(5  heures  p.  m.) 
IJ jilac.TLté  vient  de  se  joindre  à  moi  de  Corfou, 
avec  les  avis  que  le  débarquement  à  Petala  avoit  été 
edectué  par  une  bande  de  simples  Pirates,  et  qu'elle 
avoit  salué  ce  matin  7  Vaisseaux  de  guerre  Russes, 
au  nord  de  cette  Ile.  J'ai  envoyé  le  Talbot  avec  une 
Lettre,  pour  inviter  M.  le  Comte  de  lieyden  de  me 
donner  rendezvous  à  Navarin.  , 

A  bord  de  l'jésie^   à  Navarin,   le  14.  Octobre,   1827. 

L'Escadre  Russe,  composée  de  4  Vaisseaux  de 
ligne,  de  3  Frégates,  et  d'une  Corvette,  se  réunit 
hier  matin  près  deZante,  et  se  dirige  maintenant  avec 
moi  vers  Navarin.  ' 

Le  Contre- Amiral  de  Rigny  nous  rejoignit  aussi 
hier,  avec  une  partie  de  son  Escadre;  mais  il  entra 
avec  elle  dans  le  port  de  Zante  pour  s'approvisionner. 
Il  paroit  qu'aux  environs  de  Cérigo,  la  Pro^'e/tce^ 
qui  se  rendoit  à  Cervi,  s'étoit  choquée  contre  le  Sci~ 
pion  pendant  la  nuit,  accident  qui  endommagea  tous 
ces  2Bàtimens,  l'un  desquels,  perdit  son  màt  de  beau- 
pré, et  l'autre  son  grand  màt.  Pendant  qu  ils  étoient 
à  Cervi,  le  grand  màt  fut  ôté  de  la  Provence  et  mis 
sur  le  Scipion,  ce  qui  rendra  ce  vaisseau  en  état  de 
servir.  La  Provence  a  eu  l'ordre  de  se  rendre  à 
Toulon. 

Il  est  très  honorable  à'  l'Escadre  de  l'Amiral  de 
Rigny,  d'avoir  pu  etFectuer  cette  opération  très  difficile. 
Il  est  cependant  à  regretter  que  cet  accident  ait  em- 
pêché l'Escadre  Française  de  sortir  de  Navarin  pen- 
dant que  la  Flotte  d'Ibrahim  éloit  en  mer,  comme, 
dans  ce  cas,  nous  aurions  pu  lui  donner  telle  direc- 
tion que  bon  nous  auroit  semblé.  Lorsque  l'Amiral 
de  Rigny  sera  de  retour,  je  me  concerterai  avec  lui 
et  M.  le  Comte  de  Heyden ,  sur  l'apropos  de  forcer 
Ibrahim  de  sortir,  et  de  se  rendre  en  Turquie. 

Ed.    CoDRINGTONi' 
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1827  {^Annexe  A.)  1.  —    T^a  Vice- Amiral  Codrington   à 

Mustapha  Bej. 

A  bord  du  Vaisseau  de  S.  M.  B.  VAsie^   à  l'entrée  du 

Golfe  de  Lepante. 

(Traduction.) 
Monsieur,  Le  2.  Octobre  182T. 

Son  Altesse  Ibrahim  Pacha  donna  sa  parole  d'hon- 
neur à  l'Amiral  Français  et  a  moi ,  en  présence  de  ses 
Chefs,  et  par  leur  consentement,  qu'aucun  des  Vais- 
seaux de  la  Flotte  Turque  ne  sortiroit  du  Port  de  Na- 
vauin  sans  notre  permission.  Il  a  violé  sa  parole  d'hon- 
neur, et  je  ne  me  fierai  plus  à  sa  parole  d'honneur, 
ni  à  celle  d'aucun  Chef  agissant  sous  ses  ordres.  Les 
Vaisseaux  qui  se  trouvent  maintenant  ici,  sous  le  Com- 
mandement de  Mustapha  Bey,  ne  rentreront  pas  dans 
le  Port  de  Navarin,  ni  dans  aucun  Port  d'Europe,  en 
deçà  des  Dardanelles. 

Ed.  Codrington, 

(^Annexe  A.)  2.  —    Le  Pelrona  Bey  aux  Amiraux 
Anglais  et  Français, 

(Traduction) 
(sans  date)  Reçue  le  2.  Octobre,    1827. 

De  la  part  de  moi  le  Bey  Commandant  le  Vais- 
seau Pctrona,  aux  Amiraux  Anglais  et  Français. 

Lorsque  les  deux  Amiraux  vinrent  à  Navarin  avec 
la  Petrona,  ils  ne  dirent  nullement  qu'ils  ne  nous  per- 
mettroient  pas  de  nous  rendre  à  Patras.  Vous  devez 
ou  ne  l'avoir  pas  dit  à  l'Interprète,  ou,  si  vous  l'avez 
dit,  l'Interprète  ne  nous  l'a  point  communiqué.  Vous 
nous  fîtes  défense  de  nous  rendre  à  Hydra,  et,  par 
égard  pour  vous,  nous  n'y  allâmes  pas.  Nous  avons 
écrit  à  Constanlinople  pour  obtenir  un  Armistice.  Nous 
nous  rendons  maintenant  auprès  de  notre  Grand  Amiral, 
Ibrahim  Pacha,  aux  ordres  duquel  nous  serons  obéis- 
sans.  Nous  crûmes  que  vous  étiez  nos  amis,  et,  par 
conséquent,  nous  ne  nous  attendions  pas  à  une  pareille 
conduite  de  votre  part.  Si  vous  nous  laissez  aller,  c'est 
fort  bien  ;  si  vous  ne  le  permettez  pas ,  c'est  encore 
bien.  Mais,  quant  même  vous  nous  couleriez  à  fond, 
nous  ne  ferons  pas  de  résistance,  à  moins  que  nous 
ne  recevions  des   ordres  a  cet  effet;    car,   maintenant 
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que  nous   retournons   vers    notre   Commandant,    nous  1827 
mettrons  ses   ordres  à  exécution.     Quant   à   mon    par- 
ticulier, je  suis  parfaitement    indilVérent    sur  cette  af- 
faire; j'ai  suivi  ses  ordres  pour  ne  pas  le  désobéir;  je 
retourne  auprès  de  lui ,  et  j'agirai  comme  il  le  voudra. 

{^Annexe  B.)  —   Le  Capitaine  Crojlon  à  M.  Strate 

ford  Canning, 

(Traduction.) 

De  la  Dryade,  à  Smyrne,  le  23.  Octobre  1827. 
J'ai  l'honneur  d'annexer  ci-joint,  pour  l'information 
de    votre  Excellence,   la  Lettre  que  je  viens   de  rece- 
voir dans  ce  moment ,  du  Capitaine  Cotton ,  de  la  Cor- 
vette de  Sa  Majesté  le  Zèhre.  G.  A.  Crofton. 

Du  Zèbro,  à  Smyrne,  le  23.  Octobre,  1827. 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  que  Samedi  soir, 
20  du  courant,  en  passant  entre  Cérigo  et  le  Conti- 
nent, un  Brick  Grec  que  j'avois  laissé  en  compag- 
nie avec  l'Amiral,  le  16  du  courant,  près  de  Navarin, 
vint  me  rejoindre,  et  me  donner  l'information  suivante, 
au  sujet  des  coups  de  canon  qui  alors  se  faisoient  en- 
tendre dans  cette  direction ,  et  qui  l'avoient  été  pen- 
dant quelques  heures.  L'après  midi  du  jour  avant, 
il  avoit  quitté  l'Amiral,  qui  l'expédioit  à  Nauplie,  avec 
des  Dépèches  pour  le  Gouvernement  Grec.  Lorsqu'il 
étoit  à  bord  de  VAsie^  il  observa  que  chacun  étoit  à 
son  poste,  et  que  les  Capitaines  y  recevoient  leurs 
ordres;  il  avoit  compris  que  c'étoit  l'intention  de  l'Ami- 
ral Anglois  d'aller  à  Navarin,  forcer  la  Flotte  Turque 
d'en  sortir.  D'après  la  longue  durée  du  feu,  et  les 
nombreuses  explosions  que  j'ai  entendues,  il  ne  me  re- 
ate  pas  de  doute  que  ce  n'ait  été  là  une  canonade  gé- 
nérale, et  que  les  explosions  n'aient  été  celles  de  vais- 
seaux qui  sautoient.  Un  vent  contraire,  qui  avoit 
souftlé  avec  violence  pendant  3  jours,  a  été  cause  que 
le  Brick  Grec  a  pu  ro'atteindre.       Charles  Cotton. 

(^Annexe  C.)  —  M.  t Amiral  Comte  de  Hejden  à  M, 

de  Ribeaupierre. 

Navarin,   à  bord  de  VAsoff,   le  -^  Octobre,  1827. 
Monsieur, 
Je  m'empresse  d'informer  votre  Excellence  de  l'ar- 
rivée de  l'Escadre  Impériale  dans  les  eaux  de  la  Mo- 

Nouu.  Série,    Tome  III.  I 
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1827  i"^®'  Notre  traversée  a  été  longue,  il  est  vrai  à  cause 
(les  vents  contraires,  mais  du  reste  fort  heureuse;  les 
vaisseaux  ni  les  équipages  n'en  ont  aucunement  souf- 
fert, et  se  trouvent  dans  le  meilleur  état  possible. 

C'est  le  ^'-r  de  ce  mois  que  je  rencontrai  à  quel- 
ques lieues  de  Zante,  les  Escadres  Anglaise  et  Fran- 
çaise, qui,  par  une  heureuse  coincidence,  vinrent  à  se 
réunir  sur  ce  point.  Ce  même  jour,  je  reçus  de 
Malte,  des  Dépèches  que  votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur    de    m'adresser    en    date    du    i|.  Août,    et 

,  et  que  j'attendois   avec  la  plus  vive  impa- 


ç.  Septembre' 

tience.  Leur  contenu,  et  les  développemens  plus  éten- 
dus adressés  par  Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre,  à  Messieurs  de  Rigny  et  Codrington, 
m'ont  fourni  des  notions  qu'il  m'étoit  essentiel  d'avoir 
mais  dont  l'ensemble  nous  offre,  malheureusement,  le 
présage  de  beaucoup  de  difficultés  et  de  complications. 

Les  évènemens  de  la  Morée,  que  je  viens  d'appren- 
dre ici,  ne  sont  guères  plus  satisfaisans.  Votre  Ex- 
cellence est  déjà  informée  sans  doute,  de  l'arrivée  à 
Navarin  de  la  Flotte  Turco- Egyptienne,  forte  de  cent 
voiles;  de  l'entrevue  que  Messieurs  de  Codrington  et 
de  Rigny  ont  eue  dernièrement  avec  Ibrahim  Pacha; 
de  la  promesse  solennelle  de  ce  Pacha,  de  suspendre 
toutes  hostilités,  et  d'attendre  à  Navarin  le  retour 
des  Courriers,  qu'il  prétendoit  avoir  expédié  à  Con- 
stantinople,  et  à  Alexandrie;  de  la  manière  dont  il 
viola  cette  promesse,  dès  le  lendemain,  en  faisant 
avancer  deux  divisions  de  sa  Flotte  pour  une  expédi- 
tion contre  Patras;  et,  enfin,  la  fermeté  avec  laquelle 
M.  Codrington  s'est  opposé  au  passage  de  ces  Divisions. 

En  apprenant  cet  état  de  choses,  je  me  hâtai  de 
me  rendre,  avec  cet  Amiral,  en  vue  de  Navarin,  où 
nos  Escadres  se  trouvent  en  croisière  depuis  2  jours, 
et  où  Monsieur  de  Rigny,  qui  est  allé  s'approvisionner 
à  Zante,  doit  venir  nous  rejoindre  aujourd'hui  même. 

Il  est  difficile  de  prévoir  le  résultat  des  efl'prtç 
que  nous  allons  employer,  mes  Collègues  et  moi,  pour 
éloigner  de  ce  point  de  la  Grèce  les  Forces  très  con- 
sidérables, que  la  Porte  est  parvenue  malheureuse- 
ment à  y  réunir.  Moins  encore  pourroit-on  prédire 
ou  calculer  d'avance  les  conséquences  possibles  de  la 
résistance    ouverte,    ou    de»    ruses,    qu'Ibrahim    vien- 
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droit  encore  à  opposer  aux  intîmalions  nouvelles  et  pér-  J827 
emptolres  que  nous  nous  proposons  de  lui  faire. 

Votre  Excellence  sera  informée,  aussi  fréquem- 
ment que  les  occasions  me  le  permettront,  de  nos  opé- 
rations, et  de  toute  conjoncture  nouvelle.  Je  la  sup- 
f)lie  d'avoir  la  bonté  de  me  communiquer,  de  son  coté 
a  marche  des  évènemens  à  Constantinople,  et  toute 
autre  notion  qu'elle  jugerait  de  nature  à  servir  de  dé- 
veloppement ou  de  supplément  aux  Instructions  dont 
je  suis  déjà  muni. 

Je  n'ai  aucune  nouvelle  du  Messager  que  votre 
Excellence  a  jugé  nécessaire  de  faire  partir  pour  la 
Grèce,  pour  y  remplir  l'Article  de  mes  Instructions 
relatif  à  nos  relations  avec  les  Grecs.  L'Amiral  An- 
glois  m'a  annoncé  que  le  Gouvernement  provisoire 
siégeant  à  Porosj,  a  souscrit  à  toutes  les  propositions 
qui  lui  ont  été  faites  en  conséquence  du  Traité  de 
Londres  ;  mais  qu'il  existe  un  parti  récalcitrant  dont 
Colocotroni  et  d'autres  sont  les  Chefs,  et  qu'il  faudra 
sans  doute  mettre  à  la  raison. 

J'ai  l'honneur,  etc.  .!> 

Comte  DE  IIeyden. 

P.  S.  Je  me  propose  d'expédier  incessamment  un 
Courrier  à  St.  Pétersbourg:  mais,  comme  le  détour 
qu'il  devra  faire  par  l'Italie  est  assez  long,  et  qu'il  est 
possible  que,  par  les  voies  régulières  de  communica- 
tion dont  votre  Excellence  dispose,  elle  puisse  faire 
parvenir  plutôt  a  notre  Cour,  la  nouvelle  de  la  réunion 
de  notre  Escadre  à  celles  des  Alliés,  je  vous  supplie, 
Monsieur,  de  vouloir  bien  transmettre  en  même  tems 
au  Ministère  Impérial,  une  Copie  du  présent  Office. 

J'ose  recommander  aux  soins  obligeans  de  votre 
Excellence,  le  pli  ci -joint,  pour  notre  Consul  à  Jassy. 

Comte  DE  Heyden.  ,, 

XIX. 

Protocole    No.  14.    de    la    Conférence    tenue   à 
Constantinople ,  le  31.  Octobre,  1827. 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  les  Représentans  ont 
pris  lecture  du  Rapport  collectif  de  leurs  Interprèles, 
sur  le  résultat  de  la  démarche  que,  selon  la  teneur  du 
précédent  Potocole,    ces  derniers  avoient  été   chargés 
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1827  de  faire  auprès  du  Rcis  Efendi.  Ci -joint,  avec  la 
Copie  de  ce  Rapport,  celle  de  l'Instruction,  dont 
les  Interprètes  avoient  été  munis.  (A.  B.) 
-•>;«>Les  Représentans  sont  convenus  de  ne  point  re- 
nouveler de  communication  à  la  Porte  sur  le  même 
objet,  avant  d'avoir  reçu  directement  des  Amiraux,  la 
relation  de  ce  qui  doit  s'être  passé  à  Navarin ,  vers  le 
20.  Octobre. 

Plusieurs  faits  nouveaux  accusant  les  facilites  don- 
nées par  la  Marine  Impériale  d'Autriche  à  la  Flotte 
Ottomane,  pour  déjouer  la  surveillance  des  Escadres 
des  Hautes  Puissances,  et  contrarier  leurs  vues,  les 
Représentans  résoluent  d'écrire  à  Monsieur  l'Internonce 
afin  de  l'inviter  à  faire  cesser  un  état  de  choses ,  si 
évidemment  contraire  aux  dispositions  du  Cabinet  de 
Vienne  telles  que  ce  même  Ministre  les  a  fait  con- 
noitre  à  la  Sublime  Porte  par  la  démarche  du  9  de 
ce  mois. 

M.  l'Envoyé  de  Russie  ayant  communiqué  à  la  Con- 
férence, l'extrait  d'un  Rapport  de  M,  Timoni,  en  date 
du  22.0ctobre,  sur  une  démarche  faite  par  le  Comman- 
dant d'une  Frégate  Française  auprès  de  la  Commission 
dite  de  l'Expédition  de  Scio  à  Sira,  les  Représentans 
sont  convenus  d'annexer  cette  Pièce  au  Protocole  (C), 
et  d'attendre,  pour  fixer  leur  opinion  sur  son  contenu, 
que  les  Amiraux  aient  répondu  à  la  communication 
qui   leur  a   été  donnée   du  Protocole    du   17.  Octobre. 

S.  Cannikg.     Comte  Glilleminot.    Ribeaupierbe. 

(^Annexe  A.)    —    Instruction    Collective  pour   Mes- 
sieurs   les    Interprètes    de   France,    de   la    Grande 
Bretagne^  et  de  Russie,  du  29.  Octobre  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  auprès  du 
Reis  Efendi,  et  lui  feront,  au  nom  des  Représentans, 
la  communication  suivante  : 

D'après  un  accord  fait  par  les  Amiraux  avec  Ibra- 
him Pacha,  le  26.  Septembre,  en  présence  des  princi- 
paux Officiers  de  la  Flotte  Ottomane,  réunie  à  Navarin 
aucune  Division  de  cette  Flotte  ne  devoit  tenter  d'en  sor- 
tir, avant  que  la  Sublime  Porte  eût  fait  connoître  à 
ce  \isir  s'il  avoit  à  déférer  d'une  manière  définitive 
aux  représentations  des  dits  Amiraux,  ou  à  n'en  tenir 
aucun  compte. 
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Cet  engagement  a  dté  violé.  La  partie  la  plus  1827 
considérable  de  la  Flotte  combinée,  aux  ordres  d'Ibra- 
him, a  quitté  Navarin,  et  il  en  est  résulte  pour  les 
Escadres  des  Hautes  Puissances,  la  nécessité  d'em- 
ployer la  force.  Ainsi  s'est  réalisée  la  résolution  que 
les  Reprcsentans  avoient  notifiée  à  la  Porte  au  nom 
de  leurs  Cours. 

Dans  cette  position  actuelle  des  choses,  et  tout 
en    renouvelant   à  son  Excellence   le  Rcis  Efendi   l'ex- 

1)ression  des  voeux  sincères  que  forment  les  Hautes 
i*uissances  pour  la  durée  de  la  paix  entr'elles  et  la 
Sublime  Porte,  les  Représentans  demandent  à  ce  Mi- 
nistre de  leur  faire  connoitre  catégoriquement,  d'abord, 
quelle  est  la  teneur  des  ordres  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Hautesse  a  transmis  à  Ibrahim  Pacha,  en  ré- 
ponse au  compte  qu'il  lui  a  rendu  de  sa  transaction 
du  26  de  Septembre  avec  les  Amiraux;  en  second 
lieu ,  si ,  dans  le  cas  où  ces  ordres  auroient  été  de 
n'avoir  point  égard  à  la  déclaration  des  dits  Amiraux, 
la  Sublime  Porte  persiste  à  les  maintenir;  enfin,  si  elle 
envisage  comme  établissant  l'état  de  guerre  entr'elle 
et  les  Hautes  Puissances,  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  en- 
tre sa  Flotte  et  les  leurs. 

Les  Interprètes  auront  soin  d'annoncer  au  Reis 
Efendi,  que  de  sa  part,  une  réponse  évasive  n'en  con- 
stitueroit  pas  moins  les  Représentans  dans  l'obligation 
d'adopter  sans  délai ,  telles  résolutions  que  pourroient 
leur  prescrire  les  intérêts  qu'ils  ont  à  protéger  et  à 
défendre. 

S.  Canmng.     Comte  Guilleminot.     Ribeaupiekre. 

(  .tnnexc  B.)  —    JRapport    des   trois  Drogmans   de 
l'Yance,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie^  sur 
leur    Conférence   chers   le    Jlcis    EJendi^    le  30.  Oc- 
tobre, 1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
Collective  du  29,  de  Messieurs  les  Représentans  de 
I France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  s'étant 
présentés  hier  à  la  Porte,  sans  pouvoir  rencontrer  le 
Reis  Efendi,  parce  qu'il  était  trop  tard,  se  sont  rendus 
de  nouveau  aujourd'hui  chez  ce  Ministre,  qui  leur  a 
-donné  audience  dans  son  Cabinet  des  Conférences 
secrètes. 
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1827  Monsieur  Fianchinî  a  dît,    qu'il   ëtoit  porteur  de 

parole,  au  nom  des  Reprësehtans  des  Puissances  Alliées. 

"Quels  Alliés?"  reprit  le  Reis  Efendi;  "Nous  ne 
les  connaissons  pas.'' 

"Les  Alliés  sont,"  repartit  Monsieur  Franchini; 
•'la  Grande  Bretagne,  la  France,  et  la  Russie." 

Son  Excellence  a  écouté  ensuite,  avec  l'attention 
la  plus  soutenue,  et  avec  un  calme  parfait,  toute 
l'Instruction. 

A  ce  passage,  —  "Ainsi  s'est  réalisée  la  résolution 
que  les  Représentans  avoient  notifiée  à  la  Porte,"  le 
Ministre  observa,  qu'il  ne  lui  avoit  jamais  été  rien 
notifié,  que  les  assurances  qu'aucune  atteinte  à  l'amitié 
n'aurait  lieu  de  la  part  des  Puissances.  Monsieur 
Desgranges  répondit,  qu'il  avait  été  annoncé  au  Reis 
Efendi,  que  l'on  arrêteroit  les  Flottes  Ottomanes  par 
la  force.  A  la  fin  de  la  première  des  trois  questions, 
Son  Excellence  laissa  échapper  ces  mots:  —  "Vrai- 
ment, voilà  qui  est  plaisant."  Puis,  elle  engagea 
Monsieur  Franchini  à  continuer.  Le  Reis  Efendi  ne 
l'interrompit  dans  aucun  autre  endroit.  Voici  ses  ré- 
ponses. 

1.  "Quelle  que  soit  la  réponse  transmise  à  Ibrahim 
Pacha  par  la  Sublime  Porte,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  nous  fiiire  de  question  à  cet  égard.  Cela  ne  con- 
cerne qu'Ibrahim  Pacha  et  nous,  —  chacun  ses  affaires. 
Lorsque  vos  Gouvernemens  donnent  des  ordres  à  leurs 
Commandans,  vous  demandons  nous  ce  que  sont  ces 
ordres.'  Nos  Commandans,  et  les  vôtres,  sont  des 
Officiers  chargés  d'exécuter  les  Instructions  de  leurs 
Cours,  La  Porte  n'a  donné  à  Ibrahim  Pacha  des 
pouvoirs  pour  aucune  Convention.  Ce  Visir  est  chargé 
d'employer  ses  forces ,  et  tous  ses  moyens ,  pour 
soumettre  les  Rayas  Rebelles,  et  les  faire  rentrer  dans 
l'obéissance. 

2.  "Nous  ignorons  ce  qui  s'est  passé  entre  vos 
Flottes  et  les  nôtres.  Lorsqu'une  femme  est  enceinte, 
qui  de  vous  dira  si  elle  mettra  au  monde  un  garçon 
ou  une  fille  ?  Ne  sachant  rien ,  nous  ne  pouvons 
rien   dire. 

3.  "La  Sublime  Porte  a  toujours  annoncé,  qu'elle 
n'admettra  jamais  l'ingérence  des  autres  dans  ses  af- 
faires. La  Sublime  Porte  ne  varie  pas  dans  ses  réso- 
lutions;   et  comme  elle  l'a  déclaré,   elle  le  déclare  en- 
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core  —  jusqu'au  jour  du  jugement  dernier,  elle  refusera  1827 
d'admettre  aucune  injjérence  étrangère.  Je  le  repète, 
nous  ignorons  ce  qui  s'est  passé  dehors  entre  les 
Flottes;  et  lorsqu'une  femme  est  enceinte,  il  faut  at- 
tendre ses  couches,  pour  savoir  si  elle  donnera  nais- 
sance à  un  garçon  ou  à  une  fille.  Aujourd'hui  que, 
d'après  vos  assurances  repétées,  les  Puissances  veulent 
le  maintien  de  la  paix,   il  nous  est  impossible  de  rien 

{(résumer,  qui  soit  capable  de  porter  atteinte  à  l'amitié. 
Cn  un  mot,  la  Sublime  Porte  n'a  point  à  vous  donner 
de  re'ponse  nouvelle." 

En  dernier  lieu,  à  la  déclaration  de  leurs  Excel- 
lences les  Représentans,  sur  leurs  résolutions,  en  cas 
d'une  réponse  non  catégorique  du  Reis  Efendi,  son 
Excellence  dit:  "Messieurs  les  Représentans  peuvent 
régler  leurs  intérêts  comme  bon  leur  semble.  Leur 
intention  par  la  démarche  d'aujourd'hui,  n'a  sans  doute 
pas  élé  de  mettre  en  avant  des  récriminations  ou  des 
plaintes.  Il  nous  serait  facile  de  vous  demander,  en 
ce  cas,  à  qui  appartiendroit  le  droit  de  les  exprimer; 
et  que  n'aurions  nous  pas  alors  à  dire!  Mais  notre 
besogne  est  de  continuer  comme  par  le  passé,  et  de 
donner  cours  à  toutes  les  affaires  de  vos  Ambassades, 
en  exécution  constante  des  Traités." 
Les  Soussignés  se  retirèrent  alors. 

Desgranges.      F.  Pisani.      A.  Franchini. 

(^Annexe  C.)  —     Rapport  du  Conseiller  Honoraire 

Timoni. 

(Extrait.)  Syra,   le  22.  Octobre,  1827. 

1/Bxpédition   contre   Scio    vient   d'être   empêchée 

f)ar  les  ordres  des  Amiraux.  La  Frégate  Française, 
a  Junon^  a  paru  hier  dans  ce  port,  et  le  Comman- 
dant a  fait  inviter  la  Commission  Sciote  de  se  rendre 
à  son  bord,  ayant  une  communication  à  lui  faire.  Sur 
le  refus  très  peu  poli  que  la  Commission  fit,  en  s'ex- 
cusant  sur  les  nombreuses  occupations  qui  l'empèchoient 
de  se  rendre  à  son  invitation ,  et  que  si  le  Comman- 
dant avoit  quelque  communication  à  lui  faire,  il  n'avoit 
qu'à  la  faire  par  écrit,  M.  le  Blanc,  toujours  sous 
voiles,  eut  la  condescendance  de  lui  notifier  par  écrit, 
mais  péremtoirement,  qu'on  eut  à  suspendre  l'Expédi- 
tion contre  Scio,  en  rendant  la  Commission  responsable 
vies  suites  qu'une  conduite  cunUuire  pourroit  avoir. 
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1827  II   est   probaljle  que   cette  Expédition   n'aura  pas 

lieu.  La  même  notification  a  été  faite  par  M.  le  Blanc, 
au  Gouvernement  Grec  à  Egine,  et  au  Colonel  Fab- 
\ier,   à  Mcthana. 

Celle  contre  Nègrepont  est  partie.  Grigiotti,  qui 
la  commande,  est  venu  de  Salamine  ici,  et  en  est 
parti  avant  hier  pour  Scopel,  où  il  doit  prendre  un 
renfort  de  Troupes. 

XX. 

Protocole  No.  15.  de  la  Conférence  tenue  à 
Constafitinople,  le  ±.  Novembre  ^   1827» 

Les  Reprësentans ,  qui  venaient  de  recevoir  des 
Amiraux  l'avis  officiel  de  la  destruction  de  la  Flotte 
Turco- Egyptienne  par  les  Escadres  dans  le  Port  de 
Navarin,  le  20.  Octobre,  se  sont  rv^unis  pour  prendre, 
en  commun,  lecture  des  Rapports  des  dits  Amiraux, — 
Rapports  qu'ils  sont  convenus  d'annexer  au  présent 
Protocole.     (A.  B.  C.) 

Ayant  jugé,  qu'arant  d'arrêter  aucune  démarche 
nouvelle  à  faire  auprès  de  la  Porte,  en  conséquence 
de  cet  événement,  qu'elle  venait  également  d'appren- 
dre, il  pouvait  être  utile  de  laisser  au  Ministère  Otto- 
man le  tems  de  se  consulter  et  de  reconnoitre  sa  po- 
sition, les  Représentans  ont  ajourné  au  lendemain  toute 
délibération  finale  à  ce  sujet. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot,     Ribeaupierre. 

{Annex  A.)  —  Vice- Admirai  Sir  Edward  Codrington 
to  Mr.  Stratford  Canning. 

H.  M.  S.  Asiay  in  the  Port  of  Navarin, 
Sir,  9.30,   p.  m.  October  20,    1827. 

I  hâve  the  honour  of  informing  your  Excellency, 
that  my  Colleagues,  Count  Heyden  and  the  Chevalier 
de  Rigny,  having  agreed  with  me  in  the  necessity  of 
comîng  into  this  Port,  to  induce  Ibrahim  Pacha  to 
retire  to  Alexandria,  or,  at  ail  events  to  refrain  from 
the  brutal  war  of  extermination  which  he  has  been 
carrying  on  since  his  return  hère,  the  whole  combined 
Squadrons  entered  the  Port  about  2  o'clock  this  after- 
noon.     Although  there  was  strong  évidence  of  prepa- 
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ration  for  battle,  the  j4sîa^  Genoa  and  u4Ibion,  werc  1827 
siiffered  to  take  their  anchorage  amongst  the  Turkish 
Ships,  and  Woharem  Bey  sent  me  word  there  uould 
be  no  opposition  :  but  upon  the  Boats  of  the  Dart- 
inouth  approaching  one  of  the  Fire-ships,  several  of 
her  people  were  sliot  with  niusketry,  which  she,  of 
course,  returned  in  defence.  We  still  retained  our 
fire,  to  see  if  this  was  mère  accident;  but,  shortly 
afterwards  a  firing  from  great  guns  was  opened  in 
différent  parts,  and  the  battle  became  gênerai.  Almost 
al!  the  Ships  of  the  line  hâve  suH'ered  considerably  ; 
but  I  hâve  the  pleasure  of  informing  your  Excellency, 
that  the  Turco-Egyptian  Fleet  is  annihilated.  A  great 
many  hâve  blown  up,  and  several  hâve  been  sunk  ; 
and  the  harbour  is  so  covered  with  wreck,  that  I 
imagine  such  a  scène  bas  scarcely  ever  been  before 
witnessed.  It  is  highiy  gratifying  to  me  to  assure 
your  ICxcellency,  that  the  conduct  of  my  Colleagues, 
and  the  brave  Men  under  iheir  command  bas  been 
admirable.  The  greater  part  of  our  Ships  must  of 
necessity  go  to  Malta,  immediately  they  can  be  got 
in  a  State  sufTicient  for  the  voyage.  Admirai  de  Rigny's 
Ship  must  go  thence  to  Toulon;  and  the  Âsia^  if 
not  the  other  two  English  Ships  of  the  line,  also, 
must  go  to  England. 

I  bave  the  honour,   etc. 

Edw.  Codrington. 

{^Annexe  B.)  —    ISl,  le  Contre-  Amiral  de  Rigny  a 
M.  le  Comte  Guilleminot. 

Sirène,  à  Navarin,  ce  20.  Octobre,  à  10  heures  du  soir. 
Mon  Général, 
La  Flotte  Turque  est  de'truite.  Je  vous  envoie 
un  croquis  de  l'attaque.  Nous  avions  délibe'ré,  entre 
les  trois  Amiraux,  sur  la  nécessité  de  venir  à  Navarin, 
faire  aux  Commandans  Turcs  la  sommation  d'en  finir. 
Ils  détruisoient  par  terre.  Nous  sommes  donc  entrés 
à  Navarin,  en  faisant  dire  que  nous  attendrions  le 
premier  coup. 

II  a  été  tiré  sur  une  embarcation  du  Dartmoiithy 
où  un  Elève  a  été  tué,  —  c'étoit  un  coup  de  fusil; 
le  premier  coup  de  canon  a  été  tiré  sur  nous ,  et 
nous  a  tué  un  homme.  J'élois  alors  à  demi- portée  de 
pistolet  de  la  première  grande  Frégate  Egyptienne. 
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1827  Le  Vaisseau   VAsie   avoit   mouillé   aussi  près   du 

Vaisseau  Turc  du  Capitana  Bey.  Les  Russes  n'étoient 
pas  encore  engagés  avec  les  Bàtimens,  mais  essayoient 
le  feu  des  Forts.  L'atlaire  générale  a  commencé  à 
une  heure  et  demi,  et  a  duré  jusqu'à  6  heures:  —  à 
celte  heure  12  ou  13  Vaisseaux  ou  Frégates  Turcs 
étoient  pris  ou  brûlés.  Je  ne  puis  vous  dire  ce  qu'il 
reste  de  jetés  à  la  côte,  parce  qu'il  fait  nuit.  Demain, 
nous  finirons  le  reste;  puis,  nous  aurons  affaire  avec 
les  Forts  pour  sortir,  car  je  suppose  qu'ils  vont  se 
garnir.  Nous  ne  savons  pas  si  Ibrahim  étoit  présent, 
mais  sa  Frégate  existe  encore.  Celle  qui  a  eu  affaire 
avec  la  Syrène,  a  été  rasée  de  tous  mats,  et  puis  a 
sauté. 

Jusqu'ici,  je  reconnois  26  tués  à  bord  de  la 
Syrène,  37  blessés,  tous  grièvement.     Fleurât  est  tué. 

A  bord  du  Scipion  et  du  Breslau  une  vingtaine 
chacune  de  tués  ou  blessés;  du  Trident  9;  VArmide 
40;  elle  a  beaucoup  souffert,  et  s'est  comporté  en 
émule  de  la  Sirène,  de  même  que  le  Talbot.  Elles 
étoient  voisines,   et  avoient  affaire  à  5  Frégates. 

Le  Capitaine  du  Breslau  a  été  blessé.  Le  Capi- 
taine Bathurst  grièvement  ou  mortellement  blessé.  Le 
Fils  de  l'Amiral  Codrington  blessé.  Les  Vaisseaux 
Anglois  ont  fait  un  feu  superbe;  V Albion  a  été  quelque 
tems  abordé  avec  un  Vaisseau  Turc. 

Par  une  circonstance  fortuite,  l'Asie  et  la  Sirène 
ont  eu  les  mêmes  avaries.  Le  màt  d'artimon  coupé, 
le  grand  màt  de  même,  pas  une  corde,  pas  une  voile 
en  état. 

La  Frégate  Angloîse  le  Dartmouth  a  supérieure- 
ment travaillé  pour  détourner  les  brûlots  qui  tomboient 
sur  nous;  le  Scipion  a  eu  quatre  fois  le  feu  à  bord 
et  un  brulôt  en  travers  sous  son  beaupré,  qui  a  été  brulé. 

Les  Turcs  se  sont  battus  avec  un  acharnement 
incroyable;  mous  n'avons  rien  voulu  amariner.  Les 
Vaisseaux  Russes  ont  eu  à  supporter  le  feu  des  Forts, 
avant  de  venir  prendre  part  à  l'action,  qu'ils  ont  ter- 
miné avec  un  feu  roulant,  tel  qu'on  ne  pourroit  mieux 
faire.  La  canonade  étoit  vraiment  épouvantable.  Jugez 
du  tapage  dans  un  tel  bassin.  Chaque  Escadre  a  eu 
à  se  louer  de  l'une  l'autre. 

Ceci  ne  peut  être  un  Rapport  Officiel;  je  n'ai  ni 
le  tems  ni  tous  les  renseigncmens  qu'il  faut  pour  cela  ; 
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c'est   uniquement    ce   qu'il    faut   que  vous  sachiez  les  1827 
premiers,  vos  Collègues  et  vous,  pour  vos  mesures. 

Nous  vous  enverrons  le  Protocole  de  la  délibéra- 
tion prise  avant  hier,  au  sujet  de  notre  entrée  à  Na- 
varin. Je  n'ai  pas  le  tems,  et  pas  un  aviso  à  vous 
expédier,  ils  sont  tous  hors  de  service. 

Ceci  sera  porté  sur  un  Brick  Anglois,  par  M. 
Rouen.     M.  Cradock  a  été  blessé. 

Mais  la  pauvre  Sirène!.'!  J'ai  plus  de  29  am- 
putés, et  mes  plus  bi*aves.  J'avoue  qne  je  n'ai  rien 
de  plus  brave;  mes  équipages  ont  été  comme  des  lions. 
Nos  Vaisseaux  ont  tiré  je  ne  sais  combien  de  mille 
coups  de  canon.  Tous  mes  Oûlciers  ont  fait  leur  de- 
voir, et  plus. 

DE   RiGNY. 

(Annexe  C.)  —  L'Amiral  Comte  de  Heyden   à  M, 

de  mbeaupierre. 

Navarin,  le  20.  Octo}>re,  1827. 
Monsieur , 
C'est  du  Port  de  Navarin  que  je  vous  trace  ces 
lignes,  et  après  une  terrible  bataille,  que  les  Turcs 
nous  ont  obligé  de  leur  livrer.  M.  de  Codrington  en 
donne  les  détails  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; je  crois  inutile  de  vous  les  répéter.  Nous  ne 
gavons  pas  comment  finira  la  journée  de  demain,  mais 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  nous  sortirons  de  Nava- 
rin, après  avoir  donné  aux  Turcs,  et  à  Ibrahim,  une 
bien  forte  leçon.  L'affaire  a  duré  plus  de  4  heures, 
et  plus  de  13  Vaisseaux  Turcs  ou  Egyptiens  ont  été 
coulés  à  fond,  ou  brûlés.  Une  Frégate  de  haut  bord 
s'est  rendue  à  un  des  Vaisseaux  de  sa  Majesté.  Dans 
cette  bataille,  que  nous  n'avons  pas  provoquée,  le  Pa- 
villon de  l'Empereur  s'est  couvert  d'honneur.  Tous 
nos  Marins  ont  fait  leur  devoir;  Soldats  et  Officiers, 
ils  se  sont  battus  comme  des  lions.  Je  ne  saurai  vous 
dire  le  nombre  de  nos  blessés.  J'espère  qu'il  n'est 
pas  considérable.  Aucun  des  Capitaines  ni  des  Offi- 
ciers Supérieurs,  n'est  blessé. 

Cet  événement  peut  et  doit  avoir  des  conséquen- 
ces incalculables.  Je  ne  puis  donner  d'ici  aucun  con- 
seil ni  avis  à  Votre  Excellence;  mais  je  la  supplie 
(le  bien  réfléchir  à  la  possibilité  d'une  réaction  ae  la 
part  de  la  Populace  de  Constantinople. 
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1827  Je  la  supplie  aussi  d'envoyer  h  l'instant  même,  un 

Courrier  à  St.  Pètersbourg.     Aussitôt    que  nous  sorti- 
rons du  Port,  j'en  expédierai  un  de  mon  côté. 

Votre  EkcelleBce  voudra  bien  excuser  le  désordre 
de  cette  Lettre,  écrite  fort  à  la  hâte,  sur  l'affût  d'un 
canon. 

Comte  DE  IIeyden. 

XXI. 

Protocole  No.  l6.  de  la  Conjérence  tenue  à  Cou-' 
stantinople ,  le  2.  Novembre  1827- 

Les  Représentans  étant  réunis ,  les  Interprètes, 
r|ui,  sur  la  demande  du  Reis  Ëfendi  s'étoient  rendus 
à  la  Porte,  le  matin,  ont  exposé  ce  qui  suit.  Le  Mi- 
nistre Ottoman  ayant  assuré  ne  rien  savoir  de  l'événe- 
ment de  Navarin  que  par  lu  rumeur  publique,  les 
avoient  questionnés  séparément  à  cet  égard.  Les  In- 
terprètes s'étoient  bornés  à  répondre,  qu'ils  n'avoient 
eux-mêmes,  jusqu'à  présent,  que  des  inlormations  pui- 
sées à  cette  source,  et  qu'ils  n'avoient  reçu  des  Re- 
présentans aucune  communication  qui  les  mit  en  me- 
sure de  donner  à  Son  Excellence  les  explications  sol- 
licitées par  elle. 

En  conséquence,  il  a  été  résolu,  que  les  Interprê- 
tes retourneroient  dans  la  journée  auprès  du  Reis  Efendi, 
et  lui  communiqueroîent  le  contenu  de  l'Instruction 
ci -jointe.     (A.) 

S.  Canmng.     Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)   —   Instruction   Collective   aux   Inter- 
prètes de  la  Grande  Bretagne^  de  la  France  y  et  de 
la  Kussie,   du  2'  Novembre  1827. 

Les  Interprêtes  retourneront  auprès  du  Reis  Efendi, 
et  répondront  de  la  manière  suivante  aux  questions 
que  ce  Ministre  leur  a  adressées. 

Ibrahim  Pacha,  comme  la  Porte  le  sait  avoit  pris 
avec  les  Amiraux  le  26.  Septembre,  l'engagement  de 
n'entreprendre  aucune  opération,  et  de  ne  point  quitter 
Navarin,  avant  d'avoir  une  réponse  du  Divan  au  compte 
qu'il  alloit  lui  rendre  de  son  entrevue  avec  les  dits 
Amiraux.  Cet  engagement  a  été  violé.  Les  Amiraux 
se  sont  présentés  dans  le  Port  de  Navarin  le  20.  Oc- 
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tobre;  mais  sans  commettre  d'IiostiHtés.     Une  agression  1827 
a  eu  lieu  de  lu  part  de  la  Flotte  Ottomane:  le  combat 
s'est   alors   engagé.     11    paroit   que   cette  Flotte    a  ctc 
détruite.  i!l« 

Voilà   ce  qu'ont   appris  les  Reprt'sentans.    Ils  de-* 

Îlorent  les  tristes  résultats  de  la  nécessité  où  leurs 
'escadres  se  sont  trouvées,  d'opposer  la  force  à  la  force» 
Fasse  le  Ciel  que  les  dispositions  actuelles  de  la  Su~ 
blime  Porte  soyent  de  nature  à  prévenir  le  retour  de 
semblables  désastres  ! 

S.  Canmng.     Comte  Guilleminot.     Ribeaupiërab. 

xxu. 

Protocole  Ko.  17.  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stant'uiople ,   le    4-  dSoi^enibre y    1827«       .i-* 

La  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  Rapport 
ci- joint  (A.)  des  Interprètes,  en  date  du  2  de  ce  moi«. 

Les  Représentans  ayant  eu  des  raisons  de  croire, 
que  leurs  communications  précédentes  au  Reis  Efendi 
avaient  été  mal  comprises  par  ce  Ministre,  ont  résolu 
de  faire  un  nouvel  effort  auprès  de  lui ,  pour  l'éclairer 
sur  les  véritables  sentimens  des  Cours  et  de  la  Confé- 
rence, et  pour  obtenir  qu'il  les  instruise  enfin  des  dis- 
positions actuelles  de  la  Sublime  Porte. 

En  conséquence,  les  Représentans  ont  muni  leurs 
Interprètes  de  l'Instruction  ci -jointe,  (B.)  et  les  ont 
autorisé  à  en  déposer  Copie  entre  les  mains  du  Reis 
Efendi. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  Rapport    Collectif  des  Drogmans    aè 

France .,  de  la  Grande  Bretagne ,  et  de  liussie,  dit 

2.  Novembre  ^  1827. 

Les  Soussignés,  conformément  à  Pinstruction 
Collective  de  leurs  Excellences  les  Représentans  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se 
sont  présentés  aujourd'hui  chez  le  Reis  Efendi.  Ce 
Ministre,  assisté  de  l'Amedgi  Efendi,  les  a  reçus  dans 
son  Cabinet  de  Conférences  secrètes. 

M.  Desgranges  a  pris  la  parole;  il  a  traduit  fidè- 
lement l'Instruction  de  leurs  Excellences. 

Le  Reis  Efendi  l'interrompit  pour  demander,  "pour- 
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1827  quoi    les  Amiraux  s'étaient   présentés  dans   le  Port  de 
Navarin?" 

"De  quel  droit  les  en  auroit-on  empêché,"  répon- 
dit M.  Desgranges,  "vos  Flottes  n'ont- elles  pas  la 
liberté  d'aller  dans  nos  Ports?" 

Le  Reis  Efendi  fit  repéter  deux  fois  —  "Il  paroit 
que  la  Flotte  Ottomane  a  été  détruite.'' 

Le  premier  Drogman  de  France  ayant  continué 
l'instruction  jusqu'à  la  fin,  —  "très  bien,  très  bien," 
repartit,  avec  vivacité.  Son  Excellence,  et  sans  prêter 
attention  à  cette  dernière  partie  —  "  le  seul  fait  qu'il 
nous  intéresse  à  savoir  —  la  Flotte  Ottomane  a 
été  détruite  ;  vous  nous  déclarez  olficielleraent  que'  la 
Flotte  Ottomane  a  été  détruite."  "Dans  une  question 
aussi  grave,  permettez  nous,"  dit  M.  Desgranges, 
"d'appeler  votre  attention  sur  le  texte  seul  et  les  pro- 
pres paroles  de  Messieurs  les  Représentans,  telles  que 
déjà  nous  les  avons  interprétées,  et,  s'il  le  faut,  nous 
allons  le  repéter  mot  pour  mot." 

"Auparavant,"  observa  le  Reis  Efendî,  "dîtes  moi 
pourquoi  êtes  vous  venus  ici  tous  trois  ensemble?  Je 
vous  avois  appelés  ce  matin ,  chacun  séparément." 
** C'est,"  reprit  Monsieur  Pisani,  "  parceque  ce  qui 
vient  d'avoir  lieu  à  Navarin ,  se  rattache  à  la  Question 
Grecque,  dans  laquelle  les  trois  Puissances  Alliées  font 
cause  commune." 

"Eh  bien,  répétez,"  dit  Son  Excellence  au  premier 
Drogman  de  France,  "ce  que  contiennent  vos  Instruc- 
tions. 

A  cette  deuxième  lecture,  le  Ministre  insista  en- 
core sur  ce  que  les  Flottes  n'aUroient  pas  dû  entrer 
dans  le  Port  de  Navarin.  "Vos  Amiraux  ne  pouvoient 
pas  se  permettre  d'y  pénétrer,"  dit -elle  de  nouveau. 
Monsieur  Desgranges  observa,  qu'il  étoit  entré  lui 
même,  sur  une  Corvette,   dans  les  Ports   de  la  Sude. 

"Quoi  qu'il  en  soit,"  reprit  le  Reis  Efendi,  — 
"dans  quelles  intentions  les  Amiraux  se  sont-ils  pré- 
sentés; le  fait  seul  de  leur  entrée  dans  le  Port  indi- 
quoit  des  intentions  suspectes  ?  " 

"On  ne  peut  présumer  de  l'intention  en  pareil 
cas,"  reprit  Monsieur  Desgranges,  —  "chacun  use 
de  son  droit.  Il  n'existe  pas  de  défense  pour  des  Eu- 
ropéens de  se  trouver  en  présence  de  Musulmans,  et 
nous  qui  sommes   ici  dans  le  cabinet   de  Votre  Excel- 
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lence  poiirroit-on  nous  faire   un  crime  d'y  être   vernis,  1827 
lorsque  nos  fonctinns  nous  y  ont  appelés?" 

"Il  faut,''  continua  le  Keis  Efendi,  "que  les  Ami- 
raux pour  en  venir  là,  aient  eu  leurs  Instructions  ;  ce 
n'est  que  d'après  elles  qu'ils  peuvent  s'être  portés  à 
une  telle  extrémité;  et  ces  Instructions  vos  Ambassa- 
deurs ne  doivent  pas  ignorer  de  quelle  nature  elles 
étoient." 

''Aucun  Militaire,  d'aucu>n  Pays,  n'a  besoin,"  re- 
prit Monsieur  Desgranges,  "^ d'instruction  pour  savoir 
que  s'il  est  attaqué,  il  doit  se  défendre,  et  comb-altre; 
nous  vous  avons  annoncé  que  vos  Commandans  avaient 
été  les  agresseurs."  li 

"Il  vous  plait  de  le  dire,''  repartit  son  Excellence; 
"cela  est  un  fait  qui  pourra  s'éclaircir."  —  "Sans  doute,'' 
dit  Monsieur  Desgranges,  cela  s't'claircira.  —  Mais, 
aujourd'hui ,  ce  seroit  à  nous  à  vous  demander  pour- 
quoi vos  Amiraux  ont  été  les  agresseurs.  —  Vous  avez 
demandé,"  continua  le  premier  Drogman  de  France, 
f*à  Messieurs  les  Représentans  de  vous  fournir  des 
éclaircissemens  sur  une  nouvelle,  que  les  bruits  pu- 
blics seuls  vous  avoient  fait  connoître.  Leurs  Excellen- 
ces vous  répondent,  en  vous  annonçant  simplement  ce 
qu'elles  ont  appris."  •i.'^iii»»--.    .»*:    -  tit-.J 

"C'est  fo.t  bien,  dit  le  Reis  Efendi,  • —  voilà  tout 
ce  que  nous  voulions  savoir;  veuillez  Messieurs,  passer 
chez  le  Drogman  de  la  Porte,  vous  attendrez  là,  et 
je  vous  ferai  appeler." 

Les  Soussignés  attendirent  trois  quarts  d'heure 
dans  l'appartement  indiqué  par  son  Excellence.  Elle 
leur  fit  dire  alors,  qu'ils  pouvoient  se  retirer,  et  qu'elle 
n'auroit  rien,  pour  l'instant,  de  plus  à  leur  communiquer. 

Desgranges.      F.  Pisani.      A.  Franchini. 

Çu4nnexe  B.)  —    Instruction    Collective   aux  Inter-^ 
prêtes    de  France^   de   la   Grande  Bretagne^    et  de 
Russie,  du  4.  Novembre  1827. 

Les  Interprètes  se  rendront  auprès  de  son  Excel- 
lence le  Reis  Efendi,  et  s'acquitteront  en  sa  présence 
du  message  suivant:  «  «*'l» 

Les  Représentans  des  trois  Cours  Alliées  de  Fr.lnce 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  après  s'être  ex- 
primés comme  ils  l'avoient  fait  dans  leurs  Communic^^- 
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1827  lions  du  30.  Octobre,  et  clans  celle  qu'avant  hier  encore, 
à  la  demande  même  du  Reis  Et'endi,  ils  lui  ont  adres- 
sée, s'attendoient  à  recevoir  de  lui  une  réponse,  qui 
leur  permît  de  juger  si  la  Sublime  Porte,  partageant 
les  voeux  de  leurs  Cours,  est  disposée  à  rendre  im- 
possible désormais  le  retour  d'évènemens  pareils  à 
celui  qu'il  n'appartenait,  sans  doute,  qu'à  la  Porte,  et 
à  ses  Généraux,  de  savoir  prévenir,  mais  dont  les 
Représentans  n'en  ont  pas  moins  été  les  premiers  à 
déplorer  la  cause,  et  les  désastreux  effets. 

Le  silence  que  le  Reis  Efendi  garde  avec  eux, 
leur  donnant  lieu  de  penser  qu'ils  n'ont  été  com- 
pris qu'imparfaitement  par  ce  Ministre,  les  Représen- 
tans, qui,  par  devoir  et  par  sentiment  personnel,  ne 
veulent  s'épargner  aucun  efi'ort  propre  à  contribuer 
au  maintien  de  la  paix,  et  à  éclairer  la  Sublime  Porte 
sur  la  sincérité  des  dispositions  pacifiques  dont  les 
Hautes  Puissances  désirent  ardemment  ne  pas  avoir 
à  s'écarter,  ont  jugé  convenable  d'en  fournir  au  Reis 
Efendi  une  nouvelle  preuve,  en  lui  réitérant  l'invitation 
de  leur  faire  immédiatement  connaître  si  la  Sublime 
Porte  est  animée  de  dispositions  analogues,  et  parta- 
ge franchement  les  voeux  des  Hautes  Puissances  et  de 
leurs  Représentans,  pour  que  la  paix  soit  maintenue 
entre  ces  Cours  et  le  Gouvernement  de  Sa  Hautesse. 
Messieurs  les  Interprètes  sont  autorisés  à  laisser 
Copie  vidimée  de  la  présente  Instruction. 

Comte  GuiiLLEMiNoï.     S.  Cannijvg.    Ribeaupiebre. 

XXIÏI. 

Protocole   No.  18-    de   la    Conférence    tenue   à 
Constantinople  ^   le  6-  Novembre ,  1827* 

Les  Représentans  ont  pris  connoissance  du  Rap- 
port ci -joint  (A.)  de  leurs  Interprètes,  sur  la  commu- 
nication que,  l'avant  veille,  ils  leur  avoient  prescrit  de 
faire  au  Reis  Efendi. 

Ils  ont  délibéré  ensuite,  sur  la  question  de  savoir 
si ,  dans  un  moment  où  l'exaltation  des  Esprits  à  Con- 
stantinople  peut  les  disposer  à  prendre  aveuglement 
des  mesures  extrêmes,  ce  ne  seroit  pas  servir  le  parti 
qui  pousse  à  l'adoption  de  mesures,  que  de  faire  im- 
médiatement à  la  Porte  une  démarche  plus  prononcée 
que  les  précédentes. 
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Après  avoir  considéré  d'une  part,  qu'un  nouveau  1827 
délai  pouvoit  efl'ectivement  contriUuer  à  rendre  plus 
calmes  et  plus  modérées  les  délibérations  de  la  Porte; 
et  de  l'autre,  qu'il  étoit  essentiel  de  ne  pas  étendre 
ce  délai,  de  manière  à  faire  perdre  de  vue  au  Divan 
l'existence  et  les  stipulations  du  Traité  de  Londres, 
ainsi  que  la  volonté  ferme  où  sont  les  Cours  d'en  pour- 
suivre l'exécution,  les  Représentans  sont  convenus,  que 
dans  une  prochaine  Séance,  ils  arréteroient  la  détermi- 
nation à  prendre  sur  le  second  point. 

Il  avait  été  arrêté,  dans  la  Séance  du  31.  Octobre 
et  consigné  au  Protocole  du  même  jour,  qu'une  Lettre 
seroit  écrite  à  Monsieur  l'internonce,  pour  lui  deman- 
der que  la  conduite  de  la  Marine  Impériale  d'Autriche 
devînt  plus  conforme  aux  dispositions  du  Cabinet  de 
Vienne,  telles  que  ce  Ministre  les  avoit  manifestées  ré- 
cemment à  la  Sublime  Porte,  par  une  déclaration 
spéciale. 

Les  Représentans  ayant  considéré  que  les  résultats 
de  l'aflaire  de  Navarin  permettoient  d'ajourner  encore 
la  démarche  projetée  ont  résolu  d'attendre,  pour  la 
réaliser,  que  des  faits  postérieurs  à  cet  événement 
soyent  venus  confirmer  les  raisons  qui  la  leur  avoient 
suggérée  d'abord. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot.    Ribeaupierrb. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de   la  Grande  Bretagne^    et  de  Russie ^   du  4.  A'o- 

vemhre  1827. 

'  Les  Soussignés,  conformément  à  l'Instruction  Col- 

lective de  ce  jour  de  leurs  Excellences  les  Représentans 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se 
sont  présentés  chez  le  Reis  Efendi,  à  la  Porte.  Ce 
Ministre,  assisté  de  l'Amedgi  Efendi,  les  a  reçu  dans 
son  Cabinet  des  Conférences  secrètes. 

I  M.  Pisani  a  lu  l'Instruction,  sans  être  interrompu. 

Il  a  proposé  de  la  repéter. 

"J'ai  compris,"  a  dit  le  Reis  Efendi, —  "cela  suf- 
fit." M.  Pisani  a  demandé  quelle  réponse  les  Soussig- 
nés dévoient  rapporter  aux  Représentans. 

"Il  n'y  a  pas  de  réponse,''  reprit  Son  Excellence, 
"je   ne  suis  point  autorisé  à   entrer  en  discussion.     Et 

;   d'ailleurs ,  que  voulez  vous  que  je  réponde  à  une  que- 

Nouy.  Série.    Tome  III.  «V 
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1827  slion  en  elle-même  toute  contiadictoire.  En  efl'et,'* 
demanda  le  Ministre,  "dites  moi  si  vos  Ambassadeurs 
sont  Plénipotentiaires  ?" 

M.  Pisani  réj)ondit  affirmativement.  "Eh  bien," 
continua  le  Reis  Efendi,  ""comment  la  Sublime  Poite 
peut  elle  leur  entendre  prononcer  des  voeux ,  pour  le 
maintien  de  la  paix,   lorsqu'ils  l'ont  enfreint." 

*'Les  Représentans  sont  accrédités,"  dit  M.  Des- 
granges, "auprès  de  la  Sublime  Porte,  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  Ils  ont  déploré  ce  qui  étoit  arrivé  à 
Navarin.  Ils  avoient  annoncé  à  la  Sublime  Porte,  que 
les  Flottes  dévoient  s'employer  pour  arrêter  les  hostili- 
tés, entre  les  Musulmans  et  les  Grecs.  Les  Amiraux, 
comme  les  Ambassadeurs,  reçoivent  leurs  Instructions 
de  leurs  Cours.'' 

"Est- il  question  de  Grèce  dans  les  Traités?"  dit 
son  Excellence. 

"Les  Traités,"  dît  M.  Desgranges,  "sont  le  pact 
commun  de  la  tranquillité  et  des  avantages.  Il  a  suf- 
fisamment été  démontré  à  la  Sublime  Porte  que  les  dés- 
ordres de  l'Archipel  étoient  nuisibles  aux  Puissances." 

"  Mais ,"  dit  son  Excellence  à  Monsieur  Franchini, 
.  —  **ne  m'avez  vous  pas  annoncé  que  vos  Vaisseaux 
ne  venoient  dans  la  mer  blanche,  que  pour  convoyer 
vos  Bàtimens  de  commerce,  —  est-ce  ainsi  que  vous 
tenez  parole?  Au  lieu  de  cela,  vos  Vaisseaux  sont 
allés  à  Navarin  brûler  notre  Flotte." 

Monsieur  Franchini  éluda  cette  question. 

"Enfin,  Messieurs,"  continua  le  Reis  Efendi,  en 
revenant  au  motif  de  la  visite  des  Soussignés,  "je  n'ai 
point  de  réponse  à  donner  à  vos  Ministres.  Leur  con- 
duite présente  à  la  fois  l'exemple  du  pour  et  du  contre. 
C'est  absolument  comme  si,  cassant  la  tète  d'un  homme, 
je  l'assurerais  en  même  tems  de  mon  amitié.  Un  pa- 
reil procédé  ne  serait -il  pas  toi?  Telle  est  la  que- 
stion présente.  Vos  Ambassadeurs  nous  parlent  de 
paix,  et  ils  ont  enfreint  les  Traités." 

Monsieur  Pisani  annonça  que  les  Soussignés  avoient 
pouvoir  de  laisser  Copie  de  la  présente  Instruction. 
"Vous  n'avez,"  répondit  son  Excellence,  "qu'à  la  don- 
ner au  Drogman  de  la  Porte." 

Les  Soussignés  allèrent  alors  chez  le  Drogman  de 
la  Porte,  et  la  lui  remirent. 

Al.  Dksgranges.     F.  Pisani.      Ant.  Franchim. 


«1 
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XVIV.  1827 

Protocote    No.  iÇ).    de    la    Cniifèrence   tenue    ci 
Coristaftti/ioj)le,    lu  7»  Nuçe/iibrcy    1827* 

Les  Représentans ,  considérant  l'opposition  mise 
par  la  Porte  à  la  sortie  des  Navires  de  Commerce, 
ainsi  que  son  reins  de  délivrer  aux  trois  Légations  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  des 
Firmans  pour  l'expédition  de  Courrier»  ou  Tartares, 
et  voulant  s'assurer  si  çon  intention  fornic-lle  est  de 
rompre  ou  de  suspendre  avec  eux  désormais  toute  re- 
lation d'atUiires,  sont  convenus  que  leurs  Interprètes 
se  rendroient  séparément  auprès  du  Reis  Ëfendi,  et 
l'entretiendroient  de  quelque  objet  de  service  concernant 
chacune  des  dites  Légations,  aiia  de  l'amener  à  &e\-- 
ler. 
S.  Canning.     Comte  Guillemtnot.     Ribealpierre. 


pliqu< 


XXV. 

Protocole    No.  20-    de    la    Conférence    tenue    à 
Constanibiople ,    le   8-  Novembre ,    1827* 

Les  Représentans,  après  avoir  pris  lecture  dqs 
trois  Rapports  cijoints  (A.  B.  C.)  de  leurs  Interprètes, 
considérant  que  le  lieis  Efendi  avoit  fait  à  celui  d'An- 
gleterre, dans  la  matir\ée,  une  communication  dont  il 
n'avoit  pas  parlé  la  veille  aux  Drogmans  de  France  et 
de  Russie,  mais  qu'en  présence  du  Sieur  Pisani,  il 
s'était  déclaré  prêt  à  leur  faire  également,  —  sont 
convenus,  qu'en  conséquence  du  principe  d'union  qui 
les  lie,  ils  enverroient  les  dits  Interprètes  à  la  Porte, 
pour  demander  ensemble  à  ce  Ministre,  de  repéter, 
devant  les  trois  réunis,  le  message  qui  jusqu'alors 
n'avoit  été  recueilli  que  par  un  seul  d'entr'eux. 

S.  Cajvning.     Comte  Guilleminot.     Ribeaupierre. 

\Annexe  k.')  —    Rapport  du  premier  T)rogm.an  de 
France  a  M,  le  Comte  Guilleminot. 

Pern,    le  7.  Novembre,  182T. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Je  viens  de  présenter  au  Reis  Efendi  la  demande 
pour  l'expédition  d'un  Courrier. 

K2 
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1827  "Qu'est-ce  rju'iin  Pînnan?"  me  <lît  son  Excellence  — 

"ne  se  de'livre-t-il  pas  au  nom  de  la  paix  et  de  l'amitié? 
Comment  pouvez  vous,  donc,  vous  réclamer  cette 
Pièce?" 

"J'ignorais,"  répondis -je,  "que  la  France  ne  fut 
pas  en  paix  avec  la  Sublime  Porte." 

"Quel  est  le  contenu  d'un  Firman?"  poursuivit  le 
Reis  Efendi.     "Cîtez  m'en  la  teneur  et  les  clauses." 

"La  Porte,"  dis -je —  "ordonne  dans  cet  Acte, 
de  donner  au  porteur  une  escorte,  en  cas  de  danger 
sur  la  route."  .     • 

"Il  est  dit  aussi,"  ajouta  son  "Excellence,  "'dans 
tous  les  Firmans,  qu'ils  sont  delivre's  conformément  au\ 
Traités.  Ne  vous  ai -je  pas  déclaré  l'autre  jour,  que 
vous  les  aviez  enfreints?  Vous  avez  tiré  à  Navarin 
sur  notre  Flotte."  Comme  je  ne  répondois  pas,  \d 
Ministre  garda  quelques  minutes  le  silence.  Une  longue 
Note  qu'il  tenait  à  la  main,   lui  servoit  de  contenance. 

Son  Excellence  reprit  la  parole,  pour  m'adresser 
des  reproches  sur  le  désastre  de  Navarin. 

"A  Navarin,"  répondis -je,  "vouz  avez  tiré  les 
premiers.  J'ai  l'ordre  de  n'entrer  dans  aucune  discus- 
sion. Rappelez  vous  seulement  que  je  vous  avais  pré- 
dit ce  qui  est  arrivé." 

"Et  moi  aussi,"  reprit  le  Reis  Efendi,  '-"t-"  "je 
vous  ai  prédit  que  le  premier  coup  de  canon  tiré. 
Dieu  saurait  le  reste!  On  verra  les  effets  de  ma  pré- 
diction." 

II  se  fit  nn  nouveau  silence.  Son  Excellence  le 
rompit  par  ces  mots,  qu'elle  sembla  laisser  échapper 
indift'éremment,  tout  en  faisant  des  corrections  à  la 
Note  qu'elle  avait  sous  les  yeux:  "Il  faut  que  vous 
cherchiez  à  arranger  les  choses."  Son  Excellence  n'ayant 
pas  continué,  le  silence  s'établit  une  troisième  fois. 

En  me  retirant,  je  demandai  au  Reis  Efendi  ce 
qu'il  faudroit  répondre  à  l'Ambassadeur,  —  à  votre 
Excellence.  —  "Vous  annoncerez,"  me  dit  il,  "que 
l'événement  de  Navarin  ne  me  permet  de  rien  signer 
au  nom  des  Traités,  lorsque  ces  Traités  ont  été 
enfreints,   comme  je  l'ai  déjà  déclaré." 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Al.  Desgranges. 
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(yïnnexe  B.)  —    U apport  dn  Drogman  de  la  Grande  J827' 
Bretagne  à  M.  Stratford  Canning. 

Pera,  ce  8.  Novembre,  1827, 
M.  rAmbassadcur, 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  voire  Excellence, 
que  d'après  ses  ordres,  j'ai  demandé  aujourd'hui  au 
Keis  Efendi,  des  Passeports  pour  deux  Courriers  An- 
glois,  destines,  l'un  pour  l'Angleterre,  et  l'autre  pour 
la  Perse. 

Le  Reis  Efendi  m'a  dit,  que  toute  opération  entre 
la  Porte  et  les  Missions  est  interrompue.  Je  lui  ai 
observé,  que  la  demande  de  Passeports  pour  des  Cour- 
riers n'est  point  une  opération;  et  qu'un  Gouvernement 
ne  peut  point  les  refuser,  sans  de  sérieuses  consé- 
quences. 

Ici  le  Reis  Efendi  m'a  interrompu,  et  m'a  dit  ce 
que  suit.  "Voici  un  Message  Officiel,  dont  je  vous 
cliarge  pour  M.  l'Ambassadeur;  —  dites  lui,  que  la 
Sublime  Porte  demande  des  réponses  catégoriques  à 
ces  trois  questions,   savoir:  — 

1.  Veut- on  se  désister  entièrement  et  complète- 
ment de  la  Cause  Grecque? 

2.  Veut- on  payer  des  indemnités  pour  les  dom- 
mages faits  à  la  Flotte  Ottomane  ? 

3.  Veut-on  donner  satisfaction  à  la  Sublime  Porte, 
et  à  Sa  Majesté  l'Empereur  Ottoman? 

''J'attends  les  réponses  de  Monsieur  l'Ambassadeur." 

Puis,  le  Reis  Efendi  a  continué  dans  les  termes 
suivans:  —  *'Si  les  deux  autres  Drogmans  viennent, 
je  les  chargerai  du  même  message  pour  leurs  Ministres; 
et,  quand  la  Sublime  Porte  aura  eu  les  réponses  qu'elle 
demande,  il  y  aura  un  Conseil,  d'après  la  décision 
duquel  on  livrera  ou  refusera  les  Passeports." 

J'ai  prêté  une  oreille  attentive  à  ce  que  m'a  dit 
le  Reis  Efendi,  auquel  j'ai  promis  d'en  informer  exacte- 
ment votre  Excellence,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  faire 
par  le  présent  Rapport. 

Je  suis,  etc.  Fred.  Pisani. 

{^Annexe  C.)  —  Rapport  du  Drogman  de  Russie  a 
M.  l'Envoyé  de  Russie. 

Le  (26.  Octobre)  7.  Novembre,  1827. 
Eln  conséquence  de  l'ordre  verbal  de  votre  Excel- 
lence d'aujourd'hui^    je  me  suis  présenté  chez   le  Rei« 
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1827  p]("endi,  cjui  m'a  demandé  avec  beaucoup  de  politesse, 
ce  que  je  dcsirois.  "Je  viens  inorticiellement,''  lui 
ai -je  répondu,  "pour  savoir  la  raison  pour  laquelle  on 
ne  délivre  pas  les  Firmans  aux  Bàtimens  prêts  à  partir. 
Je  pense,"  ai -je  continué,  "à  cause  de  la  multitude 
des  alVaires  qui  absorbent  votre  tems? —  Vous  savez," 
ai -je  ajouté,  "que  le  commerce  est  lame  de  toutes  les 
Nations,  et  que  ces  entraves  portent  des  dommages 
notables  à  celui  de  la  Russie.  Les  Capitaines  et  les 
Négocians  s'en  plaignent  fortement." 

Ici  le  lleis  Bfendi  m'a  interrompu,  et  m'a  deman- 
dé, —  "sur  quoi  est  basé,  en  Turquie,  le  Commerce 
et  la  Navigation  de  vos  Sujets  ?  "  Ayant  reçu  l'ordre 
de  votre  Excellence,  de  ne  point  me  permettre  aucune 
réponse,  ni  de  faire  la  moindre  observation,  mais 
d'écouter  attentivement  les  paroles  du  Ministre  Otto- 
man, j'ai  gardé  un  moment  le  silence,  sur  quoi  le 
Reis  Efendi  a  repris;  — 

"C'est  sur  les  Traités  qu'ils  reposent;  or,  ces 
Traités  ont  été  enfreints  à  Navarin.  En  pleine  paix 
vos  Flottes  sont  venues  dans  un  port  ami,  et  y  ont 
brûlé  les  nôtres!  Quelle  trahison?  Est-ce  agir  en 
ami?  Lorsque  nous  avons  signé  la  Convention  d'Aker- 
mann,  —  cette  Convention,  remplie  tellement  d'épines, 
que  nous  en  sentons  encore  toutes  les  blessures,  — 
nous  avions  quelque  droit  de  nous  attendre  à  être 
plus  favorablement  traités  par  la  Russie.  Et  cependant, 
malgré  toute  notre  condescendance,  malgré  tous  les 
sacrifices  que  nous  avons  portés,  on  veut  nous  imposer 
l'intervention  en  faveur  des  Grecs.  Cette  demande  est 
inadmissible;  elle  est  contraire  à  nos  Lois;  et  le  dernier 
des  Musulmans  préférera  plutôt  sa  perte,  à  l'ignominie 
d'un  rapprochement  avec  les  Grecs." 

Là -dessus^  le  Reis  Efendi  s'étant  tu,  je  me  suis 
rétiré, 

Ant.  Franchini. 

XXVI. 

Protocole    No.  21.    de    la    Conférence    tenue   à 
Constantinople  ^    le  9.  ISoi^embre^    1827* 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  il  a  été  fait  lecture:  — 
L  du  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londres  le 
15.  Octobre,  et  des  Instructions  qui  y  étoient  annexées 
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pour  les  Amiraux  ;  —  2.  de  celles  que  les  trois  Hautes  1827 
Puissances   avoient    respectivement  adressées   aux   Re- 
présenlans. 

Ceux-ci  ayant  pris  ensuite  connoissance  du  Rap- 
port Collectif  ci -joint  (A.)  des  trois  Interprêtes,  en 
prc'sence  desquels  le  Reis  Efendi  avoît  repété  le  mes- 
sage dont  il  n'avoit  d'abord  chargé  que  le  Drogman 
d'Angleterre,  sont  convenus  d'y  répondre,  le  lendemain, 
par  une  Note,  où,  repoussant  les  étranges  prétentions 
de  la  Porte,  ils  s'appliqueroient  néanmoins  de  nouveau, 
à  la  convaincre  des  dispositions  pacifiques  des  Puis- 
sances, et  demanderoient  encore  une  lois  à  être  infor- 
més catégoriquement  de  ses  intentions,  concernant  la 
révocation  des  mesures  contraires  aux  Traités  existans, 
et  les  propositions  antérieures  des  Représentans,  rela- 
tives à  la  Grèce. 

S.  Canmnq.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

{j4nnexe  A.)  —    Rapport  des  trois   Drogmans  de 

l'rancey  de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie  y  du 

9.  Novembre,  1827. 

Les  Soussignés  ayant  reçu  de  leurs  Ministres 
respectifs  l'ordre  de  se  rendre  à  la  Porte  ce  jourd'hui, 
9.  Novembre,  M.  Franchini  a  dit  au  Reis  Efendi;  — 
"Votre  Excellence  a  reçu  hier  seul  M.  Pisani.  Ce 
qu'elle  lui  a  dit,  elle  lui  a  annoncé  qu'elle  le  diroit 
aussi  aux  Interprêtes  de  Russie  et  de  France.  Nous 
avons  donc  été  envoyés  tous  trois  ensemble  par  leurs 
Excellences  les  Représentans  pour  entendre  et  trans- 
mettre ce  que  la  Sublime  Porte  aurait  à  leur  faire 
connoitre." 

*'Ce  que  j'ai  dit  à  M.  Pisani  hier,"  a  répondu  le 
Reis  Efendi,  "j'en  avais  exprimé  quelque  chose  à  M. 
Franchini,  et  à  M.  Desgranges  aussi,  lorsque  je  lui  ai 
refusé  des  papiers.  Les  droits  de  la  Couronne,  les 
intérêts  de  TEtat,  notre  Loi  Sainte,  tout  nous  défend 
de  consentir  à  la  Question  Grecque.  Toutes  nos  ré- 
ponses antérieures  sont  irréfragables  ;  nous  n'en  donne- 
rons jamais  d'autres.  L'événement  de  Navarin,  l'em- 
brasement de  notre  Flotte,  sont  une  violation  des 
Traités,  —  une  déclaration  de  guerre. 

"J'ai  dit,  et  {e  vous  repète  à  tous  trois.  Mes- 
sieurs,—  la  Sublime  Porte  demande  aux  Représentans:  — 
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1827  1.  "S'ils  se  désisteront  entièrement  de  la  Question 

Grecque  ? 

2.  "S'ils  veulent  indemniser  notre  Gouvernement 
pour  la  perte  de  notre  Flotte? 

3.  '*  S'ils  sont  dispose's  à  donner  satisfaction  à  la 
Sublime  Porte? 

"Ainsi,  vos  Ministres  nous  ayant  déclaré  qu'ils 
souhaitaient  le  maintien  de  la  paix,  la  Sublime  Porte 
leur  demande  de  répondre  catégoriquement  à  ces  trois 

firopositions.  Que  Leurs  Excellences  nous  transmettent 
eur  réponse;  et  nous  verrons  alors,  quelle  résolution 
nous  prendrons,  et  ce  qu'il  y  aura  à  faire.  —  Jusques 
là,   tout  reste  en  suspens." 

M.  Desgranges  s'étant  disposé  à  exécuter  l'ordre 
qu'il  avait  reçu,  d'inscrire  les  demandes  de  son  Excel- 
lence en  sa  présence;  —  "Qu'allez  vous  faire,"  dit  le 
Reis  Efendi, —  "écrire!  Gela  est  inutile, —  quoi  de 
plus  facile  à  retenir?  Trois  choses  seulement  —  se 
désister  —  indemniser  —  et  donner  satisfaction.  Voilà 
tout  ce  que  vous  avez  à  dire  à  vos  Ambassadeurs." 

Les  Soussignés   prirent   alors  congé   de  son  Ex- 
cellence. 
Al.  Desgranges.    Fbed.  Pisani.    Ant.  Franchini. 

xxvn. 

Protocole   No.   22.    de    la   Conférence    tenue   à 
Constantinople  ^   le  10.  Novembre ,  1827» 

Les  Représentans  ayant  arrêté  la  rédaction  de  la 
Note  Collective  ci -jointe,  (A.)  dans  le  double  but  de 
répondre  au  message  du  Reis  Efendi,  et  de  l'inviter 
de  nouveau  à  leur  déclarer,  sans  plus  de  retard,  quel- 
les sont  les  intentions  de  la  Sublime  Porte,  ont  remis 
cette  Note  aux  Interprêtes,  pour  la  lui  porter. 

A  leur  retour ,  les  Interprètes  ont  fait  connaître 
par  leur  Rapport  ci -joint,  (B.)  qu'elle  avoit  été  reçue 
par  le  lleis  Efendi. 

Les  Représentans  ont  délibéré  dans  la  même 
Séance,  sur  le  contenu  d'une  Dépêche  de  l'Amiral  de 
Rigny,  relative  aux  doutes  qu'il  avoit  conçus,  à  la  ré- 
ception du  Protocole  du  17.  Octobre,  lorsqu'il  se  dis- 
posoit,  à  exécuter  les  mesures  concertées  entre  lui  et 
ses    deux    Collègues,    pour    obtenir    des    Grecs    qu'ils 
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I 

I  se  renfermassent  dans  les  limites  traccîcs  par  le  Proto-  1827 

1  cole  du  4.  Septembre. 

Les  Représentans  sont  convenus  d'e'crire  aux  Ami- 
raux ,  qu'ils  ne  pouvoient  que  se  réft^rer  aux  nouvelles 
Instructions  re'digées  pour  ces  derniers,   dans  la  Con- 
férence de  Londres. 
S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribbaupierre. 

(^Annexe  A.)  —    Note   CoUective   des  Heprésenians 
des  trois  Cours  y   à  Son  Excellence  le  Reis  EJendi, 

10,  Novembre,  1827. 

Les  Repre'sentans  des  trois  Cours  Ailie'es  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  ayant 
pris  connaissance  des  Questions  que  Son  Excellence  le 
Reis  Efendi  a  chargé  leurs  Interprètes  de  leur  adresser, 
ont  l'honneur  d'y  répondre  dans  la  présente  Note,  de 
la  seule  manière  qui  soit  compatible  avec  ce  qu'ils  sont 
fondées  à  préjuger  des  sentimens  de  leurs  Cours,  sur 
un  pareil  sujet. 

1ère  question.  Veut -on  se  désister  entièrement  de 
la  Question  Grecque? 

Les  Représentans  manqueraient  à  leur  devoir,  et 
à  la  vérité,  si  répondant  à  cette  question,  ils  ne  repé- 
taient pas  la  déclaration  déjà  faite  par  eux  à  diverses 
reprises,  savoir:  que  l'inébranlable  résolution  de  leurs 
Cours  est  de  maintenir  le  Traité  conclu  entre  elles 
pour  la  pacification ,  de  la  Grèce,  et  de  persévérer 
dans  l'exécution  des  mesures  qu'elles  ont  arrêtées  en 
commun  pour  cet  objet. 

2e.  question.  Veut- on  indemniser  le  Gouvernement 
Ottoman  de  la  perte  de  sa  Flotte? 

Jamais  demande  d'indemnité  n'est  admissible,  qu'- 
autant qu'elle  repose  sur  un  droit  certain.  Or,  dans 
le  cas  actuel,  il  est  démontré,  par  tous  les  rapports, 
que  l'agression  est  partie  du  côté  des  Escadres  de  la 
Sublime  Porte. 

3ème.  question.  Veut -on  donner  satisfaction  à 
la  Sublime  Porte? 

Depuis  3  ans,  dans  toutes  leurs  instances  séparées 
ou  collectives  ayant  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
Sublime  Porte  leurs  propositions  désintéressées  les  Ca- 
binets ont  assez  témoigné  combien  étoit  loin  de  leur 
pensée ,  l'intention  de  manquer  aux  égards  qu'elle  peut 
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1827 justement  prétendre.  Cette  conduite  amicale,  leur 
lon{;animitc,  etj  la  franche  déclaration  que  les  Rcpré- 
sentans  ont  faite  des  mesures,  dont  les  Hautes  Puis- 
sances ont  prescrit  l'exécution  à  leurs  Amiraux ,  ne 
laissent  pas,  ce  semble,  à  douter  de  l'accueil  qu'elles 
feraient  à  la  demande  comprise  dans  la  troisième  que- 
stion. 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  questions  de  Son 
Excellence,  les  Représentans  jaloux  en  même  tems  de 
n'éparjï;ner  aucun  soin  pour^faire  comprendre  à  la  Su- 
blime Porte  les  vues  désintéressées  des  Puissances,  et 
pour  écarter  toute  inter|)rétation  qui  n'aurait,  après 
tout,  que  les  résultats  les  plus  funestes,  ont  l'honneur  de 
replacer  sous  les  yeux  de  Son  Excellence  le  Reis  Efendi, 
quelques  considérations,  qu'ils  espèrent  encore  ne  pas 
devoir  être  inutiles  à  la  cause  de  la  paix. 

Les  trois  Cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  Traité, 
dont  l'unique  but  est  la  pacification  de  la  Grèce,  ils 
ont  demandé  à  la  Sublime  Porte,  pour  atteindre  ce 
but,  d'agréer  leur  médiation,  et  de  consentir  à  un 
'  Armistice.  En  posant  d'avance  quelques  unes  des  ba- 
ses d'un  accord  entre  Elle  et  les  Populations  Grecques, 
livrées  aux  horreurs  d'une  dévastation  sans  exemple,  ils 
n'ont  rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vrais  intérêts  ;  ils 
n'ont  fait  que  convenir  entre  eux  de  déterminer  les 
principes  d'une  pacification,  qui,  loin  de  porter  at- 
teinte à  l'intégrité  de  l'Empire,  lui  rendrait  les  avan- 
tages dont  il  est  privé  aujourd'hui,  et  y  ajouterait  les 
garanties  nécessaires  pour  leur  durée.  En  laissant  à 
une  négociation  future  entre  les  Parties  Contendantes, 
le  soin  de  régler  quelques  autres  points  sans  doute  im- 
portans ,  ils  ont  reconnu  à  la  Sublime  Porte  le  droit 
de  les  discuter,  et  la  faculté  de  décider  elle-même,  en 
définitif,  du  sort  de  cette  Négociation. 

Tels  sont  encore  aujourd'hui  leurs  dispositions  et 
leurs  sentimens.  La  prolongation  du  séjour  des  Re- 
présentans  à  Constantinople,  depuis  même  que  le  refus 
de  la  Sublime  Porte,  et  les  instances  de  Son  Excel- 
lence le  Reis  Efendi,  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de 
lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les  mesures  ,  dont  l'exé- 
cution a  été  prescrite  par  les  Puissances  à  leurs  Ami- 
raux est  sans  doute,  avec  tant  d'autres  preuves,  une 
manifestation  frappante  des  intentions  pacifiques  dont 
ces  Puissances  demeurent  animées;    c'est  pour  la  paix 
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qn'ElIes  se  sont  unies.     La  rétablir   en  Grèce   sur  des  1827 
bases   immuables,    la    conserver    à    Constantinople,    tel 
«st  l'objet    de  leurs   voeux ,    celui    d'un  Traité    qu'elles 
sont  résolues  à  maintenir  et  à  exécuter. 

L'e'vènenient  de  Navarin  a  pu ,  dans  les  premiers 
instans  où  la  nouvelle  en  est  parvenue  à  la  Porte, 
lui  inspirer  des  doutes  sur  les  vues  pacifiques  et  désin- 
téressées des  Puissances:  la  cause  de  cet  événement 
déplorable,  aujourd'hui  mieux  connue,  et  l'empressement 
des  Amiraux  à  prévenir,  Je  lendemain  de  l'affaire,  la 
nécessité  d'un  nouveau  choc,  —  empressement  prouvé 
par  les  Documens  Officiels  qui  sont  parvenus  aux  Re- 
préscntans,  —  ne  permettent  plus  d'interprétations  con- 
traires aux  assurances  qu'ils  viennent,  de  réitérer. 

Cependant,  l'attitude  que  la  Sublime  Porte  vient 
de  prendre,  et  dont  la  Continuation  seroit  incompati- 
ble avec  le  maintien  des  Relations  de  bonne  intelligence 
entre  Elle  et  les  Cours  Alliées  n'a  pu  qu'inspirer  aux 
Représentans  la  plus  pénible  incertitude  sur  la  nature 
de  ses   dispositions  actuelles. 

En  conséquence,  toujours  guidés  par  le  désir  de 
continuer  autant  qu'il  dépend  d'eux,  le  ministère  de  paix 
qui  leur  a  été  confié,  mais  convaincus  aussi  de  la  vo- 
lonté ferme  où  sont  leurs  Cours,  de  rétablir  la  tran- 
quillité en  Grèce,  sur  les  seules  bases  qui  puissent  l'as- 
surer, ils  invitent  Son  Excellence  le  Reis  Efendi  à 
leur  déclarer,  sans  plus  de  retard,  quelles  sont  les  in- 
tentions de  la  Sublime  Porte,  —  si  elle  est  disposée  à 
révoquer  immédiatement  des  mesures  contraires  aux 
Traités  existans  ;  et  si,  pour  mieux  constater  des  vues 
pacifiques,  elle  adhère  aux  propositions  antérieures  des 
Soussignés. 

S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

(^j^nnexeB.^ —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 

de  la  Grande  Bretagne  y   et  de   Russie,   du 

10.  Novembre  y   1827. 

Les  Soussignés,  d'après  l'ordre  de  leurs  Excel- 
lences Messieurs  les  Représentans,  sont  allés  aujourd'hui 
chez  le  Reis  Efendi ,   à  la  Porte. 

Monsieur  Desgranges  a  présenté  au  Ministre  la 
Note  de  ce  jour  de  leurs  Excellences,  en  lui  annonçant 
qu'elle  contenoit  les  Réponses  à  ses  demandes  de  la  veille. 
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1827  "Quelles  sont  ces  Réponses?"   dit  le  Reis  Efendi. 

"Les  Réponses  aux  trois  Questions  de  votre  Ex- 
cellence," reprit  Monsieur  Desgranges,  qui  remit  en 
même  tems  la  Note. 

Le  Reis  Efendi  prenant  la  Note,  —  "Messieurs," 
dit  il  encore,  "ne  savez  vous  point  f|uelles  sont  ces 
Réponses  ?  Ce  n'est  point  que  je  veuille  vous  engager 
à  parler  malgré  vous." 

Les  Soussignés  répliquèrent  qu'ils  étoient  unique- 
ment chargés  de  remettre  la  Note,  et  ils  se  retirèrent. 
Ils  n'étoient  point  encore  sortis  de  l'appartement,  que 
Je  Reis  Efendi  dit  assez  haut  ces  paroles:  —  "Rece- 
voir un  Papier,   ce  n'est  point  en  accepter  le  contenu." 

Al.  Desgranges.     Fred.  Pisam.     Ant.  Franchini. 

XXVIII. 

Protocole  No.  23*  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople  j   le  12.  Novembre  1827* 

Les  Représentans  étant  réunis,   l'Ambassadeur  de 
France  a   rapporté    ce   qui   s'étoit    passé    la   veille   au      ! 
soir,   dans  une  entrevue  particulière,   qu'à  la  demande 
du  Reis  Efendi ,  et  avec  l'assentiment  de  ses  Collègues,    \ 
il  avoit  eue  avec  ce  Ministre. 

Ci -jointe  (A.)  la  relation  qu'il  en  a  rédigée,  pour 
servir  d'Annexé  au  présent  Protocole. 

Les  Représentans  sont  convenus  de  ne  pas  retar- 
der au  delà  du  15  de  ce  mois,  une  démarche  auprès 
du  Reis  Efendi,  pour  avoir  sa  réponse  à  leur  Note 
du  10,  si  dans  l'intervalle  cette  réponse  ne  leur  ctoit 
pas  communiquée. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot.     Ribeaupierre. 

{^Annexe  A.)  —   Résumé  d'une'  Conférence  entre  son 
Excellence  V uimbassadeur  de  France  et  le  Reis 

Efendi, 

Le  11.  Novembre,  1827. 
L'Ambassadeur  de  France,  que  le  Reis  Efendi 
avait  fait  inviter,  le  matin,  à  une  iwitrevue  particulière 
dans  son  Conak,  s'y  rendit  le  soir,  accompagné  d'un 
Interprète.  Le  Reis  BJfcndi  étoit  avec  le  Drogman  de 
la  Porte.  Après  les  préliminaires  et  les  cérémonies 
d'usage,   le  Reis  Efendi  exprima  modérément  sa  sur- 
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prise  de  voir  la  France,  Alliée  fidèle  de  la  Sublime  1827 
Porte  pendant  trois  siècles,  relâcher  tout-à-coup  les 
liens  de  cet  attachement.  "L'allaire  de  Navarin," 
observa -t- il,  "avoit  malheureusement  prouvé,  que  ces 
liens  n'éloient  pas  aussi  durables  que  la  E*orte  l'avoit 
espéré."  Puis,  abordant  la  question  de  l'insurrection 
de  la  Grèce,  "tout  ce  qui  concerne  nos  Rayas"  dit-il, 
"est  réiçlé  depuis  le  tems  du  Caliphe  Omar;  dès  qu'ils 
ont  payé  \(t\x\'  Haratcli^  ils  jouissent  des  mêmes  droits 
civils  que   les  Musulmans.      La  révolte  des  Grecs   n'a 

rdonc  point  d'excuse." 

r  Ici  l'Ambassadeur  de  France  observa,  que  les 
peuples  heureux  et  bien  gouvernés  ne  s'insurgeoient 
pas:  —  écartant  ensuite,  comme  superflue,  toute  dis- 
cussion sur  l'origine  et  les  causes  de  l'insurrection,  il 
la  présenta  comme  un  fait,  dont  l'existence  et  la  durée 
étoient  incompatibles  avec  le  repos  de  l'Europe  —  con- 
sidération qui  rendoit  indispensable,  et  inévitable,  la 
médiation  des  trois  Cours  signataires  du  Traité  de* 
Londres. 

I  -  '  Le  Reîs  Efendi  objecta  la  Loi  Divine  qui  régis*^' 
soit  les  Musulmans;  néanmoins,  après  s'être  étendu' 
longuement  sur  ce  sujet,  il  ajouta,  que  la  Porte  ne 
seroit  pas  éloignée,  peut-être,  de  consentir  à  la  Média- 
tion de  deux  des  trois  Puissances;  mais  qu'elle  répug- 
noît  décidemment  à  celle  de  la  troisième;  qu'elle  se 
sentoit  les  moyens  de  lutter  seule  à  seule  avec  celle-ci; 
que  Dieu  se  déclarait  souvent  pour  le  petit  nombre 
contre  le  plus  grand ,  etc.  L'Ambassadeur  répondit, 
que  l'illusion  la  plus  funeste  pour  la  Porte,  seroit  de 
croire  l'Alliance  mal -jointe  et  dissoluble;  qu'il  ne  pou- 
voit  y  avoir  de  médiation  qu'à  trois,  et  que  c'étoit  à 
trois,  qu'en  la  rejettant  la  Porte  auroit  affaire;  que  du 
reste,  ne  fût- elle  aux  prises  qu'avec  une  seule  des 
trois  Puissances  Alliées,  celle-ci,  quelle  qu'elle  fut, 
seroit  toujours  assez  forte  pour  mettre,  en  peu  de 
tems,  l'Empire  aux  abois.  Le  Reis  Efendi,  quittant 
ce  terrain  pour  discuter  de  nouveau  la  question  géné- 
rale, observa,  que  l'idée  d'une  médiation  renfermoit 
un  venin  caché,  qui  se  répandroit  ensuite  sur  tout 
l'Empire;  que  les  Grecs  étoient  disséminés  partout;  et 
qu'en  admettant,  par  exemple,  que  la  Porte  consentit 
pour  les  Moréotes  à  ce  qu'on  lui  demande,  le  contre- 
coup d'un  pareil  acte  de  foiblesse  se  ferait  sentir  dans 
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1827  toutes  les  autres  Provinces.  Il  employa  la  Gomparalson 
suivante:  —  ''TEinpire  est  comme  un  vase  rempli  de 
lait  et  d'eau;  si  vous  y  jetez  un  ingrédient  pour  séparer 
l'eau  d'avec  le  lait,  vous  corrompez  le  tout."  L'Am- 
bassadeur, s'emparant^  à  son  tour,  des  premiers  ter- 
mes de  la  comparaison,  répondit: —  ^'l'Empire  est  un 
vase  à  plusieurs  compartimens,  dans  chacun  desquels 
est  une  liqueur  difle'rente:  y  ajouter  un  compartiment 
nouveau,  pour  une  nouvelle  liqueur,  n'est  point  changer 
la  substance  ni  la  forme  du  vase."  Le  Reis  Efendi 
sourit;  et  passa  ensuite  à  quelques  insinuations  sur 
l'extension  territoriale  qu'il  pourroit  être  question  de 
donner  aux  arrangemens,  résultats  de  la  Médiation. 
L'Ambassadeur  observa,  que  le  théâtre  de  la  Guerre 
étoit  connu;  qu'il  ne  s'agissoit  d'aller  au  delà;  que, 
d'ailleurs,  la  Porte,  en  souscrivant  aux  principes  de  la 
Médiation,  ne  perdroit  pas  pour  cela  le  droit  de 
discuter  elle-même  des  questions  pareilles;  et  que  plus 
elle  témoigneroit  de  déférence,  dans  le  principe,  aux 
voeux  des  Cours  Alliées,  plus  elle  auroit  de  chances 
pour  des  conditions  favorables.  Enfin,  après  mille  et 
mille  redites  sur  les  devoirs  que  la  loi  divine  imposoit 
à  la  Porte,  le  Reis  Efendi  se  leva,  en  disant,  "nous 
nous  reverrons;  j'espère  que  Dieu  inspirera  à  la  Sublime 
Porte  les  moyens  de  terminer  d'une  manière  convenable 
ces  funestes  complications." 

L'Ambassadeur  répondit,  "le  seul  moyen  qu'il 
vous  inspirera,  s'il  n'a  pas  résolu  votre  perte,  est  celui 
de  la  Médiation  qui  vous  est  proposée." 

Telle  est  la  substance  d'un  entretien  qui  a  duré 
plus  de  4  heures.  L'Ambassadeur  de  France  s'est 
borné  dans  cet  exposé  aux  traits  principaux.  11  a 
particulièrement  jugé  superflu  de  rapporter  en  détail 
tout  ce  qu'il  a  dit,  et  repété,  pour  prouver  au  Ministre 
Ottoman,  que  l'Alliance  étoit  indissoluble,  et  que  la 
Médiation  étoit  la  seule  voie  de  salut  qui  restât  ouverte 
à  la  Sublime  Porte.  Comte  Glillëmixoï. 

XXIX. 

Protocole    No.  24-    de    la    Conférence    tenue   à 
Consiantinople,  le  14.  Nouembre  1827- 

Les  Reprcsentans  se  sont  donnés  respectivement 
communication    des    trois   Lettres    identiques    <jui    leur 
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avoient  élé  adressées  la  veille,   par  M.  l'Internonce,  et  1827 
dont  un  Exemplaire  est   annexé  au   présent  Protocole 
(A.)     Ils  sont  convenus  de  lui  taire  et  de  lui  envoyer 
chacun,  sans  retard,  la  Réponse  également  ci-incluse.  (B.) 

Ayant  ensuite  jugé  ne  pas  devoir  ditVérer  la  dé- 
marclje  qu'ils  avoient  déjà  projeté  de  faire  auprès  du 
Reis  iBtendi ,  pour  obtenir  de  lui  la  Réponse  de  la  ' 
Sublime  Porte  à  leur  Note  du  10  de  ce  mois,  ils  oi\t 
ipuni  leurs  Interprètes  de  l'Instruction  ci -jointe,  (C.) 
avec  ordre  de  se  rendre  sans  délai  chez  ce  Ministre. 

Finalement,  ils  sont  convenus  de  prendre  en  con- 
sidération, après  la  Réponse  du  Reis  Efendi,  et  dans 
le  cas  où  cette  réponse  ne  seroit  pas  satisfaisante,  la 
question  d'une  démarche  décisive  à  faire  auprès  de  la 
Porte. 

S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre, 

(annexe  A.)    —    M.   V Internonce   d^ Autriche  aux 
îieprésentans  des  trois  Cours. 

Constantiiiople,   le  13.  Novembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur,  ' 

La  Sublime  Porte  ayant  résolu,  pour  faciliter  au- 
tant qu'il  peut  dépendre  d'elle,  les  afl'aires  de  Com- 
merce et  de  Navigation,  de  délivrer  aux  Bàtimens 
marchands  des  Puissances  amies  les  Firmans  dont  l'ex- 
pédition par  une  suite  des  circonstances  extraordinaires 
du  tems,    avait   été   suspendue   momentanément,    vient 

i  de  donner  les  ordres  en  conséquence. 

I  .  Comme  Votre  Excellence  n'a  plus  envoyé  ses  In- 
terprètes  à  la  Porte,  auxquels  le  Gouvernement  Otto- 
man aurait  pu  faire  part  de  cette  résolution ,  son  Ex- 
cellence le  Reis  Efendi  s'est  adressé  à  moi,  comme 
au  Ministre  d'une  Puissance  amie  des  deux  parties, 
auquel  elles  s'étaient  déjà  adressées  dans  d'autres  oc-. 
casions  pour  inviter  votre  Excellence  à  faire  passer  à 
la  Sublime  Porte  la  Note  des  Bàtimens  de  sa  Nation 
qui  sont  les  plus  pressés  de  partir,  afin  qu'elle  puisse 
faire  les  dispositions  pour  que  leurs  F^irmans  de  départ, 
soient  expédiés  à  fur  et  à  mesure  que  cela  pourra  se  faire. 
En  m'empressant  de  m'acquilter  envers  votre  Excel- 
lence de  cette  Commission,  que  je  remplis  également 
envers  Monsieur  l'Ambassadeur  de  France,  et  Monsieur 
l'Envoyé  de  Russie,  je  saisis,  etc. 

Ottejnfels. 


l60     Actes  et  Docuinens  relatifs  aux  affaires 

1827  {Annexe  B.)  —    J^es  Représentans   des    trois  Cours 
à  M.  Vlnternohce  iV Autriche  {le  Baron  cTOttenJets). 

Constaiitinople,  le  14.  Novembre,  1827. 
Monsieur  le  Baron, 

J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  hier.  Je  vous  suis  iiiHniment  ob'.jç^é  de 
la  peine  que  vous  avez  prise  de  m'inforraer  otfioielle- 
ment  de  la  communication  qui  vous  a  été  faite  par  la 
Sublime  Porte.  Mais  je  regrette  de  ne  pas  être  en 
mesui*e  de  me  prévaloir  de  cette  information ,  et  d'être 
dans  la  nécessité  d'attendre  qu'elle  me  soit  directement 
communiquée  par  le  Ministère  Ottoman.  La  Sublime 
Porte  ayant  déjà  mandé  en  sa  présence  mon  Interprète, 
lorsqu'elle  a  voulu  me  faire  quelque  notification  relative 
à  ses  rapports  avec  moi,  il  est  dans  l'ordre  et  dans 
les  convenances,  qu'elle  le  fasse  encore  appeler  devant 
elle,  si  son  dessein  est  de  m'adresser  une  nouvelle 
Communication. 

J'ai  l'honneur,  etc.  ! 

Stratford  Canning. 

{Annexe  C.)  —  Instruction  Collective  aux  Interprè- 
tes de  France^  de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Rus- 
sie y  du  l4.  Novembre  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  auprès  du 
Rels  Efendi,  et  se  diront  chargés  par  les  Représen- 
tans de  lui  demander  la  réponse  de  la  Sublime  Porte 
à  leur  Note  du  10  de  ce  mois. 

Si  le  Reis  Efendi,  séparant  la  question  des  rela-  { 
lions  ordinaires  de  la  Porte  avec  les  trois  Légations 
de  celle  de  la  Médiation,  observoit  que,  quant  au  pre-  - 
mier  de  ces  points ,  il  a  déjà  fait  connoître  aux  Repré-  1 
sentans,  par  l'organe  d'un  Ministre  Etranger,  la  révo- 
cation des  mesures  contre  lesquelles  ils  ont  réclamé; 
mais  que,  relativement  au  second  objet,  la  réponse  de 
la  Sublime  Porte  n'est  pas  encore  prête.  Messieurs 
les  Drogmans  répondront,  ad  primant^  que  n'ayant 
aucune  connoissance  du  fait,  ils  ont  l'ordre  de  deman- 
der directement  au  Reis  Efendi,  des  explications  q^ue 
les  Représentans  ne  peuvent  accepter  que  de  son  Ex- 
cellence elle  même:  ad  secundum^  ils  l'inviteront  à 
leur  désigner,  d'une  manière  précise,  le  jour  où  ils  au- 
ront à  se  présenter  de  nouveau  pour  recevoir  sa  réponse. 
Comte  GuiLLEMiNOT.     s.  Canning.     RiBEAUPiEUftE. 
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Protocole  No,  25.  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople^    le  15.  Novembre  1827* 

Lecture  a  été  faite  du  Rapport  ci -joint  des  Inter- 
prètes, (A.)  sur  la  Réponse  du  Reis  Etendl  à  la  com- 
munication dont  ils  avoient  été  chargées,  la  veille,  par 
les  Représentons. 

L'Ambassadeur  de  France  a  communiqué  à  la 
Conférence  les  informations  qu'il  avoit  recueillies  sur 
les  dispositions  de  la  Sublime  Porte;  ces  renseignemens 
sont  consignés  dans  les  deux  pièces  ci -jointes.  (B.C.) 

Il  a  été  résolu  d'envoyer  aujourd'hui  les  Interprê- 
tes chez  le  Reis  Efcndi,  avec  ordre  de  lui  exposer  le 
contenu  de  Tinstruction  également  annexée  au  présent 
Protocole.    (D.) 

S.  Canning.     Comte  Guillemtnot.    Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —   Rapport  des  Drogmans  de  France 
de   la  Grande  Bretagne   et   de  Russie^    du  14.  Ao- 

vend)re  1827. 

D'après  l'ordre  de  leurs  Excellences  les  Représen- 
tans  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,    et  de  Rus- 
sie  les   Soussignés    se   sont    rendus    aujourd'hui    à   la 
!  Porte,    chez  le  Reis  Efendi.     Ce    Ministre,    en  Confé- 
i  rence  avec  le  Khiahya  Bey  et  le  Tzaouche  Bachi ,  in- 
!  struit  de  leur  arrivée,  les  fit  aussitôt   entrer   dans  son 
Cabinet. 

En  présence  de  ces  trois  Ministres,  M.  Pîsanî, 
chargé  de  porter  la  parole,  a  annoncé  au  Reis  Efendi, 
que  les  Soussignés  étoient  envoyés  près  de  lui  pour 
demander  la  Réponse  à  la  Note  du  10. 

"Quelle  Réponse?"   reprit  le  Reis  Efendi.     "La 

Note   étoit  la    réplique  aux    trois    réclamations    que   la 

Sublime   Porte  avoit   adressées  à  vos  Ministres;   cette 

Note,  étant  elle-même  une  Réponse,  ne  nécessite  pa.s 

!  une  Réponse." 

"Cependant  il  est  une  observation  à  faire  à  Mes- 
sieurs les  Représentans.  Ils  nous  ont  dit:  —  'à  Na- 
varin nous  n'avons  pas  été  les  agresseurs,  les  Musul- 
mans ont  tiré  les  premiers.'  Nous  d'après  nos  don- 
nées, nous  devons  croire  le  contraire,  et  dire:  les 
Flottes   Européennes,    étant   venues  trouver  les    vais- 

l^ouv.  Série,    Tome  IIJ,  L 
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1827  seaux  de  Sa  Ilgiutesse  dnns  un  Port  ^  eux,  n'y  sont 
point  entrées  sans  des  projets  d'a<çression.  Les  Kuro- 
néens  sont  les  agresseurs.  —  Ainsi  de  là  Messieurs, 
nne  discussion.  —  Nous  ne  pouvons  pas  Tentrepren- 
dre,  sans  avoir  des  preuves  authentiques,  et  nous 
attendons  des  Rapports  Ofticiels  d'Ibrahim  Pacha." 

''La  Note"    dit  M.  Pisani,    renfermoit  des   points 
qui  exigent  une  Réponse  de  la  Porte.'' 

"Je  ne  parle   que  de  Navarin,"    re'pliqua   le  Reis 
Efendi,  —  "parceque  je    n'ai  point  à    vous  entretenir 
des  Grecs.     La  question  qui  les  concerne,   est  répon- 
due depuis  long  teins,  et  nous  n'avons  rien  de  nouveau 
à  en  dire.  —    ''Ainsi,"  observa  Monsieur  Desgranges, 
"vous  divisez    la  Note    de  Messieurs   les  Représentans 
en  deux  parties;   l'intervention,   et  l'événement  de  Na- 
varin.    Pour  la  première,  vous  repétez  que  la  Sublime 
Porte  n'a  point  à  rétracter  ses  Réponses  passées  ;  — 
pour  la  seconde,  vous  observez  qu'une  discussion  devant 
s'en   suivre,    vous   attendez  les  Documens  nécessaires" 
■ —  "Sans   doute,"    reprit    le  Reis  El'endi,  la  Question 
Grecque    est    répondue   depuis    long    tems,    et   notre 
Réponse    est  toujours    la   même;    et    quant  à  Navarin, 
nous  attendons    les  Rapports   d'Ibrahim  Pacha.     Nous 
ne    pouvons    juger,     sans    des    informations    positives. 
Voilà,    Monsieur  Desgranges,   deux  points,    précisés." 
—    "Telle  étant    la  Réponse,    de    la    Sublime    Porte, 
nous   la   transmettrons   à   Messieurs    les    Représentans. 
Avant  de  prendre  congé  de  votre  Excellence  il  ne  sem- 
ble pas  hors  de  propos    de   lui   rappeler,    quand  nous 
parlons  de  l'événement  de  Navarin,  qu'elle  nous  a  dé- 
claré  qu'il  étoit    une    infraction    aux    Traités,  —    une  j 
Déclaration  de  guerre,  —   et  que  désormais  toute  af- 
faire restoit  en  suspens." 

"Telle  est,"  répondit  le  Reis  Efendi,   "la  décla-  , 
ration  que  je  vous  ai  faite."  1 

Monsieur  Pisani  demanda  si  la  suspension  existoit 
encore,  et  si  elle  devoit  continuer.  —  "Elle  durera," 
repartit  le  Ministre,  "tant  que  cela  sera  nécessaire;  elle 
peut  se  prolonger,  —  elle  peut  cesser  d'un  jour  à 
rautre. 

M.  Pisani,  avant  de  se  retirer,  présenta  au  Reis 
Efendi  des  Papiers  pour  des  expéditions.  Son  Excel- 
lence lui  dit  de  remettre  ces  Papiers  à  son  Secrétaire.  « 
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M.  Franchîni  annon<,a  aussitôt  à  Son  Excellence,  1827 
que  les  Commun'eations  de  M.  l'Envoyé  de  Russie 
à  Buyukdéré,  étoieiU  interrompues  de  nuit,  par  terre, 
avec  la  Ville;  qu'on  ne  permettoit  plus  aux  postillons 
de  porter  les  Lettres,  et  qu'ainsi  le  service  de  la  mis- 
sion étoit  entravé.  "La  mesure  d'empêcher  les  voya- 
nces de  nuit  à  la  campagne,  a  été  prise,"  repartit  le 
lleis  Efendi,  "pour  la  sûreté  des  Francs.'*  Il  de- 
manda si  les  Lettres  ne  pourroient  pas  être  envoyées 
de  jour.  M.  Franchini  fit  les  observations  convenables, 
et  Son  Excellence  répondit,  que  des  ordres  seroient 
donnés  en  conséquence. 

Al.  Dësgrakges.    F.  Pisani.    A.  Fbancuini. 

Connexe  B.)  —   Première  Note  communiquée  à  la 
Conférence  par  t ambassadeur  de  France,  le  15»  No- 
vembre 1827. 

La  réponse  du  Reis  Efendi  à  la  communication 
d'hier,  est,  on  ne  sauroit  le  nier,  inconvenante  dans 
la  forme,  et  très  peu  satisfaisante  dans  le  fond.  Ce 
Ministre  y  prétend  constituer  les  Amiraux ,  les  Repré- 
sentans,  et  leurs  Cours,  en  état  d'accusation  devant  le 
tribunal  de  la  Porte.  Il  dit  avoir  répondu  depuis  long 
tems  à  ce  qui  concerne  la  Question  Grecque;  enfin,  il 
attribue  à  la  Porte  le  droit  de  prolonger  ou  d'abréger 
à  son  gré,  la  suspension  des  affaires  des  trois  Légations. 

Il  est  hors  de  doute,  que  cette  réponse  impose  aux 
Représentant  l'obligation  de  faire  une  démarche  éner- 
gique. 

Mais,  afin  de  mieux  éclairer  leur  décision,  il  est 
à  propos  de  s'arrêter  un  moment,  non  pas  seulement 
à  ce  qui  s'est  passé  dans  mon  entrevue  particulière 
avec  le  Reis  Efendi,  mais  encore  à  ce  dont,  après 
la  Conférence  d'hier  avec  mes  Collègues ,  j'ai  été  in- 
formé par  la  Porte,  et  à  ce  que  m'a  fait  dire  hier 
également  le  Seraskier. 

Peu  d'instans  avant  que  les  trois  Interprètes  fus- 
sent entrés  chez  le  Reis  Efendi,  un  de  mes  Drogmans 
venoit  de  recevoir  l'assurance  que  le  Rapport  de  l'en- 
trevue de  ce  Ministre  avec  moi,  dans  la  nuit  du  11, 
avoit  été  soumis  au  Sultan;  que  ce  Prince  avoit  ap- 
prouvé les  conseils  que  j'avois  donnés,  et  anioiisé  la 
Porte  à  consentir  aux   demandes  que  j'avois    réitérées, 
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1827  au  nom  de  l'AllKince:  qu'en  consi^quence,  la  Porte  ré- 
tabliroit  ses  relations  avec  les  Repfésenlans  sur  l'an- 
cien pied;  que  néanmoins,  par  des  considérations  fon- 
dées sur  les  ménagemens  qu'exigeoit  encore  l'état  de 
l'opinion  publique  à  Constantinople,  elle  n'accorderoit, 
dès  à  présent,  des  Fii  mans  que  pour  les  deux  tiers  des 
navires  en  partance;  que  peu  de  jours  après,  elle  dé- 
livreroit  le  reste,  et  leveroit  définitivement  l'embargo: 
et  que,  relativement  à  la  Me'diation ,  elle  répondroit 
affirmativement  dans  quelques  jours.  Voilà  ce  qui  lut 
dit  à  mon  Drogman,  de  la  part  du  Reis  Efendi. 

Le  même  Interprète  reçut  e'galement  hier,  de 
Kusrew  Pacha,  l'assurance  que  le  Sultan  avoit  approuvé 
le  Rapport  du  Reis  Efendi,  sur  l'entrevue  de  ce  der- 
nier avec  moi;  et  le  Seraskier  ajouta  ces  mots:  "dites 
à  l'Ambassadeur  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  plu- 
part de  nos  gens  sont  des  2^urcs\  et  d'agir  avec  eux, 
en  tenant  quelque  compte  de  leurs  habitudes,  et  de 
leur  peu  de  portée.    Tout  s'arrangera." 

(^Annexe  C.)  —    Seconde  Note   communiquée   à   la 
Conjérence  par    V Ambassadeur   de  France,   le    15. 

Novembre  ^  1827. 

D'après  la  contradiction  frappante  et  inexplicable 
qui  se  trouvoit  entre  ce  que  m'avoit  fait  dire  hier  le 
Reis  Efendi,  et  ce  qu'il  avoit  répondu,  peu  d'instans 
après,  aux  trois  Interprètes,  j'ai  chargé  le  Sieur  La 
Pierre  de  se  présenter  à  la  Porte  ce  matin ,  et  d'y  té- 
moigner combien  j'avois  lieu  d'être  offensé  personnelle- 
ment. Le  Reis  Efendi,  informé  de  ma  plainte,  a  fait 
répondre  de  suite  au  Drogman,  qu'il  n'y  avoit  point 
eu  de  sa  faute,  —  que  les  trois  Interprètes  n'avoient  point 
posé  clairement  cette  question:  "Les  relations  avec 
les  trois  Ambassades,  sont -elles  ou  ne  sont -elles  pas 
rétablies  sur  l'ancien  pied?''  Que  si  cette  question  lui 
avoit  été  présentée  ainsi,  il  auroit  affirmativement  ré- 
pondu, que  depuis  trois  jours  les  relations  étoient  ré- 
tablies ;  mais  que  seulement  pour  éviter  l'éclat  en  ac- 
cordant des  Firmans  tout-à-coup  à  des  centaines  de 
navires,  on  n'en  délivreroit  que  successivement,  et  par 
tiers  du  nombre  de  ces  navires;  que  du  reste,  en  ac- 
cueillant la  demande  du  Sieur  Pisani,  il  croyait  avoir 
prouvé  la  chose,    ce  qui  valoit  autant  que  de  la  dire; 
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r|ue  si  la  question  lui  ëtait  faite  il  y  répondrait  d'une  1827 
irianière  affirmative;  que  quand  à  I  aflaire  Grecque,  il 
n'avoit  voulu  qu'ajourner  un  peu  sa  Réponse;  et  que  la 
mention  faite  par  lui  de  la  non -réception  des  Rapports 
d'Ibrahim,  n'étoit  que  pour  donner  un  motif  plausible  à 
cet  ajournement.  Enfin,  que  si  les  Reprcsentans  re- 
nouveloient  leurs  instances  à  cet  ëgard,  il  diroit  qu'aus- 
sitôt qu'il  aura  pris  les  ordres  du  Gouvernement,  ^il 
fera  connoitre  la  résolution  définitive,  de  Sa  Hautesse. 

(^^nnexe  D..)  —    Instruction    collective  <iux   Drog- 

maris  de   Vrance  ^   de    la  Grande  Bretagne ,    et   de 

Russie,   du,   15.  Novembre  1827. 

Messieurs  les  Interprêtes  se  rendront  aujourd'hui 
auprès  de  Son  Excellence  le  Reis  Efendi,  et  lui  adres- 
seront, au  nom  des  Rcprésentans ,  les  deux  Questions 
suivantes,  sans  y  changer  un  mot. 

La  Sublime  Porte  consent- elle  à  rétablir  ses  re- 
lations avec  les  trois  Légations  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie? 

La  Sublime  Porte  souscrit -elle  à  la  double  propo- 
sition que  les  Représentans  lui  ont  faite,  d'un  Armi- 
stice entre  elle  et  les  Grecs,  et  de  la  Médiation  des 
trois  Hautes  Puissances,  à  l'efl'et  d'amener  promptement 
la  pacification  de  la  Grèce  ? 

Si  la  réponse  du  Reis  Efendi  à  ces  deux  que- 
stions n'est  pas  satisfaisante,  les  Représentans  sont  dans 
l'impossibilité  de  prolonger  leur  séjour  à  Constantinople. 
Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canning.    Ribeaufierre. 

XXXI. 

Protocole    No,  26.    de    la    Conférence    tenue    à 
Constantinople  y    le  l6.  Novembre  1827* 

Lecture  a  été  faite  du  Rapport  ci -joint  (A.)  des 
trois  Interprêtes,  sur  la  Réponse  du  Reis  Efendi  à  la 
communication  qu'ils  avoient  été  chargés  de  lui  faire, 
la  veille. 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué 
ensuite  à  la  Conférence,  la  relation  ci -jointe  (B.)  de 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  l'entrevue  qu'avec  l'assentiment 
de  ses  deux  Collègues,  et  à  la  demande  du  Reis  Efendi, 
il  avoit  eue,  la  nuit  précédente,  avec  ce  Ministre. 
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1827  Par  suite  des  explications  qui  ont  en  Heu  entre  les 

deux  Ambassadeurs  et  le  Reis  Et'endi,  il  a  été  con- 
venu que  les  Représentans  accorderoient  à  ce  Ministre 
le  teins  nécessaire,  pour  qu'il  fût  en  mesure  de  leur 
faire  connoitre  la  détermination   définitive  de   la  Porte. 

Comte  GuiLLEMiNOT.    s.  Caniving.    Kibeadpierre. 

(annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne ^  et  de  Russie,  du  15.  No- 

i^embre,  1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
de  leurs  Excellences,  les  Représentans  de  France, 
de  la  (jfrande  Bretagne,  et  de  Russie,  sont  allés 
aujour'j'hui  à  la  Porte,  chez  le  Reis  Efendî. 

Monsieur  Franchini  a  annoncé  que  les  Soussignés 
avoient  deux  demandes  à  faire  de  la  part  des  Repré- 
sentans; il  lut  la  première,  et  s'arrêta.  Son  Excel- 
lence lui  ayant  dit  de  continuer,  il  lut  la  seconde. 

Le  Reis  Efendi  répondit:  —  "Je  puis  dire,  pour 
le  premier   point,   que   déjà  j'ai    travaillé   pour    laisser 
partir   un   tiers   des    Bàtimens.     Je   sais   cette   affaire; 
j'espère  bientôt  après  obtenir  le  reste.     Quant  au  deux- 
ième point,  il  n'est  pas  de  ma  compétence   d'y  répon-    i 
dre.     Je  le  soumettrai  à  mon  Gouvernement,  il  me  don-    J 
nera  sa  décision ,  et  lorsque  je  l'aurai ,  je  vous  la  ferai    i 
connoitre." 

"Quand  faudra-t-il  venir  prendre  cette  Réponse?" 
dît  Monsieur  Pisani. 

**Je  n'en  sais  rien,"  reprit  le  Reis  Efendi,  —  "ii 
faut  que  moi  même  j'obtienne  d'abord  la  Réponse." 

Monsieur  Franchini  lut  alors  la  fin  de  l'Instruction, 
et  déclara,  de  la  part  des  Ambassadeurs,  que  la  pro- 
longation de  leur  séjour  devenoit  impossible,  si  son 
Excellence  ne  répondoit  pas,  d'une  manière  satisfaisante 
à  leurs  deux  demandes. 

"  Vos  Ambassadeurs  sont  nos  hôtes ,"  reprit  le  Mi- 
nistre, —  "ce  que  vous  nous  déclarez  là  les  concerne, 
—  c'est  leur  affaire.  Ils  disent  que  la  prolongation  de 
leur  séjour  deviendroit  impossible;  nous,  nous  disons 
que  celte  prolongation  est  bien  possible. 

"Je  vous  le  repète.  Messieurs,  et  vous  ne  devez 
pas  l'ignorer,  de  grandes  facilites  sont  déjà  accordées 
pour  la  première  demande  de  leurs  Excellences.    Pour 
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lii  deuxième,  je  n'ai  point  de  nouvelle  Réponse  à  faire;  1827 
celle  que  j'ai  constamment  donne'e,  est  celle  que  j'étois 
jusqu'à  présent  chargé  de  transmettre.  Elle  est  con- 
nue comme  si  je  la  repétois  depuis  mille  ans.  Ainsi 
donc  je  présenterai  les  demandes  de  vos  Ministres  à 
mon  Gouvernement,  et  je  vous  communiquerai  sa  Ré- 
ponse." 

*•  Leurs  Excellences  réclament,"  dit  Monsieur  Fran- 
chini,  *' une  Réponse  catégorique:  —  quel  jour  voulez 
vous  que  nous  la  venions  prendre?"  —  *'Je  n'en  sais 
rien,"  répliqua  le  Reis  Elendi. 

Al.  Desguanges.       F.  Pisani.      A.  Fbancuini. 

(^jénnexe  B.)  —     Note    de  ce  qui    s^est   passé  dans 
une  Conjérence  tenue  entre  V Ambassadeur  d'Angle- 
terre et  le  JReis  Efendi^  dans  la  maison  de  ce  der- 
nier^ le  15.  Nouembre^   1827. 

Je  me  propose  de  consigner  ici  la  substance  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  moi  et  le  Reis  Efendi,  à  l'en- 
trevue que  j'ai  eue  avec  ce  Ministre,  dans  la  soirée 
d'hier.  11  étoit  à  présumer  que  l'objet  de  son  Excel- 
lence,  en  me  faisant  exprimer  son  désir  de  me  voir, 
n'étoit  autre  que  celui  qui  Tavoit  engagé  à  faire  la 
même  démarche  envers  l'Ambassadeur  de  France. 

En  efl'et,  les  complimens  et  les  cérémonies  à  l'usage 
des  Turcs ,  étoient  à  peine  terminés ,  qu'il  décela  le 
premier  but  de  ces  propos,  en  déclarant  la  haute  im- 
portance que  sa  Cour  attachoit  à  Tamitié  de  la  mienne, 
et  en  étalant  les  immenses  difficultés  qui,  dans  son 
opinion ,  s'opposoient  à  ce  que  la  Porte  acceptât  les 
demandes  des  trois  Puissances  Alliées. 

11  faut  pourtant  observer,  que  les  objections  sig- 
nalées par  le  Reis  Efendi,  se  rattachoient  également  à 
toute  espèce  d'intervention  étrangère,  et  que  ce  Mini- 
stre témoigna  de  l'étonnement  de  ce  que  l'Angleterre 
persistoit  avec  tant  d'instance  à  faire  agréer  à  la  Porte 
des  propositions  nuisibles  à  l'Empire  Ottoman,  et  dont 
les  suites  pourroient  même  lui  être  funestes. 

Ces  objections  étoient,  pour  la  plupart,  les  mêmes 
que  celles  dont  la  Porte  a  voulu  justifier  son  refus  de- 
puis plusieurs  mois;  et,  en  y  répondant,  je  n'ai  fait 
que  réitérer  les  assurances  et  les  argumens  employés 
par  mes  Collègues  et  moi ,  dans  toutes  nos  communi- 
cations relatives  à  la  pacification  de  lu  Grèce. 
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1827  Le    Reis   Efeiidi   «'appuya   spécialement   sur  trois 

points  principaux: 

1.  La  difficulté  de  faire  une  Ligne  de  Démarca- 
tion entre  les  Grecs  de  l'une  et  de  l'autre  Partie  de 
l'Empire  Ottoman. 

2.  Le  bouleversement  du  Système  Législatif  de 
la  Porte,  en  ce  qui  concerne  les  Rayahs,  qui  résulte- 
iM)it  de  l'arrangement  proposé. 

3.  Le  danger  que  causeroit  à  la  Porte  l'admis* 
sion  d'une  influence  Etrangère  dans  les  affaires  internes 
de  l'Empire, 

Je  répondis  quant  au  premier  de  ces  points,  qu'il 
s'agissoit  des  habitans  de  la  Grèce  classique,  et  non 
des  Grecs  en  général;  que  si  les  derniers  avoient  la 
même  langue  et  la  même  religion  que  les  premiers,  ils 
dilVéi oient  essentiellement  les  uns  des  autres,  à  bien 
des    égards ,    et    que    le  calme    qu'ils  avoient  maintenu 

f>endant  la  guerre,  otfroit  le  meilleur  gage  possible  de 
eur  soumission  à  l'avenir. 

J'observai  sur  le  second  point,  que  les  relations 
qui  subsistoient  avant  la  Révolution,  entre  les  Plabitans 
de  la  Grèce  et  les  Musulmans,  étoient  déjà  rompues; 
que  leur  rétablissement  dans  l'ancienne  forme  étoit  dé- 
venu impossible,  et  que  les  loix  de  l'humanité,  et  les 
intérêts  de  la  Porte,  exigeoient  également  qu'elles  fus- 
sent remplacées  par  un  nouvel  arrangement,  adapté 
aux  circonstances.  À 

Relativement  au  troisième  point,  je  priai  le  Reis    | 
Efendi   de  réfléchir  à  la   nécessité  absolue  où  l'on  se    ^ 
trouvoit  actuellement,    de   ne    plus   tarder   à  terminer 
cette  guerre  désastreuse,  et  d'employer  pour  cet  objet 
l'intermédiaire   des   Puissances,    qui  seules  étoient   ca-> 
pables  de  fournir  les  garanties  nécessaires. 

Je  lui  déclarai,  au  nom  de  mon  Gouvernement, 
qu'il  n'étoit  plus  temps  de  songer  à  la  Médiation  d'une 
seule  Puissance,  encore  moins  à  une  transaction  directe 
entre  la  Porte  et  les  Grecs;  que  le  Traité  conclu  entre 
les  trois  Cours  devoit  avoir  de  bonne  foi  son  exécu- 
tion, et  que  l'adhérence  de  la  Porte  à  ses  dispositions, 
lui  donneroit  le  meilleur  titre  à  jouir  derechef  de  la 
confiance  et  de  l'amitié  sincère  des  Puissances,  qui 
ne  vouloient  que  le  bien  de  cet  Empire,  et  celui  de 
l'Europe  en  général.  J'ajoutai  que,  la  négociation  une 
l'ois  entamée,  la  Porte  trouveroit  de  ma  part,   et  sans 
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doute  de  celle  de  mes  Collègues  aussi,  toute  dlsposi-  1827 
tion  convenable  de  consulter  sa  dignité  et  ses  vrais 
intérêts,  et  qu'une  preuve  manifeste  de  cette  disposition 
se  trouvoit  déjà,  dans  les  limitations  de  l'accord  qui 
engageait  les  trois  Cours  médiatrices  les  unes  envers 
les   autres. 

D'autres  objections  énoncées  par  le  Reis  Efendi 
tomboient  sur  les  détails  de  l'arrangement,  et  donnoient 
lieu  à  penser  qu'il  se  pourroit  que  la  Porte  fût  plus 
disposée  à  négocier,  qu'elle  ne  voudroit  encore  avouer. 
Il  demanda,  par  exemple,  de  quelle  manière  le  Grec^ 
natif  de  la  Morée,  se  ferait  distinguer  d'un  Grec, 
habitant  de  Salonique.  Je  lui  ai  répondu  que  la 
distinction  s'établiroit  entr'eux  de  la  même  manière 
qu'elle  s'étoit  déjà  établie  entre  les  Grecs  Ioniens  et 
ceux  de  la  Turquie.  Il  demanda  ensuite,  comment  on 
éviteroit  les  collisions  qui  étoient  à  craindre,  si  les 
Grecs  du  territoire  privilégié  auroient  le  droit  de  re- 
courir à  la  protection  des  Représentans  des  Cours 
médiatrices?  Je  l'ai  prié  de  remarquer  combien  il 
seroit  impossible  de  négocier  pour  quelque  objet  que 
ce  fût,  s»  l'on  se  plaisoit  à  épier  d'avance  tous  les  in- 
convéniens  qui  pourroient  s'élever  dans  le  courant  de 
la  Négociation;  que  les  Puissances  Médiatrices  s'occu- 
peroient,  dans  le  cas  actuel,  de  diminuer,  autant  que 
possible,  ceux  qui  pourroient  survenir,  et  que  l'on  de- 
voit  en  tolérer  quelque  chose,  en  considération  des 
avantages  qui  résulteroient  de  l'arrangement,  pris  dans 
son  ensemble.  Le  Reis  Efendi  a  voulu  savoir  aussi, 
par  quel  moyen  on  comptoit  empêcher  que  les  Grecs 
ne  se  prévalussent  de  leurs  privilèges,  pour  chercher 
à  en  étendre  davantage  le  cercle.  Je  me  suis  efforcé 
de  lui  satisfaire,  en  parlant  des  garanties  que,  d'une 
manière  ou  d'autre,  on  avoit  l'intention  d'attacher  aux. 
Stipulations  à  convenir  entre  les  Parties  Contendantes. 

En  touchant  légèrement  la  question  de  la  délimi- 
tation, et  d'autres  dont  le  Traité  fait  mention,  il  fut 
évident  que  le  Reis  Efendi  vouloit  s'informer  de  l'éten- 
due que  nous  avions  l'idée  de  leur  donner.  J'ai  parlé 
de  la  Morée, — •  de  l'Attique,  —  du  Pays  dévasté  par 
la  Guerre,  -^  de  celui  renfermé  par  les  montagnes 
classiques  de  la  Grèce,  —  comme  étant  l'objet  immé- 
diat de  nos  propositions. 

Le  Reis  Efendi  ayant  écouté  toutes   mes   obser- 
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1827  valions  avec  beaucoup  de  calme  et  d'attention,  et 
après  avoir  insisté,  mais  sans  la  moindre  aigreur,  sur 
les  malheurs  infinis  qui,  selon  lui,  ne  manqueroient  pas  de 
résulter  delà  Médiation  des  trois  Puissances,  me  supplia 
de  renoncer  à  tout  efl'ort  ultérieur  pour  la  faire  accepter. 

De  mon  côté,  je  n'ai  rien  négligé  pour  le  con- 
vaincre des  vues  désintéressées  de  ma  Cour;  de  la 
terme  résolution  des  Puissances  de  persister  dans  l'exé- 
cution du  Traité;  et  des  grands  motifs  qui  dévoient 
engager  la  Porte  de  sortir  des  bornes  étroites  d'une 
politique  fondée  sur  les  dogmes,  et  à  accepter  franche- 
ment la  Médiation,  comme  l'unique  moyen  de  rendre 
la  tranquillité  à  l'Empire  Ottoman,  et  de  lui  ménager 
le  tems  nécessaire  pour  organiser  son  Armée,  et  con- 
solider ses  nouvelles  Institutions. 

Le  Reis  Bfendi ,  qui  montroit  beaucoup  de  tact, 
en  évitant  tout  sujet  d'irritation,  a  terminé  notre  entre- 
tien, en  m'assurant  que  ses  sentimens  personnels  étoient 
favorables  à  un  arrangement;  que  nous  devions  nous 
revoir;  et  qu'il  s'eflbrceroit,  en  attendant,  de  faire 
valoir  mes  raisons,  espérant  que,  dans  le  cas  où  il 
auroit  du  succès,  j'employerois  mes  bons  offices  pour 
faciliter  la  marche  de  Tafiaire,  d'une  manière  conforme 
à  la  dignité  et  aux  véritables  intérêts  du  Sultan. 

SïRATFORD    CaNNING. 

XXXII. 

Protocole  No,  27*  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople ,   le  17*  Novembre,  1827« 

Les  Représentans  étant  en  Séance,  Monsieur 
l'Envoyé  de  Russie  a  fait  l'exposé  de  ce  qui  s'étoit 
passé  dans  l'entrevue  qu'il  a  eue  ce  matin,  à  la  Porte, 
avec  le  Reis  Efendi ,  —  entrevue  qui  lui  avoit  été 
proposée  par  ce  Ministre,  et  pour  laquelle  il  s'étoit 
préalablement  assuré  de  l'assentiment  de  ses  deux  Col- 
lègues. On  est  convenu  que  cet  exposé,  consigné  par 
écrit,   seroit  annexé  au  présent  Protocole.    (A.) 

Les  Représentans,  guidés  par  les  motifs  qui  les 
avoient  portés  à  ajourner  toute  démarche  auprès  de  la 
Porte,  ont  décidé  qu'elle  n'auroit  lieu  que  Mercredi, 
21  de  ce  mois,  et  qu'elle  se  feroit  d'après  la  teneur 
de  l'Instruction  ci- annexée.  (B.) 
S.  CA^^'l^•G.    Cumte  Gl'ILLemiwox.    Ribealpierre. 
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kiénnexe  A.)  —     Résumé   d^nne    Conférence    entre  1827 
monsieur   envoyé   de   Russie  et   le   Reis   Efendi^ 
le  17.  ISovembre^   1827. 

Le  Reis  Efendi  m'ayant  fait  proposer,  par  Mon- 
sieur Franchini ,  une  entrevue,  je  me  rendis  à  son 
Appartement  à  la  Porte,  ce  matin  à  10  heures. 

I  Après  les  cérémonies  d'usage,  ce  Ministre  entama 
j  la  conversation  en  disant,  —  "qu'après  que  la  Con- 
t  venlîon  d'Akerman  eut  ajusté  tous  les  ditierends  qui 
I  avoient  divisé  les  deux  Empires,  la  Porte  croyait  pou- 
'  voir  compter  sur  l'amitié  de  la  Russie  ;  mais  que  le 
Traité  de  Londres,  et  la  nuage  qui  venoit  de  s'élever, 
avoient  détruit  cet  espoir." 

Je  répondis,  que  la  Convention  d'Akerman  avoît 
effectivement  satisfait  aux  intérêts  directs  de  la  Russie, 
qui  ne  veut,  quant  à  elle,  que  l'exécution  de  ce  Traité, 
et,  à  ce  prix,  rester  l'amie  de  la  Porte;  mais  que 
dans  l'affaire  Grecque,  h  laquelle  elle  prenoit  part,  elle 
agissoit,  et  s'étoit  déterminée  à  agir,  comme  membre 
de  la  société  Européenne,  dont  le  repos  et  la  sûreté 
étoient  gravement  compromis  par  les  troubles  du  Levant. 

"Vous  voulez  donc  établir  une  grande  ligne  de 
division,"  répliqua- 1- il,  "en  plaçant  d'un  côte  tous  les 
Chrétiens,  et  tous  les  Musulmans  de  l'autre."  "Nous 
sommes  loin  de  vouloir  faire  cette  séparation,"  repris- 
je;  "bien  au  contraire,  nous  vous  considérons  comme 
partie  intégrante  de  la  grande  famille,  —  c'est  par- 
ceque  vous  en  faites  partie,  que  la  pacification  de  vos 
Provinces  nous  tient  tant  à  coeur." —  "Mais  vos  pré- 
tentions sont  injustes;  nous  l'avons  cent  fois  dit,  ce 
pont  nos  affaires  intérieures,  et  pas  les  vôtres."  Ici  il 
revint  sur  des  orgumens  et  des  assertions  trop  connues 
pour  qu'il  soit  besoin  de  les  repéter,  et  n'omit  pas 
même  les  allégories  dont  il  a  fait  usage,  dans  ses 
entretiens  avec  Messieurs  mes  Collègues. 

"Vous  nous  avez  jusqu'ici  répoussés,"  lui  dis-|e, — 
"sans  jamais  vouloir  vous  expliquer  avec  nous,  sur  un 
point  aussi  intéressant  pour  nous  tous, —  sans  vouloir 
même  prendre  connoissance  du  Traité  qui  nous  lie 
inviolablement ,  et  qui  doit  s'exécuter.  De  mauvais 
conseils,  et  un  sentiment  d'orgueil  mal •  placé,  vous  ont 
ciitrainé  d'erreurs  en  erreurs;  on  a  nié  l'existence  des 
plus  graves  intérêts  de  l'Europe;   plus  tard,  on  a  nié 
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1827  celle  de  notre  Trait»? ,  dont  ces  mêmes  intérêts  sont  la 
base;  enfin,  quand  ce  Traité  a  été  connu,  on  a  voulu 
nier  la  possibilité  de  le  mettre  à  exécution  ;  et  cepen- 
dant les  évènemens  ont  marché,  et  nous  en  voyons 
les  conséquences.  "Quant  ù  moi,"  ajoutai -je,  "je  n'ai 
rien  épargné  pour  vous  faire  connoître  et  prévoir  la 
vérité.  Isaac  Efendi,  qui  vous  traduit  ici  mes  paroles, 
a  été  témoin  de  ma  première  entrevue  avec  Saida 
Efendi:  qu'il  repète  ce  que  j'ai  dit  alors,  et  votre 
Excellence  reconnoitra,  que  mon  langage  du  mois  de 
Février  est  conforme  à  celui  que  je  tiens  aujourd'hui. 
Croyez  moi, —  ne  vous  aveuglez  pas  plus  long  tems, 
' —  abjurez  de  fatales  préventions,  —  examinez  atten- 
tivement le  Traité  de  Londres,  et  vous  verrez  qu'il 
repose  sur  trois  bases:  —  les  voici: 

1.  "Abnégation  totale  de  tout  intérêt  privé  des 
Puissances  Contractantes. 

2.  "Reconnoissance  de  la  Suzeraineté  de  la  Porte, 
^t  de  ses  droits  à  un  tribut. 

3.  "Délimitation  du  Territoire,  où  nous  vous  de- 
mandons que  vous  rameniez  la  paix,  l'ordre,  et  la 
tranquillité,  basés,  sur  de  justes  privilèges. 

"Ces  mêmes  bases  sont  les  garanties  les  plus 
fortes  de  nos  sentimens  d'amitié  pour  vous;  nous  vou- 
lons ce  que  nous  avons  stipulé,  —  nous  ne  voulons 
que  cela;   mais  nous  le  voulons  absolument." 

"Que  vous  font  les  Grecs,  nos  Rayahs,  nos 
Sujets  rebelles?"  repartit  le  Reis  l']fendi;  "et,  après 
tout,  leur  sort,  doit -il  vous  inspirer  tant  d'intérêt? 
Ne  voyez  vous  pas ,  qu'en  émancipant  ceux  de  la 
Grèce,  (^Ruin)  nous  mettons  en  compromis  l'Empire 
entier  habité  par  eux  ?  Sans  doute  vous  nourrissez 
quelque  arrière  -  pensée  ?  " . 

Ici  je  donnai  ma  parole  d'honneur  qu'il  se  trompoit, 
et  que  nous  n'avions  d'autre  désir  que  de  rétablir  la 
paix  dans  les  Provinces  insurgées. 

"Si  vous  êtes  sincèrement  notre  ami,"  reprit  le 
Reis  Efendi,  "écrivez  à  l'Empereur  votre  Maître,  pour 
qu'il  se  désiste  d'une  demande  incompatible  avec  notre 
Loi,  et  contre  laquelle  toute  la  Nation  se  soulèveroit 
indubitablement,  si  même  notre  Gouvernement  vouloit 
y  consentir.  Engagez  vos  Collègues  à  s'en  désister 
de   leur   coté,    et   prouvez   ainsi   que  la  Porte   ne  se 
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trompe  point,    en  se  reposant  snr  la  justice  de  votre  1827 
Souverain,    et  sur  votre  amitié  pour  elle." 

Comme  je  ne  cessois  de  demander  une  suspension 
d'armes,    et   l'admission   de   notre  Médiation,    le   Reis 
Efendi   revint   plusieurs   fois  sur  la  double  impossibilité 
)  de  publier  l'Armistice  avant  cjue  les  Grecs  ne  se  soient 
i  soumis,  et  d'accepter  la  Médiation  des  trois  Puissances. 
iMais  à  la  fin  de  notre  discussion,   qui  a  duré  près  de 
3  heures,  il  finit  par  s'engager  à  rendre  compte  à  ses 
Supérieurs  de  notre  entretien,  et  à  faire,  de  son  côté, 
tout   ce  qui  dépendroit  de  lui,    pour   aplanir  des  diffi- 
cultés qui  lui  paroissent  pourtant  insurmontables. 

Je  repris  la  parole,  en  lui  témoignant  toute  ma 
confiance  en  sa  sagesse,  et  en  rappelant  la  patience 
avec  laquelle  nous  avions  attendu  les  déterminations  de 
la  Porte.  J'ajoutai  qu'il  n'y  avoit  plus  de  tems  à  per- 
dre, et  que  nous  touchions  au  moment,  où  il  ne  nous 
resteroit  plus  d'autre  parti  à  prendre,  qu'à  demander 
nos  Passeports. 

"Pourquoi  cela?''  reprit -il —  "restez,  vous  êtes 
nos  hôtes  —  nos  amis  —  restez,  ou  bien  vous  donnerez 
sujet  de  croire  que,  qouique  vous  en  disiez,  vous  avez 
des  arrière -pensées." 

"Notre  séjour  ici  deviendroit  inutile,"  répondis- 
je,  —  "mais  cest  de  vous  qu'il  dépend  de  le  prolon- 
ger,   en  accédant  à  nos  voeux." 

Il  me  pria  de  réfléchir  aux  moyens  d'arranger 
notre  affaire,  et  promit  d'y  réfiéchir  de  son  côté. 
Nous  nous  séparâmes  avec  des  témoignages  repétés 
d'amitié  et  de  politesse. 

Pendant  cet  entretien,  dont  je  n'ai  pu  présenter 
ici  qu'un  sommaire.  Porter  Efendi  ne  quitta  pas  un 
instant  le  ton  de  la  plus  grande  douceur,  et  de  l'amé- 
nité la  plus  soutenue. 

RiBEAUPIEBRE. 

(^j4nnexe  B.)   —   Instruction   Collective   aux  Inter- 
prètes  de  France^   de    la   Grande  Bretagne^   et  de 
Russie  i  du  21.  iVovem6/-c  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  chez  le  Reis 
Efendi,  et  s'acquitteront  du  message  suivant: 

Les  Représentans  ont  épuisé,  dans  leurs  commu- 
nications précédentes,  tout  ce  qui  devoit  servir  à  con- 


174     Actes  et  Document  relatifs  aux  affaires 

1827  vaîncre  la  Sublime  Porte  de  la  purett!  des  vues  de 
leurs  Cours,  et  de  la  ferme  résolution  qu'elles  ont 
prise,  d'efl'ectuer  la  pacification  de  la  Grèce,  sur  les 
bases  du  Traité  qui  les  lie.  La  Sublime  Porte  a  eu 
tout  le  tems  nécessaire  pour  méditer  sur  ces  commu- 
nications, et  pour  se  fixer  sur  le  parti  qu'il  lui  convient 
de  prendre.  En  conséquence,  les  Représentans  de- 
mandent, quViujourd'hui  inême  le  lleis  Efendi  leur  fasse 
connoître  quelle  est  la  détermination  définitive  de  la  Su- 
blime Porte;  et  ils  déclarent,  que  si  la  réponse  de  son 
Excellence  n'est  pas  telle  qu'ils  sont  actuellement  en 
droit  de  l'attendre,  ils  renverront  leurs  Interprètes  chez 
lui  pour  recevoir  leurs  Passeports. 

Les  dits  Interprètes  sont  autorisés  à  laisser  entre 
les  mains  du  Reis  Efendi,  une  Copie  de  la  présente 
Instruction. 

Comte  GuiLLEMiNOT.     S.  Canning.    Ribeaufierre. 

XXXIII. 

Protocole  No.  28-  de  la  Conjérence  tenue  à  Con- 
stantinople j  le  22.  Novembre  1827- 

La  Séance  étant  ouverte,  les  Représentans  se  sont 
communiqués  les  notions  respectives  qui,  depuis  leur 
dernière  réunion ,  leur  étoient  parvenues  sur  les  dispo- 
sitions de  la  Porte. 

Ils  y  ont  reconnu  qu'elle  persistait  aveuglement 
dans  son  refus  d'accéder  à  leurs  demandes,  et  que  la 
fâcheuse  impression  produite  à  Constantinople  par 
l'arrivée  de  Tahir  Pacha,  et  par  l'exagération  de  ses 
rapports  sur  le  désastre  de  Navarin,  —  circonstances 
qui  les  avoient  déterminé  à  suspendre  la  démarche 
que  leurs  Interprètes  dévoient  faire  la  veille,  ■ —  conti- 
nuoit  de  tenir  les  esprits  dans  un  état  d'irritation 
déplorable. 

En  conséquence,  après  avoir  délibéré  mûrement 
sur  leur  position  envers  la  Porte,  et  sur  les  moyens 
qui  pouvoient  leur  rester  de  la  ramener  à  de  meilleurs 
sentimens,  en  lui  fournissant  une  dernière  preuve  de 
l'esprit  conciliateur  qui  les  anime,  ils  sont  convenus;  — 

1.  Que  sans  révoquer  la  résolution  qu'ils  ont  arrêtée 
dans  leur  Séance  du  17.  Novembre,  et  sans  perdre 
de  vue  la    nécessité   de   mettre    un   terme  immédiat   à 
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Pincertitude  de  leur   position,    i!»    féroient  encore  une  1827 
tentulive  pour  se  rapproclicr  de  la  Forte. 

2.  Qu'une  communication  directe  entr'eux  et  le 
Reis  Efendi  leur  paroissant  le  moyen  le  plus  naturel  et 
le  plus  efficace,  —  dans  ce  dessein  ils  féroient  deman- 
der une  entrevue  à  ce  Ministre,  de  la  manière  indi- 
f|uée  dans  l'Instruction  ci -jointe  (A.)  pour  les  Drogmans. 

3.  Que  si  le  Reis  Elendi  ne  répondoit  pas  atlir- 
mativement  «t  ce  message,  ils  lui  féroient  présenter, 
sans  délai,  l'Instruction  aux  Interprètes  arrêtée  dans  la 
Séance  du   17,   et  datée  le  21. 

4.  Que  si  le  Reis  Efendi  consentoit  à  l'entrevue, 
les  Représentans,  dans  leurs  explications  avec  lui,  s'at- 
taclieroient  à  constater  quelles  sont  les  véritables  déter- 
minations de  la  Porte,  en  ce  qui  concerne  l'Armistice, 
la  Médiation,  et  les  bases  de  l'Arrangement  à  conclure, 
telles  que  les  a  posées  le  Traité  de  Londres.  Le  but 
des  Représentans  seroit,  surtout,  de  découvrir  et  de 
constater  sur  quelle  partie  du  système  de  ce  Traité 
portent,  en  dernier  résultat,  les  objections  et  les  refus 
du  Divan. 

5.  Que  vu  l'affaire  de  Navarin,  et  ce  qui  s'est  passé 
depuis,  à  Constantinople,  le  seul  cas  qui  pouvoit  dé- 
terminer les  Représentans  à  y  prolonger  leur  séjour, 
seroit  celui  où  le  Reis  Efendi  leur  déclareroit  d'une 
manière  catégorique,  que  la  Porte  rétablira  sans  re- 
striction ses  relations  avec  les  trois  Ambassades:  qu'- 
elle ordonne  à  ses  Généraux  de  suspendre  immédiate- 
ment les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer;  et  qu'elle  est 
prête  à  accorder  aux  Grecs  des  privilèges  analogues 
(c'est  à  dire  les  mêmes  en  substance)  a  ceux  qu'énonce 
le  Traité  de  Londres,  s'ils  ont  convenablement  recours 
à  Sa  liautesse,  en  la  reconnoissant  pour  leur  Suzerain. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminoï.     Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —    Instruction  Collective   aux  Drog- 
mans   de  France^    de    la  Grande  Bretagne ,    et   de 
Russie^  du  22.  JSovemhre,  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  à  la  Porte 
demain,  et  s'y  acquitteront  du  message  suivant:  — 

Les  Représentans,  jaloux  de  donner  au  Gouver- 
nement de  Sa  Hautesse  une  dernière  preuve  des  dis- 
positions pacifiques   et    conciliatrices   qui   les  animent. 
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1827  désirent  avoir  avec  le  Reîs  Efendi  une  explication  dé- 
finitive. En  conséquence,  ils  demandent  que  ce  Mini-, 
stre  leur  accorde,  à  tous  les  trois  ensemble,  une  en- 
trevue, demain,  pu  Samedi  au  plus  tard. 

Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Cawning.    Ribeaupierre. 

XXXIV. 

Protocole   No.  29*    ^^   ^^    Conférence    tenue   à 
Constantinople,    le  23-  Novembre ,   1827. 

Lecture  a  e'té  faite  du  Rapport  ci -Joint,  (A.)  par 
lequel  les  trois  Interprètes  annoncent,  que  le  Reis 
Btendi,  ayant  acueilli  la  démarche  qu'ils  avoient  été 
chargés  de  lui  faire  d'une  entrevue  avec  les  Repré- 
sentans,  a  fixé  cette  entrevue  au  24  du  courant,  à  la 
Porte,  vers  les  11  heures  du  matin.  Les  Repre'sentans 
ont  examiné  ensuite,  si,  dans  leur  désir  de  ne  rien 
épargner  pour  amener  la  Porte  à  des  dispositions 
conciliantes,  il  n'étoit  pas  à  propos  de  faire  parvenir 
au  Reis  Efendi,  par  un  canal  indirect,  quelques  insi- 
nuations qui  fussent  de  nature  à  préparer,  dans  un 
sens  favorable,  le  résultat  de  Tentrevue  qui  allait  avoir 
lieu.  Après  délibération.  Monsieur  l'Ambassadeur  d'An- 
gleterre ayant  offert  de  faire  parvenir  ces  insinuations 
au  Reis  Efendi,  Son  Excellence  a  été  invité  à  se  char- 
ger de  ce  soin. 

S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

{Annexe  A.)  —    Rapport    des    trois    Drogmans   de 

France^  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  îiuisie,  du 

23.  Novembre,  1827. 

Conformément  à  l'Instruction  du  22,  de  leurs  Ex- 
cellences les  Représentans  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie,  les  Soussignés  se  sont  rendus 
à  la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi. 

M.  Desgranges  a  lu  l'Instruction  des  Représentans. 

"J'ai  déjà  reçu,"  dit  le  Reis  Efendi,  "Messieurs 
les  Ambassadeurs  séparément.  Ils  veulent  venir  ensem- 
ble! rien  de  mieux;  je  n'ai  pas  à  m'y  refuser.  Veu- 
lent-ils une  entrevue  officielle  ou  inofficielle?'' 

Monsieur  Desgranges,  pour  toute  réponse,  lut  le 
passage  des  Instructions,  où  leurs  Excellences  deuian- 
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dent  une  entrevue  pour   aujourd'hui,   ou   demain,  Sa-  1827 
medi,  au  plus  tard. 

M.  Pisani  demanda  si  l'entrevue  ne  pourroit  pas 
avoir  lieu  aujourd'hui  même.  "Il  faut,"  repondit  lo 
Reis  Efendi,  "que  je  consulte  le  Giand  \isir,  et  prenne 
ses  ordres.  Quel  est  le  motif  de  la  visite  de  Messieurs 
les  Ambassadeurs;  —  seroit-ce  qu'ils  veulent  nous 
faire  leurs  adieux?" 

"Ils  veulent  s'entendre  eux-mêmes  directement 
avec  votre  Excellence,"  répondirent  Messieurs  Pisani 
et  Franchini. 

"Nous  allons,"  dit  Monsieur  Pisani,  "attendre  ici, 
si  votre  Excellence  trouve  convenable,  pour  connoitre 
la  décision  du  Grand  Visir.''  Le  Reis  Efendi  ayant 
engagé  les  Soussignés  à  attendre,  2  heures  après  il 
les  fit  appeler,  avec  le  Drogman  de  la  Porte,  pour 
leur  annoncer  qu'il  proposoit  à  Messieurs  les  Repré- 
sentans  de  les  recevoir  demain,  à  10  heures  et  demi 
ou  11  heures  du  matin.  Son  Excellence  chargea  en 
même  tems  le  Drogman  de  la  Porte  de  s'entendre  avec 
les  Soussignés ,  pour  le  cérémonial  d'usage. 

A.  Desgsanges.      F.  Pisani.      Franchini. 

XXXV. 

Protocole  No.  30'  de  la  Conférence  ternie  à 
Constant' nople,   le  25'  Novembre ^    1827» 

A  L'ouverture  de  la  Séance,  Monsieur  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre  a  déposé  à  la  Conférence,  le  Rap- 
port ci -joint  (A.)  de  l'entrevue  secrète,  qu'une  Per- 
sonne, ayant  sa  confiance,  avoit  eu,  dans  la  nuit  du 
23  au  24,  avec  le  Reis  Efendi,  conformément  à  ce 
qui  avoit  été  convenue  dans  la  Séance  précédente,  — 
Rapport  dont  Monsieur  l'Ambassadeur  avait  verbale- 
ment communiqué  la  substance  à  ses  Collègues,  la 
veille,  avant  qu'ils  se  rendissent  tous  les  trois  à  la  Porte. 

Les  Représentans,  après  avoir  constaté  que  le 
Protocole  ci -joint  (B.)  de  leur  entrevue  de  la 
veille  avec  le  Reis  Efendi ,  étoit  parfaitement  exact, 
ont  décidé,  que,  conformément  à  la  déclaration  qu'ils 
en  avoient  faite  à  ce  Ministre,  ils  enverraient  après  de- 
main, le  27  du  courant,  chez  lui,  les  trois  Interprètes, 
munis  de  l'Instruction  ci -jointe,   (C.)  pour  lui  deman- 

Noui'.  Série.    Tome  HT,  v/i. 
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« 
1827  ^er  la  Re'ponso  définitive   de  la  Sublime  Porte  à  leurs 
propositions. 

En  prenant  cette  resolution,  les  Représentans 
sont  convenus,  que  si  la  Réponse  de  la  Porte  est  fa- 
vorable, ils  n'en  rappelleront  pas  moins  immédiatement 
à  l'attention  du  Reis  Elendi,  que,  loin  de  promettre 
qu'elle  soit  agréée  par  les  Cours,  ils  ne  pourront,  au 
contraire,  que  demeurer  dans  la  conviction  que  les  Cours 
continueront  à  insister  sur  une  entière  adhésion,  de  la 
part  de  la  Porte,  aux  deux  propositions  qu'ils  ont  reçu 
l'ordre  de  lui  faire;  —  c'est  à  dire,  l'Armistice  et  la 
Médiation. 

S.  Canning.     Comte  Guilleminot.     Ribeaupierre. 

{^Annexe   A.)   —   Rapport   d'une   Entrei^ue    Secrète 
avec    Son   Excellence    le    Reis   EJendi,   le  24.  No~ 

i^embre  1827. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  envoyé,  hier  soir, 
un  homme  de  sa  confiance  auprès  du  ReisEfendi,  pour 
lui  faire  les  insinuations  convenues. 

Voici  la  substance  de  l'Instruction  donnée  à  cet 
Individu. 

Sondez  le  Reis  Efendi  sur  la  possibilité  d'un  rap- 
prochement dans  la  Conférence  qui  va  avoir  lieu;  — 
faites  lui  comprendre  que  l'objet  des  Représentans,  en 
cherchant  cette  Conférence,  est  purement  amical;  — 
faites  lui  sentir  l'avantage  qu'il  y  aura  pour  lui,  de 
nous  donner  à  deviner  les  parties  de  la  Question  sus- 
ceptibles d'une  transaction  et  à  nous  fournir  l'occasion 
d'en  référer  à  nos  Cours,  à  la  place,  de  partir  de 
Constantinople.  Pour  peu  qu'il  écoute  cette  dernière 
insinuation,  vous  lui  donnerez  à  entendre,  que  nous 
pourrions  consentir  à  rester  sur  trois  conditions,  — 
rétablissement  absolu  des  relations,  —  suspension  d'ar- 
mes par  mer  et  par  terre,  —  et  déclaration  que  la 
Porte  est  prête  à  accorder  d'elle-même  aux  Grecs  des 
privilèges  analogues  à  ceux  voulus  par  le  Traité.  Vous 
finirez  par  lui  dire  que  c'est  là  notre  dernier  mot. 

Cette  entrevue  secrète  a  été  retardée  par  un  ac- 
cident. Le  bateau  préparé  pour  le  passage  de  l'envoyé 
a  été  enlevé  par  la  garde.  Il  a  fallu  de  tems  pour  le 
faire  revenir  de  l'Arsenal.  Cette  circonstance  est  peut- 
être  cause   que   le  Reis  Efendi   soit   entré  plus  immé- 
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diatement  en  matière,  que  n'en  est  ordinairement  l'usage  1827 
des  Turcs. 

Le  résultat  de  l'entrevue  est  comme  suit: 

Le  lleis  Efendi  a  promis ,  non  sans  difficulté, 
d'inviter  les  Représentans  à  écrire  à  leurs  Cours. 

Il  a  donné  occasion  à  penser,  que  la  Porte  ne  se 
refusera  pas  à  une  suspension  d'armes  limitée  ,  pourvu 
qu'elle  n'auroit  ni  le  nom  ni  le  caractère  formel  d'un 
Armistice. 

Il  a  déclaré  que  c'étoit  l'intention  du  Sultan  d'ac- 
corder un  pardon  aux  Grecs ,  s'ils  venoient  à  se  sou- 
mettre; de  leur  rendre  leurs  biens,  et  leurs  anciens 
privilèges;  en  leur  envoyant  un  Pacha,  dont  le  carac- 
tère personnel  leur  seroit  un  garant  de  bonheur;  mais 
jamais,    à  tout  jamais,    rien  de  plus. 

Il  a  confirmé  cette  déclaration  par  un  serment; 
ajoutant,  que  quand  même  les  Représentans  seroicnt 
chargés  de  nouveau  par  leurs  Cours  d'insister  sur  les 
propositions  présentées  à  la  Porte,  celle-ci  les  rejette- 
roit  encore  comme  auparavant. 

L'individu,  qui  paroit  avoir  fidèlement  rempli  sa 
mission  auprès  du  Reis  Efendi,  a  observé,  que  son 
Excellence  ne  s'aveugloit  aucunement  sur  les  suites 
éventuelles  du  départ  des  Ambassadeurs. 

Çj4nnexe  B.)  —   Protocole  de  la  Conférence  tenue  le 
Samedi^  24-  Novembre ^   1827,  à  la  Sublhne  Porte, 

Présens  : 

Pour  la  Grande  Bretagne^  —  Son  Excellence 
le  Très  Honorable  Monsieur  Stratford  Canning ,  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire;  ayant  pour 
le  Protocole,  Monsieur  Parisli  ;  et  pour  Interprète, 
Monsieur  Pisani. 

Pour  la  France^  —  Son  Excellence  le  Lieute- 
nant Général  Comte  de  Guilleminot,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire;  ayant  pour  le  Proto- 
cole, le  Premier  Secrétaire  d'Ambassade,  Monsieur 
Desages;    et  pour  Interprète,    Monsieur  Desgranges. 

Pour  la  Russie^  —  Son  Fîxcellence  Monsieur  de 
Ribeaupierre,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire; ayant  pour  le  Protocole,  le  Conseiller 
de  Légation  Baron  de  Ruckman  ;  et  pour  Interprète, 
Monsieur  Franchini. 

M2 
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1827  Pour  la  Porte ^  —  Son  Excellence  Seid  Mehem- 

mcd  Perter  Efendi  ;  ayant  pour  le  Protocole,  i'Amédgi 
Et'endi  ;  et  pour  Interprète,  Isaac  Efendi,  Drogman 
de  la  Porte. 

Après  les  céic'monies  et  les  civilités  d'usage,  TAm- 
bassadeïir  d'Angleterre  fit  connoître,  que  l'Envoyé  de 
Russie  et  lui  avoient  prié  l'Ambassadeur  de  France 
d'ouvrir  la  Conférence. 

L'Ambassadeur  de  France  prenant  alors  la  parole, 
annonça,  que  les  trois  Représentans,  voulant  donner 
une  dernière  preuve  de  leurs  dispositions  conciliantes, 
avoient  fait  proposer  une  Conférence  amicale,  dans  le 
but  d'arriver  à  une  explication  définitive  avec  la  Subli- 
me Porte;  qu'il  croyoit  inutile  de  revenir  en  détail  sur 
toutes  les  communications  qui  avoient  eu  lieu  précé- 
demment, entre  les  Représentans  et  le  Divan;  et  qu'il 
se  borneroit,  par  conséquent,  à  demander  que  la 
Sublime  Porte  rétablit  immédiatement  ses  relations  avec 
les  trois  Ambassades,  sans  restriction,  et  sur  l'ancien 
pied;  qu'elle  consentit  à  un  Armistice  entre  elle  et  les 
Grecs  ;  et  qu'elle  agréât  la  Médiation  des  Cours ,  afin 
de  procurer  à  ces  derniers  des  privilèges  tels,  que  les 
désordres  qui  depuis  7  ans  avoient  aftligé  la  Grèce, 
ne  puissent  plus  se  renouveler. 

Le  Reis  Efendi,  ne  s'arrétant  d'abord  qu'à  la 
première  question ,  celle  du  rétablissement  complet 
des  relations,  répondit,  que  le  désir  de  la  Sublime 
Porte  étoit  le  même  que  celui  des  Représentans;  c'est 
à  dire,  que  les  relations  continuent  comme  auparavant; 
que  s'il  y  avoit  eu  quelque  interruption,  la  cause  n'en 
provenoit  point  de  la  Porte;  qu'elle  avoit  avec  chaque 
Puissance  des  rapports  particuliers,  et  que  s'ils  avoient 
reçu  quelque  atteinte,  elle  n'avoit  agi  que  par  repré- 
sailles. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  déclara,  que  linten- 
tion  de  l'Ambassadeur  de  France  n'avoit  pas  été  de 
revenir  sur  le  passé,  mais  de  savoir  si  les  relations  de 
la  Porte  avec  les  trois  Ambassades  étoient  maintenant 
rétablies  sur  l'ancien   pied.  ' 

Le  Reis  Efendi  répliqua,  que  les  circonstances 
précédentes  avoient  amené  les  conjonctures  actuelles, 
et  que  si  les  circonstances  étoient  changées,  les  rela- 
tions étoient  rétablies. 
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L^Ambnssadcur  de  France  ayant  de  nouveau  insisté  1827 
sur  une  réponse  jilus   positive ,  le  Rois  ti'fcndi  dit,  — 
**la  réponse  à  cette  question   se   trouvera  dans   ce  qui 
va  résulter  de  cette  Oonlérence." 

L'Envoyé  de  Russie  observa  que,  voulant  entrer 
en  explication  amicale,  il  falloit,  avant  tout,  savoir  si 
on  étoit  ami.  *'0r,"  ajouta- 1- il,  "les  relations  sont- 
elles  rétablies,    ou  ne  le  sont -elles  pas?" 

"Dans  ce  moment,"  dit  le  Reis  Efendi,  "elles  le 
sont,  mais  dans  deux  minutes,  si  le  plan  change"  — 
ici  le  Ministre  s'arrêta,  puis  reprit:  "à  présent  les 
relations  sont  comme  auparavant." 

L'Ambassadeur  de  France  continua  en  ces  ter- 
mes: —  "mes  Collèjçues  et  moi,  nous  avons  fait  con- 
noilre  à  la  Sublime  Porte  les  intentions  des  Puissances; 
leur  but  est  la  pacification;  pour  l'atteindre,  elles  ont 
proposé  leur  Médiation;  elles  ont  demandé  l'Armistice 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  Grecs;  et,  pour  ceux-ci, 
des  privilèges  capables  de  mettre  à  jamais  un  terme 
aux  troubles  nui  existent.  Nous  avons  lait  connoître 
les  intentions  de  nos  Cours.  Nous  sommes  disposés  à 
accueillir  tous  les  moyens  qui  seront  d'accord  avec 
leur  dignité,  et  celle  de  la  Sublime  Porte.  Que  le 
Reis  Efendi  nous  dise  quelles  sont,  de  son  coté,  les 
facilités  qu'il  accordera  pour  arriver  à  ce  but  désirable 
que  nous  vous  proposons  tous,  —  la  pacification." 

Le  Reis  Efendi  demanda  sur  quels  principes  re- 
posèrent les  dispositions  des  trois  Puissances.  L'Am- 
bassadeur de  France  répondit  que  ces  principes  repo- 
sèrent sur  la  nécessité  de  faire  cesser  les  troubles, 
qui  étoient  contraires  aux  intérêts  de  la  Porte,  et  à 
ceux  de  l'Europe  entière. 

Le  Reis  Efendi  reprît:  "la  question  a  été  agitée 
longuement;  la  Sublime  Porte  fait  toujours  la  même 
réponse;  les  Représentans  n'ont  sans  doute  pas  l'inten- 
tion de  renouveler  cette  discussion.  Ce  seroit  très 
longue,  et  la  réponse  de  la  Porte  ne  changeroit  pas. 
Si  le  but  réel  des  Représentans  est  la  tranquillité,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  s'entendre;  c'est  que  les  Grecs 
implorent  la  clémence  du  Sultan,  —  qu'ils  se  soumet- 
tent; —  tout  autre  moyen  ne  serviroit  qu'à  encourager 
la  rébellion.  —     Ils  se  soumettront." 

L'Envoyé  de  Russie  fit  observer,  que  le  passé 
vcnoil  à  l'appui   de  ce  qu'avoit  dit  l'Ambassadeur,  et 
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1827  qu'il  tîtoit  suffisamment  prouvé  que  la  Porte  n'avoit  pu 
d'elle-même  amener  la  Grèce  à  la  soumission. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ajouta,  que'  toute  dis- 
cussion sur  l'origine  des  troubles  etoit  inutile;  que  le 
Ministre  Ottoman  devoit  seulement  faire  connoître  les 
moyens  que  son  Gouvernement  comptoit  employer, 
pour  pacifier  la  Grèce, 

Les  moyens  proposés  par  les  Puissances,  étoient 
l'Armistice  et  la  Médiation  ;  et  leur  Représentans 
ne  cherchoient  pas,  dans  cette  occasion,  à  discuter 
ces  points,  mais  à  ve'rifier,  par  un  dernier  effort, 
quelles  e'toîent  les  dispositions  de  la  Porte. 

Le  Reis  Efendi  s'étant  attaché  à  ces  paroles,  pour 
assurer  qu'effectivement  toute  discussion  seroit  inutile, 
l'Ambassadeur  de  France  ré|)liqua,  que  ce  n'e'toit  pas 
les  Repre'sentans  qui  avoient  cherché  à  élever  la  question 
de  principe;  que  l'unique  objet  de  la  Conférence  étoit 
d'aviser  ensemble  aux  moyens  de  s'entendre,  et  non 
de  revenir  sur  un  passé,   qu'on  devoit  oublier. 

"L'amitié  étant  la  base  des  relations  mutuelles," 
répliqua  le  Reis  Efendi,  "celte  amitié,  si  l'on  se  régie 
sur  elle,  veut  qu'on  laisse  à  la  Porte  le  soin  de  re- 
chercher elle-même  les  moyens  qui  doivent  mener  au 
but.  Probablement  les  Grecs  ne  tarderont  pas  à  im- 
plorer sa  clémence,  et  elle  les  traitera  favorablement. 
Offrir  la  Médiation,  c'étoit  encourager  l'insurrection." 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  observé  là-dessus 
que,  sans  entrer  ici  en  contestation  sur  les  chances 
d'une  soumission,  les  Représentans  désiroient  connaître 
par  quelle  concession  de  privilèges  la  Porte  se  pro- 
posoit  de  l'obtenir,  le  Ministre  Ottoman  déclara,  que 
pour  répondre  à  cette  question ,  il  falloit  d'abord  qu'on 
expliquât  ce  qu'on  entendoit  par  privilège,  pour  qu'il 
put  juger  si  ce  mot  étoit  compatible  avec  la  condition 
de  Raya. 

L'Ambassadeur  de  France  engagea  le  Reis  Efendi 
à  laisser  de  côté  cette  discussion  de  mots,  et  de  dire 
quels  étoient  les  moyens  que  la  Porte  comptoit  employer, 
et  quels  étoient  les  avantages  qu'elle  étoit  disposée  à 
accorder  aux  Grecs. 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  l'affaire  en  question 
étoit  une  affaire  d'intérieur;  que  la  Sublime  Porte 
n'étoit  pas  obligée  de  dire  ce  qu'elle  feroit,  que  cepen- 
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dant,  comme  il  s'agissoit  d'une  Conférence  amicale,  il  1827 
ne  se  rel'useroit  pas  de  donner  une  réponse  amicale. 

Sur  l'assurance  des  Représentans,  que  c'étoit  à 
titre  d'amis  qu'on  la  demandoit,  le  Ministre  Turc  s'at- 
tacha à  expliquer,  que  lorsque  les  Grecs  anroient  fait 
connoître  leur  soumission,  soit  par  une  pétition,  soit 
par  tout  autre  moyen,  la  Sublime  Porte  les  amnistie- 
roit  complètement  pour  le  passe. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  désiré  connoitre 
ce  que  le  Reis  Efendi  entendoit  dire  par  tout  autre 
moyen  que  la  pétition,  Perter  Efendi  répondit,  que 
les  Grecs  pouvoient  encore  faire  connoître  leur  sou- 
mission, soit  en  envoyant  une  Députalion  à  Constan- 
tinople,  soit  en  s'adressant  au  Patriarche,  soit,  enfin, 
en  se  présentant  aux  Chefs  Militaires.  "D'après  les 
Loix ,"  ajouta  le  Reis  Efendi,  "la  soumission  qui  suit 
une  révolte,  soit  de  la  part  des  Musulmans,  soit  de 
celles  des  Rayas ,  n'en  autoriseroit  pas  moins  le  Gou-  ¥ 
vernement  à  confisquer  leurs  biens.  Toutefois,  Sa 
Ilautesse  consent  à  restituer  les  biens  à  leurs  proprié- 
taires vivans ,  ou  aux  héritiers  des  propriétaires  morts. 
C'est  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  pour  ceux  des  environs 
d'Athènes.  Cette  disposition  a  été  résolue  par  consi- 
dération pour  les  Puissances.  Sa  Hautesse  auroit  le 
droit  de  confisquer  les  biens,  —  de  transporter  les 
Populations  dans  d'autres  parties  de  son  Empire.  Elle 
ne  le  fera  pas.  Au  contraire,  elle  veut  bien  les  rétablir 
dans  leur  ancienne  existence.  Ainsi  ils  seront  admini- 
strés par  leur  Kodja-BasJiis.  Leurs  églises  seront 
protégées,  —  ils  pourront  les  fréquenter  librement. 
Les  Musulmans  occuperont  les  Forts,  et  seront  dans 
le  Pays  comme  auparavant.  Les  Lois  seront  rétablies 
sur  l'ancien  pied  dans  la  ^.'orée,  d'après  le  Coran,  et 
les  Décrets  du  Souverain.  51s  jouiront  dans  leurs  mai- 
sons d'un  bonheur  parfait,  et  d'une  entière  sécurité. 
Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire:  —  les  Grecs 
n'auront  ni  armes,  ni  forteresses,  ni  munitions;  en  un 
mot,  rien  de  ce  que  leur  donneroit  des  moyens  de 
révolte;  mais  on  aura  constamment  soin  de  donner  à 
la  Morée  de  bons  Gouverneurs." 

Les  Représentans  ayant  déclaré  qu'ils  voyoient 
bien  que  l'intention  de  la  Porte  étoit  de  rétablir  l'ancien 
ordre  de  choses;  mais  que  cet  ordre  de  choses  avoit 
amené  la  révolution,  et  qu'ils  ne  concevoient  donc  pas 
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1827  quels  moyens  prendroît  la  Porte,  pour  être  assurée 
qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  de  nouvelles  plaintes;  le 
lleis  Efendi  répondit,  —  ''La  question  se  divise;  il 
sembleroit  qu'on  veuille  remonter  à  la  cause  de  la  ré- 
volution. Les  avantages  concédés  ne  sont  pas  peu  de 
chose.  Il  y  a  eu  révolte,  et  néanmoins  Sa  flautesse 
pardonne;  elle  restitue  les  biens,  —  rétablit  tout  sur 
l'antien  pied, —  et  cela  par  égard  pour  ses  amis.'' 

"Mais,"  répliqua  l'Ambassadeur  de  France,  "ces 
avantages  existoient,  en  principe,  avant  l'insurrection. 
Lorsque  les  Peuples  sont  satisfaits,  ils  ne  se  révoltent 
pas.  Quels  sont  donc  les  moyens  pour  prévenir  le 
retour  des  troubles?  Quelle  garantie  oflVez  vous  pour 
l'avenir  ? 

A  cette  observation,  le  Reis  Efendi  répondit,  que 
pardonner  à  un  rebelle  étoit  déjà  la  plus  grande  faveur 
qu'on  put  lui  faire,  —  que  la  question  étoit  tout-à-fait 
du  domaine  de  la  Porte.  "Qui,  plus  qu'elle,"  s'écria- 
t-il,  "est  intéressé  à  prévenir  les  troubles?  Les 
Musulmans,  ne  sont- ils  pas  ceux  qui  ont  le  plus  souf- 
fert, qui  ont  éprouvé  les  plus  grandes  pertes,  et  n'est- 
ce  pas  une  garantie  assez  forte  de  la  disposition  où 
doit  être  la  Porte,  de  vouloir  prévenir  le  retour  de 
semblables  maux?" 

Les  Représentans  observèrent  que ,  dans  ce  but, 
la  Porte  avoit  dû  nécessairement  se  former  un  plan, 
et  que,  mus  par  le  sentiment  de  son  intérêt,  ils  lui 
demandoient  quel  étoit  ce  plan  ? 

Ici  le  Reis  Efendi  repéta  ce  qu'il  avoit  déjà  dit, 
sur  ce  que  cette  affaire  ne  concernoit  que  la  Porte,  et 
qu'elle  ne  pourra  faire  autre  chose  que  d'employer  ses 
efforts  pour  éviter  le  rétour  de  ses  malheurs  passés. 
"C'est  le  démon,"  ajouta  le  Reis  Efendi,  "qui  a  sus- 
cité cette  révolte."  "Mais  il  s'agit  d'exorciser  ce  démon,'* 
observa,  en  souriant,  l'Ambassadeur  d'Angleterre. 

L'Envoyé  de  Russie,  ayant  rappelé  que  Perter 
Efendi  avoit  dit  que  c'étoit  par  égard  pour  les  Puis- 
sances, que  la  Porte  étoit  disposée  à  accorder  des  fa- 
veurs aux  Grecs,  assura  qu'il  avoit  accueilli  avec  îla 
plus  vive  satisfaction,  cette  expression  de  la  déférence 
de  la  part  de  la  Sublime  Porte;  et  qu'il  se  flattait 
encore,  que  par  égard  pour  ces  Puissances,  elle  leur 
couirauniqueroit  ce  qu'elle  veut  faire  pour  l'avenir. 
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En  reproduisant  les  considérations  qu'il  avoit  déjà  1827 
développes ,  le  Reis  Etend!  répéta  de  nouveau ,  que, 
tant  pour  le  bien  de  ses  Rayas,  que  par  égard  pour 
ces  Puissances,  Sa  Hautesse,  qui  n'étoit  obligée  qu'au 
pardon,  taisoit  néanmoins  présent  de  tout,  et  rétablis- 
soit  les  Grecs  dans  leur  ancienne  existence. 

L'Ambassadeur  de  France  ayant  à  cette  occasion 
énoncé  la  conviction  que  cela  ne  suflfisoit  point,  le 
Reis  El endi  en  tira  la  conclusion ,  que  c'etoit  un  signe 
qu'il  y  auroit  révolte  de  nouveau. 

"Que  peut -on  accorder  de  plus?"  ajouta  le  Reis 
Efendi.  "Si  les  Grecs  se  sont  révoltés  pour  obtenir 
quelques  privilèges,  20  ans  après  ils  se  révolteront  en- 
core, pour  en  obtenir  de  nouveaux.  Il  faut  donc  que 
les  Grecs  se  soumettent.  Le  Sultan  est  le  Père  de  ses 
Peuples;  et  s'il  est  content,  je  ne  peux  pas  dire  quelle 
sera  la  mesure  de  ses  faveurs  pour  eux.  Je  n'en  sais 
rien." 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  observa,  que  tout  ce 
qui  venoit  de  se  dire,  se  rapportoit  à  ce  qui  suivroit 
un  acte  de  soumission;  mais  qu'il  falloit  prendre  les 
choses  telles  qu'elles  étoient. 

"La  guerre  existe;  or,  avant  de  pouvoir  se  faire 
entendre,  il  faut  que  le  bruit  des  armes  cesse;  • — 
afin  que  les  Grecs  puissent  réfléchir  avec  calme  sur 
leur  situation ,   il  faut  que  le  silence  se  rétablisse." 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  les  négociations  ac- 
tuelles seroient  la  première  cause  qui  feroit  que  la  sou- 
mission auroit  lieu  d'elle  même; —  qu'il  n'y  avoit  point 
de  doute  que  les  Grecs,  informés  de  ce  qui  se  passoit 
ici,  n'eussent  recours  a  la  clémence  du  Grand  Seigneur. 

L'Ambassadeur  de  France,  en  refusant  de  connoitre 
l'exactitude  de  cette  conclusion,  dit,  que  les  Négocia- 
tions actuelles  donneroient  au  contraire  aux  Grecs, 
l'espoir  d'un  meilleur  avenir;  qu'ils  avoient  eu  connois- 
sance  du  Traité;  qu'ils  dévoient,  par  conséquent,  s'at- 
tendre à  toute  autre  chose  que  ce  que  la  Porte  vou- 
loit  leur  accorder;  et  qu'ainsi,  on  ne  pouvoit  pas  comp- 
ter qu'ils  renonçassent  à  l'espoir  des  avantages,  que 
l'alliance  des  trois  Cours  avoit  eu  pour  but  de  leur 
procurer. 

Sur  l'observation  que  fit  le  Ministre  Ottoman,  que 
c'etoit  à  ceux  qui  leur  avoient  donné  ces  espérances 
à  les  leur  ûter,  Monsieur  le  Comte  Guilleaiinot  répliqua: 
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1827  "nous  ne  pouvons  les  détruire;  —  nous  pouvons  cher- 
cher à  nous  prêter  aux  convenances  de  la  Porte,  mais 
nous  ne  saurions  déchirer  un  Traité  signé  par  les  trois 
Cours  dans  des  intentions  si  honorables ,  et  dont  l'ob- 
jet principal,  —  nous  le  repétons,  —  est  l'intérêt  de 
la  Porte.  L'honneur  ne  le  permettroit  pas.  Nous  ne 
sommes  ici  que  pour  l'exécution  de  ce  Traité,  tant  en 
nous  prêtant  d'ailleurs  à  ce  qui  dans  les  désirs  de  la 
Porte,  seroit  compatible  avec  leur  dignité." 

Le  Reis  Efendi  assura  qu'il  étoit  persuadé  que 
les  Puissances  ne  pouvoient  rien  faire  de  contraire  à 
leur  considération;  ''mais,"  reprit-il,  "quoique  je  ne 
connoisse  point  le  Traité,  je  pense  que  le  premier  mo- 
yen des  Cours  pour  obéir  à  ce  qu'elles  se  doivent  à 
elles  -  mêmes ,  est  de  ne  pas  préterer  des  Rebelles  à 
un  Gouvernement  tel  que  la  Porte.  Celle-ci  a  fait 
connoître  aux  Ambassadeurs  les  moyens  les  plus  con- 
venables pour  faire  rentrer  les  choses  dans  l'ordre. 
S'ils  ne  les  approuvent  point,  elle  reconnoit  en  eux 
des  Ministres  de  paix;  et  par  conséquent,  espère  qu'ils 
informeront  leurs  Cours  ues  excuses  *)  du  Gouverne- 
ment Ottoman,  pour  ne  pas  accepter  ce  que  ces  Cours 
demandent;  et,  si  les  trois  Souverains  sont  animés  de 
sentimens  pacifiques,  ils  agréeront  ces  excuses." 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  déclara  que  la  Porte 
étoit  trop  éclairée,  et  trop  juste,  pour  vouloir  engager 
les  Représentans  à  faire  une  chose  qui  les  mettroit  en 
contradiction  avec  eux-mêmes;  que  la  première  con- 
dition, de  leur  consentement  d'en  réierer  à  leurs 
Cours,  devoit  être  la  promesse  d'accorder  aux  Grecs 
de  nouveaux  privilèges. 

Sur  la  demande  du  Reis  Efendi,  si  d'après  cela 
les  Ambassadeurs  refusoient  d'écrire  à  leurs  Gouverne- 
mens  respectifs;  —  Monsieur  le  Comte  Gnilleminot 
répondit,  qu'ils  connoissoient  depuis  long  tems  ce  que 
la  Porte  venoit  de  leur  annoncer:  —  oubli  du  passé, 
—  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses,  etc.  — 
que  leurs  Cours  en  étoient  instruites  avant  même  de 
conclure  le  Traité  de  Londres;  qu'il  ïaudroit  donc 
maintenant,  pour  pouvoir  leur  écrire,  que  les  Repré- 
sentans eussent  quelque  chose  de  nouveau  à  leur  an- 
noncer. 


•)  Excusais,   eu  Turc,   s'eniploi  pour  molifs. 
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Le  Reis  Efendi  déclara  là- dessus,   que  la  propo-  1827 
sUion  qu'il   venoit   de    faire  aux  Representans,   il  ne  la 
leur  imposoit  pas;  mais  que  les  connoissant  pour  Mini- 
stres de  paix,   il  les  enga^eoii,    si    la  cliose  etoit  pos- 
sible, d'écrire  à  leurs  Souverains. 

Les  Representans  repétèrent,  que  ce  qu'ils  écri- 
roient  aujourd'hui,  les  Cours  le  savoient  déjà,  lorsqu'el- 
les ont  signé  le  Traité. 

Le  Reis  Efendi  entra  alors  dans  les  mcme3  déve- 
loppemens,  et  dit  ensuite:  ''Les  avantages  que  j'ai  an- 
noncés pour  les  Grès,  je  n'étoîs  pas  autorisé  à  en  par- 
ler. Je  l'ai  fait  sans  rien  promettre,  ne  doutant  pas 
toutefois  que  Sa  Hautesse  n'y  adhère,  et  ne  puisse 
même  accorder  plus  encore.  Mais  je  n'en  sais  rien,  — 
et  ne  puis  rien  de  plus.  Je  ne  promets  rien  au  delà  pour 
ce  que  précède  la  soumission,  mais,  dès  que  les  Grecs 
seront  soumis,  si  Sa  Hautesse  accoide  davantage, 
la  chose  est  du  ressort  de  la  Souveraineté.  Je  pro- 
mets seulement,  quant  à  moi ,  le  rétablissement  de  l'an- 
cien ordre  de  choses." 

Les  Representans  ayant  reproduit  encore  l'objec- 
tion qu'il  étoit  inutile  d'écrire  ce  qu'on  avoit  déjà  écrit 
sans  fin,  le  Ministre  Turc  observa,  que  jusqu'ici  il 
n'avoit  pas  prié  qu'on  écrivit,  mais  qu'à  présent  il  en 
faisoit  la  demande. 

L'Ambassadeur  de  France  répliqua  en  ces  termes: 
—  "Je  le  repète,  nous  avions  écrit  de  nous-mêmes. 
Ce  que  nous  annonce  le  Reis  Efendi  actuel,  son  Pré- 
décesseur, Seyda  Efendi,  nous  l'avoit  lait  connoilre. 
C'est  cependant  depuis  lors,  que  les  Cours  ont  fait 
un  Traité,  -^  preuve  évidente  qu'elles  n'ont  pas  jugé 
suffisans  les  moyens  dont  parle  la  Porte." 

Le  Reis  Efendi  engagea  de  nouveau  les  Repre- 
sentans à  écrire,  et  dit:  —  "On  parle  de  Traité  con- 
clu, mais  ne  sais -je  pas  qu'entre  Puissances  on  a  sou- 
vent rétracté  des  Conventions  faites  ?  J'en  parle  de 
science  certaine." 

A  cette  observation,  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
répliqua,  que  quand  cela  étoit  arrivé,  on  avoit  sans 
doute  trouvé  d'autres  moyens  pour  atteindre  le  but 
qu'on  se  proposoit. 

Le  Reis  Efendi ,  après  avoir  insisté  sur  sa  demande 
d'en  référer  aux  Cours,  et  après  avoir  encore  reçu 
pour  réponse,  que  ces  dernières  avoient   déjà  jugé  les 
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1827  moyens  proposés  comme  insuffisans,  répliqua:  "mais 
s'ils  ne  suffisent  pas,  que  faut-il  donc  faire.'  peut-on 
l'aire  que  des  Musulmans  ne  soient  pas  des  Musulmans, 
et  que  des  Grecs  ne  soient  pas  des  Grecs?" 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela  alors  ce  qu'on 
avoit  fait  à  Constantinople  dans  les  anciens  lems.  — 
**On  y  a  assigné,"  dit  il,  "un  quartier  aux  Francs, — 
un  autre  aux  Arméniens,  —  un  autre  aux  Juifs.  Cela 
n'a  pas  empêché  que,  dans  les  autres  parties  de  la 
Ville,  les  diverses  populations  ne  demeurassent  mêlées 
entr' elles,  sans  que  la  tranquillité  générale  en  fût  af- 
fectée. Au  Contraire,  cet  arrangement  a  contribué  à 
y  maintenir  l'ordre.  Ce  même  principe,  ne  pourroit- 
on  pas  l'appliquer  aux  Grecs?" 

"Les  propositions  des  Ambassadeurs,"  observa  le 
Reis  Efendi,  "leur  sont  sans  doute  inspirées  par  l'ami- 
tié; mais  elle  tendent  à  rien  moins  qu'à  amener  un 
changement  complet  dans  la  situation  respective  des 
Turcs  et  des  Rayas,  et  à  mettre  les  conquis  à  la  place 
des  conquérans." 

Les  Représentans  refusèrent  de  reconnoître  la  ju- 
stesse de  ce  raisonnement;  sur  quoi  le  Reis  Efendi 
reprit:  "ma  ligne  est  celle  de  la  religion,  de  l'autorité 
souveraine,  et  des  Lois;  toute  proposition  qui  leur  est 
contraire  est  inadmissible  ;  nous  l'avons  déclaré  mille 
fois." 

L'Ambassadeur  de  France  assura,  au  nom  des 
trois  Représentans,  qu'ils  n'avoient  jamais  prétendu 
•établir  les  Grecs  au-dessus  des  Musulmans;  que  le 
Traité  les  plaçoit,  au  contraire,  sous  la  suzeraineté  du 
Grand  Seigneur;  que  seulement  on  demandoit  pour 
eux  une  administration  séparée.  "Notre  but,"  conti- 
nua-1- il,  en  demandant  une  entrevue  au  Reis  Efendi, 
a  été  d'aviser  ensemble  aux  moyens  de  concilier  ce  que 
veut  la  Loi,  avec  ce  que  veulent  les  Cours.  Nous  som- 
mes prêts  à  donner  des  facilités  à  la  Porte,  pourvu 
que  le  fond  de  nos  propositions  soit  agréé  par  elle." 

Après  quelques  momens  de  silence,  le  Reis  Efendi 
répondit:  —  "notre  Loi  repose  sur  des  droits,  —  sur 
quelle  base  reposent  les  Conventions  des  Cours  ?'' 

Les  Représentans  répliquèrent  —  sur  la  nécessité 
d'une  pacification,    et  sur  l'intérêt  de  l'Europe  entière. 

"Ainsi,"  repartit  le  Ministre  Turc,  "l'intérêt  de 
l'Europe  est  de  faire  le  malheur  des  Musulmans." 
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Ici    l'Envoyé    de    Russie   d(*clara    que,    dans   une  1827 
entrevue  particulière  avec  le  Reis  Elendi,  il  avoit  déjà 
repousse'  ce  soup(,on,  en  observant  que  les  Musulmans 
faisoient  eux-mêmes  partie  de  l'Europe,  et  qu'on  avoit 
proposé  la  pacilication  de  la  Grèce  dans  l'intérêt  de  tous. 

"L'intérêt  général,"  reprit  le  Reis  Efendi,  "étant 
l'intérêt  de  la  Porte,  —  j'explique  l'inlérét  de  la  Porte 
comme  je  l'entends,  et  non  pas  comme  les  Représen- 
tans  l'entendent.  Si  lorsque,  après  tant  de  bienfaits, 
les  Grecs  se  sont  révoltés,  et  que  leur  révolte  doive 
obtenir  des  récompenses,  —  nous  avons  d'autres  Rayas, 
que  l'appât  des  mêmes  récompenses  cntraineroit  à  la 
rébellion."' 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  observa,  que  pour 
juger  si  cette  remarque  étoit  fondée  ou  non,  il  sulïi- 
soit  de  reconnoitre  que  les  circonstances,  où  sont  placés 
les  Grecs  pour  lesquels  on  demande,  sont  dilVérentes 
de  celles  où  se  trouvent  les  Grecs  des  autres  parties  de 
l'Empire;  que  tandis  que  les  premiers  se  sont  soulevés 
et  sont  depuis  7  ans  en  armes,  les  autres  sont  demeu- 
rés tranquilles. 

Le  Rei»  Efendi  supposa,  pour  un  instant,  que  la 
Porte  adhérât  aux  propositions  des  Cours,  et  demanda 
si,  après  cet  acte,  les  Cours,  n'auroient  pas  les  mê- 
mes droits,  et  des  droits  plus  réels  encore,  de  récla- 
mer des  privilèges  pour  ceux  qui  sont  restés  fidèles. 

Les  Représentans  refusèrent  formellement  cette 
conséquence,  en  ajoutant  qu'ils  n'avoient  qu'un  objet  en 
vue.  "11  y  a  des  troubles" —  disent -ils —  ''dans  une 
partie  du  Levant;  —  l'on  demande  maintenant  les  moyens 
de  pacifier  cette  partie,  sans  avoir  à  s'occuper  de  celles, 
qui  ne  peuvent  dans  aucun  cas  compromettre  la  tran- 
quillité de  l'Europe." 

Le   Reis  Efendi   poursuivit  sa  thèse,  —   déclara, 

3ue  tout  ce  qu'on  venoit  de  dire,  ne  reposoit  que  sur 
es  conjectures,  et  que  ce  qu'il  avoit  avancé  ne  de- 
meuroit  pas  moins  de  toute  vérité,  —  que  les  Musul- 
mans se  trouveroient  insensiblement  dans  une  condition 
inférieure  à  celle  de  Rayas,  —  que  la  Porte  ne  pouvoit 
accorder  plus  qu'elle  n'accorde,  —  que  la  religion  — 
la  politique  —  s'y  refusoient.  Il  pria  de  nouveau  les 
Aml)assadeurs  d'agréer  les  excuses  de  la  Porte.  Si 
les  Puissances  veulent  la  tranquillité,  ces  excuses  les 
satisferont. 
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1827  L'Ambassadeur  d'Angleterre  fit   remarquer,   qu'on 

s'etoit  écarte  de  la  question,  et  qu'il  seroit  plus  con- 
forme au  but  que  l'on  avoit  en  vue,  de  revenir  aux 
principes  d'après  lesquels  on  étoit  convenu  de  pour- 
suivre cette  discussion;  que  cependant,  comme  le  Reis 
Efendl  avoit  fait  une  exception  à  celte  règle,  en  se 
livrant  à  des  raisonnemens  généraux,  au  lieu  de  se 
tenir  strictement  aux  conside'ralions  que  présentoient 
les  faits  tels  qu'ils  étoient,  —  "je  demande"  dit  l'Am- 
bassadeur, ''qu'il  me  soit  permis  de  me  placer  pour 
un  moment  sur  le  terrain  choisi  par  son  Excellence, 
et  de  répondre  par  quelques  observations  à  ses  argu- 
mens.  En  conséquence,  je  déclare,  de  concert  avec 
mes  Collègues  : 

1.  "Que  l'intention  formelle  de  nos  Cours  est  de 
borner  l'application  de  leurs  propositions  aux  Habitans 
de  la  Grèce,    proprement  dite. 

2.  "Que  la  position  des  Grecs  compris  dans  cette 
délimitation,  est  essentiellement  distincte  de  celle  des 
Grecs,    Habitans  des  autres  parties  de  l'Empire. 

3.  "Que  la  preuve  de  cette  dKférence  résulte  de 
ce  que,  pendant  la  guerre  soutenue  par  les  premiers, 
les  autres  sont  demeurés  tranquilles. 

4.  "Que  la  proximité  de  l'Archipel  du  théâtre  de 
la  guerre,  affecte  les  intérêts  de  l'Europe,  tandis  qu'il 
est  évident  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  ce  qui  peut 
survenir  ailleurs. 

"Il  résulte  donc,  de  là,  que  la  religion  n'entre 
pour  rien  dans  cette  affaire;  que  c'est  une  question 
de  faits  et  de  circonstances  particulières,  —  une  que- 
stion que  la  prudence  et  la  politique  doivent  seules 
résoudre.  Au  milieu  de  ces  faits,  il  est  impossible, 
sans  doute,  de  ne  pas  reconnoitre  l'existence  de  detix 
religions,  la  Chrétienne  et  la  Musulmane;  mais  la  reli- 
gion ne  concerne  que  les  individus,  et  c'est  une  affaire 
entre  l'homme  et  son  Créateur;  les  relations  d'Etat  à 
Etat,  n'ont  aucun  rapport  avec  elle,  et  doivent  être 
traitées  d'après  d'autres  principes. 

"Le  Reis  Efendi ,  ainsi  que  moi-même,  nous 
avons  vu  des  tems  bien  orageux;  mais  heureusement, 
qu'au  milieu  de  toutes  les  calamités  publiques  de  notre 
époque,  le  principe  religieux  a  été  tenu  à  l'écart.  Que 
le  Reis  Efendi  n'enlève  pas  cette  dernière  consolation, 
et  qu'il   ne  mette   pas   aux   prises,    ce  que  la  sagesse 
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du  siècle  a  tenu  sépare.  Je  jure,"  continua  M.  Strat-  1827 
ford  Canning,  —  "je  jure,  au  nom  de  mon  Gouver- 
nement, et  avec  la  connoissance  que  j'ai  des  senlimens 
de  mes  Collègues,  et  de  leurs  Cours,  qu'il  ne  s'agit 
point  de  toucher  à  la  religion  Musulmane,  et  que  la 
pensée  de  faire  du  mal  aux  Musulmans  n'existe  pasl 
Au  contraire,  nous  voulons  le  bien  de  l'Empire  Ollo- 
man,  et  nos  propositions  tendent  à  ce  but.  Je  prie 
Monsieur  le  Drogman,"  dit,  en  terminant,  l'Ambassa- 
deur, "de  demander  à  mes  Collègues,  si  ce  n'est  pas 
leur  propre  opinion  que  je  viens  d'exprimer." 

L'Ambassadeur  de  France  et  l'Envoyé  de  Russie, 
répondirent  atïirmativement;  et  Monsieur  de  Ribeaupierre 
ajouta:  "Je  conjure  le  Reis  Efendi  de  croire  que  nous 
n'avons  aucune  arrière- pensée;  —  nous  voulons  la 
paix,  —  rien  —  absolument  rien  —  de  plus." 

Le  Reis  Efendi  répondit,  qu'il  ne  doutoit  pas  des 
sentimens  que  les  Représentans  exprimoient;  "mais," 
continua -t- il,  "cette  amitié  dont  ils  parlent,  a  ses 
bases,  qui  sont  les  Lois  divines  et  les  Traités;  or,  si 
d'une  part,  ils  foulent  aux  pieds  les  Traités  qui  régis- 
sent les  relations  des  Etats  entr'eux,  et  de  l'autre, 
s'ils  font  tarir  les  Lois  saintes,  que  reste- 1- il  pour 
conduire  les  Peuples,  et  lier  entr'elles  les  Nations? 
La  religion  nous  défend  de  souscrire  à  ce  qu'on  nous 
demande.  Les  Traités  ne  permettent  pas  qu'on  inter- 
vienne dans  nos  aflaires.  La  sagesse  s'y  refuse  égale- 
ment; mais  nous  avons  suffisamment  expliqué  les  in- 
convéniens  qui  s'attachent  aux  propositions  qu'on  nous 
fait.  Le  premier  de  ces  inconvéniens  est  de  rendre  la 
révolte  contngieuse;  d'ailleurs,  tous  les  Grecs  sont 
réunis  sous  l'autorité  du  Patriarche.  11  est  impossible 
de  se  séparer." 

L'Ambassadeur  de  France  opposa  à  ces  argumens, 
l'exemple  des  Grecs,  Latins,  qui  n'avoient  point  affaire 
au  Patriarche  ;  et  démontra  que  la  multiplicité  des 
religions  dans  un  même  Etat,  n'empèchoit  ceux  qui  les 
professoient  de  demeurer  tous  unis  par  les  liens  politiques. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela,  que  le  Reis 
Efendi  avoit  cité  trois  choses:  la  religion,  le  droit,  et 
la  sagesse;  et  exprima  l'espoir  que  la  Porte  trouveroit, 
dans  celle-ci,    la  solution  de  la  question. 

Le  Reis  Efendi  voulant  de  nouveau  passer  en  revue 
les  propositions  qu'il  avoit  avancées  sur  ces  trois  points. 
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1827  l'Envoyë  de  Russie,  pour  ramener  la  question  h  ses 
véritables  termes,  dit;  "Re'sumons  nous.  Le  Reis 
Efendi  a  déclaré  que  les  relations  étoient  re'tablies; 
quoi  de  plus  simple  maintenant,  que  de  consentir  à  la 
suspension  des  hostilités,  afin  de  convenir  dans  l'inter- 
valle,   des  moyens  de  nous  entendre  sur  le  reste?" 

Le  Reis  Efendi  déclara  que  cette  suspension  pou- 
voit  avoir  lieu  sur  le  champ,  —  qu'il  ne  voyoit  point 
de  motif  pour  la  retarder,  —  mais  qu'il  n'y  avoit  qu'un 
moyen,  c'est  que  d'abord  les  Grecs  se  soumissent  à 
la  Porte. 

Les  Représentans  observèrent,  que  c'étoit  équivo- 
quer  sur  les  mots,  tandis  qu'ils  vouloient  franchement 
s'arranger. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  "J'ai  engagé  Messieurs  les 
Ambassadeurs  à  écrire  à  leurs  Cours,  pour  leur  sou- 
mettre l'état  des  choses;  ils  s'y  refusent;  pourquoi  ne 
pas  le  faire?  S'ils  ne  font  point  ce  pas,  comment 
puis  je  en  faire  un  ?  " 

"Mais,"  repartit  l'Envoyé  de  Russie,  "si  même 
le  Reis  Efendi  nous  avoit  annoncé  des  concessions 
nouvelles  de  la  part  de  la  Porte,  encore  est-il  vrai  de 
dire,  que  nous  ne  pourrions  pas  en  écrire  à  nos  Cours, 
sans  avoir  à  leur  donner,  en  même  tems,  l'assurance 
que  les  choses  resteront  dans  le  môme  état;  or,  pour 
écrire,  il  faut  donc  que  les  choses  s'arrêtent;  —  pour 
qu'elles  s'arrêtent,   il  faut  l'Armistice." 

Le  Reis  Efendi  insista  de  nouveau  sur  la  propo- 
sition d'écrire,  et  d'informer  les  Cours,  que  la  Porte 
ne  pouvoit  accorder  aux  Grecs  plus  que  les  quatre 
points  qu'il  avoit  mentionnées;  et  demanda  si,  après 
cela,  les  Représentans  espéroient  avoir  des  Réponses 
favorables. 

Les  Ambassadeurs  ayant  répondu  négativement,  le 
Ministre  Ottoman  reprit:  "Si  vous  espérez  des  Répon- 
ses favorables,  on  ordonnera  dans  l'intervalle  la  suspen- 
sion des  hostilités:  ainsi,  le  premier  point  est  de  pro- 
mettre d'écrire;  le  second,  de  marquer  l'espoir  d'obte- 
nir des  Réponses  favorables;  et  le  troisième,  l'engage- 
ment que  prendra  dans  ce  cas  la  Porte,  de  suspendre 
les  hostilités." 

L'Envoyé  de  Russie  fit  remarquer  la  contradiction 
que  renfermeroient  les  propositions  du  Reis  Efendi. 
•'  Puisque  la  Porte  croit  nécessaire  que  nous  écrivions 
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à  nos  Souverains,  c'est  parcequ'elle  croit,  et  avec  rai-  1827 
son,  que  nous  ne  pouvons  j)as  nous  e'carter  des  Instruc- 
tions qu'ils  ont  jugé  convenable  de  nous  donner.  Com- 
ment veut- elle  donc  que  nous  nous  engagions  à  ce 
que  leur  Rrj)onses  soient  favorables?  D'ailleurs,  nous 
ne  pouvons  écrire,  qu'autant  que  la  Porte  accorderoit 
l'Armistice;  et  dans  ce  cas,  nous  ne  pouvons  le  représen- 
ter que  comme  une  première  preuve  d'un  rapproche- 
ment, pour  arriver  à  la  pacification/' 

Le  lleis  Hfendi  pria  de  remarquer,  qu'il  n'avoit 
fait  aucune  allusion  à  la  pacification ,  qui  se  régleroit 
après  la  suspension  des  hostilités.  —  "C'est  l'affaire 
de  la  Porte,  il  ne  peut  y  avoir  là-dessus  de  Négociation." 

Ici  le  Reis  Efendi,  ayant  témoigné  le  désir  de  se 
retirer  pour  faire  sa  prière,  la  discussion  demeura 
suspendue  quelque  tems.  Pendant  celte  intervalle,  les 
Représenlans  convinrent  qu'ils  mettroient  terme  à  cette 
discussion,  en  demandant  des  Réponses  catégoriques; 
et,  en  cas  de  refus,  qu'ils  annonceroient  leur  détermi- 
nation de  partir,  comme  ils  en  étoient  convenus  d'avance. 

La  Conférence  ayant  été  reprise ,  le  Reis 
Efendi  exprima  son  espoir  que  le  résultat  en  se- 
loit  heureux.  L'Ambassadeur  de  France,  prenant 
alors  la  parole,  s'exprima  en  ces  termes:  —  "Dans 
cette  entrevue,  nous  avons  montré  jusqu'à  l'évidence,  les 
sentimens  pacifiques  qui  animent  nos  Cours,  et  leur 
intention  de  mettre  un  terme  à  des  troubles,  dont  la 
cessation  prompte  est  dans  l'intérêt  de  la  Sublime 
Porte,  autant,  pour  le  moins,  que  dans  le  leur. 

"Nous  avons  également  prouvé  notre  désir  de  trou- 
ver, de  concert  avec  la  Porte,  les  moyens  d'arriver  à 
ce  but." 

Le  Reis  Efendi,  interrompant  ici  l'Ambassadeur, 
dit,  "quant  au  but,  les  sentimens  de  la  Porte  sont  con- 
formes à  ceux  des  Puissances  ;  mais ,  à  l'égard  des 
moyens ,  ceux  que  j'ai  indiqués  sont  les  seuls  qui  soient 
à  sa  disposition. 

L'Ambassadeur  de  France,  reprenant  la  parole, 
résuma  rapidement  la  marche  que  la  délibération  avoit 
suivi;  pour  replacer  ainsi  la  question  dans  son  vrai 
jour,  et  pour  caractériser  les  positions  respectives, 
il  dit:  — 

1.  "Le  Reis  Efendi  a  déclaré  que  nos  relations 
étoient  rétablies,  sans  aucune  restriction,  sur  l'ancien  pied. 

Nouv.  Série.    Tome  111.  N 
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1827  2.   "Son  Excellence  nous   a   fait  connoître  ce  que 

la  Porte  entendoit  l'aire,  pour  la  pacification. 

3.  ''Nous  avons  franchement  repondu,  que  nous 
ne  pensions  pas  que  cela  fût  suffisant.  Nous  avons 
demandé,  comme  un  des  premiers  moyens  pour  attein- 
dre le  but,  que  la  Porte  donnât  des  ordres  pour  la 
cessation  des  hostilile's,  et  Son  Excellence  y  a  consenti, 
sous  la  condition  que  nous  écririons  préalablement  à  | 
nos  Cours.'' 

Ici  le  Reis  Efendi ,  interrompant  de  nouveau  l'Am- 
bassadeur, et  s'adressant  au  Drogman  :  "Comprenez 
bien  que  j'ai  parlé  de  cessation  de  mouvemens  hostiles, 
et  non  d'un  Armistice,  comme  on  pourroit  l'entendre 
entre  Gouvernemens."' 

Après  avoir  fait    remarquer   que    les  Représentans 
ne  discutoient  pas  sur  les   mots ,   mais    qu'ils    vouloient    ^ 
la  chose,  le  Comte  Guilleminot   continua   en   ces  ter- 
mes: — 

"Après  avoir  mûrement  réfléchi,  mes  Collègues  et 
moi,  sur  les  discours  du  Reis  Efendi,  —  après  en 
avoir  délibéré  ensemble,  —  nous  sommes  demeurés 
d'accord ,  que  les  moyens  annoncés  par  Son  Excellence 
ne  suffisoient  point;  et  nous  sommes  convenus  de  l'in- 
viter à  prendre  les  ordres  de  sa  Hautesse;  sur  la  de- 
mande d'accorder  des  avantages  suffisans,  et  analogues 
à  ce  que  nous  avons  proposé  pour  les  Grecs." 

"Avantages,"  ajouta  l'Envoyé  de  Russie,  *'dont 
les  bases  sont  la  Suzeraineté,  un  Tribut  annuel,  et  la 
délimitation  du  Territoire,  telle  que  l'Ambassadeur 
d'y^ngleterre  l'a  développé  plus  haut." 

"'Telle,'  reprit  Monsieur  Canning,  "que  nous  l'a- 
vons indiquée  dans  nos  entrevues  respectives  avec  Son 
Excellence.'' 

Le  Reis  Efendi  répondit,  qu'il  avoit  déjà  expliqué 
plusieurs  fois,  quelle  étoit  la  réponse  de  la  Porte;  qu'il 
ne  pouvoit  rien  y  ajouter;  que  sa  Hautesse  avoit  été 
prévenue  des  propositions  des  Représentans,  et  qu'elle 
ne  pouvoit  changer  de  résolution  d'un  moment  a  l'autre. 
"Vos  Cours,"  dit  le  Ministre,  "étant  très  loin,  je 
vous  ai  prié  de  leur  écrire.  Il  semble  extraordinaire 
qu'on  insiste  sur  ce  qui  ne  peut  être  accordé,  tandis 
que,  dans  une  cause  où  notre  droit  est  évident,  et 
où  la  constitution  religieuse  de  l'Empire  est  intéressée, 
je  vous  ai  simplement  prié  d'écrire  à  vos  Cours." 
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"Nous  avons  Û6yd  dit,"  répliqua  l'Ambassadeur  de  1827 
France,  "qu'elles  nous  avoient  répondu  sur  ce  que  la 
Porte  veut  se  borner  à  accorder  aux  Grecs.  Nous 
prions  instamment  Son  Excellente  de  prendre  les  or- 
dres de  Sa  Uaulesse,  dont  la  réponse  conlirmera  ou 
modifiera  ce  que  son  Ministre  nous  a  l'ait  connoilre. 
Dans  2  jours,  nous  enverrons  chcrcber  cette  ré- 
ponse; mais  nous  ne  voulons  j)as  cacher  au  Reis  Efendi, 
que  si  elle  n'csl  pas  fiivorable,   mes  Collèjçues   et  moi, 

—  quelque  profond  regret  que  nous  causera  la  posi- 
tion dans  hujuelle  nous  aura  placé  la  Porte,  —  nous 
demanderons  nos  Passeports;  car,  après  avoir  dévié 
de  la  li^ne  du  Traité  à  un  point  (el  que  nous  pour- 
rons assurer  que  nos  Cours  adhèrent  à  cette  déviation, 
il  nous  est  impossible,  si  la  Porte  se  refuse  à  nous 
écouler,  de  prolonger  d'avantage  notre  séjour  à  Con- 
stantinoj)le.'' 

Le  ilcis  Efendi  repartit:  —  "La  Sublime  Porte 
ne  peut  voir  dans  la  question  du  départ  des  Ambassa- 
deurs, qu'une  aflaire  de  leur  ressort.  Elle  n'a  point  à 
s'en  mêler.  En  voyant  les  trois  Reptésentans  se  réu- 
nir chez  mo' ,  en  conférence,  j'espérois  qu'ils  consen- 
liroient  à  écrire  à  leurs  Cours,  comme  un  moyen  de 
faciliter  l'arrangement  des  choses.  J'ai  expliqué  les 
instructions  positives  et   invariables  que  j'avois    reçues; 

—  je  les  ai  remplies;  —  ce  que  j'ai  déclaré  pouvoir 
faire  est  la  seule  chose  que  je  puisse  faire.'' 

Sur  la  remarque  de  l'Ambassadeur  de  France,  que 
les  Représentans  s'étoient  bornés  à  demander  quelque 
concession  de  plus,  qui  leur  permit  d'écrire  à  leurs 
Cours,  le  Reis  Efendi  observa,  à  son  tour,  que  la  na- 
ture et  l'extension  des  avantages  que  la  Porte  pouvoit 
accorder,  devoit  avoir  prouvé  qu'elle  s'occupoit  du 
bien-être  de  ses  Rayas;  que  ce  bien-être  étoit  le 
bonheur  domestique;  qu'aller  au-delà,  ce  seroit  rentrer 
dans  la  question  de  la  religion  ;  qu'on  discuteroit  le 
même  sujet  trois   semaines  —   trois  mois  —   trois  ans 

—  mais  que  jamais   la  Porte  ne    changeroit   d'opinion. 

De  part  et  d'autre,  les  Représentans,  de  même 
que  le  Reis  Efendi ,  soutinrent  et  repétèrent  encore, 
les  argumens  dont  ils  s'étoient  déjà  servis  dans  le  cou- 
rant de  la  délibération  ;  les  uns  pour  engager  le  Mi- 
nistre Ottoman  à  réclamer  les  ordres  de  son  Souverain, 
l'autre  pour  s'y  refuser.    Il  dit  enfin,  —  "Ce  que  j'ai 

N  2 
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1827  annoncé  étoit  le  résultat  des  ordres  que  j'avois  reçus. 
Comment  en  demandergis-je  d'autres,  quand  je  sais 
que  ceux  qui  m'ont  t'té  donnés  sont  basés  sur  des 
considérations  immuables  —  éternelles  ?  La  cause  de 
l'insurrection  est  étrangère  à  la  Porte,  —  c'est  une 
preuve  qu'elle  ne  peut  pas  vouloir  exciter  une  nouvelle. 
Le  bonheur  dont  jouissoient  les  Grecs  est  une  chose 
démontrée.  Que  peut  faire  de  plus  la  Porte,  que  de 
les  rétablir  dans  leur  ancien  étal? 

L'Envoyé  de  Russie  ayant  de  nouveau  insisté  le 
Reis  Bfendi  demanda  successivement  aux  trois  Repré- 
sentans,  en  combien  de  jours  ils  pourroient  recevoir 
des  Réponses  de  leurs  Cours. 

Le  résultat  de  ces  demandes  fut  qu'il  falloit  40 
à  50  jours. 

"Ainsi,'*  reprît  le  Reis  Efendi,  '-50  jours  suffi- 
sent pour  avoir  des  Réponses;  d'ici  là  — ,  que  de 
changemens  peuvent  avoir  lieu!  mais,  pour  moi,  que 
faire,  lorsqu'il  y  a3  heures  que  Sa  Ilautesse  étoit  ici? 
Il  ne  peut  donc,  de  notre  côté,  y  avoir  de  chan- 
gement." 

Sur  la  remarque  de  l'Envoyé  de  Russie,  que  le 
changement  qui  avoit  eu  lieu,  étoit  ce  qui  venoit  de 
se  passer  dans  la  Conférence,  le  Ministre  Turc  répli- 
qua, que  puisquil  n'y  avoit  pas  3  heures  qu'il  avoit  vu 
Sa  ilautesse  il  ne  pouvoit  lui  reparler  d'une  question 
qui  restoit  la  même. 

Sur  quoi  l'Ambassadeur  d'Angleterre  repartit: 
"nous  pourrions  faire  de  belles  promesses,  mais  lors- 
que le  Reis  Efendi  nous  dit  franchement,  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  à  attendre,  ce  seroit  mal  payer  sa  fran- 
chise, que  de  lui  donner  des  illusions  que  nous  ne 
partageons  pas,  et  de  répondre  autrement  que  nous 
l'avons  fait." 

Après  cette  observation  de  Monsieur  Stratford 
Canning,  et  de  nouvelles  excuses  de  la  part  du  Reis 
Efendi,  le  Comte  Guilleminot  dit:  "En  déclarant  vou- 
loir se  contenter  de  l'assurance,  que  Sa  dautesse  ac- 
corderoit  aux  Grecs  des  avantages  analogues  à  ceux 
qu'ont  demandés  pour  eux  les  Cours,  les  Représen- 
tans  ont  pris  sur  eux,  —  je  le  repète,  —  une  grande 
responsabilité,  lis  l'ont  fait  dans  le  sincère  désir  de 
prouver  leurs  scnlimens  pacifiques.     Ils    ne  peuvent  al- 
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1er    au  -  delà.     Ils  remettent   que  leurs    efforts   pour  le  1827 
bien  de  la  Sublime  l^oite  soient  restés  sans  succès." 

Le  Reis  Efendi  répliqua,  qu'il  avoit  répondu  ami- 
calenienl;  que  ce  n'étoit  pas  une  obligation  pour  lui, 
de  taire  connoitre  la  volonté  de  la  Sublime  Porte. 
''Nous  l'avons  lait  néanmoins,  —  nous  avons  donné 
toutes  les  explications  qu'il  étoit  en  notre  pouvoir  de 
donner.  Si  nous  avions  pu  davantage,  nous  l'aurions 
lait." 

L'Envoyé  de  Russie  démanda  si  le  Reis  Efendi 
croyait,  que  pour  ce  qu'on  lui  demandoit,  la  Porte 
devoit  se  compromettre  avec  ses  trois  meilleures  amies. 

*'Nous  ne  désirons  pas  compromettre  l'amitié," 
répondit  le  Reis  Efendi;  —  "nous  reconnaissons,  dans 
la  présence  des  trois  Représentans,  l'acte  qui  nous 
unit  à  leurs  Cours.  Nous  comprendrons  que  leur  dé- 
part est  une  rupture,  mais  nous  n'avons  donné  aucun 
siijet  de  l'effectuer.  Si  les  Représentans  partent,  c'est 
une  détermination  à  laquelle  la  Porte  est  étrangère. 
Si  les  Puissances  avoient  à  se  plaindre  de  quelque  în- 
iraction  des  Traités,  la  Porte  se  seroit  prêtée  volon- 
tiers à  leurs  demandes;  mais  elle  ne  pouvoit,  ni  ne 
vouloit,    écouter  des  demandes   fondées  sur  l'injustice." 

L'Envoyé  de  Russie  ayant  fiiit  encore  un  appel  à 
l'esprit  sage  et  éclairé  du  Reis  Efendi,  ce  Ministre, 
revint  de  nouveau  sur  la  demande  d'en  référer  aux 
trois  Cours,  et  ajouta  ensuite:  "J'ai  expliqué  ce  que 
consentoit  à  faire  la  Porte ,  —  le  reste  dépend  de  la 
volonté  Souveraine.  Si  Sa  Hautesse  est  contente,  elle 
poyrra  laire  plus.  Si  les  Représentans  veulent  écrire 
aux  Cours,  et  nous  le  faire  savoir,  nous  ne  retracterons 
pas  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Séance;  et  le  Pro- 
tocole de  cette  Conférence  devant  nécessairement  être 
soumis  à  Sa  Hautesse,  elle  y  verra  que  nows  avons 
-pris  la  liberté  d'annoncer  qu'elle  pourroit  d'elle-même 
accorder  davantage." 

"Il  faudroit,  dans  tous  les  cas,''  dit  l'Ambassadeur 
«l'Angleterre,  "une  déclaration  qui  annonçât  cette. in- 
tention." 

Le  Reis  Efendi  répliqua  qu'il  ne  pouvoit  pas  ré- 
pondre; sur  quoi  l'Ambassadeur  de  France  dit:  — 
"Que  le  Reis  Efendi  prenne  les  ordres  de  Sa  Hautesse; 
nous  attendrons  2  iours. 
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1827  Après  un  moment  de  silence,  le  Reîs  Efendi  reprît: 

"J'ai  dit  que  la  Sublime  Porte,  pou  voit  accorder,  d'a- 
près les  loix  et  les  usages,  la  réhabilitation  des  Grecs 
dans  leur  ancienne  existence.  Mais,  en  annonçant  que 
Sa  Hautesse  pourroit  puiser  dans  sa  clémence  la  réso- 
lution de  leur  concéder  de  nouvelles  faveurs,  je  n'ai 
pas  dit  cela  comme  une  chose  qui  me  fût  connue;  et 
lorsque  les  Représentans  fixent  2  jours,  ils  semblent 
dire  que  j'ai  pris  l'engagement  que  les  faveurs  nouvel- 
les seroient  accordées." 

Les  Représentans  assurèrent,  qu'il  s'agîssoit  seule- 
ment d'obtenir  une  réponse  de  Sa  Hautesse. 

"Puisqu'il  en  est  ainsi,''  reprit  le  Reis  Efendi,  "j'en 
informerai  Sa  Hautesse;  mais,"  observa  en  même  tems 
ce  Ministre ,  —  "  demander  une  réponse  est  en  soi 
une  demande  toute  amicale,  tandis  que  fixer  un  terme 
de  2  jours  est  une  disposition  de  prépotence." 

Les  Représentans  répliquèrent  qu'ils  n'usoient  point 
de  prépotence;  que  le  terme  qu'ils  avoient  indiqué  n'é- 
toit  que  la  désignation  du  tems  nécessaire  pour  que 
la  réponse  pût  leur  être  donnée. 

Le  Reis  Efendi  demanda  encore,  si  la  base  des 
propositions  étoit  que  Sa  Hautesse  accordât  d'elle- 
même  aux  Grecs  des  avantages,  —  qu'elle  donnât 
spontanément  des  facilités. 

L'Ambassadeur  de  France  répondit,  "Eh  bien! 
soit.  Pouvons  nous  informer  nos  Gouvernemens  que  la 
Porte  est  disposée  à  accorder,  spontanément,  des  pri- 
vilèges analogues  à  ceux  que  nous  avons  exigés?" 

Le  Reis  Efendi  s'arrêta  sur  le  mot  analogue^  et 
ajouta,  que  les  Représetans  ne  faisoient  qu'énonter 
leurs  opinions  particulières,  tandis  que  lui,  il  ennoncoit 
celles  de  son  Souverain.  "11  nous  est  impossible," 
continua- 1- il,  "d'accorder  des  avantages  analogues  à 
ceux  que  vous  exigez.  Le  Pays  occupé  par  les  Grecs 
est  aussi  bien  le  territoire  de  l'Empire  Turc,  que  Sa- 
lonique  et  Andrinople." 

L'Envoyé  de  Russie  dit:  "grâce  au  ciel,  Salo- 
niqne  et  Andrinople  sont  tranquilles."  Sur  quoi,  le 
Reis  Efendi  reprit,  qu'il  étoit  de  toute  impossibilité 
pour  la  Porte  d'admettre  aucune  démarcation  de  son 
Empire;  et,  après  une  pause,  il  ajouta,  —  il  me  pa- 
roit  inutile  de  rien  dire  de  plus,  sur  un  sujet  dt^à 
épuisç." 
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A  *Ia    suite  de  celte   observation,  la  Séance  a  été  1827 
levée,  après  avoir  duré  plus  de  5  heures. 

S.  Canmxg.     Comte  Guillemixoï.     Ribeaupierre. 

(^Annexe  C.)  —  Justmction  Collectée  pour  Messieurs 

les  J/Uerprcles  de  France^  de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie^  du  27.  Novembre  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  aujourd'hui 
auprès  du  lleis  Etendi,  et  feront  à  son  Excellence,  au 
nom  des  Représentans,  la  communication  suivante: 

Les  Représentnns,  dans  l'entrevue  qu'ils  ont  eue, 
le  24,  avec  le  Reis  Efendi,  lui  ont  l'ait  connoître,  que 
pour  qu'il  leur  tût  possible  de  prolonger  leur  séjour  à 
Constantinople,  il  étoit  nécessaire  que  la  Sublime  Porte 
leur  déclarât;  — 

1.  Qu'elle  consenliroit  à  rétablir,  sans  restriction, 
et  sur  l'ancien  pied ,  ses  relations  avec  les  trois  Am- 
bassades; — 

2.  Qu'elle  consenliroit  à  donner  à  ses  Généraux, 
l'ordre  de  suspendre  immédiatement  les  hostilités  sur 
terre  et  sur  mer;  — 

3.  Enfin,  qu'elle  étoit  prête  à  accorder  aux  Popu- 
lations Grecques  des  Pays,  dont  ils  ont  eux-mêmes 
à  diverses  reprises  indiqué  la  délimitation,  des  privilè- 
ges analogues  à  ceux,  qu'ils  ont  déjà  fait  connoître  à 
la  Sublime  Porte. 

Les  Représentans  ont  promis  que,  dans  le  cas  où 
la  Porte  déclareroit  agréer  les  propositions  ci -dessus, 
ils  s'empresseroient  d'en  instruire  leurs  Cours. 

Messieurs  les  Intcrj)rêtes,  après  avoir  fidèlement 
exposé  au  Reis  Efendi  ce  qui  précède,  se  diront  en- 
voyés pour  chercher  la  réponse  définitive  et  catégori- 
que de  la  Sublime  Porte. 

S.  Canm>g.     Comte  Glilleminot.     Ribeaupierre. 

XXXVI. 

Protocole    No.  31.    de    la    Cojiference    tenue   à 
Constantinople  f   le  27-  Novembre ,   1(S27' 

Les  Représentans  s'étant  convaincus  de  nouveau, 
par  la  lecture  du  Rapport  ci -joint,  (A.)  de  leurs  In- 
terprètes, que  Sa  llautesse  demeuroit  inébranlable 
dans  son  refus  d'accéder  aux  propositions  qu'ils  avoient 
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1827  reçu  l'ordre  de  lui  faire;  et  consîd('rant  que  la  mesure 
de  leurs  efforts  possibles  pour  faire  lléchir  son  aveugle 
et  funeste  opiniâtreté,  étoit  épuisée,  —  ont  résolu  d'en- 
voyer demain  à  la  Porte  leurs  Interprètes,  munis  de 
l'Instruction  ci-jointe  (B.)  afin  d'annoncer  au  Reis  Efendi, 
que,  d'après  sa  dernière  réponse,  ils  ne  pouvoient  pro- 
longer leur  séjour  à  Constantinople,  et  de  lui  deman- 
der des  Passeports  pour  eux  et  leurs  suites. 

En  conséquence,  l'Instruction  pour  les  Drogmans, 
jointe  au  Protocole  No.  27,  et  tenue  jusqu'à  ce  mo- 
ment en  réserve,  a  été  annullée,  comme  n'étant  plus 
en  harmonie  avec  l'état  présent  des  choses. 

S.  Canning.     Cofnte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

(annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,   du  07.  A'o- 

pernhre,  1827. 

Les  Soussigne's,  conformément  à  l'Instruction,  de 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Représentans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendus 
chez  le  Reis  Efendi,  à  la  Porte. 

Monsieur  Pisani  ayant  lu  l'Instruction,  le  Reis 
Efendi  a  répondu;  —  ''Ce  que  vous  me  dites  là,  est 
absolument  la  répétition  de  ce  que  m'ont  dit,  Samedi, 
Messieurs  les  Ambassadeurs.  Ce  n'est  autre  chose 
que  le  résumé  de  leurs  demandes.  Leur  Conférence 
a  duré  5  heures;  il  faudroit  donc  de  nouveau  5  heures, 
pour  vous  répondre.  Il  faudroit  vous  repéter  tout  ce 
qui  a  été  dit  et  répété  ici,  Samedi.  Voilà  tout  ce  que 
j'ai  a  due.  / 

"Vous  n'avez  aucune  autre  réponse  à  faire?"  de- 
manda Monsieur  Pisani. 

"J'ai  annoncé  aux  Ambassadeurs,  reprit  le  Reis 
Efendi,  —  "tout  ce  que  nous  pouvions  accorder,  quant 
à  nous;  de  mon  côté,  j'avois  prié  leurs  Excellences 
d'écrire  à  leurs  Gouvcrnemens.  La  chose  est  facile 
pour  elles,  et  je  leur  en  ai  fait  la  demande  la  plus 
pressante.  Qu'elles  écrivent  à  leurs  Cours  !  Les  répon- 
ses viendront  en  40  ou  50  jours.  Si  elles  sont  favo- 
rables, tant  mieux  pour  le  monde;  si  elles  sont  défa- 
vorables, qu'est  ce  que  c'est  qu'un  retard  de  40  jours. 
—     Dieu  est  grand!'' 
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M.  Frnncliinî  pria,  à  son  tour,  le  Reîs  Efendi  de  1827 
dire,   si  telle  étoit   sa   réponse  délinitive  à  l'Instruction 
des  Représentans? 

"Je  ne  puis  rien  dire,"  repartit  le  Reis  Efendi, 
"de  plus  que  ce  que  j'ai  dit  aux  Ambassadeurs  eux- 
mêmes.  Que  leurs  excellences  écrivent;  elles  le  peu- 
vent facilement.  Pourquoi  m'exposeroient- elles,  en 
laissant  sur  moi  tout  le  danger  de  cette  pénible  ne'- 
gociation  ?'' 

M.  Deegranges  ayant  assuré  Perter  Efendi  de  la 
considération  de  leurs  Excellences  les  Représentans,  et 
de  leur  sincère  attachement  à  sa  personne;  — 

"Cependant,"  reprit  son  Excellence,  "nous  n'avons 
pu  nous  entendre.  L'imj)ossibilité  la  plus  absolue  m'a 
fait  rejetter  leurs  demandes.  —  C'est  ainsi  —  attendez 
—  comment  vous  faire  comprendre  —  tenez  —  je 
m'en  vais  vous  montrer  cela." 

A  ces  mots^  le  Reis  Efendi  prit  dans  son  porte- 
feuille un  papier  blanc.  Il  traça  au  milieu  une  ligne 
verticale,  au-dessus  de  laquelle  il  écrivit,  Ligne  de 
l'état  de  llaya.  Le  Papier  se  trouva,  ainsi,  divisé 
en  deux  parties,  renfermant  chacune  deux  sections, 
comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci -joint,  où  le 
Reis  Efendi  a  sé|)aié  tout  ce  que  la  Porte  peut  ac- 
corder, et  ce  qu'il  lui  est  impossible  d'accorder.  Son 
Excellence  fit  les  observations  suivantes:  — 

"1.  —  Avantages  possibles:  par  exemple,  l'oubli 
du  passé,  et  le  |)ardon. 

"2.  —  Concessions  possibles.  J'ai  fait  connoitre 
à  Messieurs  les  Ambassadeurs  tout  ce  qu'il  était  en  no- 
tre pouvoir  d'accorder;  ajoutant,  que  la  clémence  du 
Souverain  pourroit  s'étendre,  par  suite,  au-delà  de 
ma  conception,  et  de  mes  espérances,  pour  assurer  le 
bien-être  de  ses  Sujets. 

"Ces  deux  premiers  Articles,"  dit  le  Reis  Efendi, 
*' contiennent,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  est  permis  à  la 
Sublime  Porte  d'accorder  à  ses  Rayas.  La  ligne  ver- 
ticale que  j'ai  tracée,  est  la  ligne  de  démarcation 
qu'il  nous  est  impossible  de  franchir.  Au-delà  de  cette 
ligne,  tout  nous  est  impossible. 

"  1.  —  Les  privilèges  demandés  par  Messieurs  les 
Ambassadeurs;  —  il  nous  est  de  toute  impossibilité  de 
les  concéder. 
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1827  "2.  —  Des  privilèges  et  l'indépendance;  je  ne  dis 

rien  de  cela,  —  c'est  une  question  qui  n'est  pas  même 
à  imaginer. 

"Voyez  ie  donc  vous-mêmes,  Messieurs,  tout  ce 
nui  est  au-delà  de  celle  ligne  est  inadmissible,  et  ne 
peut  avoir  lieu,  qu'après  l'entière  destruction  de  toute 
la  Nation  Musulmane." 

M.  Desgranges,  pendant  cette  explication,  ayant 
commence'  a  e'crire  les  propres  expressions  du  tableau 
présente'  par  Son  Excellence;  '"ce  n'est  pas  la  peine," 
lui  dit -elle,  "de  rien  transcrire.  Prenez  ce  papier, 
—  cela  est  indifférent,  —  vous  pouvez  le  prendre,''  — 
et  elle  le  lui  remit. 

Le  Reis  Efendi  s'étendit  ensuite  de  nouveau  as- 
sez longuement,  sur  la  demande  pressante  qu'il  avoit 
faite  aux  Ambassadeurs,  d'écrire  à  leurs  Cours. 

Les  Soussignés  répétèrent  à  ce  Ministre,  qu'ayant 
été  chargés  de  recevoir  sa  Réponse  catégorique  et 
délinitive,  ils  alloient  la  transmettre  fidèlement. 

Le  ton  du  Reis  Efendi,  constamment  calme,  ne 
se  démentit  point  un  instant;  il  chargea  les  Soussignés 
de  ses  complimens  accoutumés  pour  Messieurs  les  Re- 
présentans. 

Al.  Desgra>ges.    F.   Pisani.    A.  Franchi^'!. 

{Annexe  B.)  —    Instruction  CoIIecfit^e  à  ^lessieurs 

les  Drognians  de  France,,   de  la  Grande  Bretagne, 

et  de  Russie,  du  27.  ISovemhre,  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  présenteront  demain 
chez  le  Reis  Efendi,  et  s'acquitteront  du  message 
suivant: 

Les  Représentans  ont  épuisé,  dans  leur  commu- 
nications précédentes,  tout  ce  qui  leur  étoit  possible 
de  j)roposer  à  la  Sublime  Porte,  dans  le  but  de  con- 
cilier ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,  rela- 
tivement à  la  pacification  de  la  Grèce.  Ils  regrettent 
que  les  résolutions  qu'elle  a  prises,  les  privant  désor- 
mais de  tout  espoir  datleindre  ce  but,  les  mettent,  en 
même  tems ,  dans  la  nécessité  de  quitter  Constantino- 
ple.  En  conséquence,  ils  s'adressent  au  Reis  Etendi, 
pour  le  prier  de  leur  délivrer  des  Passeports  pour 
eux  et  leurs  suites. 

S.  Caxmng.     Comte  GL'iLLEm>OT.     Ribeali'IErre. 
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XXXVn.  1827 

Protocole    No.  32-    de    la    Conférence    tenue    à 
Constant i/iople,    le   29-  Novendjre ,    1827. 

La  Séance  étant  ouverte,  il  a  été  fait  lecture  du 
Rapport  ci -joint,  (A.)  des  Interprètes,  sur  le  relus 
qu'avoit  opposé  le  Reis  Efendi  à  la  demande  que  les 
dits  Interprètes,  en  vertu  de  l'Instruction  jointe  au 
précédent  Protocole,  lui  avoient  faite,  de  Passeports 
pour  les  Représentans  et  leurs  suites. 

Les  Représentans  sont  convenus  que,  dans  une 
Séance  subséquente,  ils  arrèteroient  une  Instruction  à 
donner  aux  Dro;:nians,  pour  demander  au  Reis  Efendi, 
qu'à  défiiut  de  Eirmans  de  route,  la  Porte  désignât 
du  moins  des  Ofliciers  Musulmans,  qui,  placés  à  bord 
des  navires  destinés  à  amener  de  Constantinople  les 
Représentans  et  leurs  suites,  eussent  mission  de  leur 
procurer,  dans  l'occasion,  les  facilités  convenables. 
S.  Canising.     Coj7ite  Glilleminot.    Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —  'Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne.,    et  de  Russie,   du  og.  A'o- 

vemhre  1827. 

Les  Soussignés,  conformément  aux  Instructions 
de  leurs  Excellences  les  Représentans  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendus 
aujourd'hui  à  la  Porte;  ils  ont  trouvé  le  Reis  Efendi 
chez  le  Tchiaoush  Bashi,  où  le  Kiahya  Bey  étoit  aussi. 

En  présence  des  trois  Ministres  réunis,  M.  Fran- 
chini  a  lu  l'Instruction  de  leurs  Excellences  au  Reis 
Efendi.  A  ce  passage,  "tout  ce  qui  a  été  possible 
de  proposer  à  la  Sublime  Porte,  dans  le  but  de  con- 
cilier ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,"  le 
Ministre  a  répondu;  — 

"Les  propositions  faites  à  la  Sublime  Porte  n'étoient 
point  de  nature  h  ce  qu'elle  les  acceptât,  —  elles  étoient 
nuisibles;  —  comment  pouvoit-elle  souscrire  à  ce  qui 
doit  lui  nuire?" 

A  la  nécessité  pour  les  Représentans  de  quitter 
Constantinople,   son  Excellence  a  dit:  — 

"Cette  nécessité  là,  nous  ne  la  reconnoissons  pas. 
De?  Ambassadeurs  sont  accrédités  près  d'une  Cour 
étrangère,  pour  l'exécution  des  Traités;  les  Traités 
étant  en  toute  vigueur,   comment  Messieurs  les  Repré- 
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1827  sentons,  peuvent-ils  vouloir  partir?  De  deux  choses 
l'une:  —  ou  ils  ont  l'autorisation  nécessaire  pour  leur 
de'part,  et,  en  ce  cas,  ifs  annoncent  leurs  remplaçans, 
—  ou  bien,  en  partant  de  toute  autre  manière,  on 
doit  penser  que  leur  départ  a  un  caractère  hostile. 

"Ainsi,"  continua  le  Reis  Efendi,  "la  Sublime 
Porte  ne  peut  pas  accorder  à  Messieurs  les  Repre'- 
sentans  les  Firmans  qu'ils  demandent;  elle  ne  trouve 
d'ailleurs,  dans  ses  bureaux,  aucun  exemple  que  de 
semblables  Firmans  aient  e'té  délivrés." 

M.  Franchini  répondit,  "que  les  Représentans,  en 
quittant  Constantinople,  ne  laissoient  point  de  Chargés 
d'Aflaires;  et  que,  quant  aux  Firmans,  on  avoit  l'exemple 
de  Monsieur  le  Baron  de  Stroganotï,  auquel  à  la  vérité 
ces  pièces  avoient  été  refusés ,  mais  la  Porte  y  avoit 
suppléé  par  des  ordres  équivalens." 

"Eflectivement,  M.  Franchini,"  dit  le  Reis  Efendi, 
*'vous  avez  été  alors  compagnon  de  voyage  de  Monsieur 
l'Envoyé  de  Russie." 

Sans  répondre  autrement  à  la  question  mise  en 
avant  par  M.  le  Premier  Drogman  de  Russie,  le  Reis 
Efendi  répéta  ce  qu'il  avoit  dit  précédemment,  sur  ce 
que  ce  n'étoit  pas  le  cas  pour  Messieurs  les  Repré- 
sentans de  partir.  Son  Excellence  demanda  au  Kiahya 
Bey,  et  au  Tchiaoush  Bashi,  si  ces  deux  Ministres 
n'approuvoient  point  tout  ce  qu'il  avoit  dit.  Après  une 
réponse  aflirmative  de  leur  part,  le  Reis  Efendi  repéta, 
pour  la  troisième  fois,  les  raisonnemens,  en  faveur 
desquels  il  cherchoit  à  démontrer  que  la  Sublime  Porte 
ne  pouvoit  reconnoître  la  nécessité  pour  les  Repré- 
sentans de  demander  des  Firmans,  et  a  développé  les 
argumentations,  au  moyen  desquelles  la  Sublime  Porte 
croyait  ne  \ths  devoir  les  accorder.  Son  Excellence 
finit  son  discours  par  cette  phrase:  —  "Le  départ  de 
Messieurs  les  Représentans  est  une  chose  que  nous 
ne  pouvons  pas  savoir;  c'est  leur  ailaire,  pas  Ja  nôtre." 

Al.  Besguanges.     F.  Pisam.      Ant.  Fkainchim. 

XXXVIII. 

Protocole    No.  33-   de    la    Conférence    tenue    à 
Constantinople,    le    ±.  Décembre,    1827' 

Les  Représentans  ont  ouvert  la  Séance,  en  prenant 
lecture  des  Rapports  ci -joints  (A.  B.C.),  de  leurs  in- 
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terprêtes    respectifs,    sur   une    communication    faite    à  1827 
chacun  d'eux  par  le  Reis  Efendi,  relativement  à  quel- 
ques   concessions    financières,    que    Sa    llautesse    étoit 
disposée  à  consentir,  en  faveur  des  Grecs. 

Après  avoir  reconnu  que  ces  concessions  n'étoient 
nullement  de  nature  à  niar(|nor  un  rapprochement  con- 
venable entre  les  vues  des  Cours,  et  les  dispositions 
de  la  Porte,  les  lleprésentans,  ayant,  d'ailleurs,  à  lui 
notilier  la  déié'i.ation  faite  par  eux  à  Monsieur  l'Ambas- 
sadeur des  Pays  Bas,  du  soin  de  protéj^er  leurs  nationaux, 
et  à  lui  demander  quelques  facilités ,  nécessaires  pour 
leur  voyage,  ont  arrêté  l'Instruction  ci -jointe,  (D.) 
pour  servir  de  base  et  de  direction  aux  explications, 
que  cliacim  des  trois  Interprètes  auroit  à  donner  au 
lleis  Efendi  sur  les  points  ci -dessus  mentionnés. 

S.  Canning.     Comte  Glilleminot.     Ribeaupierre. 

{yffinex  A.)  —  Rapport  d'un  des  Interprètes  de  la 
Grande  Bretagne  à  Mr.  Stratford  Catining. 

Pera,  a9tli  Noveniber,  1827. 
Having  to-day  renewed  my  application  to  tlie  Reis 
ElTendi,  for  Firmans  for  our  Ships,  and  his  early  at- 
tention to  our  other  ad'airs,  which  I  had  already  repeat- 
jedly  spoken  to  him  about,  by  your  Excellency's  Or- 
ders,  his  Excellency  said ,  —  "what  I  hinted  to  you 
the  day  belore  yesterday,  I  now  conlirm  ;  —  as  the 
Ambassadors  hâve  asked  for  their  Passports;  ail  pu- 
blic business  must  remain  in  suspense,  until  a  gênerai 
Council  is  held,  to  debale  npon  what  roeasures  may 
be  thought  proper  to  adopt  >vith  regard  to  the  all'airs 
in  gênerai,  of  the  Persons  protected  by  the  Représen- 
tatives of  the  three  United  Powers."  His  Excellency 
further  observed,  —  if  the  Passports  demanded  on 
the  part  of  the  three  Ambassadors  yesterday,  were  denied 
by  the  Porte, —  explain  to  our  Friend  the  Ambassador, 
that  it  was  by  no  means  the  intention  of  the  Porte  to 
give  oflence  in  so  doing;  —  that,  as  there  was  no 
précèdent  of  the  Porte  ever  having  furnished  Pass- 
ports to  Ambassadors,  under  circumstances  such  as 
the  présent,  they  could  not  do  it  now;  and,  indepen- 
dcnt  of  this  explanation,  another  motive  also  was,  to 
impress  on  the  minds  of  the  Ambassadors,  how  much 
this  Governinent  regretted  the  step  aboul  to  be  taken 
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1827  l>y  tliem,  in  wliicb,  sliould  ihey  persist,  the  evil  whicli 
iiii<2;ht  arise  out  of  it  nii<;ht  be  fatal  to  thousands  in 
this  Krnpire,  and  for  which  they  alonewould,  be  ans- 
weralile  to  l!ie  Almigbty.  ''I  wish  furiher,  to  make 
known  to  bis  Excellency  ibe  Ambassador,  in  a  conti- 
dcntial  way,  and  not  oificially ,  as  a  still  farlher  proof 
of  our  good  disposition  to  ineet  tbe  \\i.-5hes  oi  tbe  tbree 
Powers  to  tiie  utmost  extent,  tliat  yeslerday  eveniiig 
tiie  Grand  Visir,  after  having  conferred  with  His 
lligbness  tbe  Sultan,  threw  himself  at  bis  feet,  implo- 
ring  hini  to  make  anotiier  efl'ort  to  prevent  the  disa- 
greeable  ciicnmstance  of  tbe  Ambassadors  leaving  the 
Capiial;  and  tbat  tbe  Vizir  succeeded  in  obtaining  from 
His  Highness  tbe  furtber  concession  oi  relinr|uishing  for 
1  vear,  to  count  from  tbe  tinie  of  the  submission  of 
those  Greeks  now  in  a  statc  of  rébellion ,  ail  the  taxes 
and  imposts  which  they  formerly  paid  annually  to  this 
Government,  in  addition  to  tbat  \>bicb  was  proposed 
yesterday  tlirougb  the  three  Dragomans;  which  was, 
tbat,  were  the  Rebels  induced  to  give  in  their  sub- 
mission, the  wbole  of  the  arrears  in  taxes,  contribu- 
tions, etc.  due  since  the  commencement  of  the  rébellion,  ■ 
and  aiso  ail  the  expences  incurred  by  tbe  Porte  in  the 
contest  which  was  provoked  by  the  Greeks,  sbould  be 
equally  relinquisbed.  Teil  the  Ambassador,"  continued 
the  Reis  EUendi,  "tbat  I  beg  of  him  duly  to  weigb, 
in  his  w'isdom,  thèse  favourable  propositions,  which 
cannot  fail  of  having  the  desireJ  efl'ect,  except  his 
Governraent's  views  are  decidely  hostile  towards  us." 

George  Wood. 

{^Annexe  B.)  —  Rapport  du  premier  Interpréta   de 
France  à  M.  le  Comte  Guilleniinot, 

Pera,  le  29.  Novembre,  182T. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Le  Reis  Efendi  a  répondu  aux  regrets  de  votre 
Excellence,  de  ce  que  vos  efîbrts  avoient  été  infruc- 
tueux pour  un  accommodement  avec  la  Porte,  par  la 
manifestation  des  mêmes  regrets.  Son  Excellence  m'a 
pris  à  témoin  de  ce  qu'elle  avoit  fait,  de  son  côté, 
pour  arriver  à  un  meilleur  résultat.  "Nous  n'avons 
pas  réussi  dans  nos  voeux  et  nos  travaux,"  a -t- elle 
ajouté.    "Chacun  a  fait  ce  qu'il   a  pu,   personne   n'a 
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rien    à    se   rcproclier.      La   destinée  n'a  pas    voulu  le  1827 
succès  de  noire  commune  entreprise." 

pour  j;x  demande  des  Finnans,  le  Reis  Efendi 
s'est  excusé  sur  rimjîossibilité  pour  la  Porte  de  re- 
coiinoître,  par  un  acte  de  sa  volonté,  le  départ  des 
Atnbassadeurs,  ioisnue  ces  Ambassadeurs  étoient  tou- 
jours à  ses  ^eu\  des  Ministres  <le  j)aix,  et  lorsque  les 
Traités  étoient  maintenus.  Son  Excellente  a  développé 
de  nouveau  le  principe  sur  lequel  le  Divan  réjçle  sa 
conduite  dans  cette  circonstance.  11  se  mettroit  en 
contradiction  ouverte  avec  lui-même,  sil  accordât  un 
acte  public  et  oflicicl,  complètement  opposé  à  son 
opinion   et  à  ses  sentimens. 

Le  Reis  Elendi  n'a  fait  aucune  objection  contre 
la  proposition  de  mettre  à  bord  des  bàtimens  de  votre 
Excellence,  un  Musulman  digne  de  la  coniiance  de  la 
Porte.  —  "Rien  de  n»ieux,''  me  dit -il,  —  ''cette 
clause  est  facile,  si  Monsieur  l'Ambassadeur  persiste 
à  partir;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  lui  donne  quel- 
qu'un pour  l'accompagner.'' 

Le  Reis  Efendi  sembla  alors  n'avoir  plus  rien  à 
dire,  et  je  pris  congé  de  lui;  mais  à  peine  étois-je 
sortis,  qu'il  me  fit  appeler. 

"Je  voulois  vous  parler,''  me  dit  son  Excellence, 
"de  ce  que  j'ai  déjà  annoncé  aux  Drogmans  de  Rus- 
sie et  d'Angleterre.  Je  pense  que  la  Sublime  Porte 
ne  sauroit  faire  trop  d'eliorts  pour  monticr  jusqu'au 
dernier  moment,  le  désir  de  conserver  avec  des  Léga- 
tions amies,  les  rapports  de  la  meilleure  intelligence, 
et  de  l'union.  C'est  dans  ce  voeu,  que  son  Altesse  le 
Grand  Visir  a  voulu  faire  une  dernière  tentative  près 
de  notre  Auguste  Maître.  Le  Grand  Visir  est  allé  se 
jeter  aux  pieds  de  notre  magnanime  Souverain;  il  a 
placé  sous  ses  yeux  l'état  fidèle  de  la  question  piésente; 
puis,  faisant  un  nouvel  appel  à  sa  clémence,  il  a  sup- 
plié en  son  nom,  —  il  a  transmis  les  instances  des 
trois  Représentans!  Le  résultat  de  ses  eflorts  est 
cette  réponse  généreuse: 

"'Je  ne  puis  résister  davantage  à  vos  suplicatîons. 
Lorsque  les  Grecs  auront  demandé  leur  pardon,  et 
qu'ils  seront  soumis,  je  les  acquitterai  du  Kharatch 
qu'ils  me  doivent  depuis  7  ans.  J'ai  un  autre  droit  in- 
contestable; c'est  celui  d'exiger  d'eux  les  indemnités 
de  toutes  les  pertes  que  jai  faites  dépuis  leur  révolte. 
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1827  Je  me  désiste  encore  de  ce  droit.  Telles  sont,'  dit 
Sa  llautesse  à  son  premier  Ministre,  'toutes  les  con- 
cessions que  je  puis  l'aire.' 

''  Le  Grand  Visîr  embrassa  de  nouveau  les  pieds 
de  son  Maître,  en  lui  représentant  que  ce  netoient 
que  deux  concessions,  tandis  que  la  Porte  avoit  trois 
Ambassadeurs  à  satisfaire,  —  qu'il  supplioit  Sa  Hau- 
tesse  d'accorder  une  troisième  grâce. 

"'Eh  bien,  je  consens  encore,'  dit  le  Sultan,  *à 
l'exemption  du  Kliaratch  et  de  tous  droits  en  Morée, 
pour  un  an.  Mais  ne  me  demandez  plus  rien  pour  les 
Grecs.     Jamais  riea  de  plus  ne  leur  sera  accordé.' 

"  'Vous  retournez  h  la  Porte;  et  lorsque  les  Drog- 
mans  des  Puissances  y  viendront,  vous  pouvez  leur 
annoncer  ce  nouvel  acte  de  ma  clémence,  —  seulement 
qu'il  n'y  ait  rien  d'officiel  dans  cette  promesse,  —  que 
la  communication  en  soit  toute  confidentielle.' 

"Tel  a  été,"  poursuivit  le  Reis  Efendi,  "le  der- 
nier succès  du  Grand  Visir  auprès  de  noire  très  clé- 
ment et  magnifique  Monarque.  La  communication  que 
je  vous  fais  est  donc  toute  confidentielle.  Nous  ne 
pouvons,  comme  je  vous  l'ai  expliqué  hier,  dans  ce 
petit  tableau  que  j'ai  tracé  sous  vos  yeux,  dépasser 
la  ligne  de  démarcation ,  —  la  ligne  de  l'état  de 
Raya, 

"Après  ce  procédé  nouveau  de  Sa  Hautesse,  en 
faveur  des  Puissances  ses  Alliées  et  ses  Amies,  et  cette 
dernière  concession  aux  demandes  des  Repre'sentans, 
ils  sont  libres  de  partir;  mais  la  Sublime  Porte  n'aura 
point  à  s'adresser  le  reproche  de  n'avoir  pas  fait,  pour 
n'être  pas  cause  de  leur  départ,  tout  ce  qu'il  étoit  en 
son  pouvoir. 

*' Veuillez  transmettre  mes  complimens  à  Monsieur 
l'Ambassadeur.  Ainsi  il  n'y  a  plus  pour  lui  que  deux 
chances;  celle  de  se  contenter  des  dernières  conces- 
sions de  Sa  Hautesse,  —  celle  de  persister  dans  le  / 
projet  de  départ;  mais,  —  je  le  répète  —  ce  dernier 
point  ne  nous  regarde  pas,  —  il  est  uniquement  son 
affaire." 

J'ai  l'honneur,  etc. 

A.  Desgranges. 
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(^Annexe  C.)  —  Rapport   du  Premier  Drogman  de  1827 
Russie  à  Monsieur   de   Ribeaupierre^   du   29.  A'o- 

uernbre,  1827. 

D'aprt's  les  ordres  de  Votre  Excellence,  je  me 
suis  présenté  anjourd'huî  au  Reis  Blendi,  et  lui  ai  fait 
part,  inofiicielleinent,  du  di'sir  de  Votre  Excellence  do 
partir  nn  moment  plus  lût  de  Constantinople,  vu  la 
saison  avancée.  "Tant  mieux,'  a  répondu  le  Reis  Efendi, 
*' voilà  une  raison  pour  Monsieur  l'Envoyé,  et  la  fa- 
mille, de  ne  point  quitter  la  Capitale.'  —  "Il  restcroit," 
repartis -je,  si  la  Porte  acquiesçoit  à  la  demande  des 
ti  ois  Reprc'senlans,  —  autrenient  il  est  de  toute  im- 
possibilité que  vous  puissiez  l'espérer."  —  "Puisque 
vous  me  déclarez  cela,"  reprit  le  Reis  Efendî,  "je  vous 
dirai,  contidentiellement,  et  je  le  ferai  de  même,  à 
l'égard  des  deux  autres  Repiésentans:  j'avois  dit  dans 
la  dernière  Conférence,  que  Sa  Mautesse  pouvoit  ac- 
corder encore  d'autres  grâces;  mais  à  présent,  }e  puis 
ajouter,  que  par  déférence  pour  les  Représentans,  le 
Grand  Seigneur  consenteroit  à  ne  pas  exiger  le  K/iaratch 
arriéré  de  7  années;  qu'il  renonceroit  de  même  à  toute 
indemnité  des  pertes  occasionnées  par  cette  révolution; 
et  que  Sa  Hautesse  exempteroit  les  Grecs  encore  pour 
une  année  <\ti  K/iarafch.  Voilà,"  a  dit  le  Reis  Efendi, 
*'ce  que  le  Sultan  veut  faire;  mais  si,  au  contraire, 
les  Représentans  persistoient  à  vouloir  quitter  Constan- 
tinople, nous  serions  obligés  de  convoquer  un  Conseil 
général,  de  déclarer  une  guerre  de  religion;  après 
quoi,  nous  donnerions  les  ordres  nécessaires  pour  les 
laisser  passer  librement." 

J'ai  répondu  que  cette  menace  ne  pourroit  pas 
faire  désister  les  Représentans  de  la  demande  qu'ils 
avoient  faite  de  leurs  Passeports. 

Là  dessus,  le  Reis  Efendi  m*a  invité  de  faire 
part  de  cette  communication  à  votre  Excellence,  et  de 
lui  porter  la  réponse. 

Etant  allé  ensuite  chez  le  Drogman  de  la  Porte, 
j'y  rencontrai  M.  Hussar,  qui  ma  dit  dans  la  conver- 
sation, que  d'après  son  opinion,  ce  que  le  Reis  Efendi 
m'avoit  dit  méritoit  une  attention  particulière.  D'après 
cela ,  j'ai  vu  que  le  Reis  Efendi  liii  avoit  fait  part  de 
ce  qui  s'étoit  passé  entre  nous. 

Franchim. 

Nouu.  Série.     Tome  III.  O 
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1827  (^Annexe  D.)  —  Instruction  donnée  par  chacun  clen 
trois  Représentans  à  son  Interprète^  du  1.  Décem- 
bre, 1827. 

Vous  vous  rendrez,  Monsieur,  chez  le  Reis  Efendi, 
et  vous  prendrez  pour  base  de  ce  que  vous  lui  direz, 
l'exposé  suivant: 

Ce  Ministre  vous  a  chargé  de  me  faire  connoître 
que,  cédant  aux  sollicitations  de  Son  Altesse  le  Grand 
Visir,  et  voulant  donner  aux  trois  Hautes  Puissances 
une  marque  de  sa  considération  pour  elles,  le  Sultan 
consentoit  à  exempter  les  Grecs  du  payement  de  leurs 
impôts,  arriérés  depuis  l'insurrection:  à  renoncer  an 
droit  qu'il  auroit  d'exiger  d'eux  le  remboursement  des 
frais  de  la  guerre:  et,  enfin,  à  ne  point  prélever  de 
contributions  sur  eux,  durant  une  année,  à  dater  de 
leur  soumission. 

Tout  en  reconnoissant,  Monsieur,  dans  ces  dis- 
positions de  Sa  Hautesse,  une  preuve  nouvelle  des 
sentimens  de  clémence  et  de  générosité  qui  l'animent, 
je  ne  puis  me  défendre  de  remarquer,  combien  ces 
dispositions  sont  encore  loin  des  résolutions  de  nos 
Cabinets,  et  des  propositions  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  faire  à  la  Sublime  Porte. 

Nous  avons  reçu  des  trois  Hautes  Puissances 
l'ordre  formel  de  lui  demander  V Armistice  et  la  Mé- 
diation. Nous  n'avons  jamais  pensé  un  moment  que, 
sur  ces  deux  points,  leurs  résolutions  pussent  changer; 
et  cette  condition  nous  n'en  avons  pas  fait  mystère  au 
Reis  Efendi. 

Le  refus  qu'a  opposé  la  Porte  a  ces  deux  deman- 
des, siiffisoit  déjà  pour  nous  autoriser  à  quitter  sans 
délai  Constanlinople. 

Néanmoins,  pour  éloigner,  autant  qu'il  dépendoît 
de  nous,  cette  nécessité  cruelle,  et  dans  l'espoir  que 
la  Sublime  Porte  ne  tarderoit  pas  à  apprécier  les  vues 
généreuses  et  désintéressées  de  nos  Cours,  nous  avons 
pris  sur  nous  de  ne  plus  faire  dépendre  actuellement  la 
prolongation  de  notre  séjour  ici,  que  de  l'adhésion  immé- 
diate de  la  Sublime  Porte  aux  trois  propositions  sui- 
vantes;  savoir:  — 

1.  Qu'elle  rétablît,  sans  restriction,  ses  relations 
avec  les  trois  Ambassades. 

2.  Qu'elle  ordonnât  à  ses  Généraux  de  suspendre 
immédiatement  les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer. 
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3.  Enfin,  qu'elle  se  déclarât  prête  à  accorder  an\  1827 
Grecs,  après  une  requête  convenable  de  leur  part,  et 
dans  les  limites  territoriales  dont  nous  avons  à  diver5^es 
reprises  donné  l'indication  au  Reis  Kfendi ,  des  privi- 
lèjj;cs  analogues  à  ceux  que  nous  lui  avons  déjà  fait 
connoilre,  conformément  au  Traité    qui  lie  nos  Cours. 

Le  Reis  Fîfcndi  nous  ayant  déclaré  que  la  Sublime 
Porte  ne  consentiroit  pas  plus  à  ces  trois  propositions, 
qu'aux  demandes  formelles  que  nous  avions  précédem- 
ment faites,  au  nom  de  nos  Cours,  il  ne  nous  est  plus 
resté  d'autre  parti  à  prendre,  que  de  demander  nos 
Passeports. 

A  cette  occasion.  Monsieur,  vous  pourrez,  comme 
de  vous-même,  faire  observer  à  ce  Ministre,  qu'en 
nous  parlant  de  l'impossibilité  de  concilier  les  résolu- 
tions de  nos  Cours  et  nos  propositions  en  faveur  des  Grecs, 
avec  leur  qualité  de  Raya,  il  oublioit  sans  doute  que  les 
Servions,  et  les  habitans  des  Principautés  du  Danube, 
réunissent  néanmoins  en  eux,  à  cette  qualité  de  Rayas, 
celle  de  Sujets  privilégiés. 

Après  avoir  ainsi  répondu  à  ce  que  le  Reis  Efendi 
vous  avoit  chargé  de  me  faire  savoir,  et  après  lui  avoir 
annoncé  que  je  ne  prétends  pas  insister  de  nouveau  pour 
obtenir  les  Firmans  de  départ  qu'il  nous  a  refusés,  à 
mes  Collègues  et  à  moi,  vous  lui  demanderez  que  du 
moins  la  Porte,  ne  se  dépouillant  pas  entièrement  des 
égards  dus  en  tout  Pays  au  caractère  diplomatique, 
veuille  bien  nous  accorder,  pour  chacun  des  navires 
qui  doivent  nous  emmener  d'ici,  nous  et  les  personnes 
de  notre  suite,  un  Officier  chargé  d'aplanir,  en  toute 
rencontre,  les  obstacles  qui  pourroient  entraver  noîre 
voyage  à  travers  les  deux  détroits,  ou  dans  les  Ports 
dépendans  de  l'autorité  de  la  Sublime  Porte. 

Enfin,  Monsieur,  vous  ferez  connoître  an  Reis 
Efendi,  que  Monsieur  l'Ambassadeur  des  Pays  Bas, 
ayant  bien  voulu,  sur  nos  instances,  se  charger  de  pro- 
téger, après  notre  départ,  les  personnes  et  les  inté- 
rêts de  nos  nationaux,  nous  espérons  que  !a  Sublime 
Porte  respectera  cette  délégation,  faite  au  Représen- 
tant d'une  Puissance  également  liée  d'amitié  avec  elle 
et  nos  Cours. 

O  2 
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1827  XXXIX. 

Protocole  No.  34-  de~la  Conférence  tenue  à  Con-    \ 
stantinople j   le  2«  Décembre^  1827* 

Les  Représentans  se  sont  réunis  pour  convenir 
du  sens  dans  lequel  dévoient  être  conçues  les  directions 
à  donner,  et  les  notifications  à  faire  par  eux,  au  mo- 
ment de  leur  départ,  à  leurs  Consuls ,  et  à  leurs  Ami- 
raux respectifs  et  aux  Membres  restans  du  Corps  Di- 
plomatique. 

Ils  ont  reconnu,  que  n'étant  pas  en  mesure  d'an- 
noncer la  guerre,  comme  conséquence  nécessaire  et 
immédiate  de  leur  éloignement  de  Constantinople,  ils 
ne  pouvaient  qu'informer  les  Consuls  de  l'état  des  cho- 
ses, et  qu'ils  dévoient  leur  laisser  la  faculté  de  quitter 
leurs  postes ,  ou  d'y  demeurer. 

Ils  ont  décidé,  qu'ils  inviteroient  les  Amiraux  à 
prendre  les  dispositions  convenables  pour  pouvoir  re- 
cueillir à  bord  des  bàtimens  des  Escadres,  ceux  des 
Consuls,  et  de  leurs  nationaux,  qui  témoigneroient  l'in- 
tention de  partir. 

Ils  sont  convenus,  enfin,  de  notifier  leur  départ 
aux  Membres  restans  du  Corps  Diplomatique,  en  l'ex- 
pliquant par  le  refus  opiniâtre  que  la  Porte  oppose 
aux  propositions  des  trois  Hautes  Puissances  signatai- 
res du  Traité  de  Londres,  et  par  la  nécessité  où  ce 
refus  les  réduit,  de  renoncer  à  l'espoir  de  la  voir  chan- 
ger de  résolution. 

S.  Canjxikg,     Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

XL. 

Protocole  No.  35.  de  la  Conférence  tenue  à  Con^ 
stantinople ,  le  3.  Décembre  1827- 

Les  Représentans  se  trouvant  à  la  veille  de  quitter 
Constantinople,  et  ne  devant  pas  prendre  tous  les  trois 
la  même  direction,  ont  jugé  nécessaire  de  se  concerter 
avant  leur  départ,  sur  la  question  du  Blocus  des  Dar-  / 
danelles  par  les  Amiraux,  telle  que  l'a  définie  la  Con- 
férence de  Londres  dans  son  Protocole  du  15.  Octo- 
bre dernier. 


par 


Monsieur    l'Envoyé    de    Russie,    considérant    que, 
la  route  qu'il  avoit  à  tenir  pour  se  rendre  à  Odessa, 


de  la  Grèce,  213 

il  devoît  nécessairement  se  sdparcr  de  ses  deux  Colle-  1827 
gués,  qui,  se  dirigeant  vers  l'Archipel,  pouvoient  s'y 
réunir  aux  Amiraux;  a  déclaré,  qu'il  donnait  d'avance 
un  plein  assentiment  aux  dispositions  que  les  Ambassa- 
deurs de  France  et  de  la  Grande  iSretagne  adopte- 
roient,  de  concert  avec  les  dits  Amiraux,  pour  etrec- 
tuer,  s'il  y  at-'oit  lieu,  le  Blocus  des  Dardanelles, 
conformément  à  la  teneur  du  Protocole  précité  de  la 
Conférence  de  Londres. 

S.  Caism>'g.     Comte  Guilleminot.     Ribeaupierue. 

XLI. 

Protocole  No.  36-    de    la     Conférence    terme   à 
Constantinople  y  le  4.  Décembre  1827- 

Les  Représentans  après  avoir  connoissance  des 
quatre  Rapports  ci -joints  (A.  B.  C.  D.)  où  leur  Inter- 
prètes annoncent  qu'un  Conseil  Extraordinaire,  assem- 
blé à  la  Porte,  a  confirmé  son  relus  de  placer,  à  dé- 
faut de  Passeports,  des  Officiers  Musulmans  sur  les  navi- 
res destinés  à  les  emmener  de  Constantinople,  eux  et  leur 
suite;  et,  enfin,  qu'elle  ne  veut  pas  reconnoître  la  dé- 
lectation faite  par  eux  à  Monsieur  l'Ambassadeur  des 
Pays  Bas  du  soin  de  protéger  leurs  nationaux  respec- 
tifs, sont  convenus  d'envoyer  de  nouveau  chez  le  Reis 
Efendi,  les  dits  Interprètes,  munis  de  l'Instruction  ci- 
jointe,  (E.)  dans  laquelle  les  Représentans,  convaincus 
de  l'inutilité  d'opposer  des  raisonnemens  à  la  volonté  du 
Gouvernement  Turc,  dans  les  circonstances  actuelles, 
déclarent,  au  nom  de  leurs  Cours,  rendre  la  Porte  re- 
sponsable de  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  à  souflVir, 
eux  et  leurs  nationaux,  par  suite  des  déterminations 
qu'elle  a  prises. 
'    S.  Canmng.     Comte  Guillemixot.    Ribeaupierre. 

(^Annexe  A.)  —   Rapport  du  Premier  Drogmnn  de 
France  à  M.  le  Comte  Guilleminot. 

Pera,  le  2-  Décembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Je   n'ai    pu   voir   le    Reis  Efendi   qu'au    sortir    du 
grand  Conseil  Extraordinaire  qui  vient  d'avoir  lieu ,   ce 
qui  u  duré  0  heures  passées. 
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1827  J'ai  lu  à  Son  Excellence  mes  Instructions,  d'autant 

plus  rapidement  qu'elle  tn'avoit  demandé  préalablement, 
si  elles  e'toient  les  mêmes  que  celles  de  Messieurs  les 
Drogmans  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Russie.  Je  me 
suis  cependant  fort  étendu  sur  la  troisième  proposi- 
tion des  lleprésenlans,  au  sujet  d'une  requête  conve- 
nable des  Grecs.  J'ai  traduit  mot  pour  mot  tout  ce 
passage. 

•"C'est  justement  cela,"  a  interrompu  le  Reîs  Efendi. 

—  "j'ai  fait  traduire  le  même  article  de  l'instruction 
de  Monsieur  Franchini  ;  je  l'ai  lu  mot  pour  mot ,  comme 
vous  venez  de  me  le  dire,  en  plein  Conseil:  —  mon 
cher,  rien   n'a  servi!    tous   les  Oulémas  se  sont  levés, 

—  tous  les  Membres  du  Conseil  ont  imité  leur  exemple, 

—  tous  ont  refusé  de  rien  entendre  pour  un  accom- 
modement; ainsi,  mon  cher  Monsieur  Desgranges, 
tout  est  fini!  Il  n'y  a  plus  d'espoir,  ni  de  remède!" 

Le  Reis  Efendi  étoit,  comme  vous  pouvez  croire, 
Monsieur  l'Ambassadeur,  extrêmement  agité.  Il  ne 
chercha  pas  à  me  déguiser  son  affliction.  Je  dis  à 
Son  Excellence,  que  l'état  privilégié  des  Serviens,  et 
celui  des  Moldaves  et  des  Valaques,  m'avoit  fait  espé- 
rer jusqu'au  dernier  moment. 

"Rien  n'a  servi,  rien  n'a  servi!''  reprit  avec  vi- 
vacilé  le  Reis  Efendi:  *' quelle  cause  malheureuse!! 
et  comment  auroient-iis  pu  céder.'  La  troisième  pré- 
tention des  Représentans  est  si  opposée  à  tout  droit. 
Ah!  je  vous  l'ai  dit  à  la  Conférence,  et  je  le  repète  ici, 

—  ce   n'est    point   aux   paroles    des  Représentans   que    | 
j'en  veux  appeler,  mais  à  leur  sincérité." 

A  la  demande  d'un  Officier  de  confiance  à  bord 
de  chacun  des  bàtimens  des  Représentans,  Son  Excel- 
lence a  répondu  de  manière  à  me  laisser  croire,  que 
celte  mesure  ne  souilViroit  pas  de  difficulté. 

Pour  les  nationaux  devant  rester  après  le  déj)art 
de  Votre  Excellence;  —  "cette  ([ueslion  a  été  portée 
au  Conseil,"  me  dit  le  Reis  Efendi,  —  "on  n'a  pas 
consenti  à  ce  que  personne  reste,  après  le  départ  des 
Représentans.  Ainsi,  il  faudra  que  tous  vos  Négocians 
se  disposent  à  quitter  Constantinople." 

Je  présentiii  à  Son  Excellence  la  Note  pour  la  de- 
mande d'un  Firman  pour  mon  propre  \uyage;  avec  la 
clause,    mise  à  dessein,  pour  l'aller  et  le  retour.     Les 
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remarques  du  Reîs  Efendî  h   ce   sujet,   me  firent    lui  1827 
exprimer  mes  voeux  pour  l'avenir. 

Le  Ministre,  malgré  son  extrême  fatigue,  et  l'état 
où  il  se  trouvoit,  me  parla  avec  sa  politesse  accoutu- 
mée. "Votre  Firman,"  me  dit- il,  ''ainsi  que  toutes 
les  autres  ati'aires  nécessaires,  dont  vous  venez  de  me 
|)arler,  nous  le  réglerons  à  loisir.  Arrêtons -nous  pour 
aujourd'hui, —  ccsl  bien  assez  de  la  besogne  de  cette 
journée." 

J'ai,  etc. 

A.  Desgra^ges. 

(A/i/iexeB.^ —  Rapport   du  Premier  Drogman  de 
France  au  Comte  Guilleminot. 

Pera,  le  3.  Décembre  182T. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Le  lleis  Efendi    vient    de   me   donner   la  réponse 
suivante,   au  sujet   d'un  Oflicier  de  coniiance  à  placer 
à  bord  de  chacun  des  Bàtimens  des  Ileprésentans. 

"J'ai  vu  ce  matin  Monsieur  Pisani;  il  m'a  parle 
pour  le  mdmt  objet.  A  la  vérité,  j'ai  promis  à  Mon- 
sieur Desgranges,  lui  ait -je  dit,  l'adoption  d'une  me- 
sure semblable; —  mais  depuis,  en  y  réiléchissant,  j'ai 
pensé  que  vous  accorder  un  Olficier,  ou  délivrer  des 
Firmans,  ce  seroit  tout  un,  quant  au  principe  inva- 
riable pour  la  Porte,  de  ne  pouvoir  reconnoitre  oUiciel- 
lement  le  départ  des  Ambassadeurs.  Il  est  cependant 
un  moyen  de  concilier  la  chose:  que  Messieurs  les  Ile- 
présentans, accrédités  près  de  la  Sublime  Porte  par 
des  Cours  Alliées  et  amies,  nous  remettent  la  Déclara- 
tion Officielle,  et  par  écrit,  qu'ils  ont  reçu  l'ordre  de 
leur  rappel;  engagés  alors  par  réciprocité  d'égards, 
nous  ne  nous  refuserons  point  à  faire  l'échange  des 
procédés  que  tous  les  Gouvernemens  se  doivent  les  uns 
aux  autres  ;  et  nous  placerons  à  bord  de  chacun  des 
Bàtimens  de  Messieuis  les  Représentans,  un  Officier 
de  confiance,  comme  je  vous  l'avois  d'abord  annoncé 
le  premier.'' 

Le  Reis  Efendi  parut  s'étonner  que  l'expédition 
arriérée  de  plusieurs  Firmans,  pour  les  Bàtimens,  des 
Courriers,  et  voyageurs,  n'ait  point  été  faite;  il  donna 
sur  le  champ  l'ordre  de  prévenir  tout  retard  à  ce  su- 
jet.   Son   Excellence  décréta   mon  propre  Firman  de 
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1827  voyage,   et  me  parla  à   ce  sujet  avec   la  plus   grande 
bienveillance. 

Le  Reis  Efendi  m'annonça  que  la  Sublime  Porte 
ne  consentirait  pas  à  ce  que  les  français  restans  ici, 
lussent  portégés  par  son  Excellence  Monsieur  l'Ambas- 
sadeur des  Pays  Bas,  "Pour  cet  article  aussi,  j'ai  ré- 
pondu,'' me  dit  le  Reis  Etendi,  "à  vos  deux  Collè- 
gues d'Angleterre  et  de  Russie,  comme  à  vous.  Nous 
nous  ferons  remettre  la  liste  de  tous  vos  nationaux  ha- 
bitant Constanlinople;  nous  en  ferons  un  choix,  et 
pour  cela,  nous  savons  comment  nous  y  prendre:  aux 
uns  nous  permettrons  de  rester;  les  autres,  qui  ne 
seront  pas  à  notre  convenance,  nous  vous  engagerons 
à  les  prendre ,  ou  à  les  fpire  partir.'' 

Aux  diverses  objections  opposées  au  Reis  Efendi, 
il  à  répliqué,  que  tels  étoient  les  ordres  qu'il  avoit  re- 
çus, et  dont  il  ne  pouvoit  s'écarter. 

A.  Desgranges. 

(^Annexe  C)  —  Rapport  du  Drogjnan  Britannique 
à  Monsieur  Stratjort  Canning. 

Fera,  le  3.  Décembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 

Dans  mon  Rapport  d'hier,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
savoir  à  votre  Excellence,  que  le  Reis  Efendi  n'a  pas 
eu  le  temps  de  faire  aucune  réponse  aux  points  ren- 
fermés dans  l'instruction  que  je  lui  avois  lue. 

Aujourd'hui,  d'après  vos  ordres,  j'ai  vu  son  Excel- 
lence à  la  Porte.  Le  Ministre  m'a  parlé  dans  les  ter- 
mes suivans  : 

"J'ai  fait  connoître  à  tous  ceux  qui  ont  assisté  au 
Conseil  Général,  tenu  ici  hier,  la  substance  de  la  der- 
nière Conférence.  J'ai  mis  sous  leurs  yeux  tout  ce  que 
la  Sublime  Porte  accorde  aux  Grecs,  et  les  autres 
concessions  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  pu  enfin  y 
ajouter,  en  égard  à  la  Médiation  des  trois  Hautes 
Puissances.  J'ai  aussi  expliqué  dans  le  Conseil,  ce 
que  l'on  demande  encore  en  faveur  des  Grecs. 

"Après  une  mûre  délibération,  toutes  les  person- 
nes présentes  au  Conseil,  grandes  et  petites,  tous 
ont  été  d'une  même  opinion;  savoir,  que  ce  que  l'on 
a  accordé  est  le  ne  plus  ultra  de  ce  que  l'on  pouvait 
accorder;    et  que    ce   que    l'on    demande  encore,   doit 
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être  posilivement  rejeté  à  jamais,  comme  étant  tout- à-  1827 
lait  incompatible  avec  les   prescriptions    du    livre  saint. 

"Touchant  le  départ  de  Messieurs  les  Représen- 
tons, vous  connaissez  les  nioiifs  qui  ont  engagé  la 
Sublime  Porte  à  refuser  les  Firmans  de  voyage,  (Pas- 
seports) qu'ils  ont  demandés.  Il  est  vrai  que  j'ai  dit 
depuis  à  Nlonsieur  Desgranges,  que  la  Sublime  Porte 
pouvait  faire  accompagner  leurs  Excellences  par  des 
Ofticiers  Turcs;  mais  je  m'en  rétracte,  car,  réllexion 
faite,  même  cette  mesure  impliquerait  le  consentement 
de  la  Sublime  Porte  à  leur  départ,  —  départ  dont 
elle  est  toujours  bien  éloignée  de  reconnoître  la  néces- 
sité. Cela  étant,  j'invite  M.  l'Ambassadeur  à  m'envoyer 
une  Note  Ofticielle,  pour  annoncer  qu'il  est  autorisé 
par  sa  Cour  à  quitter  Constantinople,  en  évitant  d'y 
faire  aucune  mention  de  l'aiVaire  en  question;  car  s'il 
y  en  parloit ,  nous  serions  dans  le  cas  d'y  répondre, 
et  de  rentrer  dans  des  discussions  tout -à- fait  inutiles. 
Ce  qu'il  nous  faut,  est  simplement  une  Note,  où  chaque 
Ministre  déclarera  être  autorisé  par  sa  Cour  à  quitter 
Constantinople.  Quand  j'aurai  une  Note  semblable,  je 
la  mettrai  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  le  Grand  Vi- 
sir,  et  nous  verrons  s'il  faut  donner  des  Passeports 
aux  Représentans,  ou  let  faire  accompagner  par  des 
OflTciers. 

"Reste  le  point  de  la  protection  des  Sujets  An- 
glois,  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  rester  ici. 
La  Sublime  Porte  ne  peut  point  permettre,  que  dans 
ses  Etats,  des  Individus  d'une  Nation  Franque  soient 
protégés  par  une  autre  Nation  Franque  ;  ceux  parmi 
les  Anglois  qui  resteront  ici,  lesquels  seront  reconnus 
par  nous  pour  des  gens  qui  ne  doivent  pas  y  rester,  nous 
les  ferons  partir  pour  leur  Pays.  Quant  à  ceux  que 
nous  reconnoissons  comme  pouvant  rester  dans  le  Pays, 
la  Sublime  Porte  les  prend  sous  sa  protection.  Et 
qui  les  protégerait  mieux  ?  —  nous  pensons  même  char- 
ger le  Grand  Douanier  de  soigner  leurs  aflaires. 

"Les  Bàtimens  qui  sont  sur  leur  lest,  partiront; 
je  suis  du  moins  presqu'autorisé  à  les  laisser  partir. 
Pour  ce  qui  regarde  les  Bàtimens  chargés  de  grains, 
il  a  été  question  au  Conseil  hier,  de  traiter  avec  les 
propriétaires  pour  l'achat  de  ces  grains,  dont  une  par- 
tie serait  payée  à  présent,  et  le  reste  à  terme." 
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1827  Voilà  tout  ce  dont  le  Reis  Efendi  m'a   chargé  de 

rendre  compte  à  votre  Excellence. 
J'ai  riionneur,  etc. 

Fred.  Pisani. 

{^Annexe  D.)  —   Rapport  du  premier  Drogman  de 
Hussie  à  M.  de  Hibeaupierre. 

Fera,  le  3.  Décembre,  1827. 
Monsieur  l'Envoyé, 
Trois  ëtoient  les   demandes   que   votre  Excellence 
m'avait  chargé  de  faire  aujourd'hui   au  Heis  Efendi. 

Je  suis  allé    à  la  Porte,    et  je   l'ai  trouvé  occupé 

avec  Monsieur  le  Marquis   de  Gropalio;  j'y  ai  attendu 

long  tems;  enfin  le  moment  est  arrivé,    et  me  présen- 
tant au  Ministre,  je  lui  ai  demandé,  — 

1.  La  sûreté  pour  la  sortie  de  votre  Excellence 
par  le  canal  de  la  Mer  Noire,  et  des  Individus  de  la 
part  de  la  Porte  sur  chaque  Bâtiment,  afin  que,  par 
la  contrariété  des  tems  pouvant  être  obligé  de  relâcher 
dans  quelque  port  Turc,  on  respectât  Monsieur  l'En- 
voyé. 

II  m'a  répondu  qu'il  est  libre  de  partir,  sans  qu'il 
y  ait  la  moindre  opposition  de  la  part  des  châteaux. 
Mais  si  Monsieur  l'Envoyé  fait  une  Note,  —  par  là  il 
déclare  qu'il  quitte  Constantinople  à  cause  qu'il  est 
rappelé  par  son  Gouvernement,  sans  cependant  faire 
mention  de  l'afl'aire  Grecque,  —  alors  la  Porte  lui  ac- 
cordera tout  ce  qu'il  demande,  malgré  l'inutilité  de  cette 
précaution. 

2.  Sur  la  protection  à  accorder  par  la  Hollande, 
il  m'a  répondu,  que  ce  droit  appartient  à  lui,  Reis 
Efendi;    et   qu'après    le    départ    des    Ministres,    il    fera 

f>artir  ceux  qui  pourroient  être  turbulens,    et  protéger 
e  reste. 

3.  Quant  à  permettre  le  départ  des  Bàtîmens,  il 
m'a  dit,  que  dans  quelques  jours  il  fera  partir 
tons  ceux  qui  sont  vides;  et  la  Porte,  après  avoir 
acheté  tout  le  blé  des  Bàtimens  chargés,  elle  leur  ac- 
cordera aussi  la  liberté  de  partir. 

Voici  précisément  ce  que  le  Reis  Efendi  m'a  répondu. 
Je  m'empresse  de  le  mander  à  votre  Excellence. 

Franchini. 
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(^Annexe  E.)  —    Instruction  Collective  pour  Messi-  1827 
eurs  les  Interprètes  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne^ et  de  Russie,  du  b.  Décembre  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  à  la  Porte, 
et  diront  à  son  Excellence  le  Reis  Efendi,  que  les  Re- 
ptesentans,  en  demandant  leurs  Passeports,  ont  suflisani- 
inent  prouvé  par  là,  qu'ils  ctoient  en  plein  droit  de  quitter 
Constantinoplc,  et  que  l'explication  du  parti  (ju'ils  ont 
adopté,  se  trouve  dans  les  relus  opiniâtrement  opposés  par 
la  Porte  aux  propositions  de  leurs  Cours;  que  la  que- 
stion de  la  guerre  ou  de  la  paix,  après  leur  départ, 
n'est  point  de  leur  ressort,  mais  de  celui  de  leurs 
Souverains;  et  enfin,  que  puisque  la  Porte  se  réluse 
il  leur  donner  les  facilités  convenables  pour  leur  voya- 
jîe,  et  à  reconnoîlre  la  délégation  qu'ils  ont  faite  à 
Monsieur  TAmbassadeur  des  Pays  Bas,  du  soin  de 
protéger,  en  leur  absence,  leurs  nationaux  respectifs, 
ils  la  rendent  responsable,  au  nom  de  leurs  Cours,  de 
tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  à  souOVir,  eux  et  les  dits 
nationaux,  par  suite  des  déterminations  qu'elle  a  prises. 
S.  Cannlng.     Cvnite  Glillemunot.     Hibealpierre. 

XLII. 

Protocole  No.   6-     de    la    Conférence    tenue    à 
Londres  j    le  i2.  Décembre ,    1827* 

Présens:  —  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
atVaires  étrangères  d'Angleterre;  l'Ambassadeur  de 
Russie;   et  le  chargé  d'allaires  de  France.» 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  signataires 
du  Traité  du  G.  Juillet,  s'étant  réunis  en  Conférence, 
lecture  a  été  faite  des  Dépèches  des  Ambassadeurs  de 
France  et  de  la  Grande  Bretagne  à  Constantinoplc, 
en  date  du  11.  Novembre,  lesquelles,  avec  leurs  An- 
nexes, sont  jointes  au  présent  Protocole.  —  (A.  B.  C.) 

D'après  les  données  renfermées  dans  ces  Docu- 
mens,  il  parait  que  le  moment  est  arrivé,  où,  malgré 
leurs  voeux  et  leurs  eflbrts,  les  trois  Puissances  Alliées 
peuvent  se  voir  enveloppées  dans  une  Guerre  avec  la 
Porte  Ottomane;  et,  en  conséquence,  il  a  été  jugé 
convenable  à  la  veille  d'une  crise  aussi  importante,  de 
renouveler  la  manifestation  solennelle  des  principes  qui 
les  ont  guidé  dans  les  Actes  de  Londres. 
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1827  Les  Plénipotentiaires  déclarent   donc,    au  nom  de 

leurs  Cours  respectives,  que  si  les  mesures  adoptées 
par  le  Gouvernement  TuTc  prenaient  malheureusement 
un  caractère  d'Iiostilité  directe,  le  seul  objet  de  la 
Guerre  dans  laquelle  elles  se  trouveraient  alors  entraî- 
nées, serait  encore  celui  qu'elles  ont  originairement  es- 
sayé d'accomplir  par  la  voie  des  Négociations: 

Qu'en  Guerre,  comme  en  paix,  leurs  etForts  seront 
dirigés  vers  la  pacification  du  Levant,  aux  termes  sti- 
pulés par  le  Traité  de  Londres. 

Que  la  renonciation  entière  de  toute  vue  intéres- 
sée, qui  formait  une  partie  essentielle  de  leurs  enga- 
gemens  primitifs,  demeure  en  pleine  force;  et  qu'elles 
prennent  solennellement  l'obligation,  que  les  succès  que 
leur  supériorité  semble  leur  promettre  dans  cette  lutte, 
ne  les  porteront  pas  à  rechercher  aucun  avantage  ex- 
clusif, soit  privilèges  de  Commerce,  soit  agrandisse- 
ment de  Territoire. 

Enfin,  qu'en  tout  état  de  cause,  elles  se  promet- 
tent mutuellement  une  active  et  réelle  co- opération. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  Protocole. 

DuDLEY.         ROTH.         LiEVEN. 

(^Annexe  A.)  —    M.    le  Général  Guilleminot  à  M. 
le  Baron  de  Damas. 

Constantinople,  11.  Novembre,  1827. 
Mosieur  le  Baron, 

Ma  dernière  Dépèche  était  du  6.  Novembre. 

Le  7,  mes  Collègues  et  moi,  nous  convînmes  d'en- 
voyer séparément  nos  Interprètes  au  Reis  El'endi,  pour 
lui  parler  de  quelque  affaire  concernant  le  service  par- 
ticulier de  chacune  des  trois  Légations,  et  s'assurer, 
par  ce  moyen,  si  fintention  de  la  Porte  étoit  de  sus- 
pendre ses  relations  avec  nous,  comme  pouvaient  le 
faire  croire  plusieurs  mesures  prises  par  elle,  et  no- 
tamment l'obstacle  qu'elle  mettait  à  la  sortie  des 
Navires. 

Mon  Drogman  demanda  des  Papieis  de  route 
pour  un  Tartare.  "De  tels  Papiers,"  observa  le  Reis 
Efendi,  "se  délivrent  en  vertu  des  Traités  qu'on  y 
rappelle;  or,  l'événement  de  Navarin  ne  me  permet 
de  donner  aucune   signature  au   nom  de  ces  Traités/' 
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Le  Drogman  de  Russie  demanda  pourquoi  l'on  ne  1827 
délivrait  pas  aux  Bàtimens  prêts  à  partir,  le  firman  de 
passage.  "Le  Commerce  et  la  Navigation  des  Rus- 
ses," répondit  le  Ministre,  "reposent  sur  les  Traités. 
Ces  Traités  ont  été  enfreints  à  Navarin,  en  pleine 
Paix.  Après  celui  d'Akerman,  nous  devions  espérer 
mieux  de  la  Russie:  on  veut  nous  imposer  une  média- 
tion en  faveur  des  Grecs:  —  elle  est  inadmissible:  — 
le  dernier  des  Musulmans  préféra  sa  perte  à  l'ignomi- 
nie d'un  rapprochement  avec  les  Grecs."  Le  Sieur 
Franchini  se  retira  sans  rien  obtenir. 

A  son  tour,  le  Drogman  d'Angleterre  vint  deman- 
der des  Passeports  pour  des  Courriers;  le  Reis  Efendi 
l'njourna  au  lendemain  pour  l'écouter  et  lui  donner 
réponse. 

Le  8  ati  matin,  cet  Interprête  se  rendît  à  la  Porte. 
*' Vous  venez  à -propos,"  lui  dit  le  Ministre;  "j'allais 
vous  faire  appeler.  Annoncez  à  votre  Ambassadeur, 
que  la  Sublime  Porte  demande  des  réponses  catégori- 
ques aux  3  questions  suivantes. 

"1.    Veut -on  se  désister  de  la  Cause  Grecque? 

"2.  Ve'it-on  payer  des  Indemnités  pour  les  dom- 
mages causés  à  la  Flotte  Ottomane? 

"3.  Veut -on  donner  satisfaction  à  la  Sublime 
Porte,  et  à  Sa  Hautesse?" 

Le  Reis  Efendi  ajouta,  que  si  les  Drogmans  des 
deux  autres  Légations  se  présentaient,  il  les  charge- 
rait du  même  message,  et  qu'après  les  réponses  faites 
il  y  aurait  un  conseil,  qui  déciderait  si  les  Firmans 
seraient  donnés  ou  refusés. 

D'après  ce  rapport,  nous  jugeâmes,  mes  Collègues 
et  moi,  que  nos  trois  Drogmans  devaient  se  présenter 
ensetnhie  à  la  Porte,  pour  recevoir  ensemble  du  Reis 
Efendi,  la  Communication  qu'il  venoit  de  faire  à  l'un 
d'eux.  Ils  s'y  rendirent  en  elVet,  le  9,  et  reçurent  à 
trois  du  Reis  Efendi,  le  même  message  que  nous 
avait  exposé  l'interprète  Anglais,  la  veille. 

Nous  nous  décidâmes  alors  à  y  répondre  par  une 
Note,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci -jointe 
Copie.  Cette  Note  a  été  portée  hier  au  Reis  Efendi 
qui  l'a  prise,  en  se  bornant  à  dire:  "recevoir  un  Pa- 
pier n'est  point  en  accepter  le  contenu."  Votre  Excel- 
lence y  remarquera  sûrement,  le  soin  que,  tout  en  re- 
noussant  les    étranges   prétentions    de   la  Porte,    nous 
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1827  avons  mis  à  la  rassurer  sur  des  craintes  qu'autorise  de- 
puis longtems,  aux  yeux  des  Turcs,  sans  qu'il  soit  fa- 
cile de  les  en  guérir,  le- vague  extrême  du  Traite  de 
Londres. 

Voilà,  M.  le  Baron,  ce  qui  s'est  passé  depuis  le 
6  entre  nous  et  le  lleis  Efendi.  Nous  attendons  sa 
réplique.  C'est  elle  qui  décidera  de  notre  départ,  ou 
de  la  prolongation  de  notre  séjour  à  Constantinople. 
Si  la  Porte,  révoquant  ses  dernières  mesures,  se  replace 
avec  nous  sur  le  terrein  où  nous  nous  trouvions  avec 
elle  avant  l'afl'aire  de  Navarin,  nous  attendrons  ici  les 
ordres  de  nos  Cours:  si  elle  déclare  suspendre  l'exé- 
cution des  Traités,  rompre  ses  relations  avec  nous,  et 
nous  dépouiller  ainsi  de  notre  caractère,  nous  partirons, 
et  pour  mon  compte,  j'irai  m'installer  sur  un  de  nos 
Vaisseaux  jusqu'à  ce  que  le  Roi  dispose  autrement 
de  moi.  M.  Stratford  Canning,  à  qui  j'ai  proposé  de 
suivre  mon  exemple,  y  est  jusqu'à  présent  consentant. 
J'aurois  désiré  que  l'Envoyé  de  Russie  partageât  la 
même  opinion,  et  se  retirât  également  sur  un  des  Bà- 
timens  de  Son  Escadre:    mais   il   préfère  se   rendre  à 

Odessa. 

Vraisemblablement,  sous  très  peu  de  jours,  toute 
cette  question  sera  résolue. 

M.  rinternonce  me  disoît  avant  hier,  qu'il  venoît 
de  déclarer  à  la  Porte,  que  ne  pouvant  rien  ajouter 
â  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  l'éclairer,  il  se  mettoit 
désormais  hors  de   cause. 

On  répand  depuis  hier,  que  les  rapports  d'Ibrahim 
Pacha,  reçus  la  veille,  atténuent  beaucoup  le  désastre 
de  Navarin,  et  balancent  à  peu  près  les  pertes  entre 
la  Pâlotte  Ottomane,  et  celle  des  Puissances.  Ce  bruit 
est -il  répandu  à  dessein,  je  l'ignore;  mais  au  point 
où  en  sont  les  choses,  il  est  assez  inutile  d'élever  des 
conjectures  sur  de  si  faibles  bases:  avant  peu,  la  lu- 
mière jaillira  pour  nous  des  réponses  et  de  la  conduite 

du  Divan. 

J'ai  reçu,  le  7  au  soir,  des  Dépêches  de  l'Amiral 
de  Rigny  jusqu'à  la  date  du  3.  Elles  ont  heureuse- 
ment démenti  la  nouvelle  qui  attribuoit  aux  Amiraux 
un  acharnement  incompréhensible  à  détruire  de  la  Ma- 
rine Ottomane,  le  21  Octobre,  ce  qui  avoit  échappé 
au  combat  de  la  veille.  M.  de  Rigny  étoit  à  Smyrne. 
Il  y  avoit  vu   le  Pacha,   qui  l'avoit  parfaitement  ac- 
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cueilli;  sa  présence  avoît  trnnquillisé  les  Europe'ens  de  1827 
Smyrne,    h    la   sûreté    desquels   IJassan    Pacha    s'étoit 
voué,  d'ailleurs,  depuis  8  jours,  de  la  manière  la  plus 
honorable. 

Les  Grecs  ont  débarqué  à  Cliio ,  le  27.  Octobre, 
avec  le  Colonel  B^abvicr.  Les  Turcs  ?c  sont  retirés 
dans  la  Citadelle,  d'où  ils  ont  fait  depuis,  dit- on, 
plusieurs  sorties  heureuses.  Les  Amiraux  avoient  écrit 
le  24,  au  Corps  Lé{;islatif  d'E<2;ine,  une  Lettre  éner- 
gique pour  empêcher  cette  expédition,  ainsi  que  pour 
annoncer  leur  résolution  de  détruire  la  piraterie.  Mais 
depuis  le  départ,  peut-être  intempestif",  de  ses  deux 
Collègues  pour  Malte,  et  au  moment  où  il  alloit  faire 
rebrousser  chemin  à  l'expédition  dirigée  sur  Chio, 
l'Amiral  de  Rigny  a  reçu  notre  Protocole  du  17,  qui 
lui  a  fait  juger  nécessaire  de  ne  point  agir  sans  en  ré- 
férer de  nouveau  à  la  Conférence.  J'espère  pouvoir 
lui  mander  demain,  que  nous  ne  prétendons  point  ar- 
rêter l'elfet  des  dispositions,  que  les  Amiraux  ont  re- 
connu être  indispensables  pour  assurer,  en  ce  point, 
l'exécution  du  Traité. 

La  Por^e  continue  avec  activité  ses  préparatifs 
militaires  pour  pouvoir  se  défendre  en  cas  d'invasion. 

J'ai  l'honneur,  etc.  _, 

GUILLEMINOT. 

P.  S.  J'avois  chargé  l'un  de  mes  Interprètes  de 
voir  ce  matin  celui  de  la  Porte,  et  de  lui  faire  obser- 
ver, entr'autres  choses,  que  pour  que  l'état  des  atVaires 
fût  arrivé  à  ce  point  de  crise,  il  ("alloit  qu'il  y  eut  eu 
malentendu  entre  le  Ministère  et  nous.  Isaac  Efendi  a 
été  rendre  aussitôt  cette  observation  au  Reis  Efendi, 
et  il  est  revenu  dire,  que  si  je  voulois  avoir  aujourd'hui 
ou  demain  une  entrevue  particulière  avec  ce  Ministre, 
je  n'avois  qu'à  le  faire  connoître.  M.  Canning,  que 
j'en  ai  informé,  n'y  a  point  fait  d'objection.  Je  viens 
d'écrire  à  M.  de  Ribcaupierre,  qui  est  à  Buyukdéré, 
et  si,  comme  j'aime  à  le  croire,  son  avis  est  conforme 
à  celui  de  l'Ambassadeur  d'Angleterre  et  au  mien,  je 
ferai  répondre  alfirmativement  à  la  proposition  du  Reis 
Efendi. 

(4.  h.  après  midi.) 

M.  de  Ribcaupierre  vient  de  donner  son  plein  as- 
sentiment à  l'entrevue  proposée  par  le  Reis  Efendi; 
ainsi  je  le  verrai  ce  soir  à  son  Conack. 
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1827  {Annexe  B.)  —   ISIote  adressée  à  Son  Excellence  le 
Jleis  Efendi,  par  les  ambassadeurs  des  trois  Cours. 

Constantinople,    le  10.  Novembre,  1827, 

Les  Représentans  des  trois  Cours  Alliées  de  France, 
de  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  ayant  pris  connais- 
sance des  questions  que  son  Excellence  le  Reis  Etendi 
a  chargé  leurs  Iiiterpiètes  de  leur  adresser,  ont  l'hon- 
neur d'y  répondre  dans  la  présente  Note,  de  la  seule 
manière  qui  soit  compatible  avec  ce  qu'ils  sont  fondés 
à  présager  des  sentimens  de  leurs  Cours  siir  un  pa- 
reil sujet. 

Ire.  Question.  Veut -on  se  désister  entièrement 
de  la  Question  Grecque  ? 

Les  Représentans  manqueraient  à  leurs  devoirs, 
et  à  la  vérité,  si,  répondant  à  cette  Question,  ils 
ne  répétaient  pas  la  déclaration  déjà  faite  par  eux 
à  diverses  reprises,  savoir;  que  l'inébranlable  réso- 
lution de  letirs  Cours  est  de  maintenir  le  Traité  con« 
clu  entre  elles  pour  la  pacification  de  la  Grèce  et  de 
persévérer  dans  l'exécution  des  mesures  qu'elles  ont 
arrêtés  en  commun  pour  cet  objet. 

2e.  Question.  Veut -on  indemniser  le  Gouverne- 
ment Ottoman  de  la  perte  de  sa  Flotte  ? 

Jamais  demande  d'indemnité  n'est  admissible,  qu'au- 
tant quelle  repose  sur  un  droit  certain.  Or,  dans 
le  cas  actuel,  is  est  démontré,  par  tous  les  rapports, 
que  l'agression  est  partie  du  coté  des  Escadres  de 
la  Porte. 

3c.  Question.  Veut -on  donner  satisfaction  à  la 
Sublime  Porte  ? 

Depuis  3  ans ,  dans  toutes  leurs  instances  séparées 
ou  collectives,  ayant  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
Sublime  Porte  leurs  propositions  désintéressées,  les 
Cabinets  ont  assez  témoigné  combien  était  loin  de  leur 
pensée,  l'intention  de  manquer  aux  égards  qu'elle  peut 
justement  prétendre.  Cette  conduite  amicale,  leur 
longanimité,  et  la  franche  déclaration  que  les  Repré- 
sentans ont  faite  des  mesures  dont  les  Hautes  Puis- 
sances ont  prescrit  l'exécution  à  leurs  Amiraux,  ne 
laissent  pas,  ce  semble,  à  douter  de  l'accueil  qu'elles 
feraient  à  la  demande  comprise  dans  la  3rae  Question 
du  Reis  Efendi. 
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Après  avoir  ainsi  ropondu  aux  questions  de  son  1827 
Rxcellcnce,  les  lleprésentans,  jaloux,  en  même  teiiis, 
de  n'éparjjMer  aucun  soin  pour  faiie  comprendre  à  la 
Sublime  Forte  les  vues  désintcressc'es  des  Puissances, 
et  pour  écarter  toute  interprétation  «pii  n'aurait,  après 
tout,  que  les  résultats  les  plus  iuaestes,  ont  l'honneur 
de  replacer  sous  les  yeux  de  son  Excellence  le  Reis 
Efendi,  quelques  considérations,  qu'ils  espèrent  encore 
ne  pas  devoir  être  inutiles  à  la  cause  de  la  Paix. 

Les  trois  Cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  Traité, 
dont  l'unique  but  est  la  pacification  de  la  Grèce,  ils 
ont  demai»dé  à  la  Sublime  Porte,  pour  atteindre  ce 
but,  d'a-çréer  leur  Médiation,  et  de  consentir  à  un 
Armistice.  En  posant  d'avance  quelques  unes  des  bases 
d'un  accord  entre  elle  et  les  populations  Grecques, 
livrées  aux  horreurs  d'une  dévastation  sans  exemple, 
ils  n'ont  rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vrais  intérêts; 
ils  n'ont  fait  que  déterminer  les  principes  d'une  pacifi- 
cation, qui,  loin  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  de 
l'Empire,  lui  rendrait  les  avantages  dont  il  est  privé 
aujourd'hui,  et  y  ajouterait  les  garanties  nécessaires 
pour  leur  durée.  En  laissant  à  une  négociation  future 
entre  les  Parties  Contendantes,  le  soin  de  régler  quel- 
ques autres  points,  sans  doute  importans,  ils  ont  re- 
connu à  la  Sublime  Porte  le  droit  de  les  discuter,  et 
la  faculté  de  décider  elle-même,  en  définitive,  du 
sort  de  cette  Négociation. 

Tels  sont  encore  aujourd'hui  leurs  dispositions  et 
leurs  sentimens.  La  prolongation  du  séjour  des  Re- 
présentans  à  Constantinople,  depuis  même  que  le  refus 
de  la  Sublime  Porte,  et  les  instances  de  son  Excel- 
lence le  Reis  Efendi,  les  ont  mis  dans  la  nécessité 
de  lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les  mesures,  dont 
l'exécution  a  été  prescrite  par  les  Puissances  à  leurs 
Amiraux,  est,  sans  doute,  avec  tant  d'autres  preuves, 
une  manifestation  frappante  des  intentions  pacifiques 
dont  ces  Puissances  demeurent  animées;  c'est  j.our  la 
I  paix  qu'elles  se  sont  unies;  la  rétablir  en  Grèce  sur 
des  bases  immuables,  la  conserver  à  Constantinople, 
tel  est  l'objet  de  leurs  voeux,  celui  d'un  Traité  qu'elles 
ont  résolues  à  maintenir  et  à  exécuter. 

L'événement  de  Navarin   a   pu,    dans  les  premiers 

,  instans  où  la  nouvelle  en  est  parvenue  à  la  Porte,    lui 

inspirer   des   doutes    sur   les    vues   pacifiques    et   désin- 

Noiiv.  Série.    Tome  III.  r 
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1827  téressées  des  Puissances:  la  cause  de  cet  événement 
dt5|)loiablc,  aujourd'hui  mieux  connue,  et  Tempresse- 
ment  des  Amiraux  à  prévenir,  le  lendemain  de  l'affaire, 
la  nécessité  d'un  nouveau  choc,  —  empressement  prouvé 
par  les  Documens  Officiels  qui  sont  parvenus  aux  Re- 
présentans,  ne  permettent  plus  d'interprétation  contraire 
aux  assurances  qu'ils  viennent  de  réitérer. 

Cependant,  l'attitude  que  la  Sublime  Porte  vient 
de  prendre,  et  dont  la  continuation  sera  incompatible 
avec  le  maintien  des  relations  de  bonne  intelligence 
entre  elle  et  les  Cours  Alliées,  n'a  pu  qu'inspirer  aux 
Représentans  la  plus  pénible  incertitude  sur  la  nature 
de  ses  dispositions  actuelles;  en  conséquence,  toujours 
guidés  par  le  désir  de  continuer,  autant  qu'il  dépend 
d'eux,  le  ministère  de  paix  qui  leur  a  été  confié,  mais 
convaincus  aussi  de  la  volonté  ferme  où  sont  leurs 
Cours  de  rétablir  la  tranquillité  en  Grèce,  sur  les 
seules  bases  qui  puissent  l'assurer,  ils  invitent  son  Ex- 
cellence le  Reis  Efendi  à  leur  déclarer,  sans  plus  de 
retard,  quelles  sont  les  intentions  de  la  Sublime  Porte,  — 
si  elle  est  disposée  à  révoquer  immédiatement  des  mesures 
contraires  aux  Traités  existans ,  et  si ,  pour  mieux 
constater  ses  vues  pacifiques,  elle  adhère  aux  propo- 
sitions antérieures  des  Soussignés. 

Comte  GuiLLEMiNOT.     S.  Cawning.    Ribeaupierre. 

{^Annex  C.)  —    The  Right  Hon.  Stratford  Canning 
to  Sir  Henry  JVellesley. 

Constantinople,  le  lltli  November,  1827, 
Sir, 

I  avail  myself  of  the  Austrian  Post  as  far  as 
Bucharest,  to  inform  you,  and,  ihrough  your  Excel- 
lency,  to  inform  His  Majesty's  Government,  that  my 
Collcagues  and  myself  are  reduced  to  ihe  necessity 
of  preparing  for  our  immédiate  departure  from  this 
Country.  On  sending,  three  or  four  days  ago,  to  the 
Reis  Effendi,  for  Passports  for  Couriers  and  Firmans 
for  Ships,  his  Excellency  replied  —  that  the  Treaties 
had  been  violated  by  the  Action  at  Navarino,  and  that 
the  Porte  would  only  décide  upon  the  expediency  of 
granting  our  demands,  after  we  had  answered  the  three 
following  Questions: 

1.  Would  we  desist  entirely  from  the  Greek 
Question? 
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2.  Would  we  indemnify  ihe  Porte  for  the  destruc-  1827 
tion  of  her  Fleet? 

3.  Would    we   give  satisfaction    to    the   Ottoman 
Government  ? 

To  thèse  questions,  I  need  not  state  that  we  hâve 
feit  it  our  unavoidable  duty  to  answer  negatively.  We 
yesterday  sent  in  a  Note  to  the  Reis  Elfendi,  con- 
taining  our  answers,  which  we  endeavoured  to  express 
in  the  most  conciliatory  terms,  though  with  becoming 
firmness;  and  we  addcd  such  explanations  of  the  views 
and  intentions  of  our  respective  Courts,  as  we  thought 
likely  to  aid  the  cause  of  truth  and  of  pcace.  We 
are  now  waiting  for  a  final  communication  from  the 
Reis  EfTendi,  and,  if  gênerai  appearances  are  to  be 
trusted,  that  communication  wiil,  in  ail  probability,  be 
of  a  nature  to  prevent  our  longer  continuance  at 
Constantinople. 

Wilhin  the  last  three  hours  the  Reis  Eflendi,  has, 
however,  expressed  a  désire  to  receive  some  further 
explanations,  and  it  remains  to  be  seen  whether  any 
pacifie  intention  is  involved  in  this  step. 

The  Porte,  meanwhile,  is  making  the  most  active 
préparations  for  war.  An  embargo  continues  on  the 
shipping,  and  our  communications,  except  by  post, 
are  suspended  in  every  direction.  The  patience  with 
which  we  hâve  sustained,  during  several  days,  this 
painfui  condition,  is  no  slight  proof  of  our  considéra- 
tion for  the  feeiings  of  the  Turkisb  Government,  and 
of  the  earnest  désire  of  our  Courts  to  prevent,  if  pos- 
sible,   the  calamity  of  war. 

I  learn  from  the  French  Ambassador,  that  the 
Internuncio  declared  to  him  yesterday,  that  he  despaired 
of  producing  any  nearer  approach  to  reconciliation, 
and  had  determined  to  abstaiu  from  further  interférence 
rn  the  business.  A  few  days  —  perhaps  a  few  hours  — 
wiil  bring  matters  to  a  final  décision;  and  I  need  not 
assure  your  Excellency  how  deeply  I  shall  déplore 
ihat  décision,  if  it  untortunately  prove  to  be  an  inter- 
ruption of  our  friedly  relations  with  thisCountry,  and  still 
more,   if  it  should  assume  a  distinctiy  hostile  character. 

P.  S.  We  can  hardly  avoid  demanding  our  Pass- 
ports  to  morrow  or  next  day,  if  the  Reis  -  Eflendi 
maintains  bis  présent  silence. 

Stratford  Cannikg. 

P  2 
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1828  XLIII. 

Protocole  Ko.  7.   de   la    Conférence   tenue  à 
Londres,    le  12.  Mars ,   1828- 

Presens:  —  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  Etrangères  d'Angleterre;  l'Ambassadeur  de 
France;   et  l'Ambassadeur  de  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  ouvert  la  Con- 
férence, en  consignant  au  Protocole  des  propositions 
de  sa  Cour,  relatives  à  l'exécution  du  Traité  du 
6.  Juillet,  et  renfermées  dans  une  Dépèche  du  Comte 
de    Nesseirode    au    Prince    de   Lieven,     en    date    du 

sg.  Décembre,  i827. 
6.  Janvier,      i828. 

De  son  côté,  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  a 
également  consigné  au  Protocole  la  réponse  de  son 
Cabinet  à  ces  ouvertures,  contenue  dans  une  Note 
adressée  le  6.  INlars,  1828,  par  le  Comte  de  Dudley 
au  Prince  de  Lieven. 

Ces  deux  pièces  se  trouvent  annexées  au  Protocole, 
sub  Litt.  A.  et  B. 

En  conséquence  des  délibérations  auxquelles  leur 
teneur  a  donné  lieu,  les  Plénipotentiaires  sont  tombés 
d'accord  de  munir  les  Amiraux  des  Escadres  respec- 
tives des  trois  Puissances  dans  la  Méditerranée,  des 
Instructions  communes  ci -jointes  sub  Lit.  C. ,  dont  la 
rédaction  a  été  convenue,  sans  néanmoins  être  arrêté 
définitivement. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  ensuite  donné  lec- 
ture d'une  Dépèche  du  Comte  de  Nesseirode,  adressée 
au  Prince  de  Lieven,  en  date  du  -\^.  Février,  1828, 
laquelle  se  trouve  annexée  au  Protocole  de  ce  jour, 
sub  Lit.  D. 

DcDLEY.    Le  Prince  de  Polignac.    Lieven. 

(^Annexe  A.)  —  Le  Comte  de  ISesselrode  au  Prince 

de  Lieven. 

„      ^,        ,  ,     35.  Décembre,  1827. 

St.  Petersbourg,  le  -— -. —  - 

*"  6.  Jauvier,    i828. 

Mon  Prince, 
J'ai   eu  l'honneur  de  prévenir  Votre  Altesse,    dès 
le  ^.  Novembre   dernier,   qu'aussitôt  que  les  détermi- 
nations finales  de  la  Porte,   relativement  à  la  pacifica- 
tion de  la  Grèce,  seroient  connues,  l'Empereur  feroit 
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coiinoître  aussi  à  ses  Allies,   les  mesures  qu'il  jugeroit  1828 
les    plus    propres    à  remplir  le  but  salutaire  des  Puis- 
tiauces  qui  ont  signé  le  Traité  du  6.  Juillet. 

Le  moment  d  indiquer  ces  mesures  avec  une  entière 
IVancliise,  est  arrivé.  Les  Représentans  des  trois  Cours 
ont  quitté  Constanlinople.  ISi  leurs  instances  amicales, 
ni  leurs  menaces,  ni  même  la  bataille  de  Navarin,  n'ont 
pu  éclairer  la  Porte  sur  ses  véritables  intérêts.  Les 
négociations  sont  parvenues  à  leur  terme,  et  ne  sauroient 
plus  désormais  qu'être  à  la  fois  compromettantes  et 
stériles. 

Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  prouver  que  la  ces- 
sation de  nos  rapports  avec  l'Empire  Ottoman  place 
la  Uussie  dans  une  position,  où  il  lui  est  impossible 
de  rester.  En  elVet,  le  départ  de  M,  de  llibeaupierre 
laisse  ses  Sujets,  et  leurs  alfaires  dans  l'Empire  Otto- 
man, sans  protection,  ses  droits  sans  soutien,  ses 
lapports  commerciaux  avec  la  Méditerranée  sans  dé- 
fense, la  navigation  de  la  mer  noire  sans  garantie,  et 
plusieurs  des  clauses  du  Traité  d'Akerman  sans  exé- 
cution. Les  privilèges  des  Serviens  devroient  être  mis 
en  vigueur  par  un  acte  spécial,  avec  le  concours  de 
'  Sa  Majesté.  Cet  acte  n'a  point  encore  paru.  De 
nouveaux  réglemens  dévoient  améliorer  l'état  futur,  et 
réparer  les  malheurs  passés,  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valacbie.  Ils  ne  sont  pas  acbevés,  et  ces  deux  Pro- 
vinces n'en  sauroient  jouir,  au  milieu  des  dangers  qui 
les  menacent.  Une  liquidation  avec  la  Porte  devoit 
assurer  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  des  indemnités  ((ui 
leur  ont  été  promises,  et  qu'ils  attendent  en  vain  de- 
puis 15  ans.  Elle  ne  peut  plus  s'ouvrir.  Il  y  a  plus:  — 
nous  avons  franchement  exposé,  l'année  dernière,  dans 
les  instructions  dont  le  Ministre  de  Sa  Majesté  a  été 
muni,  à  son  départ  pour  Constantinople,  et  que  Votre 
Altesse  a  communiquées  au  Cabinet  de  Londres,  les 
motifs  impérieux  qui  nous  forcent  à  exercer  sur  le 
(Gouvernement  Turc  une  inUuence  acquise  par  une  série 
de  Traités  honorables,  et  nécessitée  par  la  situation 
géographique  des  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale.  Si, 
dans  une  question  comme  celle  de  la  Grèce,  la  Porte 
trouve  qu'elle  a  pu  rejeter,  sans  conséquence  fâcheuse, 
des  propositions  articulées  au  nom  de  l'Empereur,  si 
elle  trouve  que  son  Ministre  est  parti,  sans  que  les 
voeux  légitimes,  dont  il  avait  été  l'organe,  se  réalisent; 
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1828  si,  en  un  mot,  le  témoignage  des  faits  démontre  que 
la  Russie  a  signé  un  Traité,  et  échoué  dans  ses  etrorts 
pour  y  faire  accéder  la  Porte,  que  deviendra  cette 
iniiiience  si  indispensable  ?  Quels  moyens  la  Russie 
aura -t- elle  de  la  recouvrer?  Comment  pourra -t- elle 
à  l'avenir  inspirer  dans  Constantinople  ce  respect  et 
cette  considération,  qui  l'y  environnent  depuis  un  demi- 
siècle?  Ainsi,  Mon  Prince,  tout  nous  impose  le  de- 
voir de  réaliser  nos  engngemens  du  6.  Juillet;  —  la 
foi  de  ces  engagemens,  même  la  dignité  de  l'Empire, 
et  ses  besoins  politiques.  A  tant  de  raisons  d'un  poids 
irrésistible,  se  joignent  déjà  des  griefs  particuliers, 
dont  le  redressement  immédiat  est  aussi  une  obligation 
pour  l'Empereur.  Votre  Altesse  n'ignore  pas  que, 
voulant  se  rendre  à  Odessa,  M.  de  Ribeaupierre  a 
été  retenu  devant  Boujukdéré,  par  des  vents  contraires, 
jusqu'au  y\.  Décembre.  A  cette  époque,  les  mesures 
de  la  Porte  envers  le  commerce  et  les  Sujets  Russes 
reprenoient  un  caractère  d'hostilité  ouverte.  On  les 
foiçoit  de  s'inscrire  sur  les  registres  d'une  Autorité 
Turque:  on  n'avoit  pas  voulu  permettre  qu'ils  fussent 
placés  sous  la  protection  d'une  Légation  amie,  refus 
qu'on  avoit  épargné,  il  y  a  6  ans,  au  Comte  de 
Strogonoft':  on  ne  deVoit  autoriser  à  paisiblement  achever 
leurs  afiaires,  que  ceux  dont  on  prétendoit  connoître 
les  intentions  :  on  obligeoit  les  propriétaires  ou  capi-  ~ 
taines  de  vaisseaux  Russes,  chargés  de  blés,  à  vendre 
leurs  cargaisons  à  des  prix  que  la  Porte  se  réservoit 
de  fixer,  et  dont  elle  ne  payeroit  que  le  tiers  au 
comptant:  on  leur  refusoit  des  Firmans  pour  la  Mer 
Noire:  on  assujettissoit  les  bàtimens  qui  en  sortoient,  . 
ou  qui  témoignoient  le  désir  d'y  entrer,  à  des  visites  ! 
vexatoires,  sens  prétexte  de  s'assurer  qu'ils  ne  portoient 
ni  poudre,  ni  munitions.  L'extrait  ci -joint  (No.  1.)  ji 
d'un  Rapport  de  M.  de  Ribeaupierre  atteste  ces  actes 
de  violence.  Nous  savons  que  les  Sujets  Anglais  et 
François  essuyoient  les  mêmes  traitemens,  et  qu'une 
foule  d'Ioniens  avoient  été  arbitrairement  expulsés  de 
Constantinople,  et  renvoyés  dans  l'Archipel.  Mais 
quelle  que  soit  la  conduite  de  la  Porte  envers  les 
Cours  de  Londres  et  de  Paris,  la  position  de  fAngle- 
lerre  et  de  la  France  ne  peut  se  comparer  à  la  posi- 
tion de  la  Russie-.  Potir  l'Angleterre  et  la  Fraiitu ,  la 
libre  navigation  de  la  Mer  Noire  est   un  objet  de  con- 
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venante;  pour  la  Russie,  c'est  un  objet  de  nëcessité:  1828 
[tour  les  uns,  le  commerce  à  travers  le  Bosphore  peut 
oH'rir  plus  ou  moins  de  profit;  pour  l'autre,  c'est  uno 
(juestion  vitale:  pour  les  premiers,  les  ;;ènes  que  ce 
«oinmerce  éprouve  sont  un  juste  motif  de  plainte; 
pour  la  seconde,  elles  anéantissent  toute  l'industrie  et 
tous  les  moyens  d'échange  d'une  partie  de  ses  Provin- 
ces: —  enfin,  pour  l'Angleterre  et  la  France,  une  rup- 
iiire  de  relations  avec  la  Porte  peut  compromeltie 
t)uelques  intérêts;  pour  la  Russie,  elle  les  expose  et 
i<'s  complique  tous,  —  ceux  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Impériale  protège,  en  vertu  des  Traites, 
dans  les  Principautés  du  Danube,  —  ceux  qui  l'unis- 
sent, par  suite  des  mêmes  Traités,  à  la  Servie,  —  et 
teux,  enfin,  qu'il  ne  peut  abandonner  au  milieu  des 
Peuples  Asiatiques ,  sur  lesquels  les  intentions  de  la 
Porte  réagissent  toujours  avec  une  grande  force. 

D'après    toutes    ces   considérations    réunies,    nous 
manquerions  à  la  loyauté  qui  fera  constamment  la  base 
de  la    politique    de  l'Empereur,  si   nous  ne  déclarions 
I  encore  une  fois,  que  la  situation  où  la  Russie  se  trouve, 
depuis  que  les  trois  Ministres  sont  partis  do  Constan- 
I   linople,  doit  cesser  le  plutôt  possible. 
I  Cependant,  mon  Prince,    plus  l'Empereur   tient  à 

'  une  prompte  exécution  du  Traité  de  Londres,  plus  il 
en  respectera  lui-même  les  Stipulations.  Sans  doute. 
Kl  conduite  de  la  Porte,  ses  étranges  procédés  à  l'égard 
du  (Commerce  et  des  Sujets  de  Sa  Majesté,  le  refus 
d'admettre  désormais  en  leur  faveur,  une  protection 
(jui  a  toujours  existé  en  pareille  circonstance,  légilime- 
roient  pleinement  l'emploi  des  moyens  dont  notre  Au- 
guste Maître  dispose;  mais  il  suffit  à  l'Empereur  d'avoir 
signé  une  transaction  avec  ses  Alliés,  pour  ne  jamais 
s'écarter  des  principes  qu'elle  consacre. 

Le  premier,  et  le  plus  essentiel  de  tous,  est  ce- 
lui qui  interdit  aux  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Londres,  les  conquêtes  et  les  avantages  exclusifs. 
Sa  Majesté  a  déjà  annoncé,  qu'elle  n'en  dévieroit,  dans 
aucune  hypothèse.  Elle  me  charge  de  réitérer  ici  l'ex- 
I  pression  de  ce  ferme  dessein.  C'est  avec  un  vrai  plai- 
:  sir  que  lEmpereur  a  vu,  d'après  la  Dépèche  de  votre 

,    .  ,  j    >^        j        39-  Novembre ,  i  ^        !  r         *• 

Altesse   en  date  du   -^-; r — ■  que  des   la  réception 

des  premières  nouvelles  de  Constantinople,  qui  faisoient 
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1828  prt'sager  jusqu'où  la  Porte  pousseroit  son  aveugle  ob- 
stination, la  Conférence  de  Londres  s'étoit  occupée 
d'une  Déclaration,  qui  devoit  de  nouveau  constater, 
à  la  face  de  l'Europe  l'invariable  désintéressement  des 
trois  Monarques,  quelles  que  fussent  les  mesures  aux- 
quelles la  politique  du  Divan  les  obligeroit  de  recourir. 
Vous  serez  allé,  mon  Prince,  au  devant  des  voeux  de 
Sa  Majesté,  en  signant  cette  Déclaration,  et  il  n'est 
point  de  forme  que  l'Empereur  n'approuve  d'avance, 
pour  renouveller  un  tel  engagement.  Si  un  Traité 
spécial  était  nécessaire  à  cet  efî'et,  vous  pourriez 
le  conclure,  sans  attendre  d'instruction  ultérieure. 
Nous  ajouterons,  dans  notre  francbise,  que  ce  n'est 
point  une  maxime  abstraite  de  générosité,  ou  un  vain 
désir  de  gloire,  qui  dicte  cette  politique  à  l'Empereur,  J 
■—  c'est  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Russie.  Elle 
en  a  un  très  puissant  à  voir  se  former  en  Grèce  un 
Etat,  qui  puisse  commercer  librement  avec  la  Mer 
Noire;  mais  cet  intérêt  s'identifie  à  celui  des  autres 
Puissances  Commerciales.  Elle  en  a  un  non  moins 
direct ,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  ,  a  exer- 
cer dans  l'Orient  une  influence  qui  lui  appartient  de 
droit;  mais  cette  influence  n'exclut  pas  celle  des  autres 
Cours  de  l'Europe,  et  ne  sauroit,  par  là  même,  ex- 
citer îii  alarmes  fondées,  ni  jalousie  légitime.  La  Rus- 
sie en  revanche,  n'a  aucun  intérêt  à  s'agrandir,  ou  à 
renverser  l'Empire  Ottoman.  Nos  Instructions  à  M.  de 
Ribeaupierre,  en  date  du  mois  de  Janvier,  1827,  ob- 
servoient,  que  le  jour  où  la  Grèce  se  trouveroit  orga- 
nisée sur  les  bases  du  Protocole  du  4.  Avril,  devenues 
celles  du  Traité  du  6.  Juillet,  et  tant  que  subsisteroient, 
d'autre  part,  les  actes  que  nous  venions  d'obtenir  à 
Akerman,  le  Gouvernement  Turc  seroit  à  nos  yeux  le 
voisin  le  plus  commode,  et  que  nous  ne  pourrions 
souhaiter  un  ordre  de  choses  plus  favorable  au  bien 
des  Etats  de  Sa  IMajesté.  Nous  sommes  arrivés  au 
point  où  il  n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  balancer  sur  les 
mesures,  que  provoquent  les  déterminations  du  Gou- 
vernement Turc;  mais  nous  le  repétons  jusqu'à  satiété 
ni  la  chute  de  ce  Gouvernement,  ni  des  conquêtes, 
n'entient  dans  nos  vues,  parcequ'elles  nous  seroient 
plus  nuisibles  qn'iitiles.  Au  reste,  quand  même,  malgré 
nos  intentions  et  nos  «tforts,  les  Décrets  de  la  Divine 
Providence   nous    auroient   piédestinés  à  être   témoins 
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du  dernier  jour  de  l'Empire  Ottoman,  les  idées  de  Sa  1828 
JMajeslé  quant  aux  agrandissemens  de  la  Russie,  se- 
loiciit  encore  les  mêmes.  L'Empereur  ne  reculeroit 
pas  les  bornes  de  son  Territoire,  et  ne  demanderoil  à 
ses  Alliés  que  cette  absence  d'ambition  et  de  pensées 
excIusi^es,  dont  il  donneroit  le  premier  exemple.  Fon- 
dés sur  de  semblables  principes,  les  arrangemens  ù 
prendre  alors  (et  nous  sommes,  au  reste,  bien  loin 
dadmeilre  le  cas)  ue  pourroient  soulVrir  de  diliicultés 
sérieuses.  Telle  est,  et  telle  sera  invariablement ,  notre 
seule  :"éponse  aux  déclamations,  qui  remplissent  les 
It'uilles  de  tous  les  Partis,  sur  les  gigantesques  |)rojets 
de  la  politique  Russe,  sur  les  acquit;itions  qu'elle  mé- 
dite, ou  sur  notre  désir  de  faire  tomber  l'Empire  du 
Ooissant,  et  de  nous  approprier  Constantinople.  Les 
gages  de  notre  modération  sont,  pour  nos  Alliés,  nos 
nais  intérêts  et  nos  promesses  solennelles.  Existe- 
t-il  entre  Etats  des  garanties  plus  sûres?  Et  nous 
le  demanderons,  qu'elles  seroient  les  combinaisons,  qui 
pourroient  en  procurer  à  l'Angleterre  et  à  la  France 
de  plus  satisfaisantes  ? 

Une  autre  obligation,  que  nous  impose  le  Traité 
du  G.  Juillet,  c'est  de  délibérer  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  Cours  de  Londres  et  de  Paris,  sur  les 
mesures  coercitives  à  adopter,  dans  l'hypothèse  où  les 
décisions  déjà  convenues  seroient  insuffisantes.  Cette 
hypothèse  se  réalise  évidemment  aujourd'hui,  puisque 
les  faits  ont  prouvé,  que  non  seulement  les  opérations 
navales  arrêtées  dans  les  Protocoles  qui  accompagnent 
l'Acte  du  6.  Juillet  mais  la  Bataille  même  de  [Savarin, 
et  le  départ  simultané  des  Ministres,  dont  cet  Acte 
ne  parloit  pas,  n'ont  point  suffi  pour  arracher  aux 
Turcs  les  concessions ,  que  réclament  les  Puissances 
Contractantes,  La  Russie  a  rempli,  et  remplira  avec 
scrupule,  toutes  les  Conditions  du  Traité  du  6.  Juillet 
sous  ce  rapport.  Dès  le  mois  de  Septembre,  votre 
Altesse  a  été  chargé  de  proposer  aux  Alliés  de  l'Em- 
pereur l'unique  mesure  qui  promette  des  résultats  con- 
formes à  leurs  voeux.  Maintenant,  nos  droits  en  souf- 
france, notre  Commerce  arrêté,  notre  Navigation'  en- 
travée, tous  les  inconvéniens  qu'entraînent  de  telles 
conjonctures,  tous  les  dangers  dont  elles  nous  mena- 
cent, ne  nous  empêcheront  pas  de  suivre  la  même 
marche,    de  délibérer  encore  avec   nos  Alliés  aux  ter- 
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1828  mes  de  nos  Stipulations,  et  de  leur  reitérer  officielle- 
ment, les  propositions  confidentielles  que  noui  leur 
avons  dtfjà  laites. 

Elles  ont  pour  objet  les  déterminations  suivartes:  — 
Nos  Armées  pas^eroient  le  Pruth,  occuperoient 
les  Principautés  de  Moldavie  et  de  \alachie,  et  ne 
s'arrèteroient  que  quant  la  Porte  auroit  souscrit  à  tous  I 
les  arran^emens  que  nécessite  le  Traité  de  Londres, 
dont  Texeculion  seroient  l'unique  but  de  cette  mesure. 

La  Russie  l'adoptcroit  de  concert  avec  ses  Alliés, 
l'Angleterre  et  la  France,  et  ce  seroit  au  nom  de  ces 
deux  Cours,  comme  au  nom  de  l'Empereur,  que  les 
Troupes  Russes  occuperoient  les  Provinces  Ottonanes. 

II  seroit  déclaré  solennellement,  de  la  part  des 
trois  Puissances,  que  toutes  ces  Provinces  devroient 
être  restituées,  sans  aucun  délai,  à  la  Porte,  dès  que 
l'objet  de  la  Guerre  se  trouveroit  atteint. 

Les  Puissances  publieroient,  en  outre,  les  Décla- 
rations réciproques,  qu'elles  auroient  échangées,  pour 
s'interdire  mutuellement  les  conquêtes  et  les  avantages 
exclusifs. 

La  marche  de  nos  Troupes  seroit  précédée  d'un  \ 
Manifeste,  qui  rappelleroit,  en  peu  de  mots,  la  long- 
animité de  la  Russie  envers  la  Porte;  la  conduite 
non  moins  modérée  des  Cours  de  Londres  et  de  Paris; 
les  circonstances  qui  les  forcent  impérieusement  à  in- 
tervenir dans  les  troubles  de  la  Grèce;  les  motifs  qui 
ne  leur  permettoient  ni  de  tolérer  l'extermination  totale 
des  Grecs,  ni  de  laisser  se  prolonger  un  état  de  choses 
incompatible  avec  la  sûreté  des  Mers,  et  celle  du  Com- 
merce; la  nécessité  où  elles  se  sont  trouvées  dès  lors, 
d'adopter  un  système  de  pacification  semblable  a  ce- 
lui qui  est  ébauché  dans  le  Traité  de  Londres;  les 
avantages  qu'il  présente  à  la  Turquie;  la  résolution 
inébranlable  qui  anime  les  Alliés  de  remplir  leurs  enga- 
gemens;  l'inutilité  de  leurs  Négociations  à  Constanti- 
nople;  l'impossibilité  absolue  de  rester  dans  la  position, 
où  les  place  la  rupture  de  leurs  relations  avec  l'Empire 
Ottoman;  le  mouvement  de  nos  Armées;  l'intentioQ 
dans  laquelle  ils  y  auroient  consenti;  le  désintéresse- 
ment qui  préside  à  leur  politique;  les  eflforts,  enfin, 
qu'ils  feroient,  et  la  promesse  qu'ils  pourroient  donner, 
de  maintenir  la  Paix  du  reste  de  l'Europe,  et  létat  de 
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Possession  Territoriale  détermind  par  les  grandes  trans-  1828 
actions  des  Années   1814,  15,  et  18. 

Nous  recevrions,  avec  un  vrai  plaisir,  la  Communi- 
cation des  idées  du  Cabinet  de  St.  James,  et  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  à 
l'égard  de  cette  pièce  si  importante;  et  l'Empereur 
vous  invite,  mon  Prince,  à  leur  demander  de  nous 
Ifs  faire  connoitre.  Tous  les  passages,  toutes  les  as- 
surances qu'ils  jugeront  utiles,  y  seront  insérés  fidè- 
lement. 

Le  moyen  que  nous  venons  d'indiquer  ici ,  est  un 
moyen  extrême,  mais  le  seul  qui  réunisse  la  prompti- 
tude à  l'etlicacité. 

Ce  seroit  dès  lors  ne  pas  témoigner  à  nos  Alliés 
la  confiance  qui  leur  est  due,  que  de  conserver  des 
doutes  sur  leurs  réponses.  Bien  loin  de  là,  nous  som- 
mes persuadés  qu'ils  vont  adhérer,  sans  retard,  à  nos 
ouvertures.  Eux-mêmes  y  trouvent  l'exécution  assurée 
d'un  Traité,  qu'ils  ont  signé  comme  nous,  et  la  déci- 
sion satisfaisante  d'une  question  que  l'Angleterre  et  la 
France  se  sont  chargées  de  résoudre,  comme  la  Russie. 

Dans  le  plan  que  nous  avons  esquissé,  les  Esca- 
dres des  trois  Cours  ne  resteraient  point  inactives. 
Elles  seraient  chargées  du  soin  essentiel  d'empêcher 
tout  arrivage  d'Hommes,  de  Vaisseaux,  et  de  Muni- 
lions  de  Guerre  ou  de  Bouche,  sur  les  Iles  et  les 
Côtes  comprises  dans  la  circonscription  tracée  par  la 
Conférence  de  Constanlinople.  Elles  traiteroient  dés- 
ormais en  Ennemis  tous  les  Vaisseaux  Turcs  ou  Egyp- 
tiens, qui  tenteraient  d'y  pénétrer;  et  puisque  la  Guerre 
aurait  éclaté  entre  les  trois  Puissances  et  la  Porte, 
elles  procéderaient,  à  l'égard  des  Neutres,  d'après 
les  régies  que  nous  avons  arrêtées  avec  le  Cabinet 
de  St.  James,  par  notre  Convention  de  1801.  Il 
est  évident  que  si  la  Bataille  de  Navarin,  et  le 
départ  des  Ministres,  n'ont  pas  produit  d'efTet  sur 
la  Porte,  la  seule  apparition  des  Escadres  combinées 
devant  les  Dardanelles  n'aurait  aucun  résultat.  D'ail- 
leurs, les  courans,  et  les  tempêtes,  ne  permettraient 
pas  à  notre  Flotte  de  la  Mer  Noire  de  faire,  dans 
<  ette  saison ,  le  Blocus  du  Bosphore.  Mais  si  nos  Al- 
liés voulaient  frapper  un  coup  plus  hardi,  s'ils  avaient 
l'intention  d'accélérer  la  retraite  d'Ibrahim  Pacha,  soit 
en  portant   des   Forces  imposantes  devant  Alexandrie, 
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1828  soit  en  bombardant  les  Places  qu'il  occupe  en  Morée, 
ou  de  pénétrer  jusques  de'vant  Constantinople,  pour  y 
dicter  la  Paix  sous  les -inurs  du  Sérail,  nous  déclarons 
d'avance,  sans  retirer  nos  propositions  relatives  à  lu 
marche  de  nos  Armées ,  parcequ'elies  nous  semblent 
oll'rir  une  plus  grande  probabilité  de  succès,  que  le 
Vice -Amiral  Comte  de  Fleyden ,  qui  reste  sous  le 
commandement  de  Sir  E.  Codrington,  reçoit  l'ordre 
éventuel  de  seconder  ses  entreprises  avec  le  zèle,  le 
courage,  l'esprit  d'union,  dont  la  Bataille  de  Navarin 
a  olFert  un  si  glorieux  exemple;  et  que  notre  Flotte 
de  la  Mer  Noire  s'empressera  d'y  co- opérer  par  ses 
manoeuvres,    et  ne  reculera  devant  aucun  péril. 

Toutefois,  avant  que  les  hostilités  commencent  par 
Terre  ou  par  Mer,  l'Empereur  est  d'avis  qu'une  der- 
nière démarche  collective  et  péremptoire  devrait  en 
prévenir  les  Turcs ,  et  leur  signaler  les  moyens  qu'ils 
auraient  encore  d'éviter  la  Guerre.  Les  Lettres  que 
le  Grand -Visir  à  adressées  aux  Ministères  des  trois 
Puissances ,  justifieront  cet  avertissement.  Votre  Al- 
tesse trouvera  ci -jointe  (No,  2,)  la  Traduction  de 
celle  qu'il  m'a  écrite.  Nous  nous  abstiendrons  de  tout 
commentaire  sur  sa  teneur.  Elle  demande  le  désaveu 
de  toutes  les  représentations  faites  à  la  Porte  par  M. 
M.  de  Ribeanpierre,  Stratford  Canning,  et  Guillemi- 
not,  pour  l'engager,  à  accepter  les  conditions  du  Traité 
de  Londres.  Sous  ce  rapport,  elle  achève  de  prouver 
un  déplorable  aveuglement  et  ne  mérite  pas  de  réponse. 
Mais,  envisagée  d'un  autre  point  de  vue,  elle  semble  en 
réclamer  une,  que  l'Empereur  n'a  néanmoins  pas  voulu 
faire  isolément,  pour  ne  pas  séparer  sa  Cause  de  la 
Cause  de  ses  Alliés.  Cette  réponse  ne  pent,  d'ailleurs, 
être  efficace,  qu'autant  qu'elle,  sera  identique  de  la 
part  des  trois  Cours.  Suivant  nous,  elle  devrait: 
\.  Approuver  la  conduite  de  leurs  Ministres. 

2.  Déclarer  qu'ils  ont  agi,  en  tous  points,  d'après 
les  Ordres  de  leurs  Gouvernemens. 

3.  Annoncer  que  la  Russie,  l'Angleterre,  et  la 
France,  ne  se  départiront  d'aucun  des  Articles  du 
Traité  de  Londres;  et  renfermer  la  demande  itérative 
d'un  Armistice  et  de  la  médiation. 

Mais  depuis  que  la  Porte  a  donné  la  mesure 
de  son  opiniâtreté,  il  est  évident  que  l'adoption  du 
principe   abstrait  de    la   médiation    n'avancera  pas  les 
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a(Tairc9.     Si   les  Allies  s'en   contentent    nnjourd'hiiî,   ils  1828 
n'auront  fait  qne  vaincre  un  obstacle  partiel.     A  chaque 
pas   des  Ne<j!;ociati()ns ,    à   chaque    détail    important    de 
l'Acte  qui  doit  les  terminer,  ils  «'prouveront  la  résistance 
qu'ils   ont   éj)rouvée   en    dernier   lieu  ;    ils    retrouveront         ^ 
dans  les  Turcs  le  désir   de  {»agncr    du  temps;  les   in- 
trijjues  étranj^ères  viendront  s'y  mêler;    les  discussions 
traîneront  en  lonjiueur;  la  mauvaise  saison  arrivera;  et 
la    Porte    saura    <|u'il    est    impossible    de    toujours    en- 
tretenir des  Armées  prêtes  à  marcher,  ou  des  Flottes 
prêtes  à   forcer  les  Dardanelles.     La  médiation  risque- 
rait donc,  d'après  les  calculs  les  plus  prol)ables,  d'être 
aussi  infructueuse  que  les  Négociations  qui  ont  précédé 
le  départ  des  Ministres,  et  de  replacer  les  trois  Puis- 
sances  dans   la   situation  fausse  dont   elles   doivent    se 
hâter  de  sortir.     Le  seul  parti  prévoyant,  sage,  digne 
de  l'union    de  Londres,   et    analogue    à   l'intérêt   d'une 
paix   solide,  serait  de  profiter  de  la  crise  qui  est  sur- 
venue,  pour  triompher   des  difficultés  principales  de  la 
question,    et  pour  en  assurer  la  solution  toute  entière. 
Parmi  ces  difficultés,  les  premières  porteraient  sur  les 
Limites  de  la  Grèce.    Ainsi,    la   réponse    collective  au 
\isir  devrait: 

4.  Lui  faire  connoître  la  circonscription  tracée  par 
la  Conférence  de  Constantinople,  et  l'informer  qu'elle 
servirait  de  base  aux  demandes  des  Puissances  média- 
trices à  cet  égard. 

Le  Traité  du  6.  Juillet  a  stipulé  qu'aucune  Place 
forte  ne  resterait  entre  les  mains  des  Turcs,  dans  toute 
l'étendue  de  la  Grèce  future,  et  ce  point  ne  serait 
pas  non  plus  facile  à  obtenir.     Ainsi: 

5.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  que,  d'après 
l'Article  y  relatif  du  Traité  du  G.  Juillet,  toutes  les  Places 
au'  pouvoir  des  Ottomans,  dans  la  circonscription  men- 
tionnée plus  haut,  seroient  évacuées  sans  le  moindre  délai, 
et  que,  par  conséquent,  Ibrahim  Pacha  recevrait  du 
Grand  Seigneur  l'ordre  de  retourner  aussitôt  en  Egypte. 

Enfin,  le  Traité  du  6.  Juillet  garantit  aux  Grecs 
une  parfaite  liberté  administrative  et  commerciale, 
^insi  : 

6.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  qu'ils  doivent 
jouir  de  la  libre  Navigation  du  Bosphore.  De  plus, 
pour  que  la  médiation  pût  avancer  d'un  pas  rapide 
dans  ses  travaux,  il  devrait  être  convenu,  qu'immédia- 
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1828  ment  après  avoir  adhéré  à  rUItimatum  dont  nous  avons 
présenté  l'aperçu,    la  Porte   enverrait  dans  une  Ile  de 
1  Arclii|)el,    qui    serait  neutralisée  à  cet  efi'et,    des  Plé- 
ni|)olentiaires,   lesquels,    réunis   aux  Représentans    des 
trois     Puissances,     et    à    des    Plénipotentiaires    Grecs, 
régleraient,    dans  l'espace  de  2  mois,   à  dater  du  jour 
de   l'acceptation   de  l'Ultimatum,    tous  les   détails  de  la 
Pocificatiotï   du  Levant,    le    montant    du  Tribut    et   de 
l'Indemnité  à  payer  par  les  Grecs,  Je  tracé  des  Fron- 
tières,   etc.  etc.      Les    Puissances    garantiraient,    dans 
leur    impartialité,    que   les    retards,    ne    proviendraient 
d'aucune  demande  exagérée   du   coté  de  la  Grèce;    et 
la  présence  de  leurs  Escadres  leur  offrirait  les  moyens 
de  triompher  des  oppositions,  que  pourraient  provoquer 
dans    ce  Pays   les    Hommes    sans    vrai   patriotisme,    et 
qui  repousseraient  les  conseils  de  la  raison ,  et  de  l'ami- 
tié.    Si,  au  but  de  2  mois,    des  obstacles   élevées  par 
les  Turcs   faisaient  avorter  les  Négociations,    le  Divan 
en    porterait   la    peine.      Les   Flottes    des   trois   Cours 
agiraient,  et  f  Armée  Russe  passerait  le  Pruth.     Il  s'en- 
tend qu'aux    conditions    de    f  Ultimatum,   la  Russie  se- 
rait autorisée  à  ajouter  celle  du  rétablissement  immédiat 
de  la  liberté  de  Navigation  et  de  Commerce,    et  celle 
de    l'observation    religieuse    de    ses    Traités    antérieurs 
avec  la  Porte.     Dans    l'intervalle    destiné    aux  Ngocia- 
tions    Grecques,    les    trois  Puissances    enverraient    des 
A"^ens    à    Constantinople,    pour    y    suivre   les    Affaires 
Commerciales,    et   protéger  leurs    Sujets.     Finalement, 
un  délai  de  8  jours   serait   laissé   à    la  Porte,    afin  de 
souscrire  à  tous  les  Articles  de  cet  Ultimatum  commun, 
que    nous    expédirions  de   Pétersbourg,    par   l'intermé- 
diaire   d'un    des    Pachas    du   Danube,    directement    au 
Grand  Visir.      En  cas  de  refus,    ou  si  les  8  jours,    et 
le  temps    nécessaire  à  un  Courrier   pour   aller  et  venir, 
c'est  à  dire,  36  jours  déplus,  s'écoulaient  sans  réponse, 
fArmée    de    Sa    Majesté    Impériale    commencerait    son 
mouvement.     Ce  mode  de  piocéder  ne  laisserait  aucun 
doute  sur    les    intentions    pacifiques    de    la  Russie,    de 
fAngleterre,  et  de  la  France.     Il  assurerait  aux  Turcs 
foccasion    de    prévenir   les  Hostilités,    et   aux  Alliés   la 
certitude,  de  ne  pas  s'embarrasser  dans  des  Négociations 
nouvelles,  dont  le  résultat  ne    pourrait    encore   que  les 
compromettre.     C'est   leur    honneur    commun ,    c'est  le 
maintien   de   la  Paix    du    reste   de  l'Europe,  qui  leur 
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commandent    maintenant  de  se  décider  avec  célérité,  1828 
et  d'agir  avec  énergie. 
I  Mous  proposerions   encore   la  même   marche  pour 

l'époque,  où  nos  Armées  auraient  fronchi  la  frontière 
de  Russie,  et  se  trouveraient,  soit  sur  le  Danube,  soit 
au  delà  de  ce  tlenve.  Il  serait  facile  alors  de  s'enten- 
dre avec  les  Autorités  Grecques,  sur  toutes  les  clauses 
du  Traité  de  pacification  à  conclure,  d'en  rédiger  la 
minute,  sans  manquer  aux  égards  et  aux  ménagemens 
que  réclamait  le  bien  de  la  Turquie  même,  et  de  l'in- 
viter à  le  signer  immédiatement,  à  mesure  que  les 
Troupes  Impériales,  ou  les  Flottes  réunies,  remporte- 
raient de  nouveaux  succès.  Quelques  mois,  et  peut- 
être  quelques  semaines,  conduiraient  ainsi  au  dénoue- 
ment d'une  entreprise,  qui  aujourd'hui  pèse  d'un  poids 
gênant  et  pénible  sur  le  repos  de  l'Europe ,  et  sur  la 
politique  des  Alliés,  —  d'une  entreprise  qui  multipliera 
toujours,  en  raison  directe  de  sa  durée,  les  chances 
alarmantes,  les  inquiétudes  qu'elles  occasionnent,  et  les 
dangers  que  fait  naitre  la  frayeur,  d'un  coté,  et  la 
malveillance,  de  l'autre. 

Ces  observations  nous  font  passer  naturellement 
a\ix  mesures  que  la  situation  actuelle  des  affaires  réclame, 
à  regard  de  la  Grèce.  C'est  là  que  nous  attendent  nos 
Adversaires  secrets  et  connus.  C'est  là  qu'il  importe 
aux  Alliés  de  prouver  que  le  Traité  est  un  bienfait. 
C  est  là  qu'ils  ont,  et  de  honteux  excès  à  réprimer, 
et  un  ordre  légal  à  établir.  C'est  peut-être  là  aussi, 
que  leur  t.àche  est  la  plus  délicate. 

Sans  doute,  le  choix  du  Comte  Capodistrias,  pour 
présider  au  Pouvoir  Exécutif  dans  ce  Pays,  leur  ofl're 
i  de   légitimes  espérances.     Mais    le  Comte  Capodistrias 
i  n'accomplira    pas  sans  eux  la  destinée   qu'il  subit  avec 
i  un  noble   dévouement.     Maintenant   que   la    rupture  de 
I  toute   relation   entre   les    trois  Cours    et   la    Porte    fait 
i  disparaître  les  scrupules  provenans  de  la  neutralité  qu'el- 
les tenaient  à  observer   entre  les  Parties  Belligérantes, 
le  premier  besoin,   et  nous    dirons  presque    le    premier 
devoir,  de  la  triple  Alliance,   est  la  fondation  d'un  or- 
dre de  choses   régulier  en  Grèce. 

Cet  ordre  de  choses  ne  s'organisera  pas  sans  se- 
cours pécuniaires:  il  est  donc  urgent: 

1.    Que    les    Alliés    avisent  aux    moyens,    soit   de 
I fournir  des  subsides    au  Gouvernement  Grec,  soit   de 
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1828  favoriser  et  de  hâter  la  conclusion  de  l'emprunt  de 
2,000,000  sterling,  que  le  Comte  Capodistrias  a  pro- 
posé dans  son  Mémoire  du  mois  de  Septembre.  Nous 
sommes  prêts  à  en  {garantir  le  tiers;  et  quant  à  des 
subsides  immédiats,  nous  les  avons  déjà  placés  entre 
les.  mains  du  Comte  de  Ueyden. 

Cet  ordre  de  choses  ne  s'organisera  pas  non  plus, 
tant  qu'Ibrahim  Pacha  dévastera  la  Morée.  Il  est  donc 
urgent  encore  : 

2.  Que  les  forteresses  Grecques  soient  ravitaille'es 
et  que  les  Alliés ,  concertent  avec  les  Grecs  les  mesu- 
res les  plus  propres  à  accélérer  la  retraite  d'Ibrahim, 
et  la  chute  des  places  occupées  par  ses  troupes. 

Enfm,  ce  même  ordre  de  choses  ne  s'organisera 
pas,  sans  que  le  Gouvernement  Grec  se  trouve  entouré, 
par  les  trois  Puissances,  d'Agens  qui  les  représentent, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  mais  d'Agens 
dont  la  considération  personnelle,  les  talens,  et  l'ac- 
cord ,  lui  assurent  une  utile  assistance.  Il  est  donc 
urgent  aussi  : 

3.  Que  les  Alliés  accréditent  en  Grèce  les  Consuls 
mentionnés  dans  les  Actes  joints  au  Traité.  Mais  la 
mesure  la  plus  efficace  serait  peut-être  d'envoyer  im- 
médiatement dans  l'Archipel,  les  trois  Plénipotentiaires 
qui  ont  conduit  les  négociations  avec  les  Turcs,  et  d'y 
transporter  la  Conférence  de  Constantinople. 

En  se  dirigeant  vers  la  Méditerranée,  M.  de  Ri- 
beaupierre  a  rempli  un  voeu  de  l'Empereur,  dont  il 
était  malheureusement  trop  tard  pour  lui  faire  parve- 
nir l'expression  formelle;  et  puisqu'un  heureux  concours 
de  circonstances  l'a  conduit  dans  ces  parages,  il  re- 
cevra maintenant  l'ordre  d'établit'  sa  famille  en  Italie,  et 
de  rejoindre  ses  Collègues,  si  les  Cours  de  Paris  et 
de  Londres  accueillent  favorablement  la  proposition 
que  nous  venons  d'émettre.  Elles  pourraient,  dans  ce 
cas,  expédier  le  même  ordre  à  M.  de  Guilleminot  et 
Mr.  Stratford  Canning.  Les  trois  Plénipotentiaires  se 
rendraient  à  bord  des  Escadres  combinées.  Un  Vais- 
seau serait  mis  à  leur  disposition  spéciale.  Leur  réu- 
nion représenterait,  dans  l'Archipel,  la  politique  tou- 
jours une  de  la  triple  Alliance.  Ils  seraient,  en  Grèce, 
les  meilleurs  interprêtes  de  ses  désirs ,  les  meilleurs 
înstrumens  de  ses  vues.  Ne  pouvant,  plus  agir  sur  les 
Turcs ,    leur  mission  provisoire  consisterait   à  éclairer 
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es  Grecs,    à  éteindre   les   divisions    qui    ensanglantent  1828 
ces    contrées ,    et  à   se   porter  sur   tous  les   points  où 
leur  présence  pourrait  être  salutaire. 

Nécessairement  investis  d'une  grande  force  morale, 
qu'augmenteraient  les  trois  Escadres,  ils  n'en  feraient 
usage  que  pour  accélérer  en  Grèce  l'exécution  du 
Traité  de  Londres. 

Dans  cette  vue,  ils  se  concerteraient  avec  les  Au- 
torités de  ce  Pays,  et  nommément  avec  le  Comte  Ca- 
podistrias ,  que  les  trois  Cours  honorent,  à  juste  titre, 
dune  confiance  particulière: 

Sur  les  limites  du  territoire  Grec,  et  sur  les  mo- 
yens d'en  faire  le  tracé,  d'après  la  circonscription  qu'ils 
avaient  déjà  indiquée  eux-mêmes,  dans  leur  Protocole 
du  4.  Septembre.  Cette  base  nous  parait  satisfaisante; 
car  elle  répond  à  tous  les  voeux  que  les  Grecs  peuvent 
raisonnablement  former. 

Sur  l'envoi  des  subsides,  et  sur  la  conclusion  de 
l'emprunt  mentionné  plus  haut. 

Sur  le  mode  de  Gouvernement  à  donner  à  la 
Grèce,  sur  son  organisation  intérieure,  son  renouvel- 
lement, sa  marche  législative,  administrative,  et  judi- 
ciaire, et  les  forces  dont  il  disposera:  en  évitant,  au- 
tant que  possible,  dans  l'oeuvre  de  sa  restauration,  tout 
ce  qui  pourrait  mener  à  des  collisions  ou  discussions 
fréquentes  avec  la  Turquie. 

Sur  le  montant  du  tribut,  et  de  l'indemnité  à  payer 
aux  Turcs. 

Sur  les  privilèges  commerciaux  qui  seront  néces- 
saires aux  lies  et  au  Continent  de  la  Grèce. 

Sur  les  termes  de  la  garantie  dont  ces  arrange- 
mens  seront  environnés  par  les  Puissances  interve- 
nantes. 

Si  les  Turcs  acceptent  notre  ultimatum ,  les  Re- 
présentans  des  trois  Puissances  exerceront,  avec  plus 
de  facilité  et  de  promptitude,  leur  médiation,  à  la 
suite  de  ces  travaux  préparatoires. 

Si  l'ultimatum  est  rejette,  ces  mêmes  travaux  n'au- 
ront qu'à  être  continués  par  eux;  pour  les  mettre  en 
mesure  de  rédiger,  de  concert  avec  le  Gouvernement 
Grec,  la  minute  du  Traité  complet  et  définitif,  dont 
il  a  été  question  ci -dessus,  et  qui  serait  présenté  à 
l'acceptation  de  la  Porte. 

Nour.  Série.  Tome  II J,  Q 
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1828  Les  mesures  militaires  destinées  à  l'affranchisse- 
ment de  la  Morëe,  seraient  arrêtées  suivant  le  même 
mode,   et  avec  l'intervention  des  Amiraux. 

Nous  n'avons  plus  qu'une  dernière  remarque  à 
exposer. 

Les  trois  Puissances  ont  décliné  toute  intervention 
étrangère  dans  leurs  négociations  et  leurs  difl'érends 
avec  la  Porte.  Une  intervention  étrangère  n'y  est, 
et  n'y  sera  admissible,  en  aucun  cas,  et  sous  aucune 
forme,  aux  yeux  de  l'Empereur:  car  non  seulement  elle 
ne  pourrait  être  suivie  d'un  résultat  satisfaisant;  mais 
la  dignité  des  trois  Cours  ne  leur  permet  plus  de  ne 
pas  obtenir  elles-mêmes  ce  résultat;  et,  d'ailleurs,  les 
inconvéniens  de  la  médiation  dont  il  s'agit,  ont  été 
signalés,  avec  tant  de  force,  par  le  Cabinet  de  St.  James, 
dès  que  la  première  idée  en  a  été  émise,  que  nous 
pouvons  nous  référer  à  ses  propres  opinions ,  pour  justi- 
fier les  nôtres. 

Votre  Altesse  voudra  bien  donner  lecture  et  Copie 
de  la  présente  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  en  consigner  la  teneur  au  Pro- 
tocole des  Conférences. 

Nos  propositions  embrassent  toutes  les  décisions 
que  l'état  actuel  des  choses  rend  nécessaires.  L'Empereur 
attend  impatiemment  vos  réponses,  mon  Prince,  mais" 
avec  la  conscience  d'avoir  donné  à  ses  Alliés  de  nou- 
velles preuves  de  sa  modération,  et  la  conviction  de 
trouver  en  eux  cette  même  loyauté,  cette  même  éner- 
gie, ce  même  désintéressement,  dont  les  négociations 
de  Constantinople,  et  les  evènemens  des  mers  de  la 
Grèce,  ont  déjà  fourni  les  plus  éclatans  témoignages, 
depuis  le  jour  où  s'est  formée  à  Londres,  l'union  heu- 
reuse et  mémorable  du  6.  Juillet. 
Recevez,  etc. 

Nesselrode. 

{^Annexe  A.)  l.  —  M.  de  Ribeaupierre  au  Comte  de 

Nesselrode, 

Bnyukdéré,  le  *s  Décembre,  1827. 
(Extrait.) 
J'ai   eu   l'honneur  d'annoncer  à    votre  Excellence, 

r^  .  .      I    .      .  .  !•  .  I      28.  Novembre 

par  un  Courrier  oue  le  lui  ai  expédie  le  — =-: r-'  Hue 

*  I         .1  r  iQ,  Décembre     » 

j'allois    partir    de    Constantinople    pour   me   rendre    à 
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Odessa.  Je  m'ëtois  eflectîvement  déjà  emharqué  pour  |y28 
cette  destination,  mais  les  vents  constamment  contrai- 
res qui  ont  régné  depuis,  en  ne  me  permettant  pas  do 
déboucher  du  13ospliore,  m'ont  retenu  jusqu'à  ce  mo- 
ment ici,  et  ont  rendu,  depuis  le  départ  des  Ambassa- 
deurs,  ma  position  de  jour  en  jour  plus  fausse,  et  je 
dirai  même  plus  intolérable,  vu  que  je  suis  le  témoin 
des  mesures  que  le  Gouvernement  Ottoman  adopte 
contre  les  Sujets  et  les  Navires  Russes,  sans  pouvoir 
rien  faire  pour  eux.  Tous  les  Russes,  François,  et 
Anglais,  que  des  circonstances  impérieuses,  forcent 
de  rester  ici,  ont  été  sommés  de  se  rendre  à  une 
Commission  d'Employés  Turcs,  présidée  par  le  Capitan 
Pacha,  qui  leur  à  déclaré,  que  les  Sujets  des  trois 
Puissances,  après  le  départ  de  leurs  Ministres,  étoient 
placés  sous  l'autorité  du  Grand  Douanier;  que  d'après  cela 
ils  dévoient  se  rendre  chez  le  Voivode  de  Galata,  pour  y 
faire  inscrire  leurs  noms;  que  ceux  qui  seront  favora- 
blement connus  par  le  Gouvernement,  obtiendroient  toute 
la  protection  désirable  de  sa  part,  mais  que  ceux  qui 
ne  l'étoient  point,  seroient  renvoyés  de  la  Capitale. 
Effectivement,  un  grand  nombre  d'Individus,  parmi 
lesquels  il  y  a  surtout  beaucoup  d'Ioniens ,  ont  déjà 
été  arrêtés  et  embarqués  sur  des  Vaisseaux  qui  doi- 
vent, dit -on,  les  porter  dans  l'Archipel.  L'un  de  ces 
Btîtimens  à  déjà  fait  voile  hier.  Constantinople  four- 
millant de  mauvais  Sujets,  cette  mesure  peut  être  plei- 
nement justifiée,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
la  justice  Turque  n'étant  pas  très  scrupuleuse,  elle  at- 
teint beaucoup  d'innocens,  et  ouvre  un  vaste  champ 
aux  délations  et  aux  inimités  personnelles.  D'un  autre 
côté  nos  Capitaines  des  Navires  marchand?  ont  été 
appelés  chez  le  Hububat  Naziri,  où  on  leur  a  dé- 
claré qu'ils  dévoient  s'entendre  avec  le  Gouvernement 
pour  la  vente  de  leurs  Cargaisons;  qu'un  tiers  du  prix 
qu'on  stipuleroit  leur  seroit  payé  comptant,  et  que  le 
reste  seroit  acquitté  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettroient:  en  même  tems  des  Employés  ont  été  en- 
voyés sur  tous  les  Bàtimens  pour  noter  leurs  charge- 
mens,  le  nombre  de  l'équipage,  et  examiner  s'ils  avoient 
des  armes  ou  de  la  poudre  à  bord.  Ces  mesures 
ne  paroissent  être  que  le  prélude  d'autres  bien  plus 
fâcheuses  encore. 

RlBEAUPIERUE. 

Q2  , 
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1828  {annexe  A.)  2.  —   Le  Grand   l'oisif   au    Comte  de 

Nesselrode. 

(Traduction  littérale.) 

30.  Xovembre 
Le  23  de  la  lune  de  Djemaziulevet,  1243.  —  le , — ,  1827. 

13.    Décembre 

Notre  très  élevé  et  très  aflectionnc  Ami, 
En  exprimant   des    voeux   pour  la  conservation  de 
votre  santé,  et  le  maintien  de  vos  dispositions  amicales 
notre  exposé  est,  qu'à  la  suite  de  la  convention  d'Aker- 
man ,  heureusement  conclue  entre   la  Sublime  Porte  et 
la  Cour  de  Russie,   et  qui   a    même   consolidé    et   raf- 
fermi   les    rapports    d'une    amitié    réciproque,    le    très 
noble  Ribeaupierre   étant  arrivé   à  Constantinople,    re- 
vêtu du  caractère  d'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Cour  Impériale,  a  présenté  à  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  dans  une  audience  solennelle,  avec 
le   cérémonial    accoutumé,    la    Lettre    de    Sa    Majesté 
l'Empereur,    et   a  remis   également  au   suprême   Vizir 
ses  litres  de  créance,  recevant,  en  cette  occasion  l'ac- 
cueil le  plus  gracieux ,  avec  tous  les  égards  et  les  hon- 
neurs qu'exigent  les   dispositions   pacifiques  et  amicales 
mutuellement  existantes.     Simultanément  à  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  on  s'occupoit  du  soin  de  faire 
marcher   convenablement  toutes    les  affaires   courantes 
relatives  aux  stipulations  des  Traités  établis,  comme  aussi 
de  régler  divers  autres   objets  ;   lorsque  sur  ces   entre- 
faites,   il  a  été  présenté  à  la  Sublime  Porte,   avec  in- 
stance ,    certaines    propositions    nuisibles    et  étrangères 
aux  Traités,    au    sujet    desquelles   la  Porte  Ottomane, 
dans   des  Communications    et   des  Conférences   itérati- 
ves, a  fait  connoitre  ses  réponses  franches  et  sincères, 
basées  sur  la  vérité  et   la   droiture.     Elle  a  finalement 
requis  et  engagé,  à  plusieurs  reprises,   le  dit  Ministre 
de  mander  à    la  Cour  Impériale   les  raisons    fortes  de 
nécessité,  et  les  véritables  motifs  d'excuse,  qui  la  déter- 
minoient,    et  d'attendre   les  réponses   équitables  qui  en 
arriveroient;   mais    ce   Ministre,    contre   toute   attente, 
sans  avoir  égard  aux  droits  des  Gouvernemens,  ni  aux 
devoirs    d'un    Représentant,   a    refusé    de    prêter    une 
oreille  équitable  aux   raisons   exposées    par    la  Sublime 
Porte,  et  sans  motifs,  se  préparant  a  quitter  Constan- 
tinople ,     il     en    a    demandé    la    permission.       Il    est 
de  fait,   cependant,   que  l'arrivée  et   le  séjour  à  Con- 
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stantinople  des  trois  Représentans  des  Puissances  amies  1828 
n'ayant  uniquement  pour  objet  que  le  maintien  et  l'exé- 
cution des  Traités  existans,  c'est  a}i;ir  en  contravention 
aux  droits  des  Nations  que  de  vouloir  ainsi  quitter  la 
résidence,  en  élevant  de  pareilles  discussions  étrangè- 
res aux  Traités. 

D'après  cette  considération,  il  a  été.  finalement 
déclaré  au  dit  Ministre,  que  dans  le  cas  où  il  lut  au- 
torisé par  sa  Cour  à  quitter  Constantinople  de  cette 
manière,  il  n'avoit  qu'à  remettre  à  la  Sublime  Porle 
une  Note  (|ui  énonceroit  le  motif  prescrit  de  son  dé- 
part, pour  servir  d'acte  remplissant  par  là  la  formalité  des 
droits  respectifs;  mais  il  s'est  également  refusé  à  ce 
mode,  de  sorte  (jue  la  nature  de  sa  commission  n'a 
pu  être  exempte  de  doute.  Sur  qnoi,  la  Sublime 
Porte,  de  son  côté,  se  voyant  obligée  de  choisir  un 
terme  moyen  entre  l'alternative  de  donner  la  permis- 
sion, ou  de  la  refuser,  c'est  de  cette  manière  (jue  le 
dit  Ministre  de  lui-même  a  quitté  Constantinople,  et 
s'en  est  allé.  En  conséquence,  la  présente  Lettre 
amicale  est  écrite  et  envoyée,  pour  donner  cette  Com- 
munication à  votre  Excellence. 

Lorsque,  à  sa  réception;  vous  saurez  que  la  Su- 
blime Porte,  dans  tous  les  tems ,  n'a  d'autre  intention 
ni  d'autre  désir  que  de  maintenir  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  et  que  l'événement  en  question  n'a  eu  lieu 
que  par  le  fait  du  dit  Ministre,  nous  espérons  qu'en 
toute  occasion  vous  donnerez  vos  soins  à  remplir  les  de- 
voirs de  l'amitié. 

(^Annex  B.)  —  Lord  Dudley  au  Prince  de  Litven. 

London,   Foreigii  Office,  6t!«  March,  1828. 

The  Undersigned,  etc.  in  offering  some  remarks 
upon  the  ulterior  measures  proposed  by  the  Cabinet 
ci"  St.  Petersburgh,  in  order  to  bring  about  the  object 
of  the  Treaty  of  July ,  as  detailed  in  Count  Nessel- 
rodc's  Despatch  to  Prince  Lieven,  etc.  of  the  6lh  of 
January,  would  very  imperfectiy  express  the  sentiments 
of  The  King  his  Master,  if  he  did  not  déclaré,  on 
the  part  of  His  Majesty,  the  most  entire  reliance  upon 
those  priuciples  of  modération  and  disinterestedness 
which  hâve  constantly  been  evinced  by  the  Impérial 
Court.     They  \>ere  laid  down  first  in  theMemoii  of  1824; 
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1828 —  tliey  were  re-stated  in  the  Protocol  of  St.  Peters- 
biirgli;  —   they    were   interwoven    wilh   the  Trealy   of 
London;  —  again  solemirly  confirmed   in  the  Protocol 
ot"  the   20th   of  December;  —  and    now,   once   more 
repeated  by  His  Impérial  Majesty,  with  an  earnestness, 
required,  perhaps,  by  the  vast  importance  of  the  que- 
stion,   but   supertluous    as    regarding   the  known  cha- 
racter  of  the   illustrious  Sovercign,   who  is  thus  plea- 
sed  to  renew  to  his  Allies  assurances   so  tranquillizing 
to    them    and    to   ail  Europe.     Still  it  is  impossible  to 
deny  that    the   invasion   of  the  Turkish  Empire,    wilh 
whatever   stipulations    it  might  be   guarded ,    and  wilh 
whatever  assurances  it   might   be  accompanied ,   would 
excite   alarms ,    and    set   aHoat  passions ,    incompatible 
with  the   peace   of   the    civilized   world.     There  is  no 
reliance  on  engagements,  —   there   is    no   respect  for 
individual  characler,  —    that   would    disarm    suspicion 
and    allay   anxiety,    with   regard  to    an   event,    which, 
however  it  might  be  miligated  in  ils  progress,    would, 
in    the    first   instance,     bear    the    aspect    of   war   and 
conquest. 

After  the  long  repose  that  Europe  bas  enjoyed,  it 
is  impossible  for  any  Statesman  to  look  without  alarm 
to  the  first  march  of  great  Armies,  and  the  first  col- 
lision of  great  Plmpires.  It  is  vain  to  endeavour  to 
anticipate  the  course  ofevents;  but  expérience  warrants 
us  in  predicting,  that  such  a  struggle  would  be  the 
commencement  of  a  long  séries  of  complications  and 
disasters. 

A  strong  sensé  of  the  dangers  arising  from  an 
interruption  of  Peace,  bas  been ,  from  the  beginning, 
manifest  in  the  conduct  of  the  Allies,  and  ofthose  other 
Powers,  which  joined  in  the  former  conférences  at  St. 
Petersburgh,  in  order  to  bring  about  the  pacification 
of  the  Levant. 

The  superiority  of  the  Allies  in  physîcal  strength 
was  always  the  same,  and  their  unwillingness  to  engage 
in  actual  hostility  could  alone  hâve  prevented  thera 
from  dictating  (as  is  now  proposed)  their  own  terms, 
under  the  walls  of  the  Seraglio. 

The  same  pacifie  spirit  appears  in  the  Treaty  ît- 
self.  By  that  Treaty  it  was  agreed  that  certain  pro- 
posais should  be  made  to  the  Porte:  —  that,  if  they 
were  reiected ,  measures  should  be  taken  for  establish- 
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jng  an  Armistice  de  facto  between  the  Porte  and  the  1828 
Greeks,  which  was  its  lirst  object,  wilh  an  express 
caution,  however,  against  engaging  in  actual  hostility 
for  the  purpose  of  carrying  those  measures  into  eflect. 
The  circumstances  attending  the  conllict  at  Navarino, 
rendered  that  caution  unavailing;  but  lliis  unexpected 
event  did  not  aller  the  nature  of  the  Treaty,  nor  the 
intentions  of  the  Allies,  of  which  a  renewed  déclaration 
has  since  been  niade,  by  common  consent,  at  Con- 
stantinople,  —  nor  the  peaceful  relations  betwixt  the 
Allied  Powers  and  the  Porte. 

Ilad  the  design  of  the  Treaty  been  less  anxiously  pa- 
cifie, the  Parties  to  itwould  hâve  provided;  first,  for  the 
proposais  to  be  made  to  the  Porte;  next,  possibly,  for 
the  establishment  of  an  Armistice;  and,  certainly,  in 
the  third  place  if  not  more  immediateiy,  for  the  inva- 
sion of  the  Ottoman  Empire. 

But  what  it  actually  provides  is,  that,  in  case 
of  the  failure,  first  of  remonstrance,  and,  secondly, 
of  an  Armistice  established  by  the  employment  of  a 
Naval  Force,  the  Allies  shall  consider  oj  ulterior 
measures.  The  notion  of  ulterior  measures  does  not 
exclude  hosiilities  ;  but  it  does  not  necessarily  lead  to 
such  a  conséquence. 

And  if  \ve  construe  the  language  of  the  Treaty 
by  a  référence  to  >vhat  preceded  it,  and  to  what  has 
taken  place  under  it,  the  fair  interprétation  of  that 
Instrument  seems  to  be,  that  we  shall  first  exhaust 
every  means  of  carrying  it  into  effect,  short  of  war, 
and  that,  if  we  should  at  last  find  ourselves  in  the 
painful  necessity  of  engaging  in  measures  of  coercion, 
we  should,  in  the  choice  of  hostile  steps,  prefer  those 
which  bear  most  directly  upon  our  object;  and  those 
which,  being  the  least  liable  to  be  extended  beyond 
their  proper  sphère,  are  least  calculated  to  disturb 
the  gênerai  tranquillity,  by  giving  well-founded  alarm 
of  the  subversion  of  the  Turkish  Power. 

To  fulfil  the  stipulations  of  the  Treaty  has  been, 
and  ought  to  be,  the  main  object  of  the  Allies;  but 
that  object  has  been,  from  the  beginning,  combined 
with,  and  modified  by,  a  désire  of  preserving  peace, 
which  has  equally  characterized  their  System  of  action. 
Compelled  by  the  dictâtes  of  humanity  and  policy  to 
interpose,  though  reluctantly,  in  the  struggle  between 
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1828  ihe  Porte  and  its  Grcek  Subjecfs,  the  interposition  bas 
been  limited  by  the  necessity  of  the  case. 

Their  object  bas  been  to  restore  to  their  own  Sub- 
iects  that  commercial  securily,  of  which  ihey  bad  been 
deprived  by  piracy  and  vvar;  to  put  an  end  to  those 
horrors,  which,  for  several  years,  hâve  been  perpetra- 
ted  in  the  Levant;  and  to  give  to  the  Greeks  a  more 
secure  and  definite  existence  under  the  Ottoman  Porte. 

To  the  British  Government  it  does  not  appear 
that  such  a  combined  and  gênerai  attack  upon 
the  Tiirkish  Dominions  by  sea  and  land,  as  is  pro- 
posed  in  the  tlussian  Pdemoir,  is  essentiai  to  the  at- 
tainment  of  tbis  object. 

Resolved  to  provide  for  the  exécution  of  the  Trea- 
ty  of  London,  in  the  spirit  that  dictated  it,  the  Bri- 
tish Government  is  neverlheless  convinced,  that  ail  its 
engagements  may  be  fuKilled,  by  recurring  to  those 
means  only  which  bear  directly  upon  their  end,  and 
are  les  likely,  in  their  progress,  to  give  birth  to  new 
difliculties.  It  is  the  condition  of  Greece  that  is  exclusi- 
vely  looked  to  in  the  Treaty.  Opérations,  therefore, 
limited  to  Greece,  would  bave  a  double  advantage, — 
that  of  contributing,  in  every  successive  step,  to  their 
ultimate  purpose,  —  and  the  hardly  less  important 
one,  of  not  giving  rise  to  those  alarms  for  the  inte- 
grity  of  the  Ottoman  Empire,  which  would  be  creat- 
ed  by  joint  naval  and  military  opérations  directed 
against  its  Capital,  and  an  invasion  remote  from  those 
Districts  whose  condition  it  was  designed  to  afi'ect. 
WoulJ  not  other  Powers  apprehend  that  opérations 
upon  such  a  scale  would  occasion  expenses  authorising 
daims  of  compensation  from  the  Porte,  the  satisfac- 
tion of  which  must  draw  along  with  it  the  ruin  of 
Turkey,  as  an  independent  Power  in  Europe  ?  One  of 
the  great  objects  of  the  Treaty  was  to  put  an  end  to 
those  cruelties  and  disasters  which  hâve,  for  several 
years,  afdicted  the  Levant.  Might  it  not  be  said 
with  truth ,  that  the  measure  proposed  by  Russia 
would  inevitably  lead  to  evils  more  grievous,  and  far 
more  extensive,  than  those  it  was  designed  to  prevent  ? 
A  war  betwixt  Russia  and  the  Porte  would,  at  tbis 
moment,  assume  the  terocious  character  of  a  religions 
contest.  The  Turcs,  rendered  furious  by  an  attack, 
directed f   as  they  will  be  taught  to   suppose,   against 
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their  faith,  as  wcll  as  iheir  Dominions,  will  not  be  1828 
guided  in  their  résistance  by  those  calculations  of  rela- 
tive slrcnglh,  which  generally  inHuence  Nations  in  a 
war  of  a  merely  poliiical  nature.  Insurrections  will 
prohably  break  out  in  |)arts  ot  the  Ottoman  Empire 
ihat  hâve  hitherto  been  undisturbed,  and  that  which 
was  begun  as  a  work  ol  conciliation  and  humanity,  may 
end  in  such  a  scène  of  carnage  and  désolation,  as 
will  elVace  the  recollection  of  former  calamiiies. 

After  having  thus  mentioncd  the  objections  that 
are  felt  by  Ilis  Majesty's  Government  to  the  Russian 
Project,  the  Undersigned  proceeds  to  explain  those  niea- 
sures,  which,  in  their  view,  are  better  calculated  to 
attain  the  objects  of  the  Treaty,  without  alarm  to  the 
rest  of  Europe,  or  danger  to  the  gênerai  tranquility. 

The  line  of  démarcation  which  suggested  itseU  to 
the  Ambassadors  at  Constantinople,  though  it  did  not, 
in  the  iirst  instance,  meet  with  their  unanimous  appro- 
bation ,  was  drawn  IVom  the  Gulph  of  Volo  to  the 
mouth  of  the  Aspropotamos.  After  that  suggestion 
became  knovvn  to  the  Allies,  the  Court  of  the  Tuile- 
ries expres?ed  an  opinion  that,  under  certain  circum- 
stances,  a  proper  line  of  démarcation  mijjht  be  found 
in  a  narrower  Frontier.  Those  circumstances  hâve 
not  yet  arisen:  but  still  it  is  a  subject  for  mature 
considération  on  the  part  of  the  Allied  Powers, 
whether,  with  a  view  of  giving  to  the  Greecs  a 
ciearly  defined  and  strong  mountain  Frontier,  it  might 
not  be  expédient  to  confine  them  to  the  line  nearest 
to  the  Morea,  which  has,  in  onc  supposed  case,  been 
considered  most  eligible  by  France,  probably  on  the 
same  grounds  on  which  His  Majesty's  Government  feel 
disposed  to  recommend  it;  viz.  as  that  to  which  the 
naval  exertions  of  the  Allies  can  be  most  easily  applied, 
and  which,  after  the  terms  of  the  Treaty  had  been 
carried  into  effect,  would  best  secure  the  future  tran- 
quillity  of  the  Morea. 

By  carrying  the  Treaty  into  effect  within  the  Di- 
stricts to  which  it  is  properly  applicable,  the  Allies,  would 
hâve  done  every  thing  that  is  necessary  to  fulfil  the 
spirit  as  well  as  the  letter  of  their  engagements. 

The  success  of  the  measures  already  taken  to  in- 
duce Ibrahim  Pacha  to  quit  the  Morea,  would  leave  it 
occupied  only  by  a  small  body  of  TurkishTroops.    What 
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1828  His  Majesty's  Government  propose,  lliercfore,  îs, 
that  the  Allied  Nav.il  Forces  should  immediately  be 
directed  to  return  into  the  Levant,  for  the  purpose, 
in  the  first  place,  of  assisting  in  carryînjç  into  exécu- 
tion the  evacution  of  the  Morea,  if  it  should  be  ac- 
ceded  to  by  Ibrahim  Pacha;  and,  in  the  next,  of  oc- 
cupying  the  whoie  circumference  of  the  Morea.- 

In  the  mean  time,  the  blockade  of  Âlexandria,  iin- 
less  it  should  bave  been  rendered  unnecessary  by  the 
resuit  of  the  nep;otiations  now  going  on  wilh  Maho- 
met Ali,  would  still  more  eflectually  prevent  the  arri- 
vai of  supplies  from  Egypt  to  the  relief  of  Ibrahim 
Pacha. 

The  Greeks  might  be  called  upon  to  assist  in  the 
blockade  of  the  Morea,  in  order  to  prevent  provisions 
from  being  introduced ,  which  the  Eleets  of  the  Allied 
Powers  could  not  hinder  from  passing  in  Neutral  Ves- 
sels ,   without  interfcring  with  their  rights. 

This  évacuation  of  the  Morea  by  Ibrahim  Pacha 
having  been  once  obtained,  it  is  siipposed  that  there 
vvill  be  no  difficulty  in  expelling  the  proper  Ottoman 
Troops  remaining  there,  by  means  of  the  Greeks  them- 
iselves  ;  in  the  mean  time  it  should  be  recommended  to 
General  Church  to  co-operate  with  the  combined 
Pleet,  by  the  occupation  of  the  Isthmus  of  Corinth, 
keeping  in  communication  with  the  Ships  on  each  side 
cif  it.  This  will  be  a  practicable  purpose,  aimed  at 
by  a  real  opération,  the  success  of  which  will  advance 
us  rapidly  and  decisively  towards  the  accomplishment 
of  our  whole  design. 

The  refusai  of  Ibrahim  Pacha  to  comply  wilh 
the  dictâtes  of  prudence,  and  the  Instructions  which 
he  bas  probably  received  from  his  Father,  may  retard, 
biut  cannot  prevent,  the  libération  of  the  Morea  by  the 
employment  of  merely  Naval  means. 

Hemmed  in,  in  a  hostile  Country,  which  is  de- 
stituted  of  the  means  of  maintaining  a  large  Army,  and 
deprived  of  Supplies  by  Sea,  his  obstinacy  must,  be- 
fore  long,  give  way  to  the  inhérent  and  insuperable 
difficulties  of  his  situation. 

That  part  of  Greece  to  which  it  is  intended  to 
apply  the  provisions  of  the  Treaty,  being  once  eva- 
cuated ,  the  object  of  the  Allied  Powers  will  bave  been 
obtained.    The  settlement  of  the  Country   can  go   on 
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under  (lie  protection   of  the  combined  Fleets  and  the  1828 
countenance   of   their  Commercial  Agents,   who  might 
in  this  case  be  sent  to  the  Greeks.     Piracies  will  hâve 
heen  put   an    end    to;   and   the  peacetui  Commerce  of 
Mations  will  revive. 

But  there  will  still  remain  the  acceptance  of  this 
arrangement  by  the  Ottoman  Porte,  which  is  essen- 
tial  to  permanent  traïUjuiHity  in  the  East, 

With  this  view,  it  is  highiy  désirable  that  the 
opinion  of  ail  Europe  should  be  brought  to  bear 
upon  the  Porte,  and  that  the  conviction  entertained 
by  the  Allied  Powers  themselves  of  the  propriety 
oi  their  objects,  and  of  the  means  which  thcy  adopt 
to  obtain  ihem,  should  be  shared  by  the  rest  of  the 
World,  The  same  measures  that  would  be  required 
to  produce  this  effect,  would  also  convince  the  Porte, 
Mahomet  Ali,  and  Ibrahim  Pacha,  that  no  intention 
exists,  on  the  part  of  the  Allies,  of  proceeding  further 
upon  the  systcm  adopted,  than  is  absolutely  necessary 
for  the  tranquillily  and  gênerai  safety  of  Europe. 

The  Treaty  of  Julys  content  with  laying  down 
the  grcat  objects  of  the  Alliance  in  gênerai  terms,  left 
some  important  points  to  be  more  accurately  defined 
at  a  later  period.  There  is  some  reason  to  ihink  that 
this  want  of  précision,  unavoidable  perhaps  at  the 
time,  bas  rendered  it  more  alarming  to  the  Porte, 
and  less  acceptable  to  the  Great  Powers  of  Europe 
that  were  not  Parties  to  it.  The  time  is  now  arrived, 
when,  by  a  more  accurate  définition,  ail  just  cause  of 
fear,  on  the  one  side,  and  jealousy,  on  the  other, 
may  be  removed. 

In  ihe  Jir s t  instance,  and  in  order  to  induce  the 
Turkish  Government  to  accède,  with  less  reluctance, 
to  the  principle  of  médiation,  we  should  mark  out  ex- 
actly  the  extent  cf  Territory  to  which  it  is  intended 
to  apply. 

The  Boundary  already  suggested  might  be  pro- 
posed  to  the  Porte  as  that,  beyond  which  the  Allies 
were  not  desirous  to  extend  the  Provisions  of  the 
Treaty. 

Secondify  the  Amount  of  Tribute  should  be  de- 
termined. 

The  third  point  would  be  to  settle  the  mode  in 
which  the  compensation  for  the  Turkish  Properties  in 
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1828  Greece  is  to  be  inade  payable.  If  this  were  a  Sum 
fixed,  and  to  be  paid  upon  the  exchange  of  the  Ratifi- 
cations of  the  Treaty,-  ihc  arrangement  would  tejid 
much  to  obtain  from  the  Porte  its  sanction. 

\\\  the  last  place,  it  wiil  be  advisable  to  define 
the  nature  and  extent  of  that  controul,  wliich  the  Porte 
is  to  exert  over  the  Greeks,  as  to  their  Relations 
with  other  Powers,  not  of  a  purely  commercial  nature. 

His  Majesty's  Government  has  ail  along  agreed 
with  those  of  Russla  and  France,  that  the  médiation 
of  any  other  Power  betwixt  the  Parties  to  the  Treaty 
of  July,  and  the  Ottoman  Porte,  was  altogether  inad- 
missible. But  they  are  at  the  same  time  of  opinion, 
that,  when  the  objects  of  the  Treaty,  and  the  extent 
of  the  Territory  to  which  it  is  to  be  applied,  hâve 
been  more  completely  defined,  for  the  purpose  of  being 
comrnunicated  to  the  Ottoman  Porte,  a  Copy  of  that 
Communication  ought,  at  the  same  time,  to  be  furnished 
to  the  other  Powers  that  were  formerly  Parties  to  the 
Conférence  at  St.  Petersburgh. 

Whatever  might  be  their  opinion  of  the  plan  thus 
brought  before  them,  Great  13ritain ,  France,  and 
Russia  would  still  pursue  their  course.  It  is,  however, 
to  be  presumed,  that  a  more  accurate  acquaintance 
with  the  views  of  the  Allies,  thus  explained  and  defined, 
would  remove  some  of  those  doubts  and  appréhensions 
that  hâve  hitherto  deprived  us  of  the  advantage  of 
their  co-operalion.  If  the  resuit  were  to  induce  them 
to  employ  their  influence  cordially  and  earneslly  to 
procure  from  Turkey  its  acquicscence  in  an  arrange- 
ment which  they  deemed  to  be  just  and  safe,  the 
overpowering  weight  of  what  would  then  présent  itself 
to  the  Porte  as  the  unanimous  wish  of  Christian  Eu- 
rope, would  overcome  the  reluctance  hitherto  testified 
by  the  Porte  to  accède  to  the  terms  of  the  Treaty  of 
July. 

If,  unfortunately,  they  were  to  refuse  their  coun- 
tenance  to  our  proposai,  they  would,  at  least,  be 
deprived  of  that  excuse  for  counteracting  us,  which 
might  be  derived  from  the  uncertainty  of  our  objects, 
or  from  the  want  of  frankness  in  our  Communications. 
AVe  should  hâve  omitted  nothing  that  was  calculated 
to  attain  our  object  by  the  mildest  means,  and  those 
ieast   likely  to   give  o^ence  or  uneasiness   to  the  rest 
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of  Europe.     Withont  rctarding  or  enfeebling  our  own  1828 
measiires,  \\e  shoiild  «:;ain  tlie  chance  of  a  concurrence, 
vyhicli  would  reiider  tliem  irrésistible. 

The  Undersigned    avails   biraself  of  this   opporta- 
nity ,   etc. 

DUDLEY. 

(^Annexe  C.)  —  Tnatructions  à  adresser  aux  ylmiraux 

commandant   les   Hscadres   des  Hautes    Puissances 

dans  les  Mers   du  Levant. 

Monsieur  l'Amiral, 

En  vous  rélcrant  aux  Instructions  *)  que  vous  avez 

reçues  de sous  la  date  du ,  j'ai  aujourd'hui 

riionneur  de  vous  transmettre,  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, les  nouvelles  Instructions  que,  dans  les  circon- 
stances présentes,  qui  se  rapportent  à  Tétat  de  la 
Grèce,  il  a  paru  nécessaire  de  vous  adresser,  pour 
vous  servir  de  régie  de  conduite  dans  la  direction  de 
l'Escadre  placée  sous  votre   commandement. 

Les  Instructions  du  ayant  eu  pour  but  d'at- 
teindre le  mode  le  plus  efficace  pour  prévenir  ou  ar- 
rêter tout  mouvement  sur  Mer,  de  la  part  des  D^orces 
Ttirques  ou  Elgyptiennes  dans  le  Levant,  vous  voudriez 
bien,  dans  la  poursuite  de  ce  même  objet,  et  aussitôt 
après  la  réception  de  la  présente  Dépêche,  vous  rendre, 
avec  l'Escadre  sous  vos  ordres,  sur  les  Cotes  de  la 
Morée,  pour  y  établir,  conjointement  avec  les  Com- 
mandans  des  autres  Escadres,  par  une  distribution  de 
Forces  suffisantes,  sur  les  points  qui  paroîtront  Jes 
plus  convenables,  et  enrayant  égard  aux  autres  ser- 
vices auxquels  vous  aurez  également  à  pourvoir,  un 
Blocus  elfeciif  de  la  Côte  entière  de  la  Grèce,  à 
partir  du  Golfe  de  Volo  à  l'Est,  jusqu'à  l'embouchure 
de  l'Aspropotamos  à  l'Ouest;  ou,  dans  ces  limites,  le 
Blocus  seulement  de  l'étendue  de  Côtes  jugée  néces- 
saire pour  y  empêcher  l'introduction  par  Mer  de  tous 
renforts  de  Troupes,  Munitions  de  Guerre,  et  Provi- 
sions de  Bouche,  portés  à  l'Armée  Turco- Egyptienne, 
par  des  Bàtimens  Turcs  ou  Egyptiens. 


*)  Les  Instructions  auxquelles  on  se  réfère,  sont  celles  qui 
étoient  basées  sur  les  Annexes  A.  B.  C.  aux  deux  Proto- 
coles du  13.  Octobre,    1821. 
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1828  A  ce  même   etlet,   il   sera    aussi   formé  une  Croi- 

sière devant  le  Port  d'Alexandrie,  et  une  antre  à  l'entrée 
des  Dardanelles;  et  des  mesures  devront  être  prises 
pour  que  Meheraet  Ali  soit  prévenu  ,  que  la  première 
de  ces  deux  Croisières  a  spécialement  pour  but  d'em- 
pêcher toute  communication,  de  la  part  des  Bàtimens 
Egyptiens  ou  Turcs,  avec  l'Armée  d'Ibrahim,  aussi 
lon-j  temps  qu'il  persistera  dans  son  refus  d'évacuer 
la  Morée. 

La  croisière  établie  près  des  Dardanelles,  fera 
connoitre  aux  Autorités  les  plus  voisines,  qu'elle  a  les 
mêmes  Instructions  à  remplir,  à  l'égard  de  tous  les 
Bàlimens  Egyptiens  ou  Turcs,  qui  porteront,  des  se- 
cours à  l'Armée  Turque,  sur  les  divers  points  compris 
dans  les  délimitations  ci -dessus  indiquées,  et  dans  les 
Iles  de  l'Archipel  Grec. 

Vous  insisterez,  de  concert  avec  vos  Collègues, 
auprès  du  Gouvernement  Grec,  pour  qu'il  soit  dressé 
un  état  nominal  de  ses  Bàtimens  de  Guerre;  et  pour 
qu'il  soit  donné  à  chacun  des  Commandans  une  Com- 
mission, dont  vous  TOUS  occuperez  de  suite  à  régler 
la  l'orme,  de  concert  avec  le  Gouvernement  Grec.  Tout 
Bâtiment  Grec  qui  ne  sera  pas  muni,  d'une  semblable 
Commission,  sera  sur  le  champ  arrêté  par  les  croi- 
sières formées  par  les  Escadres  combinées. 

Il  seroit  utile  que  des  Forces  Navales  Grecques 
co- opèrent  avec  Tes  Escadres  combinées  au  maintien 
du  Blocus  du  Continent  Grec,  dans  les  limites  ci- 
dessus  indiquées,  et  suivant  le  mode  que  l'état  de  la 
Guerre  entre  les  Turcs  et  eux,  peut  leur  donner  le 
droit  d'employer. 

Vous  recommanderez  fortement  que  le  reste  de  la 
Marine  Grecque,  ainsi  que  les  Bàlimens  des  Escadres 
combinées,  qui  ne  seroient  point  indispensables  pour 
l'exécution  des  mesures  susmentionnées,  soient  active- 
ment employés  à  la  répression  de  la  Piraterie;  et  vous 
aurez  soin  que  les  Grecs  dirigent  leurs  opérations 
militaires  sur  les  points,  qui,  soit  sur  le  Continent,  soit 
dans  les  lies,  forment  réellement  le  théâtre  de  la  Guerre. 

Dans  Ihvpothèse  où,  par  l'effet  des  différens 
Blocus  ci-dessus  spécifiés,  Ibrahim  Pacha  ténioigneroit 
quelque  disposition  à  se  retirer  de  la  Morée,  il  lui 
sera  offert  et  donné  toute  assistance  pour  le  mettre  à 
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portée  d'effectuer  cette   intention,   et  pour   faciliter  le  1828 
transport  de  ses  Troupes  en  Egypte. 

D'après  fin  formation  reçue  d'Alexandrie,  qu'un 
grand  nombre  de  Captifs  Grecs,  parmi  lesquels  se 
trouvent  beaucoup  de  Femmes  et  d'Knfans,  ont  été 
récemment  envoyés  de  la  Moroe,  pour  être  vendus 
comme  Esclaves  au  marché  d'Alexandrie,  vous  vous 
hâterez  d'annoncer  à  Ibrahim  Pacha,  que  vous  avez 
l'ordre  positif  de  ne  pas  permettre  le  renouvellement 
de  tels  outrages;  et,  dans  le  cas  où  vous  trouveriez 
de  ces  Captifs  à  bord  des  Bàtimens  que  vous  auriez 
occasion  de  visiter,  vous  prendriez  les  mesures  néces- 
saires pour  les  faire  mettre  en  liberté,  et  pour  les  en- 
voyer avec  sûreté  sur  l'un  des  points  de  la  Grèce,  qui 
ne  seroit  pas  occupé  par  leurs  Ennemis ,  en  consultant, 
pour  le  choix  du  lieu  le  plus  convenable,  autant  que 
les  exigences  du  service  pourront  le  permettre,  le  dé- 
sir de  ces  Captifs,  et  celui  du  Gouvernement  local 
qui  auroit  à  les  recevoir. 

Les  mêmes  Instructions,  Monsieur  l'Amiral,  sont 
envoyées,  à  vos  deux  Collègues,  avec  lesquels  vous 
voudrez  bien  vous  concerter  pour  aviser  aux  meilleurs 
moyens  d'atteindre  le  but  qu'elles  se  proposent. 

(^^nnexe  D.)  —  Le  Gomte  de  Nesseirode  au  Prince 

de  Ltieuen. 

St.  Pétersbourg,  le  \%.  Février,  1828. 
Mon  Prince, 

Un  incident  grave,  qui  change  la  situation  par- 
ticulière de  la  Russie  à  l'égard  de  l'Empire  Ottoman, 
nous  met  dans  le  cas  d'expédier  aujourd'hui,  à  votre 
Altesse  un  Courrier  extraordinaire,  d'Ordre  exprès  de 
Sa  Majesté  l'Empereur. 

Dans  nos  dernières  Dépêches ,  nous  avons  appelé 
v^votre  attention.  Mon  Prince,  sur  les  indices  des  dis- 
positions fâcheuses  que  la  Porte  montrait  relativement 
à  l'observation  de  ses  Traités  avec  la  Russie,  depuis 
le  jour  où  elle  avait  par  ses  refus  et  son  langage, 
obligé  les  Représentans  des  trois  Puissances  signatai- 
res de  la  transaction  du  6.  Juillet,  à  quitter  Constan- 
tinople. 

Les  Articles  XXXL  et  XXXV.  de  notre  Traité 
de    Commerce    avec    la    Turquie,    Articles    renouvelés 
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1828  par  le  Traitd  d'Akermann,  stipulent  que  tous  les  na- 
vires marchands  sous  Pavillon  Russe,  pourront  libre- 
ment traverser  le  Bosphore,  se  rendre  de  la  Mer  Noire 
dans  la  IMéditerrane'e,    et    réciproquement.     Nous    pré- 

.  ,  ]       25.  Décembre  „  .         ,, 

Venions  votre  Altesse,   le  — — - — -. ■.    et   I  extrait    d  un 

6.  Janvier 

Rapport  de  M.  de  Ribeaupierie  attestait  l'exactitude 
de  notre  assertion,  que  ce  privilège  si  essentiel  avait 
été  de  nouveau  suspendu  sans  motif,  que  tous  les  bà- 
timens  sous  Pavillon  Russe,  venant  de  la  Mer  Noire, 
ou  s'y  rendant,  étoient  arrêtés  dans  le  canal  de  Con- 
stantinople,  et  qu'ils  ne  pouvaient  continuer  leur  voyage. 
Les  mêmes  Articles  de  ce  Traité,  et  de  celui  d'Aker- 
mann, déclarent,  que,  dans  aucun  cas  la  Porte  n'exer- 
cera le  droit  de  préemption,  et  par  conséquent,  n'obli- 
gera les  Capitaines  ou  Patrons  des  Navires  que  le 
Pavillon  Russe  protège,  à  vendre  à  Constantinople  les 
cargaisons  dont  leurs  Bàtimens  se  trouvent  chargés. 
Vous  aurez  vu.  Mon  Prince,  que  malgré  cette  stipu- 
lation si  positive  et  si  claire,  toutes  les  cargaisons 
leur  étaient  enlevées;  que  la  Porte  en  fixait  arbitraire- 
ment les  prix,  ne  les  payait  pas,  ou  promettait  de  les 
acquitter  plus  tard  avec  une  monnoie  dont  elle  se  ré- 
servait, en  attendant,  de  détériorer  le  titre.  Finale- 
ment, notre  Traité  de  Commerce  avec  la  Turquie 
établit,  (Art.  1.  et  suivans)  que  nos  Sujets  feront  le 
négoce  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  Ottoman, 
sans  subir  aucune  des  formalités  qui  pourraient  les  sou- 
mettre h  la  juridiction  exclusive  du  Gouvernement 
Turc;  et  mes  Dépèches  auront  convaincu  votre  Altesse 
que  la  Porte  les  forçait  à  s'inscrire  sur  des  registres, 
dont  nos  Traités  n'avaient  jamais  admis  l'existence; 
nue  déjà  elle  méditait  leur  expulsion  ;  que  déjà  elle  ces- 
sait de  respecter  leurs  propriétés  et  leurs  droits.  Les 
trois  principes  de  nos  transactions  avec  la  Turquie, 
dont  nous  venons  de  faire  mention,  sont  tous  de  la 
plus  haute  importance.  Sans  le  premier,  celui  qui  ouvre 
à  notre  marine  marchande  la  navigation  du  Bosphore, 
il  n'y  aurait,  pour  nos  Provinces  Méridionales,  ni  com- 
merce, ni  communication  maritime,  avec  le  reste  du 
monde.  Sans  le  second,  celui  qui  interdit  à  !a  Porte 
l'acquisition  violente  des  cargaisons  qui  remplissent  les 
Navires  sur  lesquels  flotte  le  Pavillon  de  Russie,  le  com- 
merce permis  de  droit,  serait  impossible  de  fait:    au- 
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cune  transaction  ne  pourait  se  faire  avec   sécurité  en-  1828 
tre  nos  JSegocians  et  les  Négocians  Etrangers,   aucun 
Capitaine  de  nos  vaisseaux  ne   pourrait  avoir    la   certi- 
tude de    conduire  à    leur    destination    les   chargemens 
qui   lui  auraient  été  confiés.     Sans  le  troisième,   enfin, 
qui  consacre  les  prérogatives  accordées  aux  Sujets  de 
l'Empereur,    ces   derniers    seraient    contraints   de   de- 
scendre à  la  condition    de  Sujets  de    la  Porte,   quand 
leurs    afl'aires    commerciales    les    appèleraient    dans    le 
Levant;   et  certes,  il  est  inutile   d'assurer   que  jamais 
la   Russie    n'admettra   pour    eux   une    telle  obligation. 
Nous   n'avons    pas  besoin  d'ajouter   non    plus,   que  les 
droits  dont    nous   parlons    ont  été    acquis    au  prix    du 
sang  Russe;  qu'ils  sont  fondés  sur   d'honorables  Trai- 
tés,   et  qu'en   souffrir  la    violation,    ce   serait    oublier 
tout  ensemble  notre  glorie  et    nos  plus    chers  intérêts. 
L'inspection  de  la  carte  suffit  d'ailleurs  pour  prouver, 
que   sous  ce  rapport,   notre  position  ne   peut  se  com- 
parer à  la  position  d'aucune  autre  Puissance;  qu'il  n'en 
est  aucune  pour  qui  le  Bosphore  soit  l'unique  débouché 
d'une  portion  de  ses  domaines;  aucune  qui  voie,  quand 
ce   passage    se    ferme   devant   sa    marine,     se    fermer 
aussi,    pour    des    Provinces    entières    de    son    Empire, 
toutes  les  sources  de  leur   prospérité.     Du  jour   où  la 
Porte,  méconnoissant  notre  longue  modération  ,  et  man- 
quant   à   ses   récentes    promesses    d'Akermann,    a   osé 
interrompre   la   navigation  de   la   Mer  Noire,    attenter 
aux  privilèges  de  notre  commerce,  saisir  les  propriétés 
de  ceux  qui  s'y  livrent;  en  d'autres  termes,  enfreindre 
d'une  part,  les  Traités  solennels,  et,  de  l'autre,  causer 
à  nos  Possessions  méridionales  des  pertes  incalculables, 
l'Empereur  était  pleinement  autorisé  à  réprimer  de  tels 
actes,    et  à  en  prévenir  la  continuation  et  le  renouvel- 
lement,   par   l'emploi  de  la  force  que  la  Providence  a 
{lacée  entre  ses  mains.     Il   le    devait    à   son   honneur. 
1   le   devait  au   bien   de   ses   Etats.     Cependant,   nos 

Dépêches  du      •  ^^^^       auront  démontré  que,  toujours 

*^  6.  Janvier  '  ' 

ami  de  la  paix,  toujours  prêt  à  épuiser  les  sacrifices 
qu'un  Gouvernement  peut  faire  aux  désirs  de  ses 
Alliés ,  notre  Auguste  Maître  avait  suspendu  les  mesu- 
res que  des  considérations  du  premier  ordre  l'enga- 
geaient à  adopter  sans  autre  délai ,  dans  l'espoir  que 
pour  être  retardées,  elles  deviendraient  Européennes; 

Nouu.  Série.    Tome  III.  R 
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1828  et  que  peut-être  aussi  la  Porte,  sentant  enfin  le  dan- 
ger qui  la  menace,  se  hâterait  encore  de  reparer,  au- 
tant qu'il  serait  en  elle-;  les  désastreux  eflets  de  celle 
aveuj;le  politique,  qui  semble  prendre  à  tâche  de  nous 
l'ournir,  tous  les  jours ,  de  nouveaux  et  trop  légitimes 
griefs.  Malheureusement,  mon  Prince,  l'événement 
est  loin  d'avoir  justifié  notre  attente;  et  la  Porte  a, 
pour  ainsi  dire,  franchi  de  plein  saut  les  bornes  que 
l'Empereur  pouvait  mettre  à  sa  longanimité.  Non  seu- 
lement aujourd'hui,  comme  à  l'époque  eu  nous  vous 
adressions  nos  dernières  Dépèches,  notre  Pavillon  est 
dépouillé  à  Constantinopie  de  ses  anciennes  préroga- 
tives; non  seulement  les  Turcs  s'emparent  de  force, 
et  à  vil  prix,  des  cargaisons  qu'il  couvrait  autrefois; 
non  seulement  Odessa,  et  nos  autres  Villes  maritimes 
du  midi,  nous  annoncent  et  nous  prouvent  leur  ruine; 
non  seulement  nos  Sujets  ne  jouissent,  dans  l'Empire 
Ottoman,  d'aucune  des  stipulations  de  nos  Traités,  et 
y  cherchent  en  vain  une  protection  étrangère;  mais, 
comme  si  tant  de  motifs  de  plainte ,  et  tant  de  mal- 
heurs, n'eussent  pas  suffi,  en  se  prolongeant,  pour 
imposer  à  l'Empereur  l'obligation  de  les  faire  cesser, 
la  Porte  en  à  encore  aggravé  le  poids.  Nous  voyons 
maintenant  la  navigation  de  la  Mer  Noire  interdite  aux 
Vaisseaux  de  presque  toutes  les  Nafions  qui  fréquen- 
tent nos  Ports,  et,  par  conséquent,  notre  commerce 
anéanti.  Nous  apprenons  que  tous  les  Sujets  Russes 
sont  expulsés  des  Domaines  Turcs,  et  réduits  à  ac- 
cepter le  sort  des  Rayas,  ou  à  fuir,  dans  un  espace 
de  quinze  jours,  ces  contrées  inhospitalières.  Bien 
plus:  nous  venons  de  recevoir  presqu'à  la  fois,  la  nouvelle 
que  la  Porte  engage  la  Cour  de  Perse  à  ne  pas  conclure 
la  paix  avec  nous,  lui  promettant,  sous  peu,  une  as- 
sistance efficace,  —  et  un  Manifeste  du  Grand  Seig- 
neur, publié  à  Constantinopie,  et  dans  toutes  les  Villes 
de  ses  Etats,  qui  déchire  le  Traité  d'Akermann.  an- 
nonce que  la  Porte  n'a  jamais  eu  l'intention  de  l'exé- 
cuter, représente  la  Russie  comme  l'ennemie  jurée  du 
nom  Musulman ,  et  appelé  aux  armes  contre  nous, 
tous  les  Peuples  qui  professent  le  culte  de  Mahomet. 
C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous  sommes  forcés 
de  vous  transmettre  ci -joint,  mon  Prince,  (No.  1.) 
l'extrait  d'une  Dépêche,  où  le  Général  Paskewitch  rend 
compte  de  la  communication  qu'Abbas  Mirza  lui  a  faite 
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de  la  démarche  Ottomane,  qui  invitait  les  Persans  à  1828 
prolonger  la  guerre,  et  le  Manifeste  par  lequel  les  Turcs 
nous  la  déclarent  eux-mêmes  (No.  2.)  De  semblables 
provocations ,  ajoutées  aux  mesures  dont  nous  avons 
ci -dessus  retracé  le  tableau,  ne  nous  laissent  plus  d'al- 
ternative sur  le  parti  que  nous  devons  prendre.  Puis- 
que la  Porte  s'obstine  à  fermer  à  notre  commerce  les 
seules  voies  qu'il  puisse  suivre,  il  faut  bien  que  la  Rus- 
sie l'oblige  à  les  rouvrir.  Puisque  les  Sujets  Russes 
qui  se  trouvent  en  Turquie,  sont  attaqués  dans  leurs 
propriétés  et  dans  leurs  privilèges,  il  faut  bien  que 
Ja  Russie  prenne  leur  défense.  Puisque  la  Porte 
annule  le  Traité  d'Akermann,  en  fesant  connaî- 
tre qu'il  n'est  jamais  entré  dans  ses  desseins  de 
le  remplir;  puisqu'elle  annule  par  là  même  tous 
ceux  qu'il  a  renouvelés,  c'est  à  dire,  tous  ceux 
qui,  depuis  50  ans,  ont  existé  entre  les  Etats  de  Sa 
Majesté  et  le  Divan  de  Constantinople;  il  faut  bien  que 
la  Russie  les  rétablisse,  ou  qu'elle  en  obtienne  de  nou- 
veaux. Puisque  la  Porte  attise  le  feu  de  la  guerre  sur 
toutes  nos  frontières  Orientales,  il  faut  bien  que  la 
Russie  lui  fasse  sentir  les  conséquences  de  cette  poli- 
tique. Puisque,  6nalement,  elle  nous  déclare  la  guerre 
à  nous  mêmes,  en  armant  contre  nous  la  totalité  des 
Musulmans,  il  faut  bien  que  la  Russie  accepte  la  lutte, 
et  se  hâte  même  de  l'accepter,  afin  d'en  accélérer  le 
terme,  de  n'être  pas  forcée  à  la  rendre  trop  décisive, 
et  de  pouvoir  diminuer  les  difficultés  de  la  paix  qu'il 
s'agira  de  conclure.  Nous  ne  connaissons  pas  d'Etat 
qui  puisse  permettre  que  son  commerce  soit  ainsi  ar- 
rêté, ses  Sujets  maltraités,  son  honneur  insulté,  ses 
Traités  foulés  aux  pieds.  Nous  ne  connaissons  pas 
d'Etat  qui  puisse  laisser  des  actes  pareils  impunis,  et 
ne  point  chercher,  dans  des  mesures  de  répression,  la 
garantie  d'un  avenir  moins  contraire  à  ses  intérêts. 
Les  droits  de  la  Russie  à  cet  égard  sont  incontesta- 
blés,  indépendans  de  toute  transaction  avec  des  Puis- 
sances tierces ,  et  ils  ne  sauraient  provoquer  leur  oppo- 
sition, de  même  qu'ils  ne  demandent  pas  leur  con- 
cours. Nulle  part  on  ne  pourra  soutenir  que  le  Mani- 
feste du  Grand  Seigneur  soit  dirigé  contre  tous  les 
Etats  Chrétiens,  aussi  bien  que  contre  la  Russie.  C'est 
en  efTet  "la  Russie  qui"  (d'après  la  Proclamation 
Ottomane),     "est     principalement   l'ennemie  jurée   du 
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1828  Peuple  Musulman,  et  de  TEmplre  de  Mahomet."  C'est 
donc  contre  la  Russie,  ((ue  doivent  s'armer  tous  les 
sectateurs  dislamisme.  "C'est  la  Russie"  (toujours 
aux  termes  de  la  même  Proclamation)  "qui  a  excité 
la  révolution  de  la  Grèce,"  accusation  sans  preuves, 
et  qu'il  serait  même  indigne  du  Cabinet  Russe  de  re- 
lever. C'est  entin  "la  Russie  qui,  par  ses  artifices, 
est  parvenue  à  rétablir  un  accord  avec  l'Angleterre  et 
la  France,  dans  la  Question  Grecque.''  Quelles  que 
soient,  au  reste,  les  intentions  qu'on  nous  suppose  à 
nous  ou  à  nos  Alliés,  la  Porte  s'est  chargée  de  les 
justifier  par  son  Manifeste.  Elle  y  publie  que  dans  les 
négociations  récentes  de  Constantinople,  elle  n'a  pour 
but  que  "de  gagner  le  printemps,"  pour  se  mesurer 
ensuite  avec  les  Puissances  qui  les  avaient  entamées; 
qu'en  signant  la  Convention  d'Akermann,  son  seul  ob- 
jet a  été  d'attendre  une  occasion  pour  la  rompre;  et 
que  même  dans  l'état  actuel  des  choses ,  jamais  elle 
n'a  entendu  exécuter  les  clauses  de  cet  Acte  relatives 
aux  Serviens,  et  aux  indemnités  des  Sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale.  En  nous  fesant  connaître,  avec  tant 
de  précision,  ses  véritables  desseins,  en  publiant  qu'elle 
ne  regarde  pas  la  Convention  d'Akermann  comme  obli- 
gatoire, la  Porte  nous  replace,  malgré  nous,  dans  la 
position  où  nous  nous  serions  trouvés,  si  cette  même 
Convention  n'avait  pas  été  conclue.  Ainsi,  mon  Prince, 
l'Empereur  prendra  envers  la  Turquie,  les  mesures 
qu'il  eut  prises;  dans  le  cas  où  les  Conférences  d'Aker- 
mann se  seraient  terminées  par  le  rejet  de  ses  deman- 
des. Nos  troupes  vont  entrer  dans  les  Principautés 
de  Moldavie  et  de  Valachie ,  comme  elles  y  seraient 
entrées  alors,  dans  les  mêmes  vues,  et  avec  les  mê- 
mejf  droits,  fortifiés  encore  de  toute  la  perfidie  dont 
la  Porte  donne  un  si  triste  témoignage.  Elles  seront 
précédées  d'une  déclaration  énonciative  de  nos  griefs, 
et  qui  fondera  les  déterminations  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale sur  les  faits  exposés  dans  la  présente  Dépêche. 
La  Porte  nous  accuse  d'être  les  ennemis  de  la  reli- 
gion Musulmane;  la  Russie  déclarera  qu'elle  n'en  veut 
nullement  à  la  foi  que  les  Mahométans  professent,  et 
qu'une  guerre  religieuse  est  bien  loin  d'entrer  dans  ses 
projets.  La  Porte  prétend  que  nous  ne  travaillons  qu'à 
la  chute  de  l'Empire  Ottoman.  La  Russie  déclarera, 
et  prouvera,  comme  noua  l'avons  souvent  repété,  qu'au 
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contraire,  elle  en  souhaite  la  conservation;  car,  dès  1828 
(]iie  l'Empire  Ottoman  respectera  nos  Traités,  dès 
qu'il  aura  accédé  aux  arrangemens  de  paix  que  son 
propre  bien  réclame,  nous  ne  saurions  avoir  de  voisin 
qui  nous  convienne  mieux  dans  cette  portion  de  l'Eu- 
rope. Il  y  a  plus.  La  Russie  est  assez  puissante  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'étendre  outre  mesure  ses  Posses- 
sions territoriales.  Elle  agira,  donc,  sans  désir  de  con- 
quêtes. La  Russie  attaché  trop  d'importance  au  main- 
tien de  la  paix  générale,  pour  la  troubler  par  des 
pensées  ambitieuses.  Elle  ne  renoncera  donc,  en  au- 
cune manière,  à  cette  utile  modération,  qui  caracté- 
rise sa  politique.  Mais  d'autre  part,  attaquée  aujourd'- 
hui dans  des  intérêts  essentiels,  elle  ne  posera  point 
les  armes  avant  d'avoir  obtenu  pour  ces  mêmes  intérêts, 
toutes  les  garanties  qu'ils  exigent,  poUr  son  commerce, 
toute  la  liberté  et  la  sécurité  qui  lui  est  nécessaire; 
pour  les  Peuples  Chrétiens  qu'elle  protège;  toutes  les 
prérogatives  dont  la  jouissance  leur  a  été  promise; 
pour  elle-même,  toutes  les  indemnités  auxquelles  les 
pertes  de  ses  Sujets,  et  les  frais  de  guerre  qu'elle  va 
subir,  lui  assureront  des  titres  irrécusables. 

Nous  n'avons  point  parlé,  jusqu'à  présent,  du 
Traité  de  Londres ,  parceque  les  décisions  de  l'Em- 
pereur, dont  nous  informons  Votre  Altesse,  ne  dé- 
coulent pas  de  la  teneur  de  cet  Acte,  et  que  Sa  Ma- 
jesté les  aurait  adoptées,  quand  même  le  Traité  do 
Londres  n'existerait  pas.  Cependant,  la  positloii  où 
nous  allons  nous  trouver,  sous  ce  rapport,  n'offre  rien 
qui  n'ait  été  prévu.  A  la  signature  du  Protocole  du 
4.  Avril,  les  Parties  Contractantes  prévoyaient,  en  elTet, 
le  cas  d'une  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte;  et  il 
était  resté  entendu  entr'elles,  qu'alors  la  Russie  ferait 
servir   les   mesures    qu'elle   prendrait,    à  la   réalisation 

,  des  arrangemens  dont  le  Protocole  arrêterait  les  bases. 
Les  Communications  du  Ministère  Anglais,  en  date  du 
mois  d'Août,  1826,  prévoyaient  aussi  les  cas,  où  les 
négociations  d'Akermann  ne  se  termineraient  pas  à 
l'amicable,  et  nous  invitaient  également  à  donner  pour 
objet  à  nos  opérations  militaires,   la  pacification  de  la 

,  Grèce,  d'après  les  clauses  dont  nous  étions  convenues. 
Il  ne  tient  aujourd'hui  qu'à  nos  Alliés  d'établir  encore 
une  fois  le  même  principe.  Dans  tout  ce  qui  concerne 
e    redressement  de   nos  grif  fs   particuliers  et  di«tincts 
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1828  à  la  charge  de  la  Porte,  tels  que  nous  les  avons  dé- 
veloppes ici,  l'Empereur  ne  saurait  changer  ni  rallentîr 
la  marche  qu'il  s'est  tracée;  mais,  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'exécution  du  Traité  du  ().  Juillet,  il  renou- 
velle aux  Cours  de  Londres  et  de  Paris,   les  proposi- 

c  '       .  rv  /     *    1  1        25.  Décembre. 

tions   que   reniermaient  nos  Dépêches  du   r^ — 

'  -  »  0.    Janvier. 

Si  elles  sont  agréées.  Sa  l\lajesté  réitérera  solennelle- 
ment toutes  les  déclarations  qui  les  accompagnent,  sera 
prête  à  envoyer  au  Gouvernement  Turc  l'ultimatum 
dont  nous  avons  indiqué  les  termes,  quant  à  la  pacifi- 
cation de  la  Grèce,  empressée  de  le  soutenir  à  l'aide 
des  mouvemens  de  ses  Troupes,  heureuse  de  le  voir 
accepté ,  et  d'ouvrir  des  négociations  qui  puissent  as- 
»  surer  aux  Grecs  la  paix  dont  le  Traité  du  6.  Juillet 
leur  offre  l'espoir,  et  à  la  Russie  la  satisfaction  que 
les  actes  hostiles  des  Turcs,  leurs  provocations  directes, 
et  leur  Manifeste  de  Guerre,  la  forcent  aujourd'hui  de 
demander,   les  armes  à  la  main. 

Notre  loyauté  nous  impose  le  devoir  d'ajouter, 
que  la  Russie  n'arrêtera  pas  ses  opérations  militaires, 
sans  avoir  reçu  cette  satisfaction  dans  sa  plénitude,  et 
contraint,  en  même  temps,  la  Porte  à  exécuter  le 
Traité  de  Londres.  Quoique  les  déterminations  actuel- 
les de  l'Empereur  ne  soient  pas  motivées  par  les  aflaires 
de  la  Grèce,  comme  il  est  évident  qu'une  paix  solide 
entre  la  Russie  et  l'Empire  Ottoman  ne  pourra  se 
rétablir,  tant  que  cette  question  subsistera.  Sa  Majesté 
est  décidée  à  la  résoudre,  en  ajustant  ses  diftérends 
spéciaux  avec  le  Grand  Seigneur.  Sur  ce  point,  le 
Traité  de  Londres  sera  notre  seul  guide;  et  plus  nos 
Alliés  imprimeront  de  vigueur  et  de  franchise  à  la 
coopération  que  nous  attendons  de  leur  amitié  et  de 
leur  bonne  foi,  plus  ils  seront  sûrs  que  nous  ne  profi- 
terons pas  de  notre  situation  particulière  pour  prolon- 
ger la  lutte,  ou  dévier  d'un  système  de  désintéresse- 
ment, fondé  sur  notre  union  avec  eux,  et  sur  l'assistance 
qu'elle  doit  nous  oflVir.     Enoncer  nos  propositions  du 
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tentions  de  l'Empereur  à  cet  égard;    les  accepter,   ce 
sera  en  avoir  la  meilleure  garantie. 

En  résumé,   mon  Prince: 

L    Des   circonstances   indépendantes  du  Traité  de 
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Londres,  la  cl«Uure  prolongée,  et  tous  les  jours  plus  1828 
rigoureuse,  du  Bosphore,  la  ruine  dont  notre  commerce 
de  la  Mer  Noire,  et  nos  Provinces  Méridionales  sont 
menacés,  la  violation  ouverte  de  toutes  les  Stipulations 
des  Traités  qui  les  protègent,  les  mesures  arbitraires 
prises  contre  nos  Sujets,  et  leur  expulsion  soudaine  de 
l'Empire  Ottoman,  les  encouragemens  accordés  à  la 
résistance  de  la  Cour  de  Perse,  la  déclaration  positive 
«|ue  la  Porte  ne  regarde  pas  comme  obligatoire  la 
Convention  d'Akermann,  et  qu'elle  n'a  pas  le  dessein 
de  l'exécuter;  en  d'autres  termes,  qu'elle  rompt  ce 
Traité,  et  par  conséquent,  tous  ceux  qu'il  a  renou- 
velés; enfin,  l'ordre  donné  à  tous  les  Musulmans  de 
prendre  les  armes  contre  la  Russie,  obligent  l'Empe- 
reur de  répondre  à  la  guerre  par  la  guerre;  et  ses 
armées  franchiront  incessamment  le  Pruth. 

2.  Une  Déclaration  Publique  précédera  cette  grande 
mesure,  et  en  développera  les  motifs.  Toutes  les  Puis- 
sances Européennes  y  retrouveront  la  modération  ac- 
coutumée de  Sa  Majesté  Impériale.  La  Russie  ne  se 
proposera  ni  des  conquêtes,  ni  la  chute  de  l'Empire 
Ottoman,  Elle  ne  cherchera  que  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  sûreté  et  à  la  liberté  de  son  Commerce,  au 
renouvellement  des  Traités  que  la  Porte  ne  respecte 
plus,  aux  besoins  des  Peuples  Chrétiens  que  ces  mêmes 
Traités  placent  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, et  aux  indemnités  que  les  pertes  de  ses  Sujets, 
et  les  frais  d'une  guerre  qu'Elle  évitait  de  tout  son 
pouvoir,  lui  imposeront  l'obligation  d'exiger.  En  abré- 
geant la  lutte,  les  Turcs  en  atténueront  les  eflets;  en 
la  prolongeant  ils  les  aggraveront.  •  \ 

3.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Russie  propose  à 
ses  Alliés,  ce  qu'ils  lui  ont  jiroposé  eux-mêmes  au 
mois  d'Août,  1826,  savoir:  de  faire  servir  à  l'exécuiion 
du  Protocole  du  4.  Avril,  et  du  Traité  du  6.  Juillet, 
les  mesures  que  d'autres  raisons  l'obligent  d'adopter 
envers  l'Empire  Ottoman. 

4.  Si  les  Alliés  de  la  Russie  y  consentent,  sa  Dé- 
claration ci -dessus  mentionnée,  ou  une  Déclaration 
supplémentaire,  fera  connaître  cette  intention  commune. 

5.  Dans  cette  hypothèse,  la  Russie  ne  changera 
rien  aux  propositions  consignées  dans  nos  Dépèches  du 

3S-  Décembre,       .  •       ,        .  ^     •    •    . 
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1828  Jl  sera  procédé,  d'après  le  mùinc  mode,  à  la  réorga- 
nisation de  la  Gîrèce,  les  mêmes  ordres  seront  donnés 
aux  Amiraux  respectifs,  te  même  Ultimatum  sera  envoyé 
à  la  Porte,  afin  qu'elle  puisse  encore  accéder  le  plutôt 
possible,  et  aux  conditions  que  demande  l'oeuvre  de 
paix  commencée  par  le  Traité  du  6.  Juillet,  et  aux 
stipulations  qui  rédresseront  les  trop  justes  griefs  di- 
rects qu'elle  a  fournis  à  la  Russie.  Le  mouvement  de 
nos  Troupes,  que  l'envoi  de  cet  Ultimatum  n'arrêtera 
point,  hâtera,  il  semble  permis  de  l'espérer,  un  résultat 
conforme  à  nos  voeux. 

6.  Dans  tous  les  cas,  la  Russie,  une  fois  con- 
trainte d'avoir  recours  à  la  force  des  armes,  croit  son 
honneur  et  sa  bonne  foi  engagés  à  amener  l'exécution 
du  Traité  de  Londres.  Elle  y  travaillera  franchement, 
et  saura  parvenir  à  ce  noble  but. 

7.  La  Russie  laisse  la  plus  grande  latitude  à  ses 
Alliés.      S'ils    veulent   adopter,    sans   réserve,    le  plan 

développé  dans  nos  Dépêches  du  4~; — '■ '  '^s  mesures 
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que  l'Empereur  va  prendre  seront  motivées  tout  ensem- 
ble sur  le  Traité  du  6.  Juillet,  et  sur  le  Manifeste, 
ainsi  que  sur  les  actes  hostiles  de  la  Porte  à  notre 
égard.    S'ils  le  préfèrent,  la  Russie,  autorisée  par  ces 
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Traité  conclu  entre  les  Etats -unis 
de  VAmérique  septentrionale  et  les 
Ktats-unis  de  Mexique  pour  la  fixa- 
tion des  liinites  respectives  des  deux 
Pays.     Kn  date  du  {2»  Janvier  1828. 

(The  Globe  of  Washington.    April,  1832.) 

Tlie  Limits  of  tlie  United  States  of  America, 
with  tlie  hordering  Terri  tories  of  Mexico,  having 
heeri  fixed  and  designated  by  a  solemn  Treaty,  con~ 
cluded  and  signed  at  PFashington,  on  tlie  22d  day 
of  February,  in  tlie  year  of  our  Lord  1819?  between 
tlie  respective  Plenipotentiaries  of  the  Got>ernment 
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Actes  et  ce  Manifeste,   sera   censée  prendre  seule  les  igoft 
mesures  en  question,    et  ses  Alliés  s'y  associeront,   en 
les    approuvant,    et   en   suivant,    du    reste,    la   marche 

mdinuee  dans  nos  Dtpeches  du  --— -. pour  I  envoi 

'  ■  6.  Jauvjci,        • 

d'un  Ultimatum  au  Gouvernement  Turc,  les  secours, à 
accorder  aux  Grecs,  la  déliverance  du  Péloponèse, 
les  opérations  des  (lottes  combinées,  etc.  etc.  Si  enfin 
les  Alliés  n'adoptent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  partis, 
la  Russie  n'exécutera  pas  moins  le  Traité  de  Londres, 
à  l'aide  des  moyens- coercitifs  que  la  Porte  la  force 
d'employer;  mais  abandonnée  à  elle-même  et  ne  rece- 
vant désormais  aucun  appui,  elle  ne  pourra  consulter, 
dans  le  mode  d'exécution  de  cet  acte,  que  ses  intérêts 
et  ses  convenances. 

Votre  Altesse  voudra  bien  donner  lecture  et  copie 
de  la  présente  Dépèche  au  Comte  Dudiey ,  la  con- 
signer au  Protocole  des  Conférences  de  Londres  et 
nous  faire  part,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des 
réponses  qu'elle  provoquera. 

Recevez  etc. 

Nesselrode. 

(^La  Continuation  dans  le  Tome  suivant.^ 


^      2.       , 

Traité  conclu  entre  les  Etats -unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
Etats-unis  de  Mexique  pour  la  fixa^ 
tion  des  limites  respectives  des  deux 
Pays»     En  date  du  12.  Janvier  1828. 

(The  Globe  of  Washington.    April,  1832.) 

Habiendose  fijado  y  designado  los  Limites  de  los 
Estados  LJnidos  de  America  con  los  Territorios  Limi- 
trofes  de  Mexico  por  un  Tratado  solemne,  concluido 
y  firmado  en  Washington,  â  22  de  Febrero,  de  1819, 
entre  los  Plenipotenciarios  respectives  del  Gobierno  de 
los  Estados  Unidos   por  una  parte,  y  de  Espaua  por 
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1828  o/  fJie  United  States  of  yJmcrictt,  on  tJie  one  part, 
and  of  that  of  Spain  on  llie  otJicr  :  —  yînd  wliereas, 
the  said  Treaty  Iiauing  been  sanctioned  at  a  ptriod 
ivlieiL  Mexico  constituted  a  part  of  the  Spani.sh 
Monarcliy ,  it  is  deetned  /lecessary  now  to  conjlrni 
the  validity  of  the  aforesaid  Treaty  oj  JAniits, 
rcgctrdin^  if  ci  s  sfill  in  Jorce  and  binding  hetween 
the  United  States  of  Ameri-ca  and  the  United 
Mexican   States: 

TVith  this  intention^  the  Président  of  the  Uni- 
ted  States  oj  America  lias  appointed  Joël  Roberts 
Poinsett  t/ieir-  Plenipotentiary  ;  atid  the  Président 
ôf  the  United  Mexican  States,  iheir  Kxcellencies 
Sébastian  Camacho  and  José  Ignacio  £steua: 

j'.'u.And  the  said  Pleni potentiaries  having  exchan- 
gecl  their  Full  Power  s,  hâve  agreed  upon^  and 
çoncluded  the  following  Articles  : 

■-■■''■>  Art.  I.  The  diyiding  Limits  oj  the  respective 
bordering  Territories  oj  the  United  States  oj  Ame- 
rica and  of  the  United  Mexican  States,  being  the 
sanie  as  were  agreed  and  jixed  upon  hy  the  above- 
jnéntioned  Treaty  at  pp'ashington  ^  concluded  and 
signed  on  the  22nd  day  of  Pebruary,  in  the  year 
1819  >  the  two  High  Contracting  Parties  will  pro~ 
ceed  jorthwith  tô  càrry  into  jïill  ejfect  the  lllrd 
and  IVth  Articles  of  said  Treaty,  which  are  herein 
recited  as  jollows  : 

II.  The  Boundary  Liiie  hetween  tjie  2  CountrieSi, 
west  oj  the  Mississippi^  shall  begin  on  the  Qulf 
oj  Mexico ,  at  the  mouth  oj  the  îiiver  Sabine,  in 
the  sea^  continuing  ,north  along  tf^e  western  banh 
oj^  that  River,  to-  the  32nd  degree  oj  latitude j 
thence ,  by  a  Une  due  north,  to  the  degree  oj  lati- 
tude where  itstrikes  the  Rio  Roxo  oj.  JSatcliitoches, 
or  Red  River;  then,  jollowing  the  course  of  the 
Rio  Roxo  westward,  tô' the  degree  oj  longitude 
100  west  jrom  London ,  and  23  j'roni  Washington; 
then  crossing  the  said  Red  River ,  and  running 
thence  by  a  Une  due  north^  to  the  River  Arkansas; 
thence  y  following  the  course  of  the  southern  banh 
of  the  Arkansas  to  its  source,  in  latitude  42  north; 
and  tlience ,  by  that  parallel  of  latitude,  to  the 
South  sea:  the  whole  being  as  laid  down  in  Melish's 
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la  otra;  por  tanto,  y  en  considération  A  que  diclio  1828 
Tratado  recibio  su  sancion  en  iiiia  epoca  en  que  Mexico 
turmaba  una  parte  de  la  Monarquia  Kspnûola  se  lia 
creido  necessaria  ni  présente  déclarât  y  conlirmar  la 
validez  de  dicho  Tratado,  considernndoio  vi<iente  y 
ol)li<iatorio  entre  los  Estados  Unidos  de  Mexico,  y 
los  Estados  Unidos  de  America:  En  consecuencia  han 
sido  nombrados  los  re.^pectivos  Plenipotenciarios,  â 
saber: 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de  Mexico 
;i  sus  Excelencias  los  Senores  Sébastian  Camacho,  y 
José  Ignacio  Esteva;  y  el  Présidente  de  los  Estados 
Unidos  de  America  el  Senor  Joël  Roherts  Poinsett, 
su  Enviado  Exlraordinario  y  Ministro  PJenipotenciario 
cerca  del  Gobierno  de    los  Estados  Unidos  de  Mexico. 

Los  que  despues  de  haber  cambindo  sus  Plenos 
Poderes ,  y  hallados  en  buena  y  debida  forma,  han 
convenido  y  concluido  los  Arti'culos  siguientes  : 

Art.  1.  Siendo  los  Limites  divisorios  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  Mexico,  y  de  los  Estados  Unidos  de 
America  en  los  terrenos  colindantcs  de  ambas  Repû- 
blicas  los  mismos  que  se  accordaron  y  tijaron  en  el 
dicho  Tratado  de  Washington ,  fecho  â  22  de  Febrero 
de  1819;  se  procédera  immediatamente  â  poner  en 
ejecucion  entre  las  dos  Allas  Partes  Contratantes  los 
Articulos  III  y  IV  de  dicho  Tratado,  que  à  continua- 
cion  se  insertan: 

II.  La  Linca  Divisoria  entre  los  2  Paîses,  al  oc- 
cidenta  del  Misisipi  arrancarâ  del  Seno  Mexicano  en 
la  embocâdùra  del  Rio  Sabina  en  el  mar,  seguirâ  al 
norte,  por  la  orilla  occidental  de  e^te  Rio  hasta  el 
grado  32o  de  latitud;  desde  alli  por  una  linea  recta 
al  norte  hasta  al  grado  de  latitud,  en  que  entra  en 
el  Rio  Roxo  de  Natcliitoches,  Red  River,  y  conti- 
nuard  por  el  curso  del  Rio  Roxo  al  oesta  hasta  el 
grado  100  de  longitud  occidental  de  Londres,  y  23 
de  Washington,  en  que  cortarâ  este  Rio  y  seguira, 
por  una  linea  recta  al  norte,  por  el  mismo  grado 
hasta  el  Rio  Arkansas,  cuya  orilla  méridional  seguirâ, 
hasta  su  nacimiento  en  el  grado  42  de  latitud  septen- 
trional, y  desde  dicho  punto  se  tirarâ  una  linea 
recta  por  el  mismo  paralelo  de  latitud,  hasta  el  mar 
del  Sur  :    todo  segun  el  mapa  de  los  Estados  Unidos, 
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182S  ma]}  oj  The  United  States,  puhlisJœd  at  Ptiiladel- 
pliia^  irnproped  to  tlie  ist  of  Jatiaary  ^  J8f8.  lint, 
if  the  source  of  the  yîrhansas  Hiver  s/iaU  be  fuund 
to  Jall  north  or  south  of  latitude  42,  then  the  Une 
shall  run  front  the  said  source  due-  south  or  north^ 
as  the  case  may  be^  till  it  nieets  the  said  parallel 
of  latitude  42  ;  aud  thence  along  the  said  parallel, 
to  the  South  Sea.  AU  the  Islauds  in  the  Sabine, 
and  the  said  li.ed  and  Arhansas  Riuers,  throughout 
the  course  thus  described^  to  belong  to  The  United 
States^  but  the  use  of  the  waters,  and  the  naviga- 
tion of  the  Sabine  to  the  sea,  and  of  the  said 
Hivers  Hoxo  and  Arkansas ,  throughout  the  extetit 
çf  tlie  said  boundary  on  their  respective  banics, 
shall  be  comnlon  to  the  respective  Inhabitants  of 
both  JSations. 

i..i.Mi  The  two  High  Contracting  Parties  agrée  to 
cède  and  renounce  ail  their  r/'ghts,  daims,  and 
prétentions,  to  the  Territories  described  by  the  said 
Une;  that  is  to  say :  The  United  States  hereby 
eede  to  His  Catholia  Majesty ,  and  renounce  for 
ever,  ail  their  rights,  daims,  and  pretensions,  to 
the  Territories  lying  west  and  south  of  the  above 
described  Une;  and,  in  like  manner y  His  Catholic 
Majesty,  cèdes  to  the  said  United  States  ail  his 
rights,  daims,  cind  pretensions ^  to  any  Territories 
east  and  north  of  the  said  Une;  and  for  hini^elf, 
his  heirs ,  and  successors ,  renounces  ail  daim  to 
the  said  Territories  for-  ever. 

III.  To  fix  this  Une  with  more  précision-,  and 
to  place  the  land  /narks  which  shall  designate  ex- 
actly  tlie  limits  of  both  Nations,  each  of  the  Con- 
tracting Parties  shall  appoint  a  Commissiorier  and 
a  Surveyor ,  who  shall  meet  before  the  termi nation 
of  one  year  from  the  date  of  the  Hatification  of 
this  Treaty ,  at  jSatchitoches,  on  the  Red  Hiver, 
and  proceed  to  run  and  mark  the  said  Une,  from 
the  juouth  of  the  Sabine  to  the  Red  River,  and 
from,  the  Red  River  to  the  River  Arkansas,  and 
to  ascertain  the  latitude  of  the  source  of  tlie  said 
River  Arkansas,  in  coiiformity  to  what  is  above 
agreed  upon  and  stipulated,  and  tlie  Une  of  lati- 
tude 42,  to  the  South  ^Sea.  They  shall  make  oui 
plans  and  keep  jour  nais  of  thtir  proceedings  ;   and 
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de  Melish,  publicado  en  Filadelfia  y  perfecionado  en  1828 
1818.  Pero  si  el  nacimieuto  del  Rio  Àrkansas  se  hal- 
lase  al  norte  6  sur  de  dicho  grado  42  de  latitud ,  se- 
{j;uirâ  la  lioea  desde  el  origeu  de  dicho  Rio  recta  al 
Sur,  6  norte,  segun  fuese  necesario ,  hasta  que  en- 
cuentre  el  espresado  grado  42  de  latitud,  y  desde  alli 
por  el  mismo  paralelo  hasta  el  niar  del  Sur.  Perte- 
necerân  a  los  Estados  Unidos  todas  las  Islas  de  los 
Rios  Sabina,  Roxo  de  Natchîtoches,  y  Arkansas,  en 
la  eslension  de  lodo  el  curso  descrito  ;  pero  el  uso 
de  las  aguas  y  la  navîgacion  del  Sabina,  hasta  el 
mar,  y  de  los  espresados  Rios  Roxo  y  Arkansas,  en 
toda  la  estension  de  sus  mencionados  limites  en  sus 
respectivas  orillas  sera  comun  â  los  Habitantes  de  las 
dos  Naciones. 

Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  convîenen  en 
céder,  y  renunciar,  todos  sus  derechos,  reclamacio- 
nes,  y  pretensiones,  sobre  los  Territorios  que  se  de- 
scriben  en  esta  linea,  î\  saber:  Los  Estados  Unidos 
de  America  ceden  â  Su  Majestad  Catôlica  y  renuncian 
para  siempre  todos  sus  derechos,  reclamaciones,  y 
pretensiones,  â  cualesquiera  Territorios  situados  al  oeste 
y  al  sur  de  dicha  linea,  y  Su  Majestad  Catôlica  en 
igiial  forma,  renuncia,  y  cède  para  siempre  por  si,  y 
;i  nombre  de  sus  herederos  y  succesores,  todos  los 
derechos  que  liene  sobre  los  Territorios  al  este  y  al 
norte  de  la  misma  linea  arriba  descrita. 

III.  Para  fijar  esta  linea  con  mas  précision,  y 
establecer,  los  mojones  que  senalen  con  ecsactitud  los 
limites  de  ambas  Naciones  nombrara  cada  una  de  el- 
las  un  Comisario,  y  un  Geômetra  que  se  juntarân  an- 
tes  del  termino  de  un  ario  contado  desde  la  fecha  de 
la  Ratificacion  de  este  Tratado,  en  Natchitoches,  en 
las  orillas  del  Rio  Roxo,  y  procederân  â  senalar,  y 
demarcar  dicha  linea  desde  la  embocadura  del  Sabina 
hasta  el  Rio  Roxo,  y  de  este  hasta  el  Rio  Arkansas, 
y  averiguar  con  cerlidumbre  el  origen  del  espresado 
Rio  Arkansas,  y  fijuar  segun  queda  estipulado,  y  con- 
venido  en  este  Tratado,  la  linea  que  debe  seguir  desde 
el  grado  42  de  latitud  hasta  el  mar  Pacifico.  Lleva- 
rân  diarios,  y  levantardn  pianos  de  sus  operaciones,  y 
el  resultado   convenido   por  elles   se  tendra  por  parte 
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1828  the  resuit  agreed  iipon  hy  them  shall  he  considered 
as  part  of  tfiis  Treaty ,  and  shall  hcwe  the  sanie 
force  as  if  it  were  inserted  therein.  TJie  2  Govern- 
nients  will  amicahly  agrée  respecting  the  necessary 
articles  to  he  jariiislied  to  those  persons,  and  also 
as  to  their  respective  escorts^  should  such  he  deenied 
necessary. 

IV,  The  présent  Treaty  shall  he  ratified,  and 
the  Ratifications  shall  he  exchanged  at  PP'ashing- 
ton ,  within-  the  terni  of  4  nionths  ^  or  sooner  if 
possihle. 

In  witness  whereof,  we,  the  respective  Pleni- 
potentiaries ^  hâve  signed  the  sanie,  and  hâve  here- 
unto  ajjixed  our  respective  seals. 

Done  at  Mexico,  this  i2th  day  of  January,  in 
the  year  of  our  Lord  1828,  iu  the  ^2d  year  of  the 
Jndependence  of  the  United  States  of  yJnierica^  and 
in  the  8th  oj  that  oj  the  United  Mexican  States. 

J.    R.    POINSETT.  (L.    S.) 

S.  Camacho.  (L.  s.) 

.7.  /.  EsTBVA.  (L.  s.) 

(Ratifié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 


3. 

article  additionnel  au  Traité  conclu 
le  12.  Janvier  1828  entre  les  Etats- 
unis  de  V Amérique  Septentrionale  et 
les  Etats -unis  de  IMexique  pour  la 
fixation  des  limites  respectives  des 
deux  Pays ,  signé  le  5.  Avril  1831. 

(The  Globe.     Ibid.) 

The  time  having  elapsed  whicli  was  stipulated 
jor  the  exchange  of  Ratifications  of  the  Treaty  oj 
Liniits  hetween  the  United  Mexican  States  and 
the  United  States  of  America,  signed  in  Mexico 
on  the  i2th  of  January,  1828 >  and  hoth  Repuhlics 
heing  desirous  that  it  should   he  carried  /into  Jull 
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de   este  Tratado ,    y   tendra   la   misina   fuerza   que   se  1828 
estuviese   inseito    en    el,    debiendo    convenir   aniistosa- 
mente  los  2  (iohiernos    en    el  arregio  de  cuanto  nece- 
siten    estos    individuos  y   en    la   escolta    rcspectiva   que 
deban  llevar  siempre  que  se  créa  necessario. 


IV.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  las  Ratifi- 
caciones  serân  cambiadas  en  Wasliingloii  en  el  tériniuo 
de  4  ineses ,  6  antes  si  posible  fuere. 

En  fé  de  lo  cual,  los  respectives  Plenipotencîarios 
han  firmado  el  présente,  sellandolo  con  sus  sellos  re- 
spectives. 

Fecho  en  Mexico,  â  los  12  dias  del  mes  de  Enero, 
del  aiîo  del  Seiior  1828,  8  de  la  Independencia  de  los 
Estados  Unidos  de  Mexico,  y  52  de  la  de  los  Estados 
Unidos  de  America. 

S.  Camacho.  (L.  s.) 

J.  I.   ESTEVA.  (L.  S.) 

J.  R.  PoiNSKTT.  (L.  s.) 

(Ratifié  par  I3  Président  des  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 


3. 

jîvticle  additionnel  au  Traité  conclu 
le  12.  Janvier  1828  entre  les  Ktats- 
unis  de  V Américiue  septentrionale  et 
les  Etats -unis  de  Mexique  pour  la 
fixation  des  limites  respectives  des 
deux  Pays,  signé  le  ^,  Avril  1831. 

(The  Globe.     Ibid.) 

Habiendose  pasado  el  tiempo  senalado  para  el 
cambio  de  las  Ratificaliones  del  Tratado  de  Limites 
entre  los  Estados  Unidos  Mexicanos  y  los  Estados 
Unidos  de  America,  firmado  en  Mexico  el  dia  12  de 
Enero  de  1828,  deseosas  ambas  Repûblicas  de  que 
el  referido  Tratado  tenga  su  mas  punlual  coraplimento 
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1831  and  complète  ejfect ,  with  ail  due  solemnity ,  the 
Président  oj  t/ie  United  States  of  America  lias 
fiilly  ejiipowered^  on^iis  part,  Anthony  Butler ^  a 
Citizen  thereoJ\  and  Chargé  d^ yl [Jaires  oj  the  said 
States  in  Mexico',  and  the  Vice -Président  oj  the 
United  Mexican  States,  acting  as  Président  thereoj\ 
lias,  in  lihe  nianner,  j'uLly  empowered,  on  his  part, 
their  Excellencies  Lucas  Alaman ,  Secretary  oj ^ 
State  and  Foreign  llelations ,  and  Kaj'ael  Mangino, 
Secretary  oj  the  Treasury ,  who,  after  having  ex- 
changed  their  niutual  Powers,  joutid  io  be  ample 
and  in  jortn,  hâve  agreed,  and  do  lierehy  agrée, 
on  the  jollowing  Article  : 

The  Ratijications  of  the  Treaty  of  Limitsy 
concluded  on  the  ±2th  oj  January,  1828,  shall  be 
exchanged  at  the  City  oj  Washington,  within  the 
terni  of  one  year ,  counting  jrom  the  date  of  this 
Agreenient ,   and  sooner  should  it  be  possible. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the 
same  jorce  and  ejjéct  as  ij  it  had  been  inserted, 
fvord  jhr  word,  in  the  ajoresaid  Treaty  oj  the 
i'2fh  of  fanuary,  1828,  and  shall  be  approved  and 
ratijled  in  the  manner  prescribed  by  the  Constitu- 
tions of  the  respective  States. 

In  jaith  oj  whicli,  the  said  Plenipotentiaries 
hâve  hereunto  set  their  hands ,  and  ajjlxed  their 
respective  seuls. 

Done  in  Mexico  the  5th  of  April,  of  the  year 
1831»  the  ôôtii  of  the  Independence  of  the  Jj/iited 
States  of  America,  and  the  iith  of  that  of  the 
United  Mexican  States. 

A.  Butler.  (L.  S.) 

LvcAs  Alaman.  (L.  S.) 

Rafaël  Mangiso.      (L.  S.) 

(Ratifié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 
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llcnandose  todas  las  form alidades  necesarîas,  y  ha-  1831 
biendo  revestido  con  sus  Plenos  Poderes  el  Vice  Pré- 
sidente en  ejcrcicio  dcl  podcr  cjetiitivo  de  los  Estados 
Unidos  Mexicaiios  ;î  los  esceliiilisimos  Scnores  Don 
Lucas  Alatnan,  Sécrétai  io  de  Estado  y  dtl  Despacho 
du  Ilelaciones  Interiores  y  Esteriores,  y  Don  Rafaël 
r.iangino,  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de 
Hacienda;  y  el  Présidente  de  los  Estados  LJuidos  de 
America  û  Antoiiio  Butler,  Ciudadano  de  los  Misinos 
Estados  y  Encar'jjado  de  Negocios  de  ellos  en  Mexico, 
despues  de  cainbiar  sus  Plenos  Poderes  que  se  encon- 
traion  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  y 
convienen  en  el  Articulo  siguiente: 

Las  Ratificaciones  del  Tratado  de  Limites  cele- 
brado  el  12  de  Enero  de  1828,  se  cambiarân  en  la 
Ciudad.de  Washington  dentro  del  término  de  1  ano 
un  contado  desde  la  fecha  de  este  Convenio,  6  antes 
si  fuere  posible. 

El  présente  Articulo  Âdicional  tendra  la  misma 
fuerza  y  valor  que  si  se  hubiese  insertado,  palabra 
por  palabra,  en  el  Tratado  mencionado  de  12  de 
Enero  de  1828,  y  sera  aprovado  y  ratificado  en  los 
térininos  que  establecen  las  Constituciones  de  los  re- 
spectivos  Estados. 

En  fé  de  lo  cual ,  los  referidos  Plenipotenciaros  lo 
hemos  firraado  y  sellado  con  nuestros  sellos  respec- 
livos. 

Fecho  en  Mexico,  â  los  5  dias  del  mes  de  Abril 
de  1831,  11  de  la  Independencia  de  los  Estados  Uni- 
dos  Mexicanos,  y  55  de  la  de  los  Estados  Unidos  de 
America. 

Lucas  Alaman.  (L.  S.) 

Rafaël  Manging.  (L.  S.) 

A.  Butler.  (L.  S.) 

(Ratifié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  le  5.  Aviil  1832.) 


Nouv.  Série,    Tome  III.  S 
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4. 

Actes    et    Documens    diplomatiques 
relatifs  à    la  Séparation   de   la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande, 

(Continuation.      Voy.   le   Tome   précédent   du   Recueil 

Nro.  6.) 

I. 

Extrait  du  Protocole  de  la  2^rne  Séance  de  la 

Diète  germanique  à  Francfort  sur  le  Mein, 

du  9.  Septembre  183 !• 

Eiitschliessung  in  Bezug  aiif  die  Unterhandhingen 

der  Londoner  Conjerenz    in    Betreff  des  Qrossher- 

zogtlumis  Euxeniburg, 

ïn  Erwagung,   dass  die  bei  der  Londoner  Konfe* 
renz    anwesenden  Bevoiimaclilii^ten  Frankreichs,    Eng- 
lands    und   Russiands    die    Einladung    ergehen    liessen, 
den    Bevollmachlifften    Preussens    und    Oestreichs    die 
nothigen   Vollmachten   und   Instructionen   zu   ertheilen, 
um  bei  den  Londoner  Unterhandlungen  die  das  Gross- 
herzogthum  Luxemburg  betreffenden  Fragen  zu.unter- 
handeln  und  zu  erledigen;  in  ternerer  Erwagung,  dass 
es  im  wesentlichen  Intéresse   des  allgemeinen  Friedens 
zweckmassig  und  dringend  ist,   diesem  Vorschiage  un- 
verzijglith  zu  entsj)rechen,    so  weit  dies   einerseits  die 
se    wiinschenswerthe    und    wiclilige    Ausgleichung    der 
belgischen  Angelegenheiten   t'ordern  darf,    und  so  weit 
dies    andrerseits    mit     der    IJnabhangigkcit    und    dein 
Interesse  des  deutschen  Bundes  sich  vertriigt;  nathdem 
endlich  Se.  M.  der  Konig  der  Niederiande,   Grossher- 
zog  von  Luxemburg,  seine  Einwilligung  dazu  erkiaren 
licss,     dass    bei    der   Londoner   Konf'erenz   die    Unter- 
handlungen in  Bezug  aut'  das  Grossherzogthum  Luxem- 
burg,   liber   die   Grundiage    einer  volligen  Gebietsent- 
schadigung  und  nnter  dem  Vorbehalt  der  Einwilligung 
der  Agnaten  in  dièse  Entschadieruns,    erottnet  werden 
sollen; —   bat  der  Bundestag  folgenden  Beschiuss  ge- 
fasst:    1)  Die  Hofe  von  Oestreich  und  Preussen   sind 
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ausdiiicklich  eimîiclitigt,  tliirch  ihre  Bevollmiichtigten  1831 
bei  der  Konfctenz  die  llechte  iiiid  die  Interesseii  des 
deutsclien  Blindes  /u  rej)r;iseiiliren  und  geltend  zu 
iiiachen;  aiil  aile  \  orschliiji,e  der  Londoner  Konferenz, 
die  sich  aul"  das  Grossherzojçtliuin  Liixembuifç  l)ezie- 
hen,  inshesoiideie  aut  diejeiiij^en,  weklie  eincn  Gebiets- 
austausch  bezwecken  solllen,  zii  achteii;  darijber  unler 
der  Bedingung  zu  unterbandelu ,  den  Rechten  des 
Ilauses  Nassau  gebiihrende  Aciitung  zu  verschalFen. 
Sie  sollen  iiizwischen  jede  darauf  beziigliche  Unter- 
liandlung  erst  nacli  Eiiiholuiig  der  EinNvilligung  des 
deutschen  Bundes  abschliessen  konnen.  2)  Man  setzt 
vorliiufig,  fiir  die  Bevollmiichtigten  dieser  beiden  liofe 
(unter  dem  Vorbelialte  weiterer  ausgedehnterer  Ent- 
schliessungeii)  1  a's  herrschenden,  t'esten  und  unabjin- 
derlichen  Gesichtspunkt  lest,  dass  bei  irgend  einem 
stattfindenden  Gebietsaustausch  die  fiir  die  Sicherheit 
des  Bundes  unerlassiiche  Stadt  und  Festnng  Luxem- 
burg,  mit  einem  gehorigen  Rayon  und  dem  nothwen- 
digen  anstossenden  Bezirke,  so  nie  der  Ueberrest  des 
deutschen  Bundesgebiets,  ein  fiir  allemal  ausgenom- 
men,  und  ke'ne  Frage  von  irgend  eiiicr  Gebielsabtre- 
tung,  Avodurch  die  >  ertheidigungslinie  des  Bundes  zu 
dessen  Nachtheil  veriindert  werden  konnte,  seyn  diirfe. 
Frankfurt,  den  lll  Sept.  1831. 
Kanzlei  der  Priisidentschaft  des  Bundcstags. 

(Unterz.)   Baron   v.  IIandel, 
Kanzleidirektor. 

II. 

Dépêche    de   Sir   Thomas   Cartiuright  à  Franc- 
fort s.  31.  au   Piconite   de  Palnierston  à  Lon- 
dres^   en  date  du  21-  Octobre  1831. 

Frankfort,  21  st  October,  1831. 
(Extract.) 
The  Count  de  Munch  yesterday  made  a  verbal 
Communication  to  the  Members  of  the  Diet,  of  ihe 
substance  of  the  Stipulations  wliich  the  Plenipotentiaries 
of  the  5  Powcrs  had  agreed  should  form  the  Basis  of 
the  Act  of  Séparation  between  llolland  and  Belgium, 
and  he  requested  those  Members  who  were  not  aiready 
in  possession  of  Instructions  to  ratify  the  arrangement, 
in  as  far  as  it  regarded  the  Grand  Duciiy  of  Luxeia- 

S  2 
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1831  burg,  to  obtain  them  îmmediately  from  their  Govern- 
ments,  in  order  tliat  no  delay  might  occur,  on  ihe 
part  of  llie  confédération,  in  the  Ratilication  of  ihc 
Treaty  itself. 

m. 

Dépêche  de  Sir  G.  TP\  Chad  à  Berlin  au  menie^ 
en  date  du  24-  Octobre  1831- 

M.  Ancilion  commiinicated  to  me  yesterday  the 
Treaty  agreed  upon  by  the  Conférence  tor  the  pacili- 
cation  oi  The  Netherlands,  and  I  beg  to  be  allowed 
to  congratulate  your  Lordship  upon  having  bronght 
about  an  équitable  arrangement  of  this  most  difticult 
question. 

M.  Ancilion  obscrved,    3  cases  may  now  occur: 

"1.  The  Dutch  and  Beigians  may  each  refuse  to 
accept  this  Treaty. 

"2.    The  Uelgians  alone  may  refuse,   or 

"3.    The  Dutch  alone  may  refuse. 

"In  the  first  case,  the  best  melhod  of  proceeding 
will  be  to  déclare  to  thèse  impracticable  Feople  that 
they  must  settle  their  différences  as  well  as  they  can, 
but  that  in  no  event  a  renewai  of  hostilities  will  be 
permitted. 

"In  the  second  case,  Engiand ,  France,  and 
Prussia,  must  tell  the  Beigians,  that  if  they  do  not 
submit,  their  Country  Avill  be  occupied  by  a  Force 
composed  of  English,   French,    and  Prussians. 

"The  third  case  would  be  the  most  embarrassing, 
for  it  would  be  very  hard  to  compel  Ilolland,  (who 
bas  ahcady  sulVered  so  much),  by  inilitary  force;  and 
as  to  Prussia,  she  would  never  be  brought  to  employ 
'  her  arms  against  Ilolland  on  this  point;  but  this  case 
is  most  improbable. 

"The  King  of  Holland  bas  much  pride  and  high- 
mindedness,  qualities  which  I  esteem  more  in  adversity 
than  in  prosperity;  he  will  at  first  cry  out,  but  he 
will  not  persévère  \\\  bis  résistance:  the  interest  of  al! 
the  Debt  which  he  now  pays,  and  the  expences  of  the 
Army,    uill  make  him  yield." 

M.  Ancilion  said  he  was  satisfied  with  the  Treaty; 
(and  he  appears  in  reality  to  be  so)  —  he  thinks  the 
territorial  arrangement  équitable  and  fair  towards  Ilolland. 
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The  points  wliich  he  cxpects  will  pinch  tlie  Diitch  1831 
arc  the  participation  of  the  Bel^ians  in  the  navijration 
of  the  Rhine,  and  the  proportion  of  the  Debt  aliotted 
to  llolland.  I  hâve  liad  some  conversation  on  the 
subject  of  this  Treaty  with  M.  de  hi  Rochefoucauld, 
and  he  suggested  a  lourth  case,  viz:  that  the  Belgians 
having  nosv  an  Army,  niight  attack  the  Dnlcii  in  order 
to  re-establish  their  military  réputation. 

This,  however,  I  told  him  1  thouj^ht  so  improba- 
ble a  case,  that  it  was  net  necessary  tu  reason  upon  it. 

IV. 

Dépêche   de   Sir  Francis  II.  Forbes   à   Vienne 
au  même.,    en  date  du  ±er  Novemh.  1831- 

The  Treaty  between  llolland  and  Belgiura,  whîch 
the  Conférence  in  London  bas  presented  to  those 
Powers  for  the  final  settlement  of  their  diflerences, 
was  received  hère  2  days  ago,  and  Prince  Metternich 
told  me  that  he  highiy  approved  of  it,  as  fair  and 
lionourable  to  both  Parties;  he  said  that  it  was  such 
as  neither  could  think  of  refusîng,  and  ex])ressed  bis 
pleasure  at  this  business  being  at  an  end.  Despatches 
hâve  also  been  received  from  Berlin,  in  which  they 
speak  of  it  in  an  equaily  favourable  sensé. 

V. 

Dépêche  de  Sir  G.  TV.  Chad,  à  Berlin  au  même  y 
en  date  du  7.  Novemb.  1831. 

M.  Ancillon  read  to  me  yesterday,  an  Instruction 
Mbich  he  sent  on  the  24th  ultimo  to  M.  de  Truchsess, 
in  which  weighty  and  numerous  arguments,  drawn 
from  the  state  of  aflairs,  are  urged  to  induce  the 
king  of  Holland  to  accept  the  Treaty  of  Pacification; 
and  it  is  stated  that  if  he  refuses  to  do  so,  he  may 
expect  to  see  a  British  Fleet  upon  his  Coast  to  en- 
force  his  acceptance,  just  as  Belgium  would  probabiy 
hâve  seen  an  occupation  by  a  Force  composed  of 
French,  English,  and  Prussian  Troops,  if  a  refusai 
had  corne  from  that  quarter. 

This  is  stated  with  great  care  to  avoid  ofTensive 
terras,   and  I  did  not  observe  any  mention  of  any  di- 
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1831  rect  military  coerclon  to  be  apprehended  by  llolland 
from  Prussi.i.  It  is,  however,  sufficienlly  clearly  laid 
down  in  thîs  Document,  that  Holland  can  expect  no 
assistance  from  any  body  it  she  do  not  accept. 

The  Despatch  closes  by  expressing  a  confident 
expectation ,  that  the  King  >Yill  hâve  accepted  the 
Treaty  of  Pacification  ère  the  receipt  of  it,  and  that 
it  will  thus  be  rendered  iinnecessary  ;  but  if  this  should 
not  be  the  case,  M.  de  Truchsess  is  to  communicate 
it  to  the  Dutch  Government, 

M.  Ancillon ,  after  reading  ibis  Despatch  to  me, 
which  covers  several  pa<çes,  said  that  be  did  so  in 
order  to  shevv  me  that  Prussia  was  not  bebind-han4 
on  this  occasion. 

He  told  me  he  fcared  that  the  object  of  the  Dutch 
Government  was  to  see  whether  they  could  expect  any 
support  from  Berlin  and  Petersburgh,  in  resisting  the 
acceptation  of  the  Treaty.  He  said  he  feared  this, 
not  because  he  had  any  doubt  as  to  the  resuit  of  such 
an  application,  but  on  account  of  the  time  that  must 
elapse  before  an  answer  nom  Petersburgh  could  reach 
The  Ilague. 

VI. 

Rapport    de    Sir    Charles    Bagut    a    la   Haye 
adressé  au  même^  en  date  du  15.  ISiovemh.  1831. 

I  received,  the  day  before  yesterday,  your  Lord- 
ship's  Despatch  of  the  llth  of  this  month ,  transmit- 
ting  to  me  Copies  of  the  51  st  Protocol  of  Conférence 
on  Belgian  A'îairs,  and  of  the  Note  which  had  been 
addressed  on  the  lOth  instant,  by  the  Plenipotentiaries 
of  the  5  Powers,  to  the  Netherland  Plenipotentiaries 
in  London. 

In  spcaking  upon  the  subject  of  thèse  Papers  to 
the  Minîster  of  France,  it  suggested  itself  to  him,  that, 
ahhougli  the  separate  représentations,  which  the  Mini- 
sters  of  the  5  Powers  hère  were  continually  in  the 
practice  of  making  to  this  Government,  in  the  hope 
of  assisting  the  objects  of  the  Conférence,  had  been 
hitherto  of  little  avail,  it  might  still  be  advantageous 
that  we  should  make  some  combined  and  slrong  re- 
présentation   to    the   King,     through    the    Minister   of 
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b'oreign  Aflairs,  of  the  point  to  nhich  ihe  question  cl"  18;{| 
airan{;einenl  betweeii  ihis  Counlry  and  Belgium  ap- 
peared  to  be  now  broujçlit,  and  ol"  the  situation  in 
Nvhich  Ilis  Netherland  Majesty  might,  and  indeed  inevi- 
tably  would,  be  placed,  by  any  furtlier  delay  in  ac- 
ceding  to  the  adjustment  uhich  had  been  at  length 
unanimously  and   delinitively  agreed  upon. 

The  Ministeis  of  the  other  Powtrs  having  readily 
and  fully  acquiesced  in  the  propriety  ol"  this  suggestion, 
>ve  yesterday  morning  rcquesied  an  iiileiview  vvith  M. 
de  Verstolk,  to  which  lie  aj)poinled  us  at  one  o'clock, 
at  his  OHice. 

As  we  ail  felt  that  we  had  long  had  reason  to 
complain  of  the  extrême  reserve  shewn  towards  us  by 
this  Government,  as  well  in  regard  to  its  negotiations 
»ith  the  Conférence,  as  to  its  views  and  measures  in 
gênerai,  we  took  the  opportunity  of  this  interview,  to 
State  to  M.  de  Verstolk,  that  one  of  the  principal 
reasons  for  which  we  had  desired  it  was,  to  request 
that  he  would  now  enable  us  to  give  some  more  posi- 
tive information  to  our  respective  Courts,  as  to  the 
gênerai  intentions  of  the  King,  thaii  we  had  hitherto 
had  it  in  our  power  to  do;  and  the  frank  and  friendly 
nianner  in  which  we  had  ail  invariably  acted  towards 
IJis  Majesty's  Government,  gave  us  a  fair  title  to 
make  this  request;  and  that,  to  say  nothing  of  the 
error  inlo  which  we  might  lead  the  Conférence  in 
"London  if  we  were  now  left  only  to  our  own  conjectu- 
res, he  must  himself  feel  how  very  unfitting  it  was 
that  we  should  hâve  to  learn  from  our  own  Governments, 
or  their  respective  Plenipotentiaries  in  London,  or,  as 
not  unfrequentiy  happened,  from  Foreign  Nevvspapers, 
what  was  passing  upon  points  of  such  great  and  gênerai 
interest ,  in  the  very  Court  to  which  we  were  accredited. 

liaving  touched  upon  this  subject,  to  which,  as 
your  Lordship  must  hâve  had  fréquent  reason  to  per- 
,ceive,  it  had  become  very  necessary  for  us  to  advert, 
we  then  represented  to  him  in  earnest  terms,  that, 
as  the  work  of  the  great  European  Powers  was  now 
completed,  and  the  labours  ofmorethan  a  twelvemonth 
brougtit  to  a  conclusion  which  admitled  of  no  revision, 
the  moment  was  arrived  in  which,  wliatever  might  Ih; 
the  King's  détermination,  it  would  be  necessary  thaï 
it  should   be   distinctiy   declared;   that   we  owed  it   to 
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1831  our  respective  Governments  and  to  ourselves ,  to  be 
ahle  to  show,  that,  if  this  détermination  was  not  sucli 
as  the  Conférence  anxiously  hoped  it  miglit  be,  and 
as  \ve  conscienliously  bglieved  Ihe  permanent  intercsts 
of  the  King  required  tbat  it  should  be,  \ve  at  least 
had  omitted  nothinjç  on  our  part  to  induce  His  Ma- 
jesty  to  lend  himself  to  the  gênerai  views  and  wishes 
of  Europe;  that  we  hoped  that  the  King  did  not  de- 
ceive  himself,  by  imagining  that  there  was  the  sfigh- 
test  shade  of  différence  in  regard  to  those  views  and 
wishes  among  the  5  Powers  assembled  in  London, 
for  that  it  was  in  our  power  to  give  him  the  most 
positive  assurances  that  such  was  not  the  fact;  and 
that  we  besought  him,  therefore,  to  submit  to  the 
King  our  united  opinion  of  the  necessity  of  his  now 
removing  ail  further  uncertainty ,  by  declaring,  eilher 
ihrough  us,  or  his  own  Plenipotentiaries  in  London, 
liis  final  intentions  in  regard  to  the  24  Articles,  such 
as  they  hâve  been  explahied  by  the  Note  of  the  Con- 
férence to  the  Netherland  Plenipotentiaries  of  the  lOth 
instant. 

In  further  référence  to  this  Note  we  tlien  told 
him,  that  it  must  be  évident  to  himself,  that  it  was 
impossible  that  the  European  Powers  could  consent  to 
be  kept  longer  in  suspense ,  as  to  the  King's  purposes 
in  regard  to  a  renewai  of  hostilities  against  lîelgium; 
that  the  explanations  given  by  His  Majesty  upon  that 
subject  V.  ère  anything  but  satisfactory  ;  and,  as  this 
was  a  point  upon  which  our  Governments  must  ne- 
cessarily  look  more  particularly  lo  us  for  early  and 
authentîc  information,  we  requested  his  Exceilency  to 
obtaîn  the  Kitig's  permission  to  make  to  us,  wilhout 
further  delay,  some  distinct  déclaration  upon  this  head. 

M,  de  Verstolk  confined  his  reply  to  an  assu- 
rance that  he  would  immcdiately  report  to  the  King, 
with  the  utmost  exactness  in  liis  power,  the  sub- 
stance of  wliat  we  had  stated  to  him,  and  that  he 
would  take  the  earliest  opportunity  of  acquainting  us 
wilh  the  Answer  which  he  might  be  instiucted  to 
make  to  us  in  Kis  Majesty's  name.  It  is  probable 
that  in  the  course  of  a  day  or  two  we  shall  be  invited 
to  receive  his  Answer,  which  I  shall  lose  no  time  in 
communicating  to  your  Lordship.  It  is  hardly  to  be 
supposed  that  the  représentations  which  we  hâve  made 
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shoulil  altof^ether  fail  in  niaking  some  impression  iipon  1831 
the  Kinf^'s  iniiul;  and  1  liavc  litlle  doul)t  tlial  yoiir 
Lordsliip  and  tlie  Conférence  \\\\\  ap|)rove  ol  the  ear- 
nestness  ^vith  \^liich  \ve  llioiip;lit  it  our  duty  to  inake 
tlieni  at  lliis  parlicular  moment;  but  I  caiinot  fake 
iipon  myselt"  to  lia/aid  any  tonjeclure  as  lo  tlie  edect 
Mliicli  lliey  may  eventually  prodiicc,  nor  did  any  tliing; 
>vhich  lell  iVom  M.  de  \  erstolk  lead  us  to  form  a 
judgment  ci'  what  tliat  efl'ect  mij^lit  be. 

In  the  conrse  of  our  conver-calion ,  the  Ministres 
of  Anstiia  and  Prussia ,  and  llie  Charj^é  d'Ali'aiies  of 
Russia,  scverally  took  occasion  to  express,  in  the  slron- 
jjest  manncr,  to  iM.  de  Verstolk,  the  entire  and  un- 
qualified  adiicsion  ot  tlieir  respective  Cabinets  to  every 
part  ot  the  arrangement  iiow  determined  by  the  Con- 
ierence. 


VII. 

Dépêche  du  T^iconite    de   Granville  à  Paris  ait 
môme  ^  en  date   du  21-  ISovemh.   1831- 

The  signature  of  the  Trealy  between  tlie  5  Pow- 
ers  and  the  King  of  the  Belgians,  has  given  great 
satisfaction  to  the  French  Government.  This  act  is 
justly  considered  by  them  as  consoiidaling  the  Peace 
of  the  AVorld;  but,  although  ail  appréhension  of  a 
collision  between  the  Great  Powers  of  Knrope  is  the- 
reby  removed,  the  King  of  the  French  and  his  Mini- 
sters  nevertheless  feel  an  anxious  impatience  for  the 
acceptance  of  the  Articles  of  Séparation  by  the  King 
of  The  Netherlands.  On  receiving  the  intelligence  of 
the  Treaty,  an  Order  was  issued  to  make  a  réduction 
of  30,000  men  of  Marshal  Gcrard's  Army;  but  désirons 
as  îs  the  Government  to  relieve  the  Country  from  the 
expense,  and  the  Army  itself  from  the  inconvenience 
of  being  kept  in  a  constant  state  of  préparation  for 
AVar,  they  cannot  venture  ailogetlier  to  disperse  it  in 
N\intcr  cjuarters,  as  long  as  the  Dutch  Army  is  assem- 
bled  near  the  Frontier,  and  ready  at  any  moment  to 
invade  Belgium. 

Granville. 
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1831  .       vra. 

Di'pcche   de  Sir  Charles  Bagot   à  la  Haye  au 
inê/ne,  en  date  du  25-Novemh.  1831. 

ï  ihis  morning  had  an  interview  with  M.  de  Ver- 
stolk,  at  vvhicli  I  requested  him  to  inform  me  wlielher 
lie  was  yet  prepared  to  give  any  Answer,  in  the 
Kiiig's  Naine,  to  the  représentations  which  the  Minis- 
ters  of  the  5  Powers  hère  had  inade  to  him  on  the 
Ï4th  instant,  and  which  are  reported  in  my  Despatch 
to  your  Lordship  of  the  following  day.  M.  de  Verstolk 
told  me  that  he  was  not  prepared,  and  that,  thongh 
he  had  cerlainly  had  several  conversations  with  the  King 
in  regard  to  those  représentations,  he  had  not  yet  re- 
ceived  liis  Majesty's  tinal  instructions  to  make,  either 
lo  the  Netherland  Plenipotentiaries  in  London,  or  to 
ourselves,  the  Answer  which  he  admitted  that  we  had 
a  right  to  expect,  and  which  he  assured  me  would 
still  be  given. 

Upon  hcaring  this,  I  îmmediately  advcrted  to  the 
King's  Message  to  the  States -General  of  Monday  hist, 
and  observed  to  him,  that  in  my  opinion,  il  indicaled 
so  clearly  llis  Majesty's  détermination ,  bolh  as  to  the 
re}ection  of  tlie  Convention  of  Séparation  and  to  the 
continued  maintenance  of  the  military  attitude  in  which 
the  Country  was  now  placed,  that  1  thought  it  by  no 
msans  impossible  tliat  it  might  be  considered  hy  the 
Conférence  as  a  sufliciently  formai  expression  of  that 
détermination,  and  that  it  became,  on  that  account, 
more  than  ever  désirable,  in  the  interests  of  the  King, 
tiiat  some  direct  Communication  should  be  made,  with- 
out  further  loss  of  time,  to  the  Conférence,  of  His 
Majesty's  final  intention. 

M.  de  Verstolk  protested  against  the  right  of  the 
5  Powers  to  draw  any  such  conclusion  as  1  seemed  to 
infer,  from  the  King's  Message,  which  he  qualified  as 
a  matter  which  regarded  purely  the  internai  concerns 
of  the  Country;  and  I  am  not  more  able  than  I  was 
10  days  ago,  to  hold  out  to  your  Lordship  any  cer- 
tainty  as  to  the  time  when  this  Government  may  be 
prepared  to  déclare  its  final  résolution  upon  the  im- 
portant points  which  hâve  been  so  long  undcr  its  con- 
sidération. 
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IX.  1831 

Instructions   transmises    à    Sir    F.  R.  Forhes  à 

Vienne  par  le  /  icornte  de  P aimer ston ,  en  date, 

Londres  du  30-  Dècenib.  J83l- 

The  Austrian  Oovernment  liave  fullv  acknowledîred, 
from  the  commencement  of  the  Conlest  l)el\veen  I3el- 
{ïium  and  liolland  ,  llie  extent  and  maj;iiitiide  of  the 
danfî;er  \\\{\\  wliich  ihat  Conlest  thrcatened  the  jiçencral 
lianc|nillity  ol  Eiiroj)e.  No  Cabinet  more  powerliilly 
contribiited  to  ward  ofl*  that  danger  than  the  Austrian 
has,  both  by  the  system  of"  policy  which  it  bas  pnrsiied 
diiring  the  présent  Négociations,  and  by  the  line  of 
action  which  it  has  prescribed  to  ils  Plenipotentiaries 
in  the  Conférence. 

[lis  Majesty's  Government  are  persnaded  that  the 
same  spirit  ot  peace  which  has  hilherto  guided  the 
Councils  of  Austria,  will  continue  to  animale  them  on 
the  présent  occasion,  and  ihat,  by  giving  her  Ratifi- 
cation to  this  Treaty,  she  will  rescue  Europe  from 
the  périls  which  must  inevitablv  attend  any  longer  de- 
lay  in  scllling  this  important  atVaii'. 

Twicc  before,  the  5  Powers  hâve  attempted  to 
frame  a  salisfactory  arrangement  between  Belgium  and 
Holland  ;  upon  both  those  occasions  they  failed.  This, 
their  third  eli'ort,  was  the  more  likely  to  be  successfui, 
becanse  their  previous  failures  had  more  completely 
pointed  ont  to  them  the  sources  of  diliiculty,  and 
because  prolonged  discussion  had  furnished  them  with 
more  ample  information. 

The  eqiiity  and  justice  of  this  last  arrangement  hâve 
been  generally  admitted  by  ail  disinlereîited  Authorilies; 
that  it  was  not  founded  in  partiality  to  either  side, 
is  sufficienlly  attested  by  the  fact,  that  both  Parties 
equally  complain  that  it  is  not  sufficienlly  favourable 
to  them;  but,  as  far  as  Holland  is  concerned,  there 
can  be  no  difficulty  in  showing  that  it  secures  to  that 
Counlry  ail  liie  advantages  which  were  held  ont  to  it 
by  the  '"'Hases  de  Séparation  ^''  to  which  the  King 
of  The  Nelhorlands  has  agreed. 

If  this  third  and  last  attempt  of  the  5  Powers  to 
settle,  without  an  appeal  to  the  sword,  the  terms  of 
séparation   between  i3elgium   and  Holland   should   fail, 
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J831  the  Conférence -of  London  rnust  necessarily  be  dissol- 
vyd.  Willi  ihe  Conférence  would  end  that  union  and 
concert  between  the  5  Powers,  of  whicli  the  Conférence 
vvas  at  once  the  resuit  and  the  guarantee. 

What  turn  the  ad'airs  of  Europe  might  then  take, 
>vhen  each  of  the  5  Powers  began  to  act  singly  and 
without  référence  to  the  rest,  upon  this  important  rnatter, 
iîis  Majesly's  Government  will  not  venturc  to  predict. 
Tiiose  Powers  which,  hke  France  and  England,  hâve 
aheady  declared  their  readiness  to  ratify,  might  com- 
plète, as  far  as  they  are  concerned,  their  engagements 
^vith  Belgium  ,  and  proceed  to  give  effect  to  the  Sti- 
puhitions  of  the  Treaty;  or  the  whole  of  the  5  Pow- 
ers might,  by  common  consent,  cancel  the  résulta 
of  14  nionths'  laborious  negotiation,  and  leave  the  2 
contending  Parties  to  seek  by  the  sword  that  settle- 
rnent  which  the  pen  had  been  unable  to  ettect.  But 
is  it  iikcly  that  in  either  of  thèse  cases  the  peace  of 
Europe  could  be  preserved  ?  Or  is  it  not,  on  the  con- 
trary,  next  to  a  certainty,  that  such  a  collision  of  in- 
teresls,  and  such  a  conlîict  of  passions,  as  raust  ine- 
vilably  arise  out  of  the  séparation  of  2  great  divisions 
of  a  Kingdom,  never  could  allow  a  peaceable  settlement, 
unless  controlled  by  the  united  intiuence  of  ail  the  great 
Powers  of  Europe  ? 

X. 

Ciiiquanie-troisiènie  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres,  le  A- Janvier ,  1832» 

Présens:  —  l^es  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
llussie. 

'Les  Plénipotentiaires  des  5  Cotirs,  après  avoir 
reçu  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  la  Note  et  le  Mémoire  ci -joints,  sub  Litt. 
A.  B.  se  sont  réunis  à  plusieurs  reprises  pour  convenir 
des  Réponses  qui  y  seraient  faites. 

Dans  la  Conférence  de  ce  jour,  ces  Réponses  ont 
été  arrêtées,  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  ici,  sub 
Litt.  C.  D.  et  il  a  été  résolu  qu'elles  seraient  transmises 
à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.       BuLOW.        LiEVEN. 

>Vesse>berg.      Palmerston.  Matuszewic. 
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^Annexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  1832 

à  la  Cuitji'rence. 

Londres,  le  14.  Décembre,  1831. 

Leurs  Excellences  les  PlenipoteiUiaires  des  Cours 
d'Autriche,  de  b'rance,  de  la  Grande  Bretaj^ne, 
de  Prusse,  et  de  Kussie,  n'unis  en  (Jonlérence  à 
Londres,  ont  observé,  par  la  Note  dont  ils  ont  lioiioré 
les  Soussijijnés,  Pk'nipotciiliaires  de  !Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  sous  la  date  du  9.  Novembre,  f|ue  le 
Protocole  d'Aix- la -Chapelle,  en  statuant  cpie  dans  le 
cas  où  des  réunions  de  Souverains  ou  de  Plénipoten- 
tiaires, auroient  pour  objet  des  alVaires  spécialement 
liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l'Europe,  elles 
auraient  seulement  lieu  sous  la  reserve  expresse  de 
leur  droit  d'y  participer  directement  ou  par  leurs  Plé- 
nipotentiaires, ne  prescrit  pas  les  formes  de  celle  par- 
ticipation, et  a  laissé  par  conséc|uent  à  la  Conférence  de 
•Londres  une  pleine  liberté,  quant  au  mode  de  ses  commu- 
nications avec  les  Soussignés,  et  pour  leur  concours  à  ses 
travaux.  Selon  la  dite  Note,  la  Conférence  de  Londres, 
lisant  de  celte  latitude,  a  engagé  les  Soussignés  à  exposer 
par  écrit  les  demandes  de  leur  Gouvernement  et  à  re- 
pii(|uer,  également  par  écrit,  aux  demandes  et  aux: 
observations,  de  la  Partie  adverse,  sans  jamais  leur 
refuser  en  outre  les  moyens  de  taire  connaître  leurs 
pensées  sur  tous  les  points  qu'il  s'agissait  de  régler. 
La  Cour  des  Pays  Bas  se  félicite  d'autant  plus  sincè- 
rement de  voir  approuver  par  la  Conférence  de  Lon- 
dres l'appel,  qui  a  été  fait  au  Protocole  d'Aix-la-Cha- 
pelle, que  la  participation  de  toutes  les  parties  aux 
réunions,  où  il  seroit  question  de  leurs  intérêts,  s'y 
trouve  réservée  d'une  manière  très  précise.  FjIIc  se 
réalisa  dans  le  premier  période  de  la  Négociation. 
Dès  le  dél)ut  des  opérations  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres,  le  Protocole  du  4.  Noven\bre,  18H0,  exprima  que 
le  Roi  de  Pays  Bas,  ayant  invité  les  cinq  Cours  à  déli- 
bérer, de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avoient 
éclaté  dans  ses  Etats,  les  5  Puissances,  aux  termes 
du  ^.  4  de  leur  Protocole,  signé  a  Aix-la-Chapelle  le 
15.  Novembre,  1818,  avaient  invité  l'Ambassadeur  da 
Roi  à  se  joindre  à  leurs  délibérations.  Celui-ci,  en 
conséquence,    prit    à    la    Conférence    la   place   qui  lui 
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1832  était  due.  AjYvès^  quelques  Séances,  cependant,  la 
Conti'ience  ne  le  prévint  plus  de  ses  réunions,  et  se 
borna  dès  lors  à  admettre  de  temps  à  autre  les  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  Bas,  pour  en  recevoir  des  éclair- 
cisseinens,  ou  à  accepter  leurs  Communications  écrites. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  saurait  recon- 
noître  que  l'exposé  par  écrit  de  ses  demandes,  la 
réplique  par  écrit  aux  demandes  et  aux  observations 
de  la  Partie  adverse,  et  quelques  éclaircissemens  iso- 
lés, équivaudraient  aux  réunions  et  l\  la  participation 
directe  voulues  par  le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle, 
vu  que  la  discussion  personnelle  et  régulière  une 
fois  écartée ,  la  Négociation  perdait  son  caractère 
naturel,  et  que  plusieurs  objets  devaient  demeurer 
imparfaitement  expliqués  ou  saisis.  La  marche  adoptée 
à  cet  égard  par  la  Conférence  ne  peut  en  aucune 
manière  porter  atteinte  au  droit  des  Plénipotentiaires 
du  Roi  d'assister  à  ses  Séances. 

Quant  aux  moyens  qu'ont  eus  les  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas  de  faire  connoître  leurs  pensées  sur 
tous  les  points  à  régler  ,  cette  faculté  ne  sortait  point 
du  cercle  d'une  voix  consultative ,  et  des  matières  an- 
térieurement agitées,  et  dont  les  Soussignés  étaient 
dans  le  cas  de  prévoir,  qu'il  s'agirait  dans  la  Négo- 
ciation. Elle  perdait  son  application ,  par  rapport  à 
des  objets  aussi  graves  qu'inattendus ,  qui  n'avoient  pas 
été  mis  une  seule  fois  sur  le  tapis ,  dont  il  étoit  impos- 
sible de  deviner  qu'il  seroit  question,  et  ?ur  lesquels  les 
Plénipotentiaires  du  lloi  ne  furent  jamais  consultés, 
tels  que  les  24  Articles  communiqués  par  leurs  Excel- 
lences aux  Soussignés  en  contiennent  plusieurs,  spéciale- 
ment les  Articles  9,  11,  12,  et  le  §.  5'^'^e  Je  l'Article  13. 

Les  Soussignés  avoueront  avec  la  franchise  due  à 
la  Conférence,  qu'ils  ont  en  vain  cherché  à  concilier 
avec  le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle,  fabsence  totale 
du  fond  et  de  l'esprit  du  dit  Protocole,  et  des  pre- 
miers principes  du  Code  des  Nations,  dans  certaines 
clauses  que  les  24  Articles  produisirent  pour  la  pre- 
mière fois,  et  où  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
partager  avec  l'étranger  la  surveillance  du  pilotage  et 
du  balisaire  sur  un  des  fleuves  de  la  Hollande,  de 
fixer  les  droits  de  pilotage  sur  cette  rivière  de  commun 
accord  avec  un  autre  Etat,  d'y  voir  exercer  le  droit 
de  pèche  et  de  commerce  de  pêcherie  par  des  Sujets 
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étrangers,  d'assurer  comme  une  chose  douteuse  aux  1832Î 
Hollandois  le  droit  de  naviguer  sur  leurs  propres  ri- 
vières, d'après  la  réciprocili:  de  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  lUiin,  eaux  qui 
n'existent  que  sur  le  territoire  Ilollandois,  de  conférer 
à  l'étranger  le  droit  de  construire  une  route,  ou  de 
creuser  un  canal,  sur  le  territoire  de  l'Etat,  dinterdire 
sous  aucun  prétexte  toute  entrave  aux  cominmiicalions 
commerciales  par  une  des  premières  Places  fortes  du 
Royaume,  et  d'établir  une  liquidation  dont  il  ne  pourra 
résulter  aucune  charge  pour  la  Partie  adverse. 

Quant  à  la  Aiculté  de  reprendre  les  hostilités,  cette 
question  rentre  dans  la  catégorie  de  beaucoup  de  né- 
gociations, pendant  lesquelles,  aussi  long  tems  qu'elles 
n'ont  pas  atteint  leur  terme,  les  Parties  couraient  ris- 
que de  se  compromettre  en  contractant  des  engage- 
mens  positifs  pour  un  avenir  incertain.  Le  Roi,  lors- 
qu'il se  réserve  de  recommencer  éventuellement  les 
hostilités,  ne  fait  que  maintenir  sa  position  naturelle, 
dans  l'attente  d'un  arrangement,  et  user  d'un  droit 
non  contesté. 

Pour  ce  qui  regarde  spécialement  les  24  Articles, 
les  Soussignés  se  permettront  de  rappeler  que  leurs 
déclarations  aiitérieures  n'avaient  point  la  tendance 
d'annoncer  l'adhésion  de  leur  Souverain  au  système 
général  de  pacification  établi  par  les  dits  Articles. 

En  effet,  bien  loin  d'assurer  à  la  Hollande  des 
avantages  qu'elle  n'a  possédés  à  aucune  époque,  non 
seulement  ils  ne  lui  en  offrent  aucun  qu'elle  n'ait  pos- 
sédé auparavant,  mais  ils  lui  imposeraient,  par  le  seul 
motif  qu'un  Pays,  avec  lequel  elle  a  e'té  réunie  se 
sépare  d'elle,  des  servitudes  en  faveur  de  ce  Pays, 
auxquelles  ni  la  Hollande,  ni  aucun  Etat  indépendant, 
ne  furent  jamais  assujettis,  et  pour  lesquelles  il  n'exi- 
steroit  aucun  équivalent.  Ils  lui  enlèveraient  même  des 
droits  et  des  avantages  dont  elle  jouissait  à  des  épo- 
ques antérieures,  telles  que  celles  de  1790,  îi  lacjuelle 
existait  la  clôture  de  l'Escaut,  et  celle  de  1815,  lors- 
qu'elle abandonna  des  Colonies  et  des  Capitaux  pour 
I  la  réunion  avec  la  Belgique,  Colonies  et  Capitaux  sur 
lesquels  la  Hollande  auroit  droit  de  revenir,  et  dont 
elle  demeurerait  privée  d'après  les  24  Articles,  sans 
compensation  quelconque. 
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1832  Les    Soussignés    ont   l'honneur    d'inhérer   ici    leur 

^»'ote  du  5.  Septembre,  et  d'ajouter  que  rien  ne  s'op- 
poseroit  de  l;i  part  de  la  Hollande,  à  un  arrangement 
qui  la  réintégrât  dans  sa  position  de  1790  ou  de  1815; 
mais  les  24  Articles,  loin  de  présenter  de  semblables 
résultats ,  laisseraient  tout  au  plus  à  la  Hollande  une 
place  honoraire  dans  l'association  Kuropéenne. 

Dans  l'estimation  des  bonnes  frontières  qu'ils  pro-  \ 
cureroient  à  la  Hollande,  il  semble  que  la  Couronne 
Royale  des  Pays  Bas  a  été  confondue  avec  la  Cou- 
ronne Grand- Ducale  de  Luxembourg,  réunies  pour 
le  présent  sur  la  tète  du  même  Prince,  mais  assujettis 
aux  chances  d'une  séparation  future.  Or,  il  est  aussi 
peu  admissible  d'identifier  ces  deux  Couronnes ,  que 
celles  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Hanovre,  et  d'im-  , 
puter  comme  faveur  à  la  Hollande  les  arrangemens  \ 
concernant  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  de 
porter  en  compte  à  l'Angleterre  un  Traité  conclu  par 
le  Gouvernement  Hanovrien.  Adopter  un  principe  op- 
posé, ce  serait  placer  le  Roi  Grand  Duc  dans  une 
fausse  position,  vis-à-vis  de  la  Hollande,  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  de  la  Confédération  Germani- 
que, et  des  Agnats  de  sa  maison. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  d'après  les  24  Articles 
le  Grand  Duc  de  Luxembourg  lui  même  ne  recevrait 
qu'une  indemnité  très  partielle,  pour  la  cession  de- 
mandée de  la  majeure  partie  de  ses  Etals,  et  que  la 
Hollande  perdroit  ses  enclaves  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  et  dans  la  Province  de  Liège,  pour  n'ob- 
tenir d'autre  avantage  que  de  voir  le  Territoire  sépa- 
rant les  Enclaves  qui  lui  restent,  entre  les  mains  du 
Grand  Duc  de  Luxembourg. 

Par    leur  Note  du   12  Novembre,    leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires    des  5  Cours    ont    bien    voulu 
prévenir  les  Soussignés  que  les  24  Articles  avaient  été 
acceptés  en  Belgique.     Le  14,   les  Soussignés   eurent 
l'honneur    d'exposer   "que    si   la  Belgique,    contre   les 
principes  consacrés    au    19""^  Protocole,  obtenait  ainsi  à 
une  reconnoissance   prématurée,    le  Roi  seroit  par  ce   1 
fait  là  seul,  et  indépendamment  de  ses  droits  de  Sou-   * 
veraineté,  dans  le  cas  de    n'accepter    les   arrangemens 
de  séparation,    que  sauf  les   conditions  et  réserves  que 
dicteraient   à    la   fois    sa   haute  position  et   les   intérêts 
de  la  Hollande."    Le  lendemain   un  Traité  formel  fut 
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conclu  entre  leurs  Excellences  et  le  Plénipotentiaire  1832 
Belge,  lésant  les  droits  du  Roi,  et  ceux  de  la  llollando 
et  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  portant  atteinte 
à  ceux  de  la  Conlédéialion  (jerniani(]ue,  d'après  les- 
quels aucun  de  ses  Membres  ne  peut  être  dépossédé 
de  son  territoire  sans  son  consentement 

Les  Soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  protester  do 
la  manière  la  plus  formelle,  comme  ils  le  font  par  le 
présent,  contre  le  dit  Traité,  essentiellement  opposé 
à  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole  et  au  19me  Proto- 
cole, qui  ont  fixé  la  position  du  Iloi  vis-à-vis  des  5 
Puissances. 

En  remontant  à  l'origine  de  la  Négociation  actuelle, 
on  trouve  que  les  8  Articles  du  21.  Juillet,  J814,  ren- 
fermaient les  grands  traits  de  la  réunion  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  et  du  système  de  politique  in- 
térieure qui  en  serait  la  conséquence.  Ils  devinrent 
obligatoires  par  l'acceptation  du  Iloi,  comme  la  base 
et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande  sous  sa  Souveraineté.  Aujourd'hui  qu'il  s'agit 
de  dissoudre  la  réunion,  cette  dissolution  ne  peut 
s'efl'ectuer  que  par  la  même  voîe ,  savoir,  par  une 
Négociation  avec  Sa  Majesté.  Tel  fut  le  principe  des 
Négociations  actuelles  de  Londres,  et  lorsque  la  sépa- 
ration eut  été  décidée,  l'on  reconnut  qu'il  importait  de 
moditier  les  8  Articles  de  1814,  ou  de  leur  en  substi- 
tuer d'autres  selon  les  circonstances.  L'Annexe  A.  du 
]2me  Protocole  devint  la  seconde  Base  de  la  Négo- 
ciation ,  du  moment  où  l'acceptation  du  Roi  eut  donné 
à  cet  acte  le  caractère  d'un  engagement  bilatéral  entre 
Sa  Majesté  et  les  5  Puissances. 

Les  18  Articles  présentés  plus  tard  comme  Préli- 
minaires, ne  furent,  au  contraire,  que  des  propositions, 
nullement  obligatoires  pour  la  Conférence,  aussi  long- 
tems  que  les  2  Parties  ne  les  eussent  pas  acceptées. 
Or,  la  Hollande  les  ayant  déclinées,  ils  ne  laissèrent 
après  eux  aucune  trace. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  2  "Bases  ci -dessus 
mentionées  ont  dû  guider  le  Gouvernement  du  Roi 
dans  l'examen  des  24  Articles  aujourd'hui  oroposés. 
Les  résultats  de  cet  examen  sont  consignés  dans  le 
Mémoire  joint  à  la  présente  Note.  Ils  sont  conformes 
à  l'Annexe  A.  du   12me  Protocole. 

Noiiu.  Série.     Tome  ITT.  T. 
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1832  Quant  à  la  forme,    les  Soussignés  acceptent  avec 

enripressement  ceile  proposée  par  la  Conférence,  d'une 
Convention  avec  les  5  Puissances.  Si ,  d'après  le 
Mémoire  précité,  quelques  objets  mentionnés  dans  les 
24  Articles,  mais  étrangers  à  la  séparation  et  à  l'An- 
nexe A.  étaient  passés  sous  silence  dans  le  Traité,  rien 
n'empêcherait  de  les  discuter  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée,  et  dans  l'intervalle,  aucun  obstacle  ne 
s'opposeroit  à  un  désarmement  immédiat  des  2  Parties, 
qui,  en  mettant  un  terme  aux  chances  d'une  reprise 
des  hostilités,  contribuerait  d'une  manière  efficace  à 
consolider  le  maintien  de  la  paix  générale. 

Le  Cabinet  de  la  Haye,  cherchant  à  écarter  les 
difficultés  qui  se  présentent,  s'est  appliqué  à  y  obvier, 
sans  qu'il  en  résultât  aucune  lésion  pour  les  intérêts 
véritables  de  la  Belgique.  11  croit  avoir  trouvé  une 
solution  satisfaisante  dans  la  communication  actuelle, 
et  se  persuade  que  les  2  Peuples  réussiront  à  se  con- 
certer plus  tard  d'un  commun  accord  sur  leurs  besoins 
mutuels. 

Les  Soussignés  prient  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Puissances,  réunis  en  Conférence  à  Lon- 
dres, de  vouloir  bien  faire  de  la  présente  Note,  et  du 
Mémoire  qui  l'accompagne,  un  objet  de  leur  examen. 
Ils  se  flattent  que  leurs  Excellences  accueilleront  ce 
travail  avec  faveur,  et  qu'elles  y  trouveront  le  même 
esprit  de  conciliation  qui  a  constamment  dirigé  la 
marche  du  Gouvernement  des  Pays  Bas.  Les  sacrifi- 
ces que  le  Roi  consent  à  faire,  mais  qui  dans  aucun 
cas  ne  sauraient  tirer  à  conséquence,  si  les  observa- 
tions ci-jointes  n'étaient  pas  adoptées,  et  la  modération 
qui  caractérise  les  ouvertures  actuelles,  contribueront 
sans  doute  à  convaincre  de  plus  en  plus  les  5  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  de  Londres,  et  l'Europe 
entière,  du  désir  sincère  qu'éprouve  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas,  d'aplanir  autant  que  possible  les  ob- 
stacles qui  jusqu'ici  ont  arrêté  la  conclusion  d'un  Traité 
avec  les  5  Cours,  destiné  à  régler  la  séparation  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  et  de  n'écarter  que  des  con- 
cessions incompatibles  avec  l'indépendance,  la  dignité, 
et  les  premiers  intérêts  de  la  Hollande. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion ,  etc. 

Falk.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 


à  lu  Séparation  de  la  Belgique  d\nwc  la  IIull.  i^Ql 

{j4nnexeli.') —  Ah'moire  Néerlandais^  sur  la  Né j^o~  1822 
dation  actuelle  du  IVaité  de  Séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique ,  et  dans  lequel  les  24  ^/z- 
ticles  comniunicjués  par  la  Cou  férc/ice  de  Londres 
aux  Plé/iipolentiaires  des  Pays  Jicts^  sont  examinés 
en  rapport  avec  les  B>  Articles  de  1814,  et  V An- 
nexe A,    du  i2nie  Protocole  de  la  Conjérence. 

Dans  la  question  territoriale  il  importe  de  distin- 
guer les  Provinces  Unies  des  Pays  Bas,  les  Pays  Bas 
Aiitricliiens  ou  la  Belgique,  et  les  I']tats  Allemands,  et 
Districts  de  moindre  étendue.  Le  Grand  Duché  de 
Luxembourg  fut  assigné  à  la  maison  de  Nassau,  comme 
indemnité  de  ses  Etats  héréditaires,  dont  elle  fit  le  sa- 
crifice, à  l'époque  de  la  création  du  Royaume  des 
Pays  Bas;  et  se  trouve  placé  dans  des  rapports  par- 
ticuliers à  l'égnrd  de  la  Confédération  Germanique, 
et  des  Agnats  du  Roi  Grand  Duc.  Il  est  juste,  que  la 
Hollande  redevienne  ce  qu'elle  fut  autrefois,  avec  ad- 
dition de  ce  qui  a  été  acquis  à  titre  onéreux,  et  d'une 
compensation  pour  les  10  Cantons.  La  Belgique  pourra 
se  composer  des  Pays  Bas  Autrichiens,  avec  exclusion 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg ,  d'après  l'Annexe  A. 
du  l'2'"<^  Protocole,  mais  y  compris  ce  qui  a  été  réuni 
nu  Royaume  des  Pays  Bas  du  Territoire  Allemand  en 
1814,  et  Françjiis  en  1815,  sauf  a  assigner  à  la  Hol- 
lande pour  sa  part  aux  10  Cantons,  et  pour  les  En- 
claves qu'elle  cédera,  une  indemnité,  dont  il  devra 
résulter  xma  contiguité  entre  son  ancien  Territoire 
et  ses  Enclaves,  indemnité  qui  pourra  se  com- 
poser de  Districts  anciennement  Allemands  ou  Bel- 
ges,  mais  devra  comprendre  le  Zuid  Willems  Vaart. 

Une  des  2  Cartes,  qui  ont  accompagné  les  24 
Articles,  assigne  par  erreur  à  la  Belgique,  la  Commune 
de  Lommel.  En  1790  elle  fesait  partie  du  Brabant 
Septentrional.  Il  importe  dès  lors,  qu'elle  demeure 
à  la  Hollande. 

Articles  IL  Ilf.  IV.  V.  Bien  qu'il  n'existe  pour 
le  Roi  Grand  Duc  aucun  motif  de  porter  atteinte  à 
l'intégrité  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  il  ne  se 
refusera  pas  à  en  échanger  une  partie ,  ou  même 
la  totalité,  si  cela  peut  faciliter  un  arrangement,  contre 
un  autre  Territoire  entièrement  équivalent,  sous  le 
rapport  de  la  Population  et  de  l'étendue,  et  se  trouvant 

T  2 
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18.'V2  en  contiguïté  av^cc  le  TeiTitoite  Hollandais,  ou,  en 
r;is  d'un  c^clianjçe  paiîiel,  avec  le  Tenitoire  Hollan- 
dais ou  Luxembourgeois.  Sa  Majesté  cependant,  afr.» 
de  sinipiiiier  la  question  Hollandaise,  et  ne  point  voir 
conlonilre  ses  devoirs  eLses  intérêts  comme  Roi  des 
Pays  Bas  et  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
préférerait  tenir  la  JNégocialion,  qui  concernera  cet 
échange,  distincte  de  celle  qui  réglera  les  limites  en- 
tre la  Holbuuie  et  la  Belgique,  d'aiitatit  plus  que  toute 
modification  de  IT^lat  territoiial  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  exigera  préalablement  un  concert  avec 
la  Confédération  Germanique,  et  avec  les  Agnats  de 
la  Maison  de  Nassau,  et  qu'une  Négociation  spéciale, 
pour  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  accélérerait  le 
Traité  dentiné  à  régler  la  séparation  de  la  [lollande 
et  de  la  Belgique,  à  la  conclusion  immédiate  du(juel 
rien  ne  parait  s'opposer. 

Les  obligations  du  Roi  Grand  Duc  envers  la  Con- 
fédération  Germanique,  et  les  Agnats  de  la  Maison  de 
Nassau,  étant  un  objet  domesti(|ue  entre  Sa  Majesté, 
la  Confédération,  et  les  Agnats,  semblent  étrangères 
au  Traité  à  conclure.  En  tout  cas,  la  citation  des 
Articles  UI  et  IV,  contenue  dans  fArlicle  V,  aurait 
<iù  s'étendre  à  l'Article  H,  vu  que  l'assentiment  de 
la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats,  est  aussi 
bien  requis  pour  la  cession  d'une  partie  quelconque 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  pour  l'accep- 
tation d'un  Territoire  destiné  à  la  remplacer. 

Il  sera  nécessaire  de  mettre  le  V  le  Article  en  rap- 
port avec  les  observations  précédentes. 

Article  VIL  11  est  entendu,  que  la  Belgique  ne 
pourrait  jamais  se  prévaloir  de  sa  Neutralité  pour  man- 
quer à  ses  obligations,  résultant  du  Traité  de  Sépa- 
ration, j^ 

L'objet  de  l'Article  VIII  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté quoiqu'il  n'ait  pas  été  mentionné  dans  TAnnexc 
A.  du  12'"'^  Protocole,  mais  au  lieu  de  citer  le  6e  Ar- 
ticle du  Traité  Définitif  conclu  entre  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  d'Allemagne,  et  les  Etats  Généraux  le  8  No- 
vembre, 1785,  cette  citation  pourrait  être  omise,  et  le 
texte  même  inséré  au  Traité,  avec  omission  des  mots 
**à  la  satisfaction  de  l'Empereur,"  termes  qui  laissent 
trop  de  latitude  à  la  Partie  adverse. 
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Le  premier  aliiu^a  de  l'Article  IX.  ne  pr(^sente  au-  1832 
cun  incoiuéiiiful,  mais  en  continuant  la  lecture  de  cet 
Article,  on  rencontre  les  dillicnltés  les  plus  jçraves. 
Nul  exenjple,  f|iic  l'on  sache,  dans  l'histoire  des  Trai- 
tés qu'un  Etat  indépendant  ait  soumis  le  |)iIota}^e  et 
le  balisage  d'un  de  ses  propres  fleuves  à  la  surveillance 
commune  d'un  autre  Gouvernement,  qu'il  ait  consenti 
à  fixer  les  droits  de  pilotage  d'un  commun  accord 
avec  un  Etat  étranger,  et,  par  conséquent,  à  faire  dé- 

f)endre  les  droits  que  payeront  ses  propres  Sujets,  de 
a  volonté  d'un  de  ses  voisins ,  et  à  substituer  au  prin- 
cipe souvent  adopté,  que  le  Pavillon  Etranger  sera 
traité  comme  celui  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  ou 
assimilé  au  Pavillon  National,  le  principe  opposé,  que 
le  Pavillon  National  sera  traité  comme  celui  de  l'étran- 
ger, et  comme  celui-ci  le  jugera  convenable;  qu'il 
ait  signé,  qu'on  lui  laissera  la  faculté  de  naviguer  sur 
ses  propres  llivières,  comme  il  adviendrait,  si  le  Gou- 
vernement des  Pays  Bas  convenait,  que  la  Navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin  pour 
arriver  d'Anvers  au  Rhin,  eaux  qui  n'existent  que  sur 
le  Territoire  Hollandais,  restera  réciproquement  libre, 
et,  par  conséquent,  aussi  libre  pour  les  Navires  Hol- 
landais; qu'il  ait  assujetti  son  propre  Commerce,  en 
ce  qui  concerne  la  Navigation  de  ses  eaux  intérieures, 
aux  mêmes  péages  que  celui  de  l'étranger  et  qu'il  ait 
accordé  à  un  autre  Etat  le  droit  de  p''che  et  du  com- 
merce de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  d'un  de  ses 
fleuves,  stipulation  dont  l'analogie  se  trouve  seulement 
sur  les  côtes  de  certaines  Colonies. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  peut  souscrire 
à  ces  Clauses  dérogatoires  aux  droits  de  souveraineté 
de  tout  Etat  indépendant,  et  étrangères  à  l'Annexe  A^ 
du  12'a<^  Protocole. 

D'ailleurs,  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  avant  dé- 
terminé  ce  qui  concerne  la  Navigation  des  Rivières, 
qu'on  y  a  mentionnées,  et  au  nombre  desquelles  se 
trouve  l'Escaut,  il  n'existe  point  de  motif  de  déroger 
à  cet  égard  au  dit  Acte,  et  de  lui  porter  tine  atteinte, 
qui  exigerait  l'assentiment  de  toutes  les  Puissances  sig- 
nataires et  accédantes. 

Aujourd'hui  que  la  Navigation  du  Rhin  se  trouve 
réglée  à  la  satisfaction  de  tous  les  Etats  riverains ,  y 
compris  ceux  représentés  à  la  Conférence  de  Londres, 


294     Actes  et  Ducumens  diplumatiqnes  relatifs 

1832  d'après  une  Convention  récente,  qui  laisse  la  faculté 
de  favoriser  la  INavigation  des  propres  Sujets  de  pré- 
férence à  celles  des  autres  Etats  riverains,  et  d'établir 
le  pilotage  et  balisage,  sans  qu'il  soit  question  à  cet 
égard  d'une  surveillance  commune,  ni  de  Commissaires 
nommés  à  cet  elï'et,  et  sans  qu'on  ait  agité  le  droit  de  pèche 
ou  de  commerce  de  pêcherie,  ni  se  soit  entendu  sur  la  Na- 
vigation des  eaux  intermédiaires  entre  l'I^scaut  et  le 
Rhin,  l'on  n'a  pu  pénétrer  pourquoi  il  s'agirait  de  sti- 
puler en  faveur  de  la  Belgique,  et  au  détriment  des 
droits  de  souveraineté  et  territoriaux  de  la  Hollande, 
des  conditions  que  les  Gouvernemens  Badois,  Fran- 
çais, Bavarois,  Hessois,  Prussien,  et  Nassovien,  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  Négociation  de  15  années,  au 
sujet  de  la  Navigation  du  Rhin,  et  au  milieu  d'une 
;;rande  divergence  d'opinions,  ne  réclamèrent  jamais 
pour  leur  propre  compte. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  la  politi- 
que semble  écarter  tout  arrangement  tendant  à  multi- 
j)lier  les  points  de  contact  entre  les  Nations,  pour  des 
intérêts  secondaires;  tel  que  seroit  la  faculté  de  la 
pêche  et  du  commerce  de  pêcherie,  abandonnée  aux 
î^ujets  respectifs  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut;  fa- 
culté qui  compromettroit  inévitablement,  dans  les  2 
Etats,  le  service  des  douanes  et  de  la  police,  et  les 
intérêts  de  la  justice. 

Quant  à  la  Navigation  de  l'Escaut  le  Gouverne- 
ment des  Pays  Bas  n'a  jamais  eu  l'intention  de  l'en- 
traver, si  non  lorsque  la  défense  du  Royaume  pen- 
dant la  guerre  le  commandoit  temporairement;  et  bien 
que  par  la  séparation  de  la  [lollande  et  de  la  Belgique, 
l'Article  14  du  Traité  de  Munster  *)  ait  repris  sa  vi- 
gueur, la  Hollande  considère  la  liberté  de  l'Escaut 
comme  la  conséquence  immédiate  d'un  Traité  équita- 
ble de  séparation.  Elle  est  prête  à  s'engager  à  fixer 
les  droits  de  Pilotage  sur  l'Escaut  h  un  taux  modéré, 
et  à  veiller  à  la  conservation  des  passes  du  dit  (leuve, 
et  elle   ne   se   refusera   pas   à   adopter    provisoirement 


*)  Extrait  du  ŒVaité  de  Paix  entre  V Espagne  et  les  Provinces 

Unies.     Munster,    le  'i[).  Janvier .,   Ifiî8. 

Art.  XIV.     Les   Rivières   de    l'Escaut,    comme   aussi    les 

Canau\  de  Sas,  Zwyn,  et  autres  bouches  de  mer  y  aboutis- 

sans,   seront  tenues  closes  du  côté  des  dits  Seigneurs  Etats. 
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pour  l'EiScaut  les  Tarifs  de  la  Convention  signée  le  31.  1832 
Wars,  J831  ,  à  Mayence,  relativement  à  la  libre  Navi- 
gation du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de 
cette  Convention ,  en  autant  <|u'elles  pourront  s'appli- 
quer à  I  Kscaut;  mais  cette  assimilation  de  la  Naviga- 
tion de  l'Escaut  à  celle  du  Rhin ,  pour  devenir  défini- 
tive, exigera  une  Convention  spéciale,  assurant  à  la 
Hollande  des  avantages  réciproques,  ù  l'instar  de  la 
Convention  de  Mayence,  basée  non  seulement  sur  l'Acte 
du  Congrès  de  \ienne,  dont  les  Stipulations  sont  de- 
meurées en  litige  entre  les  Etats  Riverains  du  Rhin, 
mais  aussi  sur  des  concessions  mutuelles,  dont  il  ne 
fut  point  question  au  Congres  de  Vienne,  circonstance 
qui  range  la  Convention  de  Mayence  dans  la  catégorie 
à  la  fois  d'une  émanation  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne,  et  d'un  Traité  de  Navigation  ordinaire. 

La  précision  du  texte  de  l'Article  X ,  qui  traite 
évidemment  des  seuls  Canaux  traversant  à  la  fois  les 
2  Pays,  semble  réclamer,  dans  l'intérêt  des  deux 
Parties,  que  la  dernière  phrase  se  lise  ainsi:  Il  ne 
sera  perçu  sur  la  Navigation  des  dits  Canaux  que 
des  droits  modérés." 

Les  Articles  XI  et  XII,  concernent  encore,  des 
objets,  dont  il  n'est  pas  question  dans  l'Annexe  A 
du  r2<^'"*^  Protocole.  Ils  assujettisent  le  Territoire  Hol- 
landais à  une  seconde  servitude,  d'autant  moins  admis- 
sible, que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'en  réclame 
aucune  à  la  charge  de  la'*BeIgi<|ue,  et  que  le  Traité 
de  Séparation  va  même  la  libérer  de  celle  de  l'Article 
14  de  la  paix  de  Munster. 

Avant  la  réunion  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
nulle  servitude  du  genre  de  celles  mentionnées  dans 
les  Articles  IX,  XI,  et  XII,  ne  pesoit  sur  la  première. 
Aujourd'hui  que  les  2  Pays  se  séparent,  la  Hollande 
ne  demande  et  n'obtient  aucune  faveur  quelconque  de 
la  Belgi(|ue;  il  n'existe  donc  point  de  motifs  de  modi- 
fier, d'une  manière  désavantageuse,  la  position  dans 
laquelle  la  Hollande  se  trouvoit  avant  la  réunion.  Sti- 
puler que  les  communications  commerciales  par  la 
Ville  de  Maastricht  ne  pourront  être  entravées  sous 
nucun  prétexte,  c'est  rendre  en  grande  partie  illusoire- 
l'importante  garantie,  que  cette  place  de  guerre  offre 
à  la  sûreté  de  la  Hollande.  Celle-ci  n'en  est  pas 
moins  disposée  à  assurer   à  la  Belgique  toutes  les  fa- 
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1832  cilîtés  désirables  pour  établir  ses  communications  com- 
merciales avec  l'Allemagne  à  travers  leLimbourg,  par 
les  Villes  de  Maestricht  et  de  Siltard,  excepté  les  cas 
d'empêchement  majeur,  et  à  ne  percevoir  les  droits  de 
barrière  sur  les  roules,  qui  en  traversant  ces  deux  Vil- 
les conduisent  aux  Frontières  de  l'Allemagne,  et  les- 
c]uelles  routes  seront  entretenues  en  bon  état,  que 
d'après  un  Tarif  modéré. 

Au  surplus,  la  Hollande  et  la  Belgique  pourront 
contracter  des  relations  commerciales  établies  sur  la 
réciprocité;  et  sur  l'intérêt  bien  entendu  des  2  Pays, 
à  l'instar  de  la  réserve  en  faveur  du  Portugal,  expri- 
mée dans  l'Article  VIII  du  Traité  d'Amitié,  de  Navi- 
gation et  de  Commerce,  entre  leurs  Majestés  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  l'Empereur  du  Brésil,  du  20.  Décem- 
bre, 1828.  *) 

Le  §.  1.  de  l'Article  XIII  charge  la  Belgique,  du 
chef  du  partage  des  Dettes  publiques,  d'une  somme  de 


*}  Extrait  du  Traité  entre  Le  Brésil  et  Les  Pays  Bas.  —  Rio 
de  Janeiro,    le  2Q.  Décembre  1838. 

Aht.  Vlll.  Les  Marcliandiscs  quelconques,  sans  distinction 
tVorigiiie,  de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transportées 
des  Ports  des  Pays  Bas  aux  Ports  du  Brésil ,  ou  de  ces 
Ports  anx  Pays  Bas,  en  Navires  des  Pays  Bas  ou  en  Navires 
appartenant  à  une  Nation  favorisée  dans  les  Ports  Brésiliens; 
et  les  Marchandises  importées  d'un  Pays  quelconque  dans  les 
Ports  du  Brésil  par  des  Navires  des  Pays  Bas,  ou  exportées 
pour  un  Pays  quelconque  des  Ports  du  Brésil,  par  des  Na- 
\ires  des  Pays  Bas,  ne  payeront  au  Brésil  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  et  les  impôts  de  toute  espèce,  qu'au  taux  ac- 
rordé  au  Commerce  direct  et  national  de  la  Nation  la  plus 
favorisée. 

D'antre  côté  les  Marchandises  quelconques,  sans  distinction 
d'origine,  de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transportées 
des  Ports  du  Brésil,  aux  Ports  des  Pays  Bas,  ou  de  ces 
Ports  au  Brésil  en  Navires  Brésiliens,  ou  en  Navires  appar- 
tenant k  une  Nation  favorisée  dans  les  Ports  des  Pays  Bas; 
et  les  Marchandises  importées  d'un  Pays  quckonque  dans  les 
Ports  des  Pays  Bas  par  des  Navires  Brésiliens,  ou  exportées 
pour  un  Pays  quelconque  des  Ports  des  Pays  Bas  i)ar  des" 
Navires  Brésiliens,  ne  payeront  dans  les  dits  Ports  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  et  les  impôts  de  toute  espèce,  qu'au 
taux  accordé  au  Commerce  direct  et  uationai  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Il  est  convenu,  qu'en  parlant  dç  Nation  la  plus  favorisée, 
la  Nation  Portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  com- 
paraison. 
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8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles.  1832 
Le  Gouvernement  des  Pays  lias  n'a  pu  adinctlre  les 
calculs,  d'après  lesquels  on  laisseroit  à  la  charge  de 
la  Celtique  une  rente  annuelle  si  inférieure  à  celle  «jui 
peseroit  sur  la  Hollande,  et  à  ses  justes  réclamations, 
mais  d'après  le  désir  sincère,  qui  n'a  cessé  de  l'animer 
d'arriver  au  terme  de  la  négociation,  il  s'abstiendra 
de  faire  valoir  celte  circonstance  pour  rejeter  le  dit 
partajçe  de  la  Dette  de  IL^tat,  moyennant  un  arrange- 
ment, par  lequel  la  somme  ci-dessus  mentionnée  seroit 
capitalisée  sous  la  garantie  des  5  Puissances,  d'après 
le  cours  officie!  de  la  Dette  des  Pays  Bas  au  mois  de 
Juillet,  1830,  mois  qui  a  immédiatement  précédé  les 
troubles  de  la  Belgi(jue,  et  sauf  la  modification  que 
devra  éprouver  le  ^.  5  du  même  Article.  Ce  §.  non 
compris  dans  l'Annexe  A.  établit  la  liquidation  du  fonds 
du  Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bru- 
xelles, de  manière  qu'il  ne  pourra  résulter  de  cette  liqui- 
dation aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la 
somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  com- 
prenant le  total  de  ses  passifs;  mais  on  ajoute  que 
s'il  dccouloit  un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Bel- 
gique et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion 
des  impôts  acquittés  par  chacun  des  2  Pays,  pendant 
leur  réimion.  Une  semblable  stij)ulation  seroit  contraire 
à  l'essence  de  toute  li(|uidation ,  qu'il  est  impossible  de 
se  rej)résenter  en  principe  comme  profitable  à  l'une 
des  Parties,  et  onéreuse  à  l'autre. 

Il  seroit  d'autant  plus  contraire  aux  premières 
notions  de  finances,  que  la  liquidation  put  être  onéreuse 
à  la  IJollande  sans  pouvoir  le  devenir  à  la  Belgique, 
que  nul  motif  n'arrêteroit  les  réclamations  de  celle-ci, 
une  fois  libérée  de  tout  risque. 

Ces  objections  viendroient  à  se  résoudre  par  la 
substitution  à  la  disparité  proposée  entre  la  manière 
de  traiter  les  Parties  intéressées,  d'une  Stipulation, 
portant  que  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortissement 
et  de  la  Banque  de  Bruxelles,  en  sa  qualité  de  caissier 
du  Royaume,  sera  considérée  comme  une  opération 
d'oi<lre,  mais  qu'il  n'en  résultera  aucun  accroissement 
de  charge  pour  l'une  ou  l'autre  des  Parties,  sauf  tou- 
telbis  le  partage  de  la  charge  des  J)vmein  losrentcn 
d'après  le  §.  G,  en  proportion  du  gage  situé  sur  cha- 


298     Actes  cl  Dociimeiis  diplomatiques  relatifs 

1832  que  territoire,  soit  en  prix  d'achat  non  encore  perçu  de  do- 
maines non  déjà' vendus,  soit  en  domaines  alie'nés  jus- 
qu'à ce  jour. 

L'Article  XIV  limite  le  terme  des  avances  que  la 
Hollande  a  faites  au  service  de  la  Dette  publique,  à 
14  mois,  depuis  le  1"  Novembre,  1830,  jusqu'au  I*»" 
Janvier  1832.  Cependant  la  Hollande  aura  acquitté 
les  rentes  de  trois  semestres.  Fille  se  trouve  donc 
préjudicié  de  j^^.  Au  reste,  le  1"  Janvier,  1832,  étant 
déjà  très  prochain,  il  paroît  préférable  de  fixer  le 
payement  du  premier  semestre  des  avances  que  la 
Hollande  aura  faites  pour  le  service  des  Dettes  publi- 
ques, à  3  mois  après  la  ratification  du  Traité,  avec 
addition  des  intérêts,  et  d'arrêter  que  la  Belgique  ac- 
quittera ensuite  tous  le  3  mois  un  semestre  des  dites 
avances,  avec  les  intérêts. 

Les  Articles  XV  et  XVI,  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune observation. 

Dans  l'Article  XVII,  on  désire  l'intercalation  des 
mots  ''ou  particuliers"  après  l'adjectif  "patrimoniaux," 
et  l'addition  suivante:  "Le  présent  Article  s'applique 
à  tous  les  biens  que  la  maison  de  Nassau  possède  en 
Belgique.  La  part  du  Roi  dans  la  Banque  de  Bru- 
xelles ,  ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à  Sa  Majesté 
par  cet  établissement,  doivent  être  mises  à  la  disposi- 
tion de  Sa  Majesté  pour  en  jouir,  conformément  aux 
statuts  de  la  société." 

L'on  accepte  la  rédaction  de  l'Article  XVIII. 

La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété, 
mentionnée  dans  l'Article  XIX,  n'existe  point  dans  le 
droit  public  des  Pays  Bas.  Les  charges  inhérentes  à 
la  propriété  ne  concernent  que  celle-ci,  et  non  la 
qualité  de  sujet  du  propriétaire,  qui,  bien  que  posses- 
seur de  bien -fonds  en  différens  Pays,  ne  sauroit  être 
le  sujet  que  d'une  seule  Puissance.  Cet  Article  ne  semble 
donc  acceptable,  que  parce  qu'il  ne  tire  pas  à  conséquence. 

Bien  que  les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à 
XXI.  inclusivement,  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche 
et  la  Russie,  le  3.  Mai,  1815,  ne  soyent  pas  toutes 
applicables  aux  institutions  des  Pays  Bas,  l'adoption 
de  l'Article  XX  n'offre  pas  d'inconvéniens  majeurs. 

On  se  réunit  au  contenu  des  Articles  XXI  et  XXIÏ. 

Selon  l'Article  XXIII,  toutes  les  réclamations  des 
Sujets  Belges  sur  des  ëtablisseraens  particuliers,  tels 
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<]iie  fonds  de  veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dt'nomi-  1832 
nation  de  fonds  de  le^es ,  et  de  la  caisse  des  retraites 
civiles  et  militaires,  seront  examinées  par  la  Commis- 
sion Mixte  de  Litiuidation,  dont  il  est  question  dans 
l'Article  XIII,  et  résolu  d'après  la  teneur  des  règle- 
mens  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses.  Ceci  est 
juste,  mais  il  n'en  sauroit  résulter  une  obligation  pour 
la  Hollande  de  subsidier  les  dits  fonds  ou  caisses,  si 
quelques  uns  d'enîr'eux  se  trouvoient  insuffisans,  et  il 
sera  nécessaire  de  l'exprimer  dans  le  Traité,  de  manière 
que  la  liquidation  de  ces  fonds,  se  faisant  à  l'amiable 
et  par  voie  d'ordre  entre  les  2  Pays,  ne  pourra 
entraîner  des  sacriliccs  pécuniaires  pour  une  des  2  Par- 
ties. Au  reste,  il  paroit  équitable  que  les  cautionne- 
mens  fournis  soyent  restitués  aux  comptables  dans  les 
Pays  respectifs,  vu  que  ces  fonds  ont  été  versés  dans 
les  caisses  du  Royaume,  et  compris  dans  la  liquidation 
générale  de  la  Dette. 

Les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations  devront 
être  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du  Pays 
où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au  domicile 
du  consignataire. 

La  même  réflexion  concernant  la  non-oblifiration 
de  subsidler  un  fonds  Insuffisant,  se  présente  au  dernier 
alinéa  de  l'Ariicle  XXIil,  traitant  des  liquidations  dites 
Françaises.  En  elVet,  dans  le  cas  où  ce  qui  existe 
encore  du  fonds  de  ces  liquidations,  ne  fût  pas  pro- 
portionne aux  réclamations  que  des  Sujets  Belges  pro- 
^duiroient  encore  à  sa  charge,  le  principe  Invoqué  dans 
les  observations  sur  l'Article  XIll  trouverolt  son  appli- 
cation. 

Article  XXIV.  Dans  le  cas  où  les  arrangemens 
territoriaux  relatifs  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
fassent,  comme  on  le  désire,  l'objet  d'une  Négociation 
et  Convention  spéciales,  il  sera  nécessaire  d'amplifier 
le  commencement  de  cet  Article  de  la  manière  suivan- 
te: —  "Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications  du 
Traité  à  Intervenir  entre  les  2  Parties,  y  compris  celles 
du  Traité  concernant  les  arrangemens  territoriaux  re- 
latifs au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés,   etc." 

L'espace  de  15  jours  parolssant  trop  court  pour 
l'évacuation  et  la  remise,  H  devra  être  au  moins  fixé 
à   1   mois.      Il   importera  encore  d'ajouter,   "lors  de 
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1832  l'évacuation,   les  Troupes  respectives   auront  la  faculté 
d'emporter  les  objets  appartenant  à  l'Etat." 

Outre  les  objets  mentionnés  dans  les  24  Articles, 
et  dans  le  présent  Mémoire,  le  Roi  doit  se  réserver 
de  s'entendre  par  rapport  aux  Forteresses  de  la  fron- 
tière méridionale  de  la  Seij^ique,  qui  ponrroient  être 
démolies,  et  à  celles  dont  l'intérêt  de  la  Hollande  exi- 
geroit  le  maintien.  Le  droit  de  Sa  Majesté  de  con- 
courir à  régler  cette  matière,  lui  est  assuré  non  seule- 
ment par  le  système  de  barrière,  auquel  on  s'engagea 
dans  le  dernier  siècle  vis-à-vis  la  République  des  Pro- 
vinces Unies,  mais  encore  par  un  Acte  d'une  date 
récente,  et  qui  concerne  spécialement  la  réunion  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique;  le  septième  des  8  Articles 
de  Londres  ayant  déclaré  que  cet  objet  intéressoit  "la 
sûreté  et  l'indépendance  de  toutes  les  Provinces,  et 
de  la  Nation  entière." 

Les  observations  qui  précèdent,  mettront  au  jour 
combien  les  24  Articles  du  14.  Octobre,  s'écartent  de 
l'Annexe  A.  du  12eme  Protocole,  et  des  principes  des 
8  Articles  de  Londres.  Quelques  unes  des  stipulations 
des  24  Articles  ont  été  jugées  spécialement  inadmissi- 
bles, par  le  motif  qu'elles  sont  étrangères  à  la  sépara- 
tion de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Toutefois  le 
Roi,  qui  appelle  de  ses  voeux  un  Traité  immédiat  do 
Séparation,  est  également  disposé  à  entamer  une  Né- 
gociation spéciale,  à  l'eflet  de  se  concerter  sur  tous 
les  points  qui  ne  feront  pas  partie  du  Traité  de  Sépa- 
ration, et  sur  ceux  qui  sont  de  nature  à  réclamer  \m 
arrangement  ultérieur,  propre  à  établir  un  système  de 
navigation,  de  commerce,  et  de  bon  voisinage,  fondé 
sur  une  bienveillance  mutuelle  des  deux  Peuples,  et 
assurant  à  la  fois  la  prospérité  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique. 

(ylnnexe  C.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 

des  Pays  Bas. 

Londres,  le  4.  Janvier,  1832. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  P'rance,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note  et 
le  Mémoire  que  leurs  Excellences  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  leur 
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ont  adresses  le  14.  Décembre  1831.  Il  tardait  à  la  1832 
Conicreiice  de  Londres  de  connoitre  l'opinion  du  Ca- 
binet de  la  Haye  sur  les  24  Arlitles  qu'elle  a  portés  à 
la  fonnoissance  des  Plénipotentiaires  du  Roi,  le  15 
Octobre.  Leur  dernière  Communication  a  eniin  salis- 
fait  à  ce  juste  désir.  La  Conférence  y  a  trouvé  avec 
f)laisir,  l'expression  des  voeux  du  (jouvernenient  ISéer- 
andais  pour  la  prompte  solution  des  queslions  graves 
qu'a  l'ait  naitre,  depuis  15  mois,  la  situation  relative 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  mais  la  Conlerence 
n'a  pu  s'empêcher  de  regretter  en  même  tems,  que 
cette  communication  ne  lui  ait  pas  été  faite  à  l'épocjue 
où  Messieurs  les  PI''nipotentiaires  des  Pays  Bas  lui 
ont  adressé  leur  Note  du  9.  Novembre,  sans  pouvoir 
y  joindre  aucune  explication  oflicielle.  Si,  au  lieu  du  , 
principe  général  dont  le  Cabinet  de  la  Flaye  réclamait 
alors  rado|)tion  pure  et  simple,  les  Plénipotentiaires  du 
Uoi  eussent  été  autorisés  à  développer  les  vues  parti- 
cjilières  et  souvent  conciliantes,  qui  sont  énoncées  dans 
leur  Note  et  dans  leur  Mémoire  du  14.  Décembre,  plus 
d'un  doute  aurait  été  levé,  plus  d'une  ditiiculté  se 
serait  peut-être  a|)lanie.  L'état  des  choses  n'est  plus 
le  même.  Cependant,  c'est  avec  l'espoir  de  détruire 
les  motifs  des  objections  dont  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas  lui  ont  fait  part,  c'est  avec 
l'espoir  d'accélérer  un  heureux  d'accord,  et  d'atteindre 
le  but  de  paix  que  le  Couvernement  du  Roi  se  propose 
comme  elle,  que  la  Conférence  va  répondre  aux  Pièces 
importantes  dont  elle  a  pesé  le  contenu  avec  la  plus 
inùre  attention. 

Sans  porter  par  l'opinion  qu'elle  exprimera,  la 
moindre  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  comme  Souverain  indépendant,  droits  qu'elle 
se  plait  à  reconnoîtie  dans  toute  leur  étendue,  la  Con- 
férence ne  saurait  souscrire  à  1  intcrpiétation  que  le 
Cabinet  de  la  Haye  persiste  à  donner  au  §.  4.  du 
Protocole  d'Aix-la-Chapelle,   du  15.  Novembre,   1818. 

Le  §.  en  question  se  rapporte  à  des  réunions  de 
Souverains  ou  de  Plénipotentiaires  entre  les  5  Puis- 
sances signataires  de  ce  Protocole,  et  il  réserve  aux 
Etats  qui  auraient  provoqué  une  intervention  des  5 
Puissances  dans  des  allaires  spécialement  liées  aux  in- 
térêts des  dits  Etats»  le  droit  de  participer  aux  réunions 
directement  ou  par  leurs  riùiipotentiaires^   c'est  à 
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1832  dire,  par  la  présence  de  leurs  Souverains  eux-mêmes, 
ou  par  un  envOi  de  P^ondés  de  pouvoirs.  Ce  para- 
graphe n'a  pas,  et  ne  peut  avoir,  d'autre  sens.  Du 
reste,  on  ne  saurait  assez  le  répéter,  il  ne  statue  rien 
sur  les  formes  des  délibérations  que  les  5  Puissances 
auraient  à  ouvrir  avec  les  Plénipotentiaires  des  Etats 
qui  demanderaient  leur  intervention.  Il  leur  laisse  au 
contraire  à  cet  égard,  une  pleine  latitude,  et  surtout 
il  leur  laisse  un  droit  qu'il  ne  pouvoit  même  leur  re- 
fuser, le  droit  de  se  concerter  sur  les  propositions  que 
l'intervention  réclamerait  de  leur  part,  et  le  droit  de 
communiquer  ces  propositions  unanimement.  Inconte- 
stable par  son  principe  et  sa  nature,  le  droit  dont  il 
s'agit,  acquiert  une  force  nouvelle,  quand  aux  intérêts 
des  Etats  qui  ont  provoqué  une  intervention,  s'associent, 
comme  dans  les  Négociations  de  Londres  relatives  à 
la  Belgique,  les  intérêts  les  plus  graves  des  Puissances 
intervenantes. 

D'après  ces  considérations,  en  invitant  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  à  exposer  par  écrit 
les  droits  et  les  désirs  de  leur  Gouvernement;  en  les 
engageant  à  répliquer  aux  argtiinens  et  aux  demandes 
de  la  Partie  adverse;  en  leur  odrant  de  plus  les  moyens 
de  faire  connoître  leurs  pensées  et  leurs  voeux,  sur 
toutes  les  questions  que  devait  décider  un  arrangement 
final;  en  leur  adressant,  en  lin ,  les  Comujunications 
unanimes  du  15.  Octobre  dernier,  la  Conférence  se 
croit  autorisée  à  soutenir  qu'elle  a  entièrement  satisfait 
aux  Stipulations  du  §.4.  du  Protocole  d'Aix-la-Chapelle. 

La  Note  et  le  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas,  discutent  les  24  Articles  du 
15.  Octobre,  dans  leurs  rapports  avec  les  8  Articles 
du  Protocole  du  21.  Juillet,  1814,  sur  lequel  se  fondait 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  avec  les 
13ases  de  séparation  jointes  au  Protocole  du  27.  Jan- 
vier,  1831.  ...  i 

Cependant,  avant  que  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  ne  se  fussent  assemblés  en  Conférence  à  Lon- 
dres, le  principe  d'une  séparation  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande  avoit  été  proclamé  dans  le  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas.  Adopter  ce  principe,  c'était  annuller 
celui  des  dispositions  essentielles  du  Protocole  du  21.  i 
Juillet,  1814;  c'était  donc  aussi  invalider  l'autorité  de 
cet  Acte. 
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En  fesant  cette  observation,  la  Conlc'rencc  est  loin  1832 
de  vouloir  jeter  nn  blaine  sur  une  mesure  prise  au 
milieu  de  circonstances  d'une  extrême  diriicuhé.  Jîlle 
se  borne  à  établir  un  point  de  droit  et  de  lait,  du([uel 
il  résulte  que  c'est  seitlcnient  dans  leurs  rapports  avec 
les  iiuses  tle  scpaiation  du  27.  Janvier,  1831 ,  avec 
le  Protocole  au(|uel  elles  sont  jointes,  et  avec  les  pro- 
positions accepK'es  par  le  (Gouvernement  du  Roi  depuis 
l'ouverture  des  Nejçociatiorjs  de  Londres,  f|iie  les  24 
Artides  du  15.  Octobre  dernier  peuvent  et  doivent  être 
considérés. 

La  Conférence  n'hésitera  pas  à  se  livrer  à  cet 
examen. 

Klle  se  (latte  de  prouver  en  y  procédant: 

Que  les  24  Articles  n'oll'rent  que  le  développement 
des  Bases  de  séparation  ci -dessus  mentionnées; 

Qu'ils  renferment  l'application  de  tous  les  principes 
posés  en  faveur  de  la  Hollande  dans  le  Protocole  du 
27.  Janvier,    1831  ; 

Que  ces  principes  ont  été  observés  dans  l'intérêt 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  lloi  des  Pays  Bas; 

Que  dans  la  question  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourjç,  la  Conférence,  en  lésant  servir  à  des  échanges 
de  Territoire  une  portion  de  ce  Grand  Duché,  et  en 
liant  cette  Nég^)ciation  à  la  Négociation  Belge  propre- 
ment dite,  n'a  fait  que  se  contormer  aux  autorisations 
qu'elle  avait  reçues  de  la  Diète  de  la  Confédération 
Germanique,  sur  la  demande  do  Ministre  même  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc  de 
Luxembourg  ; 

Que  l'exemple  du  Royaume  d'Hanovre  ne  parait 
pas  applicable  à  l'espèce; 

Que  les  Articles  qui,  d'après  la  Note  et  le  Mé- 
moire de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlandais, 
présenteraient  des  dispositions  insolites  et  attentatoires 
aux  droits  de  Souveraineté  de  la  Hollande,  s'expliquent 
facilement,  ne  sont  pas  sans  exemple,  et  ne  sauraient 
à  juste  titre  inspirer  les  appréhensions  qu'ils  semblent 
avoir  fait  naître; 

'  Qu'entin,  si  la  Conférence  a  cru  devoir  assurer  à 
la  Belgique  des  moyens  d'existence  et  de  prospérité, 
elle  s'est  borné  à  suivre,  sous  ce  rapport,  les  indica- 
tions du  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  accepté  par 
le  Gouvernement  Néerlandais. 
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1832  Messieurs    les   Plénipotentiaires    tle   Sii   Majesté   le 

Roi  des  Pays  Bas  trouveronl  les  de'veloj)pemens  de  ces 
assertions  dans   le  Mémoire  ci -joint. 

Forte  de  la  conviction  d'avoir  rempli  les  enj^age- 
mens  contiactcs  par  les  5  Cours  envers  le  Gouvorne- 
nient  Néerlandais,  pleine  de  contiance  dans  les  lumières 
et  dans  la  justice  du  Lloi,  la  Conférence  se  ilatte  f|ue 
ce  Monarque  tera  la  pjirt  des  ditticultés  sans  nombre 
<ju'elle  a  eu  à  vaincre,  des  événemens  qui  ont  marcjué 
le  cours  de  ses  travaux,  des  danj^ers  de  toute  espèce 
qu'elle  devait  conjurer,  enfin,  de  l'obligation  ou  elle 
était,  et  dont  elle  s'est  acquittée,  de  maintenir  cette 
paix  générale,  que  réclament  au  même  degré  les  vrais 
intérêts  de  la  Hollande,  et  les  vrais  intérêts  de  l'Europe. 
Elle  se  flatte  que  le  Roi  reconnoîlra  pour  impossible, 
dans  un  arrangement  du  genre  de  celui  dont  la  Con- 
l'érence  s'est  occupée,  de  concilier  des  demandes  es- 
sentiellement contraires,  de  rapprocher  des  opinions 
essentiellement  divergentes,  sans  établir  un  système  de 
compensation,  et  que,  par  conséquent,  il  regardera 
comme  équitable,  non  de  juger  isolément  de  ciiaque 
Ariicle  qui  lui  a  été  communiqué,  mais  d'en  apprécier 
l'ensemble;  non  de  détacher  d'une  combinaison  quel- 
ques charges  partielles,  et  de  les  aggraver  en  les 
détachant,  mais  de  voir  si  celte  combinaison  entière 
n'ollre  pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux  incon- 
véniens,  dont  aucune  transaction  diplomatique  n'a  jamais 
encore  été  totalement  exempte. 

A  la  suite  d'un  tel  examen  des  24  Articles,  et  des 
éclaircissemens  renfermés  dans  le  Mémoire  de  ce  jour, 
le  Gouvernement  Néerlandais  trouvera,  la  Conlérence 
n'en  saurait  douter,  tous  les  moyens,  en  signant  ces 
Articles,  d'arriver  à  un  dénouement  que  l'Europe,  fati- 
guée de  secousses  et  d'ap|)réhensions,  attend  avec  une 
juste  impatience;  à  un  dénouement  honorable,  qui 
fixerait  les  longues  incertitudes  de  la  Hollande  elle- 
même ,  et  amènerait  enfin  ce  désarmement  mutuel, 
dont  la  Conférence  a  hautement  apprécié  la  proposition. 

Elle  ne  saurait,  en  revanche,  trop  vivement  re- 
pousser le  soupçon  de  n'avoir  voulu  laisser  désormais 
à  la  Flollande  qu'une  place  honoiaire  dans  l'association 
Européenne.  Ce  résultat  n'est  jamais  entré  dans  les 
intentions  des  5  Cours ,  et  il  serait  aussi  contraire  à 
leurs  senlimens  qu'à  leurs  propres  intérêts.     Replacées/ 
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involontairement,  et  par  la  force  des  choses,  dans  1832 
l'obligation  de  contribuer,  coinnie  en  1814,  à  déter- 
miner l'avenir  et  le  mode  d'existence  de  la  Belgique, 
les  Cours  n'ont  point  abuse  de  leur  position;  et  par 
des  arrangeinens  financiers  qui  allègent  le  l'ardeau  de 
l'ancienne  Dette  Hollandaise,  par  de  bonnes  limites, 
par  un  état  de  possession  compact,  par  une  contiguilé 
de  Territoire  sur  les  i\eu\  rives  de  la  Meuse,  par 
une  garantie  formelle  de  toutes  ces  Stipulations,  elles 
ont  offert  à  la  Hollande  des  avantages  qu'on  cherche- 
rait en  vain  aux  plus  glorieuses  époques  de  son  his- 
toire. 

Dans  ces  tems  mémorables,  ce  n'est  pas  d'une 
réunion  avec  la  Belgique,  c'est  d'elle-même,  c'est 
des  grandes  qualités  de  la  Maison  de  Nassau  et  de 
la  ISation  Flollandaise,  c'est  de  ses  propres  ressources, 
que  la    Hollande    a  tiré  sa  puissance. 

Il  ne  tient  qu'à  elle  de  remplir  ce  même  rôle  au- 
jourd'hui ;  et  loin  de  vouloir  faire  descendre  le  Roi  des 
I*ays  Bas  du  haut  rang  qu'il  occupe  en  Kurope,  les 
Cours  représentées  à  la  Conférence  de  Londres  n'ont 
eu  en  vue  que  de  l'y  maintenir  dans  toute  sa  dignité, 
dans  toute  son  inHuence,  dans    toute  sa   considération. 

Les  Soussignés,  etc. 

(^Annexe  D.)  —  Mémoire  de  la  Conférence,  destiné 
a  servir  de  réponse  à  celui  de  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires   des  Pays    Bas,    en   date   du  ±4-  P^é- 

ceinbre,  183  !• 

Le  Mémoire  de  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
aussi  bien  que  leur  Note  du  14.  Décembre  dernier,  se 
fonde  sur  2  Bases,  sur  les  8  Articles  du  21.  Juillet, 
1814,  et  sur  l'Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Jan- 
vier, 1831. 

La  Conférence  de  Londres  ne  peut  reconnoilre 
qu'une  seule  de  ces  Bases,  savoir,  l'Annexe  A.  du  Pro- 
tocole du  27.  Janvier,  1831,  combinée  avec  les  déve- 
loppemens  qu'elle  réclamoit  par  sa  nature  même, 
avec  les  principes  posés  dans  le  dit  Protocole,  auquel 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  donné  son  adhé- 
sion, avec  les  propositions  subséquemment  acceptées 
par  le  Gouverneiitent  Néerlandais,   et   avec   les   décla- 

Noui.:  Série.    Tome  II J.  U 
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1832  rations  officielles  que  ce  Gouvernement  a  faîtes  dans 
des  Documens  communiques  en  son  nom  à  la  Confé- 
rence. 

La  Conférence  est  oblif^ee  de  rejeter  la  première 
des  Bases  indiquées  paj  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

lo.  Parceque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en 
proclamant  de  son  propre  chef,  antérieurement  à  la 
réunion  de  la  Conférence  de  Londres,  le  principe  de 
la  séparation  de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  a  lui- 
même  anéanti  la  partie  essentielle  des  8  Articles  du 
2L  Juillet,  1814,  qui  avoient  pour  but  un  amalgame 
parfait  et  complet  des  2  Pays. 

2o.  Parceque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en 
déclarant  ensuite  officiellement  et  dans  des  termes  posi- 
tifs, qu'il  se  voyait  hors  d'état  de  ramener  la  Belgique 
sous  son  pouvoir  sans  secours  militaire  étranger,  a 
reconnu  l'impossibilité  où  il  se  trouvoit  d'exécuter  les 
8  Articles. 

3o.  Parceque,  en  ayant  ainsi  écarté  le  principe  de 
son  propre  gré,  et  étant  convenu  plus  tard  qu'il  ne 
pouvoit  en  remplir  les  Stipulations,  le  Gouvernement 
Néerlandais  s'est  nécessairement  privé  du  droit  de  les 
invoquer. 

4o.  Enfin,  parceque  l'Annexe  A.  du  Protocole  du 
27.  Janvier,  1831,  est  le  dernier  Acte  conclu  entre  le 
Gouvernement  Néerlandais  et  les  5  Puissances  sur  les 
affaires  de  la  Belgique  à  la  suite  des  8  Articles,  et  que 
cet  Acte  est  destiné  à  les  remplacer. 

Il  reste  donc  à  prouver  que  les  24  Articles  du  15, 
Octobre,  développemens  de  l'Annexe  A.,  sont  strictement 
en  rapport  avec  les  Stipulations  et  avec  les  principes 
du  Protocole  auquel  elle  est  jointe. 

De  plus,  des  propositions  relatives  à  des  échanges 
de  Territoire  ayant  été  faites  postérieurement  par  la 
Conférence  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand 
Duc  de  Luxembourg,  et  acceptées  par  lui,  il  reste  à 
prouver  que  les  24  Articles  sont  également  en  rapport 
avec  ces  propositions. 

La  Conférence  s'acquittera  du  devoir  d'offrir  ces 
preuves,  en  répondant  ci -dessous  aux  observations  ren- 
lerFnées  dans  le  Mémoire  de  leurs  Excellences  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 
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Ad  1""»,  Pour  qu'il  fût  possible  d'admettre  que  la  1^39 
Hollande  doit  redevenir  ce  qu'elle  etoit  autrefois^ 
t "est- ù- dire,  en  1790,  avec  addition  de  ce  qu'elle  a 
acquis  plus  lard  à  titre  o/icnt/x,  et  d'une  conipensa- 
lion  pour  les  10  Cantons  détachés  de  la  France  en 
]Ml5,  il  taudrolt  prouver  que  cette  demande  est  fon- 
dée sur  le  texte  des  disposilions  de  lAnnexe  A.  du 
Protocole  du  27.  Janvier,   IS^Jl. 

Aux  termes  de  l'Article  1"^  de  cet  Acte,  les  limites 
de  la  tlollande  doivent  comprendre  tous  les  Territoires, 
Villes.  Places,  et  Lieux,  qui  appartenoient  à  la  ci -de- 
vant République  des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas 
en  l'année  1790. 

D'après  l'Article  II,  la  Belgique  doit  être  formée 
de  tout  le  reste  des  Territoires  qui  avoient  reçu  la  dé- 
nomination de  Royaume  des  Pays  Bas,  dans  les  Traités 
de  l'année  1815,  sauf  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg. 

Comme  le  sens  littéral  fait  état,  on  pouvoit  soute- 
nir que  le  l*^'^  Article  n'assigne  à  la  Hollande  que  stric- 
tement ce  qu'elle  possedoit  en  1790,  et  que  selon  l'Ar- 
ticle II,  la  Belgique  devoit  obtenir  dans  le  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  tout  ce  que  la  Hollande  n'y  pos- 
sédoit  point  en  1790.  Cette  interprétation  eut  donné 
à  la  Belgiquf',  les  Enclaves  Allemandes  que  la  Hol- 
lande ne  possédoit  pas  en  1790,  les  10  Cantons  dé- 
tachés de  la  France  en  1815 ,  que  la  Hollande  ne 
possédoit  pas  non  plus  en  1790,  et  ceux  des  droits 
que  la  Hollande  n'exerçoit  pas  en  la  Ville  de  Maestricht 
dans  la  uième  année. 

Cependant,  à  cette  même  interprétation,  la  Hol- 
lande o|)posoit  le  titre  onéreux  auquel  elle  avoit  acquis 
les  Enclaves  Allemandes  en  1800,  le  défaut  de  titre 
de  la  Belgique  à  l'héritage  des  droits  qu'exerçoient  sur 
ces  Enclaves,  et  dans  la  ville  de  Maestricht,  des  Prin- 
ces de  l'ancien  Empire  d'Allemagne,  enfin,  la  circon- 
stance que  les  10  Cantons  n'avoient  pas  reçu  la  déno- 
mination de  Royaume  des  Pays  Bas  dans  les  Traités 
de  1815,  mais  qu'ils  étolent  une  acquisition  commune 
de  ce  Royaume  déjà  constitué. 

Dans  les  24  Articles  du  15.  Octobre,  la  Conférence, 
après  avoir  mûrement  pesé  ces  réclamations,  a,  d'im 
coté,  assuré  à  la  Hollande  la  possession  entière  des 
Enclaves   Allemandes,    et    de    la    \ ille   de   Maestricht, 

U2 
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1832  et  laissé,  de  l'autre  à  la  Belfçique  les  10  Cantons  dé- 
tachés de  la  France,  dont  la  Hollande  réclanioit  la 
moitié.  Mais  sur  ce  point  même,  la  Conférence  se 
réfère  à  une  observation  qui  se  trouvera  dans  la  suite 
du  présent  Mémoire. 

Ad  IT"",  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  réclament  la  contiguité  entre  l'ancien  Territoire 
de  la  République  des  Provinces  Unies,  et  les  ancien- 
nes Enclaves  Hollandaises  dans  le  Limbourg,  par  le 
moyen  d'une  indemnité  territoriale,  qui  se  composeroit 
des  Districts  Allemands  ou  Belges,  sur  les  deux  rives 
de  la  Meuse,  et  qui  devroit  comprendre  tout  le  cours 
du  Zuyd  Willemswardt. 

C'est  évidemment  aussi  l'Annexe  A.  du  Protocole  du 
27.  Janvier,  1831,  qui  doit  décider  de  la  validité  de  cette 
réclamation.  Or,  l'Article  IV.  de  l'Annexe  A.  ne  parle 
d'aucune  indemnité  territoriale  quelconque  en  faveur  de  la 
Hollande.  Il  n'arrête  que  le  désenclavement  réciproque^ 
afin  de  procurer  aux  2  Pays  l'avantage  également  réci- 
proque,   d'une  entière  contiguité  de  Possessions. 

11  est  vrai  que  le  Ministre  des  AOaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  dans  une  Lettre 
adressée  à  la  Conférence  le  12.  Juillet  dernier,  a  essayé 
de  prouver  que  cette  Stipulation  étoit  dans  intérêt  ex- 
clusif de  la  Hollande,  attendu  que  la  Belgique  ne  pos- 
sédoit  point  d'Enclaves  sur  l'ancien  Territoire  de  la 
République  des  Provinces  Unies.  Mais  l'état  de  pos- 
session de  la  Belgique  avoit  été  défini,  aux  yeux  du 
Gouvernement  Néerlandais  et  des  5  Puissances,)  par 
l'Annexe  A.  mentionné  ci -dessus.  Or,  l'Article  4  de 
cette  Annexe  dit  expressément:  —  "Comme  il  résulte- 
roit  néanmoins  des  Bases  posées  dans  les  Articles  1  et  \ 
2,  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderoient  des 
Enclaves  sur  leurs  2erritoires  respectifs  :"  —  l'exi- 
stence d'enclaves  Belges  sur  Territoire  Hollandais  étoit 
donc  pleinement  admise  dans  ces  Articles  et  c'étoit 
d'après  les  Stipulations  qu'il  renferme,  que  devoit  s'ac- 
complir la  promesse  de  procurer  aux  2  Pays  le  désen- 
clavement et  la  contiguïté. 

En  examinant  cette  question,  la  Conférence  ne 
trouva  qu'un  seul  moyen  de  la  résoudre  selon  l'esprit  et 
la  lettre  de  l'Article  qu  elle  vient  de  rappeler.  Ce  moyen 
consistoit  dans  l'échange  d'une  partie  du  Luxembourg, 
contre  une  partie  du  Limbourg.  Mais  à  cet  égard  la  Cou- 
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fcrence  se  troiivoit  lic'e  par  l'Article  3  de  l'Annexe  A,  et  1832 
ne  se  dissiimiloit  pas  que  sans  un  consentement  obtenu 
de  gré  à  gré  du  Grand  Duc  et  de  la  Confédération  Germa- 
iii(|ue,  elle  ne  pourroit  procéder  à  l'échange  qu'elle  jugeoit 
indispensable.  Dans  un  tel  état  de  choses,  elle  énonça 
au  36'^"'*'  Protocole,  la  conviction  qu'elle  avoit  acquise, 
cl  sollicita,  par  Tintermédiaire  de  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Germanique,  le  double  consentement  dont 
elle  avoit  besoin.  Ses  dt'marches  furent  accueillies; 
les  autorisations  qu'elle  réclamoit  accordées  sur  la  de- 
mande même  du  Ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand 
Duc  près  la  Confédération;  les  pouvoirs  et  les  instruc- 
tions de  la  Diète  expédiés  aux  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  à  Londres.  Ce  ne  fut  qu'alors 
que  la  Conférence  fit  entrer  une  partie  du  Grand  Duché 
de  Luxembourg  dans  ses  plans  d'échanges  territo- 
riaux. Elle  ne  croyoit  pas  possible  de  montrer  plus  de 
respect  pour  les  droits  qu'elle  avoit  reconnus,  pins  de 
sollicitude  a  remplir  les  engagemens  qu'elle  avoit  con- 
tractés. 

Dans  leur  Mémoire,  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas  réclament  la  Commune  de  Lommel 
comme  ayant  appartenue  à  la  Hollande  en  1790. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  suivi  pour 
la  déuiarcation  des  Frontières  sur  le  point  indiqué  de 
Lommel,  la  ligne  que  les  Plénipotentiaires  du  Roi 
avoient  tracée  dans  leur  Mémoire  du  5.  Septembre, 
annexé  au  Protocole  No.  43,  ou  il  est  dit:  '"Sur  la 
rive  droite  de  PEscaut,  la  ligne  de  démarcation  sera 
identiquement  la  même  que  celle  qui  sépare  le  Brabant 
Septentrional  des  Provinces  d'Anvers  et  de  Linibourg, 
jusqu'au  point  de  cette  dernière  ligne  située  au-dessous 
de  Valkenswaard  :"  or  la  Commune  de  Lommel  se 
trouve  faire  partie  de  la  Province  de  Limbourg,  y 
ayant  été  comprise  lors  de  la  division  administrative 
du  Royaume  des  Pays  Bas;  mais,  en  revanche,  d'au- 
tres Territoires  qui  n'appartenoient  pas  à  la  Hollande 
en  1790,  furent  annexés  à  la  Province  du  Brabant 
Septentrional,  laquelle  reste  toute  entière  au  Gouver- 
nement Néerlandais. 

Jld  III™.  I\"'.  V"»,  et  VI"».  La  Conférence  ne 
disconvient  pas  que  les  Territoires  assignés  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  dans  le  Limbourg,  par  suite 
de  tous  les   échanges   résultant  des  24  Articles  du  15. 
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1832  Octobre,  n'olTrent  une  diflerence  en  t^tendue  et  en 
population.  Mais  ce  qu'elle  ne  sauroit  admettre,  c'est 
(jue  l'étendue  et  la  population  soyent  les  seules  régies 
d'appréciation  d'un  Territoire.  Le  Revenu  qu'il  donne 
au  Trésor  public,  sa  qualité,  sa  situation,  et  ce  (pie 
son  acquisition  ajoute  à  la  valeur  et  à  la  sûreté  d'autres 
Territoires  qu'on  possède  déjà,  ne  sauroient  être  écar- 
tés sans  injustice  de  l'eslimation  qu'on  en  (ait.  Or, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  j)arlie  du  Luxembourg 
assignée  à  la  Belgique  est  notoirement  presque  tout 
entière  un  Pays  pauvre,  aride,  et  qui  ne  peut  payer 
à  l'Etat  que  de  l'oibles  rétributions.  La  partie  du 
Limbourg  assignée  à  la  IJollande  est,  au  contraire, 
riche,  fertile,  industrieuse;  les  impots  y  sont  plus  pro- 
ductifs. Elle  unit  les  anciens  territoires  liollandais 
auxquels  ce  lien  manquoit  autrefois,  elle  0|»ère  leur 
contiguité;  par  conséquent  elle  ajoute  à  leur  valeur,  et 
elle  ajoute  aussi  à  leur  sûreté,  par  la  facilité  de  com- 
munication qu'elle  olVre  avec  la  Place  importante  de 
Maestricht.  Enfm,  elle  donne  à  la  Hollande  une  plus 
longue  frontière  avec  l'Allemagne,  et  Tappuye  ainsi 
sur  son  Allié  naturel.  La  Conférence  auroit  cru  mettre 
en  doute  les  principes  d'équité  qui  dirigent  la  politique 
du  Roi,  si  elle  navoit  été  convaincue  que  de  sembla- 
bles considérations  seroient  plus  que  suffisantes  pour 
balancer,  aux  yeux  de  Sa  Majesté,  une  diflerence 
secondaire  de  population  et  de  surface. 

C'est  par  respect  pour  les  droits  de  Sa  Majesté 
Néerlandaise,  et  pour  ceux  de  la  Confédération  Ger- 
manique, que  la  Conférence  s'est  abstenue  de  prononcer 
sur  les  arrangemens  qui  interviendront  à  la  suite  de 
ces  échanges  entre  Sa  Majesté,  la  Confédération,  et 
la  Maison  de  Nassau.  Personne  ne  pouvoit  mieux  que 
le  Roi  Grand  Duc  concilier  dans  cette  conjoncture  les 
voeux  réciproques,  ni  mieux  établir  de  concert  avec 
la  Confédération,  et  de  la  manière  la  plus  convenable, 
la  contiguité  des  possessions  Flollandaises.  Ses  intérêts, 
et  ceux  de  fAllemagne,  s'identifient  à  cet  égard  au 
point  de  rendre  un  accord  nécessairement  facile.  Per- 
sonne ne  pouvoit  non  plus  mieux  que  le  Roi,  apprécier 
dans  sa  justice  et  dans  sa  sagesse,  les  titres  des 
Agnats  de  la  Maison  de  Nassau.  Leurs  droits  sont 
trop  éloignés  pour  faire  naître  des  difficultés  sérieuses 
dans  les  négociations. 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  JIoll.  311 

D'ailleurs,    tant   que   les   Couronnes   seront  unies,  1832 
tant  que  la  souveraineté  du  Luxembourg  et  de  la  Hol- 
lande sera   commune,   aucun  des  inconvcnlens  sur  les- 
(|uels  insistent  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
lîas  ne  peut  se  réaliser. 

A  l'appui  de  leurs  assertions,  ils  citent  le  cas  du 
Hanovre  et  de  la  Grande  Bretagne.  Mais  visiblement 
cet  exemple  ne  sauroit  s'appliquer  à  la  question  qu'ils 
discutent.  Entre  le  Hanovre  dans  ses  relations  avec 
la  Grande  Bretagne,  et  le  Grand  Duché'  de  Luxem- 
bourg dans  ses  relations  avec  la  Hollande,  les  did'é- 
rences  sont  frappantes.  Elles  sont  à  la  fois  géographi- 
ques, et,   si  l'on  peut  employer  ce  terme,  héréditaires. 

Le  Luxembourg  n'est  pas  séparé  de  la  Hollande, 
comme  le  Hanovre  de  la  Grande  Bretagne,  par  une 
vaste  étendue  de  mer.  Il  touche  presque  au  Territoire 
Hollandais:  et  le  cas  où  les  2  Pays  pourroient  n'être 
pas  soumis  au  même  Souverain  est  presque  hors  des 
calculs  de  la  prévoyance  humaine.  Il  ne  sembleroit 
même  dépendre  que  du  Roi  de  le  rendre  impossible. 

Les  considérations  qui  viennent  d'être  rappelées 
ici  ont  déjà  produit  leur  efTet.  La  Conférence  a  les 
plus  justes  motifs  de  croire,  que  la  Confédération  Ger- 
manique, et  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  prêts 
à  souscrire  aux  arrangemens  du  15.  Octobre,  n'atten- 
dent, pour  y  accéder,  qu'une  invitation  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas. 

Par  toutes  ces  raisons ,  une  nouvelle  négociation 
séparée  relative  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
seroit  contraire  à  l'autorisation  expresse  que  la  Con- 
férence a  reçue  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
Grand  Duc,  et  de  la  Diète  de  Francfort,  contraire 
aux  intérêts  de  la  Hollande,  qu'elle  menaceroit  de  pri- 
ver de  la  contiguité  de  ses  Possessions,  contraire  à 
l'accélération  d'un  arrangement  définitif  entre  le  Gou- 
vernement  Néerlandais  et  la  Belgique. 

Après  avoir  prouvé  par  l'exposé  qui  précède:  — 
lo.    Que   dans  les  24  Articles  du    15.  Octobre,    la 
Conférence    de    Londres    s'est    strictement    conformée 
aux  Stipulations   territoriales  de   l'Annexe  A.  du  Proto- 
cole du  27.  .lanvier,    1831: 

2o.  Qu'elle  n'a  admis  un  échange  d'une  partie  du 
Luxembourg   contre   une   partie  du  Limbourg,    qu'en 
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J832  vert»  d'autorisations  libres  et  formelles  du  Grand  Duc, 
et  de  la  Confédération  Germanique: 

3o.  Qu'elle  a  assuré  à  la  Hollande,  une  frontière 
et  des  avantages  de  contiguité  que  la  Hollande  n'a 
point  possédés ,  même  aux  tems  les  plus  mémorables 
de  sa  puissance: 

On  examinera  les  autres  allégations  du  Mémoire 
de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

yJd  VK»".  Sur  ce  point  la  Conférence  partage 
'leur  opinion.  Il  est  évident  que  la  neutralité  ne  donne 
pas  plus  à  la  Belgique  qu'à  tout  autre  Etat  neutre, 
le  droit  de  manquer  aux  obligations  qui  résultent  des 
Traités. 

Jd  VIII «n.  Par  la  citation  de  l'Article  6  du  Traité 
de  Fontainebleau,  de  1785,  entre  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  les  Etats -Généraux,  on  n'a  point  entendu 
en  faire  revivre  toutes  les  expressions,  mais  stipuler 
que  les  dispositions  de  cet  Article  doivent  servir  de 
Bases  à  un  arrangement  satisfesant  entre  les  2  Pays, 
arrangement  qu'arrèteroient  des  Commissaires  nommés 
de  part  et  d'autre. 

yid  IX  °*.  C'est  ici  que  pèsent  les  accusations  les 
plus  graves  sur  le  travail  de  la  Conférence.  Selon 
le  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, l'Article  9  du  15.  Octobre  seroit  en  opposition 
avec  les  principes  du  droit  des  gens,  sans  exemple 
dans  l'histoire,  et  contraire  aux  droits  de  souveraineté 
de  la  Hollande.  On  se  flatte  de  prouver  que  ces  re- 
proches n'ont  pas  de  fondement.  D'abord,  en  ce  qui 
concerne  les  principes  du  droit  des  gens,  le  Gouver- 
nement Néerlandais  n'ignore  pas  que  le  droit  des  gens 
général  est  subordonné  au  droit  des  gens  convention- 
nel, et  que  quand  une  matière  est  régie  par  des  Con- 
ventions ,  c'est  uniquement  d'après  ces  Conventions 
qu'elle  doit  être  jugée.  Or,  il  se  trouve  que  depuis  le 
rétablissement  de  la  paix,  la  navigation  des  fleuves  à 
fait  l'objet  de  Stipulations  particulières  entre  les  difle- 
rens  Etats  :  ainsi  ce  n'était  point  avec  des  principes 
abstraits,  c'était  avec  les  Traités  qui  forment  aujour- 
d'hui le  Code  politique  de  l'Europe,  que  l'Article  en 
question  devait  être  en  rapport.  Ces  Traités  ont  consi- 
dérablement altéré  les  privilèges  que  le  droit  des  gens 
général  attribuait  aux  Gouvernemens  sur  la  Naviga- 
tion des  Fleuves  et  Rivières.    Les  Gouvernemens  avaient 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  cPai^ec  la  lloll.  3  J3 

le  privilège  de  les  fermer  sur  leur  Territoire  nn  Com-  1832 
merce  des  antres  Nations,  lis  y  ont  renoncé.  Ils 
avaient  le  privilégie  d'en  imposer  arl)itrairemenl  l'usage. 
Ce  privilège  a  été  inodilié.  Il  en  est  de  même  do 
ceux  d'étape,  de  ronipie- charge,  de  dojiane,  etc. 
Quelques  uns  ont  été  abolis,  d'autres  changé,  et  tous 
subordonnés  à  la  maxime  Européenne  d'une  navigation 
sans  entraves.  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité, 
pour  apprécier  la  dilVérence  qui  existe,  relativement 
aux  lleuves,  entre  les  droits  naturels  des  Etats  déri- 
vant de  la  Souveraineté,  et  les  obligations  qui  résultent 
des  Conventions  conclues  depuis  le  rétablissement  de 
la  paix  générale,  il  sullit  de  parcourir  l'Extrait  ci  -  joint 
(Annexe  No.  1.)  qui,  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 
Î8I4,  et  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  des- 
cend jusqu'à  la  dernière  Convention  de  iMayence.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  depuis  la  séparation  de  la  Bel- 
gique, les  Stipulations  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  se 
rapportent  à  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  et  aux- 
quelles le  Gouvernement  Néerlandais  a  pleinement  ac- 
cédé, ont  cessé  d'être  obligatoires  pour  lui:  tout  au 
contraire,  elles  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814,  que  le  Gou- 
vernement Néerlandais  s'était  déclaré  dans  l'impuissance 
de  maintenir;  et  elles  lui  seraient  encore  a|)plicables, 
quand  même  il  n'eut  jamais  possédé  la  Belgic|ue,  car 
une  partie  du  cours  de  l'Escaut,  qui  traverse  d'au- 
tres Etats,  n'en  aurait  pas  moins  appartenue  à  la  Hol- 
lande. La  Hollande  ne  lait  donc  pas  de  nouveau  sa- 
crifice, en  renonçant  à  la  fermeture  de  ce  lleuve,  et 
à  l'Article  14  du  Traité  de  Munster.  Elle  remplit  sim- 
plement les  Traités  de  Vienne,  qui  conservent  toute 
leur  force:  et  la  Conférence,  en  arrêtant  les  clauses 
nécessaires,  pour  que  la  liberté  de  navigation  de  l'Es- 
caut existe  de  fait  comme  de  droit,  n'attente  point  au 
Code  des  Nations.  Elle  se  conforme  à  la  législation 
publique,  de  l'Europe.  La  question  relative  aux  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  était  sans  nul 
doute  d'une  nature  plus  délicate.  Cependant,  à  cet 
égard  aussi,  la  Conférence  avait  en  sa  faveur  l'autorité 
d'Actes  diplomatiques  d'une  date  récente,  auxquels  le 
Gouvernement  Néerlandais  avait  concouru.  L'Extrait 
ci -annexé  (Annexe  No.  2)  d'un  Protocole  signe  à 
Mayence  le  30.  Mars,  1831,  démontre  que  si  les  Etats 
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1832  riverains  <ln  Rhin  se  sont  décides  à  conclure  leur  der- 
nière Convention'^  avec  le  Gouvernement  Néerlandais, 
cela  n'a  pas  été  sans  se  réserver  la  faculté  de  com- 
muniquer librement  avec  Anvers  et  avec  la  Belgique, 
par  les  eaux  intermédiaires  dont  il  vient  d'être  tait 
mention.  Il  n'est  par  conséquent  pas  exact,  de  dire 
que  la  Conférence  ait  imaginé  pour  les  Belges  un  pri- 
vilège qui  n'avait  pas  même  été  réclamé  pour  les 
Etats  Riverains  du  Rhin;  puisque  la  Prusse,  la  France, 
la  Bavière,  le  Grand  Duché  de  Bade,  la  Hesse  Grand 
Ducale,  le  Duciié  de  Nassau,  ont  demandé  ce  privilège, 
et  se  sont  réservés  de  l'obtenir.  11  n'est  pas  exact,  de 
dire  que  les  Stipulations  de  la  Conférence  soyent  sans 
exemple,  puisque  l'exemple  est  sous  la  main;  le  Gou- 
vernement Néerlandais  s'étant  engagé  (voyez  les  répon- 
ses ci -jointes  de  son  Commissaire,  Annexe  3)  à  pren- 
dre en  considération  les  réserves  ci -dessus  rapportées, 
lors  des  négociations  qui  régleraient  la  navigation  de 
l'Escaut;  et  la  Belgique  devant  nécessairement  s'asso- 
cier désoimais  à  ces  négociations.  Ce  serait  donner 
un  sens  inadmissible  au  mot,  peut-être  superllu ,  de 
7\'c/proc/ueme/it  *)  j  irséré  dans  le  §.  de  l'Article  IX  re- 
latif à  l'usage  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin,  que  de  prêter  h  la  Conférence  fidée  d'avoir 
voulu  déclarer  que  la  Belgique  exerçât  un  droit  de 
Souveraineté  quelconque  sur  ces  eaux,  ou  que  le  con- 
cours du  Gouvernement  Belge  put  jamais  être  néces- 
saire pour  défendre  ou  permettre  la  navigation  des 
dites  ■  eaux  h  des  bàtimens  sous  pavillon  Néerlandais. 
Une  telle  idée  est  répoussée  par  la  raison  ;  et  l'in- 
tention de  la  Conférence  a  été  de  soumettre  constam- 
ment a  des  péages  modérés  pour  les  Bàtimens  Bel- 
ses ^  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut  et  le  Rhin,  et  d'assimiler  sous  ce  rapport,  jus- 
qu'à l'établissement  d'un  accord  commun,  le  Pavillon 
Marchand  Belge  au  Pavillon  Marchand  Hollandais. 

La  Conférence  n'est  pas  allée  plus  loin.  Elle  n'a 
entendu  déroger  aucunement  aux  droits  spéciaux  des 
Etats  riverains  du  Rhin,  droits  qui  se  trouvaient  hors 
de  sa  compétence;  et  du  reste,  elle  a  tellement  respecté 


*)  Art.  IX,  "II  est  également  convenu,  que  la  navi^^ation  Hes 
eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin ,  pour  arriver 
d'Anvers  au  llliiu ,  et  ^•^c■e  vcrsâ ,  restera  réciproquement  libre." 

'h 
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la  Souveraineté  du  Roi  des  Pays  Bas,  qu'en  arrêtant  des  1832 
dispositions   transitoires    elle  a  soumis    l'état  de  choses 
délinitit'  qui  doit  re'sulter  de  l'Article  IX,  à  des  né^ocia-t 
tions  ultérieures  entre  les  2  Parties.  » 

Nul  doute  que  leur  accord  mutuel  ne  puisse  amé- 
liorer les  Stipulations  temporaires  de  cet  Article,  en 
mieux  remplir  le  but,  et  en  écarter  les  inconvéniens, 
d'après  les  hidications  de  l'expérience,  ou  les  intérêts 
réciproques  des  2  Peuples. 

Cet  accord  doit  régler  aussi  le  mode  de  la  sur- 
veillance commune  dont  il  est  question  pour  le  pilotage 
et  le  balisage.  Jl  est  vrai  que  l'Article  XII  de  la 
Convention  de  Mayence  se  contente  d'assimiler,  sous 
le  rapport  des  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
fanaux,  et  autres,  les  bàtimens  des  Etats  riverains  du 
Rhin  aux  bàtimens  JNéei landais;  niais  cette  assimilation 
est  d'une  valeur  réelle  sur  le  Rhin,  attendu  que  le. 
commerce  des  principales  Villes  de  la  Hollande  se  fait 
par  ce  tleuve,  et  sur  des  bàtimens  auxquels  le  Gou-| 
vernement  Néerlandais  est  intéressé  à  oHVir  des  facilités. 
Le  même  intérêt  n'existait  pas  sur  l'Escaut;  la  même 
assimilation  pouvoit  donc  y  être  insuffisante,  et  le 
pilotage^  ainsi  que  le  balisage^  semblaient  y  réclamer 
une  garantie  de  plus.  La  Conférence  avait  d'ailleurs 
entendu  la  Hollande  invoquer  le  droit  de  clotiue  de 
l'Escaut;  elle  avait  été  avertie  que  faute  d'entretien 
des  balises,  la  navigation  des  passes  de  ce  lleuve  com- 
mençait à  devenir  difficile.  Il  n'est  donc  pas  surpre- 
nant qu'elle  ait  jugé  nécessaires  des  Stipulations  desti- 
nées à  prévenir  le  renouvellement  d'une  telle  difficulté. 
La  Coniérence  a  néanmoins  réservé  aux  2  Parties  les 
moyens  d'arrêter  à  cet  égard  le  mode  d'exécutipn  le 
plus  convenable. 

D'après  l'Article  IX,  les  2  Parties  doivent  égale- 
ment s'entendre  sur  l'exercice  du  droit  de  pêche,  et 
du  commerce  de  pêcherie,  dans  l'Escaut.  La  pêche 
de  l'Escaut  est  depuis  nombre  d'années  le  seul  moyen 
d'existence  d'une  classe  pauvre  des  habitans  d'Anvers, 
que  le  Gouvernement  Néerlandais ,  même  dans  l'état 
présent  de  ses  relations  avec  la  Belgique,  ne  paroit 
pas  priver  de  cette  unique  ressource.  La  Conférence 
ne  pouvait  croire,  à  plus  forte  raison,  qu'il  la  lui 
refusât  dans  des  rapports  de  paix  et  de  bon  voisinage. 
Elle  ne  pouvait  croire  que  les  2  Etats,  en  poursuivant 
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1832  les  négociations  ultérieures,  prévues  par  l'Article  IX, 
ne  trouvassent  sans  peine  les  moyens  d'empêcher,  à 
l'aide  de  précautions  réciproques ,  que  l'exercice  du 
droit  de  pèche  et  du  commerce  de  pêcherie,  n'amenât 
des  contraventions  aux  règlemens  de  douane. 

ylcl  X™.  C'est  comme  le  porte  le  Mémoire  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas ,  que  doit 
s'entendre  la  tin  de  l'Article  X  "z7  ne  sera  perçu  sur 
la  nai^igation  des  dits  canaux  que  des  droits  Trio- 
de r  es, ^^ 

Ad  XI™.  et  XII™.    Il  a  déjà  été  observé,  que  les 
Articles  I  et  II  de  l'Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Jan- 
vier,   1831,    assijçnaient  à   la   Belgique,    dans   le  Lim- 
bourg,     sur    la    rive    gauche    et    la    rive   droite    de    la 
Meuse,    les  districts  que  la  Hollande  ne  possédait  pas 
en    1790.      Ces   districts   donnaient  à  la   Belgique   des 
points  de  contact  avec  la  Prusse,    entre  Maestricht  et 
Mook,    et,    par  conséquent,    les   moyens  d'établir  avec 
l'Allemagne  les  communications  les   plus  courtes  qu'elle 
puisse   avoir.      Quand    la    Conférence,     par   les  motifs 
développes    plus    haut,     oflVit    à    la    flollande   tous   les 
Districts  qui  ne  lui  appartenaient  pas   en  1790,    sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  elle  aurait  cru  commettre  une 
injustice,  si,  en  détachant  ces  Territoires  de  la  Belgi- 
que,  elle  l'avait  privée  de  tous  les  moyens  de  commu- 
nication   et  de   commerce,    qu'ils  lui  présentaient  avec 
l'Allemagne.      De  là  la  faculté   éventuelle  qui  lui  a  été 
laissée  de  construire  une  route  commerciale  à  ses  pro- 
pres   frais,     dans    le    Canton    de    Sittard,     qui    n'avait 
jamais  encore  appartenu  à  la  Hollande,    faculté  subor- 
donnée néanmoins  à  diverses  conditions,  et  à  la  réserve 
pleine  et  entière  de  la  Souveraineté   de  Sa  Majesté  le 
Roi    des   Pays    Bas.      De   là   aussi ,    l'entretien   de   la 
route  actuelle  dans  ce  Canton,  et  les  droits  de  barrière 
modérés ,     qui    doivent   y   être   perçus.       De   là   enfin, 
l'usage  de  la  route  qui  traverse  Maestricht,  aux  mêmes 
conditions.      La  Conférence  ne  saurait  admettre  qu'en 
tems   de   paix  l'existence  d'une  route  commerciale  par 
une   Forteresse   ne   s'accorde   point  avec  la  sûreté  de 
la  place,  ou  en  diminue  la  valeur.     Strasbourg,   Metz, 
Mayence,  Lille,  Juliers,  Coblence,  Erfurt,  Magdebourg, 
Wiltemberg,  et  beaucoup  d'autres  Places  Fortes,   sont 
traversées  par  des  routes  ouvertes  au  commerce,   sans 
que  les  Puissances,   auxquelles  ces  Forteresses  appar- 
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tiennent,  les  ayent  jamais  pour  cela  cru  compromises.  1832 
Il  s'entend  de  soi-même  que  les  cas  d'empêchement 
majeur,  ou  plutôt  de  dan<;er  de  guerre,  doivent  être 
exceptes  ;  mais  cette  circonstance  même  était  une 
raison  de  plus  de  stipuler  de  libres  communications 
par  le  Canton  de  Sittard.  Il  restait  à  considérer  d'ail- 
leurs, si  le  commerce  de  transit  n'ollVe  pas  des  avaii- 
tajçes  réels  aux  Pays  qu'il  parcourt,  s'il  n'en  féconde 
pas  les  ressources,  s'il  n'en  accroit  pas  la  richesse. 
Finalement,  le  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  auquel 
le  Gouvernement  Néerlandais  a  adhéré,  renfermait  la 
déclaration  suivante:  "11  importe,"  y  est  il  dit,  "à  la 
conservation  de  l'équilibre  Européen,  et  à  l'accomplis- 
sement des  vues  qui  dirigent  les  5  Puissances,  que  la 
Belgique  florissante  et  prospère,  trouve  dans  son  nou- 
veau mode  d'existence  politique,  les  ressources  dont 
elle  a  besoin  pour  le  soutenir."  Or,  les  5  Puissances 
auraient- elles  accompli  ces  vues;  auraient- elles  con- 
tribué à  rendre  la  Belgique  florissante  et  prospère, 
si  elles  ne  lui  avaient  assuré  les  ressources  que  lui 
ofTre  une  libre  navigation  de  l'Escaut,  et  de  libres 
communications  avec  l'Allemagne,  par  les  voies  les  plus 
directes?  Les  5  Puissances,  pouvaient- elles,  même 
lorsque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en  adhérant  au 
Protocole  du  27.  Janvier,  avait  adhéré  au  principe 
rappelé  ci -dessus,  pouvaient -elles  refuser  aux  Belges 
des  facilités  de  commerce,  qui  étaient  pour  leur  Pays 
l'unique  moyen  de  soutenir  son  nouveau  mode  d'exi- 
stence? Sous  ce  point  de  vue,  la  Conférence  a  sin- 
cèrement apprécié  la  proposition  que  le  Mémoire  Néer- 
landais renferme,  d'un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  con- 
clusion en  serait  évidemment  utile,  et  achèverait  de 
rendre  à  leurs  relations  cette  amitié  et  cet  accord, 
qu'il  entre  sans  nul  doute  dans  les  intentions  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  autant  que  dans  celles  de  la 
Conférence,    d'établir  sur  des  bases  durables. 

j4d  XIII™.  les  communications  de  la  Conférence  " 
avec  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
autorisaient  de  sa  part  la  persuasion  qu'en  chargeant 
la  Belgique  du  service  d'une  rente  annuelle,  on  adoptait 
\  «n  mode  de  payement  conforme  aux  voeux  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  dans  la  question  majeure  du 
partage  des  Dettes. 
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1832  Cette  question  a  e'té    l'objet    d'une    sollicitude  par- 

ticulière; et  la  Conférence  l'a  résolue  avec  la  juste 
conviction  d'avoir  assuré  à  la  Hollande  des  avantajçes 
notables,  qui  devaient  plus  que  compenser  les  Stipula- 
tions dont  il  a  clé  t'ait  mention  à  l'Article  précédent. 

L'odVe  du  commerce  des  Colonies  Hollandaises 
n'ayant  jamais  constitué,  selon  l'Annexe  A  du  Proto- 
cole du  27.  Janvier,  et  de  l'aveu  du  Gouvernement  iSéer- 
landais  ,  qu'une  simple  proposition  à  accepter  ou  à  re- 
jeter par  les  Belges,  et  ayant  été  rejeîée,  ne  pouvait 
désormais  lii^urer  dans  les  négociations. 

D'autre  part,  l'intérêt  de  toutes  les  Dettes  exclu- 
sivement Belges,  le  service  de  la  jiartie  ditl'érée  de 
ces  mêmes  Dettes,  et  l'intérêt  des  Dettes  communes, 
réparties  dans  la  proportion  suivant  laquelle  chacun 
des  2  Pays  avait  contribué  à  leur  acquittement  pendant 
la  communauté,  ne  se  montaient  en  nombres  ronds  (ju'à 
une  somme  annuelle  de  5,800,000  iîorins.  Cette  même 
somme  a  été  élevée  à  8,400,000  florins.  Toute  la  dif- 
férence de  2,600,000  florins  de  rente  annuelle,  allège 
donc  d'autant  le  fardeau  de  l'ancienne  Dette  Hollandaise. 
11  n'appartenait  pas  à  la  Conférence  de  se  prononcer 
sur  une  Dette  étrangère  du  Royaume  Uni  des  Pays 
Bas,  régie  par  une  Convention  spéciale.  Mais  du 
reste,  elle  parait  en  droit  dallirmer  que,  dùt-on  même 
évaluer  la  rente  annuelle  de  8,400,000  florins,  d'après 
les  indications  du  Protocole  du  27.  Janvier,  et  la  com- 
poser par  conséquent  de  l'intérêt  total  des  Dettes  qu'il 
fait  retomber  intégralement  sur  la  Belgique,  de  l'intérêt 
total  des  sacrifices  de  Colonies  faits  par  la  Hollande 
pour  obtenir  la  réunion,  suivant  l'acte  qui  détermine 
la  valeur  de  ces  sacrifices;  de  l'intérêt  j)roporlionnel 
des  charges  que  le  Protocole  du  27.  Janvier  qualifie 
de  communes,  en  les  partageant  d'après  le  principe  de 
division  établi  ci -dessus;  enfin  même  de  rinlérèt  et  de 
la  moitié  des  contributions  de  guerre  auxquelles  le 
Royaume  uni  des  Pays  Bas  a  renoncé,  en  faisant  l'ac- 
quisition de  10  Cantons  dans  l'année  1815,  on  trouve- 
rait encore  que  cette  rente  offre  au  Gouvernement 
Néerlandais  une  pleine  et  entière  compensation. 

La  Conférence  s'empresse  de  convenir  que  le  prin- 
cipe de  toute  liquidation  est  de  diviser  les  charges 
et  les  bénéfices,  les  actifs  et  les  passifs.  Mais  dans 
cette  occasiuD   tous    les   passifs   produits  à  la   charge 
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delà  Bcl};ique  étaient  liquidés  et  d(jà  divisés  pnr  la  ] 832 
lixiition  d'une  rente  annuelle  de  8,400,000  llorins.  li 
ne  restoit  donc  à  liquider  et  a  diviser  que  les  actifs, 
s'il  s'en  trouvait  dans  les  conij)tes  du  Syndicat  d'Amor- 
tissement et  de  la  Banque  de  Bruxelles,  qui  avoient 
fait  le  service  de  la  caisse  générale  du  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas.  Il  y  a  plus:  le  Syndicat  d'Amoilisse- 
nient  avoit  émis  lui-même  pour  110,000,000  llorins 
d'obligations,  à  4  pour  cent.  La  Belgique  remboursoit 
sa  part  de  cette  charge  dans  la  rente  de  8,400,000 
llorins.  Devait -elle,  après  cela,  être  privée  de  sa 
part  des  fonds  du  Syndicat,  si  ces  fonds  existaient  .' 
La  Conférence  aurait  pensé  méconnaître  le  caractère 
de  loyauté  et  de  bonne  foi  qui  dislingue  la  politique 
du  (.«ouvernement  Néerlandais,  si,  dans  un  partage 
de  Dettes  conmiunes,  elle  avait  grevé  une  des  par- 
ties dune  masse  de  passifs,  et  assigné  tous  les  actifs 
à  l'autre, 

yJd  XIV >".  La  Hollande,  d'après  l'Article  XIV,  se 
tiouvera  en  elVet  avoir  acquitté  3  semestres  de  la, 
Dette  du  lloyaume  Uni  des  Pays  Bas.  Riais  ses  Plé- 
nipotentiaires ont  constamment  lait  dater  leurs  calculs 
du  l^f  Novembre,  1830,  reconnoissant  que  jusqu'à 
celte  époque  le  Gouvernement  Néerlandais  avoit  perçu 
les  revenus  de  la  totalité  du  Royaimie  Uni,  et  par 
conséquent  obtenu  les  moyens  de  faite  face  aux  ^  du 
premier  des  semestres  dont  il  est  question.  Le  Gou- 
vernement Néerlandais  se  trouve  nanti  par  là  même 
des  '*^  réclamés  dans  son  IMémoire. 

Ad  XVII™.  L'Article  XVll  comprend  toutes  les 
propriétés  particulières,  meubles  ou  immeubles,  que  la 
Maison  d'Orange -Nassau  possède  en  Belgique,  et  par 
conséquent,  celles  dont  parle  ici  le  Mémoire  de  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  Néerlandais. 

j4d  XIX "n.  L'Article  XIX  est  tiré  textuellement 
de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  auquel  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a 
accédé.  Il  a  pour  but  d'établir  que  le  possesseur  de 
biens  fonds  en  dilférens  Elats,  ne  peut  être  Sujet  que 
d'un  seul  de  ces  Etats. 

yid  XXIII'".  Les  réclamations  des  Sujets  Belges  sur 
les  élablissemens  particuliers  énumérés  dans  fAjticle 
XXIII,  doivent  être  liquidées  suivant  la  teneur  des  régle- 
mens  qui  régissaient  ces  ctablissemens  dans  le  Royaume 
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1832  Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  peut  donc  être  question  que 
d'imputer  les  réclitmations  une  lois  liquidées  sur  les  fonds 
dont  ces  mêmes  établissemens  avaient  été  dotés  pendant 
l'existence  du  Royaume  Uni,  et  non  de  leur  fournir  des 
fonds  nouveaux  aux  frais  de  la  Hollande.  La  même 
rélicxion  s'applique  aux  liquidations  dites  Fra/içaists^ 
dont  fait  mention  la  fin  de  l'Article  XXIII. 

yld  XXIV™.  La  Conférence  ne  verrait  pas  d'in- 
convénient à  interposer  ses  bons  oftices  pour  que  le 
ternte  de  l'évacuation  réciproque  fut  prolongé  de  15 
jours  à  un  mois.  Conforménieut  à  l'usage  général,  les 
troupes  qui  évacuent  des  places  ou  des  territoires 
(ju'elles  occupoient,  emportent  les  objets  appartenans 
à  fbitat,  hors  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  mi- 
litaire des  dites  places. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlandais  termi- 
nent leur  Mémoire  par  une  réserve  relative  au  droit 
qu'aurait,  d'après  eux,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
lias  de  s'entendre  avec  les  Puissances  sur  leurs  Forte- 
resses de  la  Belgique,  en  vertu  du  système  de  bar- 
rière et  du  7*^  des  8  Articles  du  2L  Juillet,  1814. 

La  Conférence  ne  sauroit  admettre  la  légalité  de 
ces  deux  titres. 

Après  toutes  les  guerres  dont  il  a  été  suivi,  le 
Traité  de  barrière,  pour  être  obligatoire,  auroit  dû 
être  renouvelé  au  rétablissement  de  la  paix  générale: 
or,  il  ne  fa  pas  été. 

Quant  aux  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814,  les 
circonstances  qui  les  ont  invalidés  ont  déjà  été  rappor- 
tées dans  le  présent  Mémoire.  D'ailleurs,  ces  Articles 
formoient  un  ensemble,  et  n'avoient  rappoit  qu'à  l'état 
de  choses  qui  résultait  de  la  réunion  de  la  Hollande 
à  la  Belgique.  Il  ne  seroit  pas  possible  d'en  isoler  un, 
j)our  l'appliquer  à  la  séparation  et  à  l'indépendance  des 
2  Pays. 

En  outre,  la  neutralité  de  la  Belgique,  garantie 
par  les  5  Cours,  offre  à  la  Hollande  le  boulevard  que 
devait  lui  assurer  le  système  de  barrière,  avec  cette 
différence,  que  le  système  de  barrière  lui  imposait 
l'obligation  coûteuse  d'entretenir  des  garnisons,  tandis 
que  la  neutralité  de  la  Belgique,  placée  sous  la  garantie 
des  principales  Puissances  de  l'Europe,  lui  laisse  les 
moyens  de  réduire  sans  danger  son  état  militaire. 
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La  Conloreiue  vient  tle  répondre  à  tous  les  points  ]H.'i2 
du  Mémoire  tle  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néer- 
landais, l^ille  s'est  empressée  de  leur  comiîiuniqner 
avec  franchise  toutes  les  observations,  qui  prouvent,  à 
ses  yeux,  qu'elle  a  rem|)li  ses  obligations  envers  Sa 
Majesté  le  Roi   des  Pays  Bas. 

Qu'en  développant  les  dispositions  de  l'Annexe  A. 
du  Protocole  du  27.  Janvier,  1831  ,  et  les  j)rincipes 
posés  dans  ce  Protocole  même,  elle  les  a  toujours 
scrupuleusement  appliqués,  et  quelques  lois  étendus, 
en  laveur  de  la  Hollande. 

Que  dans  les  aflaires  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg:; elle  s'est  contentée  d"aj;ir  d'après  une  autorisa- 
tion (|ue  lui  ont  librement  donnée  le  Grand  Duc  et  la 
Confédération  Germanique. 

Qu'enlin ,  parmi  les  objections  élevées  contre  quel- 
ques uns  des  24  Articles,  il  n'en  est  pas  une,  qui,  à 
la  suite  des  éclaircisseraens  de  la  Conférence,  ne  puisse 
être  facilement  écartée. 

La  Conférence  espère  donc  que  le  Gouvernement 
Néerlandais  ne  tardera  plus  à  accepter  les  arrangemens 
arrêtés  le  15.  Octobre,  et  elle  lui  soumettra  une  der- 
nière considération. 

Par  le  Protocole,  No.  12,  du  27.  Janvier,  1831, 
il  avait  été  statué  que  le  Souverain  de  la  Belgique 
devrait  accepter  les  arrangcmens  qui  résultaient  de  ce 
Protocole. 

Par  le  Protocole,  No.  19,  du  19.  Février  suivant, 
dont  le  Gouvernement  Néerlandais  invoque  aussi  l'au- 
toiité,  celte  acceptation  avait  été  bornée  aux  arran- 
gemens  fondamentaux,  c'est  à  dire,  aux  Stipulations 
Territoriales  du  Protocole  du  27.  Janvier,   1831. 

Par  la  Lettre  que  le  Ministre  des  Afl'aires  Etran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  adressée 
à  la  Conférence  le  12.  Juillet,  il  avait  été  déclaré  que 
Sa  Majesté  recourait  aux  armes  contre  la  Belgique, 
uniquement  pour  obtenir  des  conditions  de  séparation 
-équitables,  et  traitait  en  ennemi  le  Souverain  que  la 
Belgique  venait  d'éliie,  parcequ'il  n'avait  pas  accepté 
ces  condition^,  lesquelles,  selon  cette  même  Lettre, 
se  trouvaient  toutes  dans  les  principes  du  Protocole, 
du  27.  Janvier,  1831,  et  dans  les  dispositions  de  son 
Annexe  (A.) 

Nouf.  Série.  Tome  II J.  X 
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1832  Quand  tels  étaîent  les  engagemens,  et  par  consé- 

quent les  dcvoiiss  de  la  ContV^ience;  quand  telles  étaient 
les  déclitrations  du  Cabinet  de  la  Haye;  quand  ces  dé- 
clarations admettaient  évidemment  un  changement  de 
Souveraineté  en  Belgique  à  des  conditions  équitables, 
puisées  dans  le  Protocale  du  27.  Janvier;  finalement, 
quand  le  nouveau  Souverain  de  la  Belgique,  en  sous- 
crivant aux  24  Articles  du  15.  Octobre  dernier,  accep- 
tait non  seulement  des  Stipulations  territoriales,  mais 
même  des  stipulations  iinancières,  qu'on  a  démontré  être 
entièrement  conformes  aux  principes  de  ce  Protocole 
ou  aux  dispositions  de  son  Annexe,  la  Conférence 
pouvait- elle,  sans  manquer  à  la  foi  de  ses  propres 
actes,  ne  point  prendre  les  déterminations  qu'elle  a 
prises  ? 

XI. 

Cinquante-quatrième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres ,    le   ±\.  Janvier  1832- 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande-Bretagne;    de  Prusse;    et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis,  le  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Britannique  a  fait  connaître  à  la 
Conférence,  que  quoique  les  nouvelles  qui  lui  étaient 
parvenues  des  Ministres  de  Sa  Maj.  près  des  Cours 
contractantes  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  lui 
donnassent  l'espoir  fondé  de  l'arrivée  prochaine  des 
Ratifications  de  ces  Cours,  il  lui  paroissoit  cependant 
désirable,  vu  les  retards  qu'on  éprouve  par  la  difficulté 
des  communications  à  cette  époque  de  l'année,  de 
proroger  le  terme  fixé  pour  l'échange  des  dites  Ratifi- 
cations jusqu'au  31  de  ce  mois;  afin  de  faciliter  aux 
Cours  les  plus  éloignées  le  moyen  de  faire  l'échange 
en  question  simultanément  avec  les  autres  Cours. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  ont  déclaré  que  partageant  l'espoir  énoncé 
plus  haut  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  Britannique, 
connoissant  d  ailleurs  tout  le  prix  que  mettent  leurs 
Cours  à  la  simultanéité  de  l'échange  des  Ratifications, 
et  se  trouvant  même  chargés  d'en  exprimer  le  désir, 
ils  adhéroient  pleinement  à  la  propoî^iiion  de  prolonger 
le  terme  pour  le  dit  échange  jusqu'au  31.  Janvier. 
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De  son  cùtt'  le  Plénijjotentîaire  de  France  a  dé-  18.12 
claré,  que  par  suite  de  l'espiit  de  conciliation  qui  l'avoit 
diri;;é  depuis  la  preniit-re  it-union  de  la  Conférence, 
il  acceptoit  la  pro|)ositi()n  de  remettre  à  15  jours  l'épo- 
que de  ré(lian<;e  iitc^  llatiliciitions  *\\\  Traité  du  J5. 
Novenib.  1831  ,  ne  prétendant  cependant  pas  par  cet 
acte,  rien  préjuger  sur  les  ordres  qu'il  pourra  recevoir 
d'ici  à  l'époque  fixée. 

La  proposition  de  l'ajournement  du  terme  pour 
l'échan<i;e  des  Ratifications  jusqu'au  31.  Janvier  ayant 
été  agréée  par  tous  les  Plénipotentiaires  présens,  il  a 
été  arrêté  de  la  communiquer  au  Plénipotentiaire  Bel^e, 
qui  a  été  introduit  et  qui  au  nom  de  Sa  Maj.  le  Roi 
des  Belges  a  donné  son  consentement  à  la  prorogation 
en  question  du  terme  de  l'échange  des  ratifications  du 
Traité  du  15.  Novemh.  1831, 

EsTFRHAZY.  TaLLEYRAND.        BuLOW.        LiEVEN. 

Wessenberg.     Palmerçton. 

XII. 

Tjettre    du    Vicomte  Palmerston    à   Sir    G.  //". 
Cliad  à  Berlin^    en    date  JjOiidres  du  ^2- Jan- 
vier 1832. 

Sîr, 

I  enclose  a  Copy  of  the  Protocol  of  a  Confé- 
rence (No.  54)  held  at  tbis  Office  yesterday,  by  wbicli 
you  will  see  that  tbe  Plenipotentiaries  of  tbe  5  Powers, 
and  tbe  Plenipotentiary  of  the  King  of  the  Belgians, 
bave  agreed,  for  tbe  reasons  stated  in  tbe  Protocol, 
to  extend  from  tbe  15th  to  tbe  31st  of  tbis  month, 
tbe  pcriod  uilbin  wbich  tbe  Ratifications  of  tbe  Treaty 
of  the  15lh  of  November  are  to  be  exchanged. 

In  comnuinicating  tbis  ariangement  to  the  Prus- 
sian  Government,  you  will  state,  that  it  is  founded, 
on  tbe  one  band.  upon  ibe  confident  expectation  en- 
tertained  by  His  Majesty's  Government,  that  tbe  Ratifica- 
tions of  tbe  Prussian,  Austrian,  and  Russian,  Govern- 
ments  will  be  received  in  London  before  the  expiration 
of  tbe  period  novv  fixed  ;  and,  on  tbe  other,  upon  the 
anxious  désire  feit  by  Elis  Majesty's  Government  to 
leave  tbe  door  open  for  a  simultaneous  exchange  of 
Ratifications,  as  long  as  it  is  possible  to  do  so  without 
great  and  serious  inconvenience. 

X  2 
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1832  It  îs  obvious,  however,  that  any  longer  postpone- 

merit  beyond  tliç  ilay  now  fixed  ,  would  tend  to  create 
an  impression  ihat  there  was  some  change  of  pnrpose 
among  ihe  Parties  who  hâve  signed  the  Treaty,  and  that 
there  was  no  longer  any  intention  that  it  should  be 
ratilied.  Such  a  notion,  however  false  and  unfounded 
it  Nvould  be,  could  not  fail  to  be  productive  of  consé- 
quences dangerous  to  the  peace  ot  Europe;  and  it  is 
therelbre  of  great  importance  that  it  should  be  clearly 
undersfood  that  the  présent  postponement  bas  no  other 
motive  or  object  whatever,  than  to  aiVord  the  addilio- 
nal  opportunity  which  another  fortnight  may  présent, 
to  the  Plenipotentiaries  of  Russia,  Austria,  and  Prus- 
sia,  to  exchange  their  Ratifications  of  the  Treaty  sî- 
multaneously  witb  the  Plenipotentiaries  of  the  other 
Contracting  Parties. 

XIII. 

Lettre    du    Vicomte    Pal/nerston    à   Sir    F.  R. 
■  Fortes  à  Vienne  en  date  ^  Londres  ^  le  12.  Jan- 

i^ier  1832. 

Sir, 

I  enclose  the  Copy  of  a  Protocol  of  a  Conférence 
(No.  54)  held  at  tbis  Office  yesterday,  by  which  you 
will  see  that  the  Plenipotentiaries  of  the  5  Powers, 
and  the  Plenipotentiary  of  the  King  of  the  Belgians, 
hâve  agreed ,  for  the  reasons  stated  in  the  Protocol, 
to  extend  from  the  15th  to  the  31st  of  this  month, 
the  period  within  which  the  Ratifications  of  the  Treaty 
of  the  l5th  of  November  are  to  be  exchanged. 

In  communicating  this  arrangement  to  the  Austrian 
Government,  you  will  state  that  it  is  founded,  on  the 
one  hand,  upon  the  confident  expectation  entertained 
bv  His  Majesty's  Government,  that  tbe  Ratifications 
of  the  Austrian,  Prussian,  and  Russian ,  Governments 
will  be  received  in  London  before  the  expiration  of 
the  period  now  fixed;  and,  on  the  other^  upon  the 
anxious  désire  felt  by  His  Majesty's  Government  to  leav^e 
the  door  open  for  a  simultaneous  exchange  of  Ratifi- 
cations, as  long  as  it  is  possible  to  do  so  wilhout 
great  and  serions  inconvenience.  It  is  obvious,  howe- 
ver, that  any  longer  postponement  beyond  the  day 
now  fixed,    would    tend   to   create   an  impression    that 
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ihere  was  soine  chanjçe  of  purpose  amonjç  thc  Par-  1832 
lies  who  hâve  signed  tlie  Tiuaty,  and  tlial  there  was 
nt)  longer  any  intention  that  it  sliould  be  ratified. 
Sucli  a  notion,  however  false  and  niirounded  it  woiild 
be,  could  not  fail  to  be  productive  of  conséquences 
dangerous  to  the  peace  of  tiurope;  and  it  is  therefore 
of  great  importance  that  it  should  be  clearly  under- 
stood,  that  the  présent  postponement  bas  no  otiier  mo- 
tive or  ol)ject  whatever,  than  to  ad'ord  the  addilional 
opportunity^  vvhith  another  lortniglit  niay  présent,  to 
the  Plenipotenliaries  of  Austria,  Prussia ,  and  Russia, 
to  exchange  their  Ratifications  of  the  Trcaty,  simul- 
t;meousIy  with  the  Plenipotentiaries  of  the  other  Con- 
trhcting  Parties. 

XIV. 

Lettre   du  Vicomte  P aimer stoji    à  Lord  Hey- 

tesburg   à  St.  Petersbourg,    datée  Londres^    le 

14.  Janvier  1832. 

(Extract.)  ' 

I  enclose  for  your  Excellency's  information  thé 
Copy  of  a  Protocol  (No.  54),  by  which  the  period 
lixed  as  the  last  day  for  the  exchange  of  the  Ratifi- 
cations of  the  Trealy  of  the  ir>th  November,  bas 
bèen  extended  from  the  15th  to  31  st  instant. 

Your  Excellency  will  collect  from  the  Protocol 
itself  the  reasons  which  hâve  led  to  the  postponement; 
but  among  the  most  prominent;  1  ought  to  mention 
your  Excellency's  Despatch  of  the  19th  December, 
M'hich  reached  me  on  the  day  preceding  that  of  the 
Conférence,  and  in  which  you  state  that  you  havc 
good  reason  to  believe  that  the  Russian  Ratification 
M'ould  be  sent  off  from  St.  Petersburgh  before  the  ex- 
piration of  the  2  months  fixed  for  thc  exchange  of 
Ratifications. 

His  Majesty's  Government  are  so  sensible  of  the  im- 
portance of  preserving  unimpaired  that  union  whicli  bas 
hilherto  subsistedbetween  the  5  Powers,  that,  whatever  in- 
conveniences  may  attend  tlie  extension  of  the  time  lixed 
in  ihe  Treaty,  those  inconveniences  bave  been  considered 
to  be  more  than  counterbalanced  bv  the  chance,  thus 
alTbrded,  of  receiving  the  Russian  Ratification  in  time 
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1832  to  exchange  it  slmultaneously  with  tliose  of  the  otlier 
Powers. 

Ilis  Majesty's  Ratification,  and  those  of  the  Ring 
of  the  Fiench  and  of  the  King  of  the  Belgians ,  hâve 
for  some  time  been  in  ihc  hands  of  their  respective 
Plenipotentiaries  in  London.  The  Ralitication  of  the 
King  of  Prussia  is  recently  arrived,  and  that  of  the 
Emperor  of  Austria  is  daily  expected, 

IWs  iMajest^'s  Government  trust  that  the  grounds 
upon  which  y(»ur  Excellency  rested  your  belief  that 
the  Russian  Ratilication  would  be  sent  o(V  before  the 
15th  of  this  month,  may  prove  well  founded,  and  that 
the  Ratification  may  arrive  before  the  31st,  accoia- 
panied  with  fiill  authority  to  the  Russian  Plenipotentiarj^ 
ries  to  exchange  it.  But  IJis  Majesty's  (wovernmeht 
deem  it  necessary  to  pro.idt;  your  Excellency  with 
Instructions,  for  the  case  in  which  that  Ratilication 
should  not  hâve  been  sent,  or  should  hâve  been  ac- 
companied  by  Instructions  to  wilhhold  the  exchange  ofit 
until  the  King  of  the  Netherlands  shall  bave  fully  ac- 
ceded  to  liie  24  Articles. 

In  either  of  those  cases,  your  Excellency  is  in- 
struclcd  to  lose  no  lime  in  expressing,  to  the  Rus- 
sian Government,  tlie  earncst  and  anxious  désire  of 
Mis  Majesty's  Government,  that  the  Russian  Ratifica- 
tion may  be  exchanged  v>ilh    the  least   possible  delay. 

The  Despatches ,  of  which  I  send  your  Excellency 
Copies,  and  which  hâve  been  addressed  to  Flis  Maje- 
sty's Minister  at  Berlin  and  to  IJis  Majesty's  Chargé 
d'Alfaires  at  Vienna,  will  put  your  Excellency  in  pos- 
session of  the  point  of  view  in  which  His  Majesty's 
Government  hâve  represented  to  the  Prussian  and  Au- 
strian  Cabinets  the  pressing  and  urgent  importance  of 
ratifying  the  Treaty  of  the  15th  November;  and  your 
Excellency  will  draw  from  those  Despatches,  such  ar- 
guments and  considérations,  as  you  may  think  best 
calculated  to  make  an  impression  upon  the  Cabinet 
cl  St.  Petersburgh. 

His  Majesty's  Government  are  well  aware  that 
His  Majesty  the  Emperor  of  Russia  stands ,  with  re- 
gard to  this  question,  in  a  position  didercnt,  in  some 
respects  ,  from  ihat  of  some  of  the  other  Sovereigns 
who  are  Parties  to  the  Treaty;  and  that  the  connec- 
tion   which    the    marriage    of  His  Royal   Highness  the 
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Prince  of  Oianf^e  has  estiiblished  lielween  the  Royal  1832 
l'ainilies  of  Russia  and  llolhuid,  aiid  the  Personal 
Iriendsirij)  and  esteem  of  which  lliat  marriage  lias 
been  at  once  tlie  fruit  and  the  cause,  niusl,  necessa- 
rily,  mingle  sentiments  of|)rivate  adection ,  and  feeliiigs 
of  Personal  delicacy,  with  those  higher  considérations 
of  Kuropean  Policy,  by  which  alone,  under  other  cir- 
lunistances,  ilis  Impérial  Maje.st}*s  décisions  would 
be  «çoverned,  upon  a  nialter  so  deeply  and  directiy 
adecling  the  Peace  of  Nations.  But  llis  Majesty's 
Government  are  persuaded,  that  the  enlightened  mind 
of  llis  Impérial  Majesty  will  not  allow  itself  to  be  sway- 
ed  by  those  personal  considérations  beyond  a  certain 
point;  and  that  IJis  Impérial  Majesty,  having  shewn  to 
the  King  of  The  Nctherlands  in  this  alVair,  ail  that 
delicacy  and  delerence  which  inight  naturally  hâve  been 
expccted  from  the  generous  feelings  ol  llis  Impérial 
Majesty ,  he  will  yei  remember  how  greatly  Europe 
stands  in  need  of  repose,  and  how  impossible  it  ig 
that  such  repose  can  be  iooked  for,  until  this  long 
pending  Negotiation  is  brought  to  a  close  by  the  Ra- 
tilication  of  the  Treaty  of  the  15th  November. 

The  objections  which  hâve  been  urged  to  that 
Treaty  by  the  Dutch  Government  hâve  been  so  fully, 
and  llis  Majctys  (jîovernment  think  so  satisfactorily, 
answered,  by  the  Note  and  Mémorandum  of  ihe  Con- 
férence of  the  4th  instant*),  that  it  is  sufficient  to 
refer  you  to  that  Note  and  Mémorandum  to  shew  how 
unfounded  those  objections  hâve  been. 

In  truth,  if  it  once  is  admitted  that  a  Séparation  bet- 
ween  Ilolland  andBelgium  had  becorae  unavoidable, — 
and  this  was  long  ago  decided  by  the  2  Countries 
themselves,  —  it  may  justly  be  maintained  that  the 
terms  of  Séparation  contained  in  the  l^eaty,  are  fair 
and  équitable  towards  both  Parties.  An  arrangement 
of  this  kind,  consi.-ting  of  a  séries  of  Articles,  must 
necessarily  be  lounded  upon  a  System  of  reciprocal 
compensations.  Some  Articles  will  be  favourable  to 
one  side,  some  to  the  other;  and  it  is  only  by  stri- 
kiiig  a  balance  upon  the  whole,  and  not  by  looking 
at   particular    Articles,     taken    separately ,     that   a  just 


*)  Annexes  C  aad  D  au  Protocol  No.  53. 
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1832  estiinate  can  be  lormed  of  Ihe  ellect  and  character  of 
tlie  scltleinent.    ^ 

In  tliis  view  of  the  matter  ît  certnîniy  was,  and 
still  is,  llie  opinion  ot"  Mis  Majesty's  Government,  tliat 
the  gênerai  resuit  ot"  tlj^fe  24  Articles  constitiited  a  sett- 
lemcnt  extremely  favourable  to  the  interests  of  Hol- 
land  ;  and  it  was,  undoubtedly,  not  froin  that  one  of 
the  2  Parties  that  llis  Majesty's  Government  apprehen- 
ded  the  greatest  reluctance  to  accept  the  award  ot 
the  Conférence. 

Neither  did  the  objections  which  the  Netherland 
Government  now  make  to  the  Treaty,  apparently  ori- 
ginale with  the  Dutch  Nation;  because  the  tirst  impres- 
sion produced  upon  the  public  mind  in  Holland  by 
the  communication  of  the  24  Articles,  unquestionably 
was,  that  they  contained ,  on  the  whole,  a  settlement 
satisfactory  to  Holland;  and,  if,  during  the  interval 
which  has  since  elapsed,  that  impression  has  been  in 
some  degree  weakened,  by  seduious  exertions  to  with- 
draw  attention  from  those  parts  of  the  Treaty  which 
are  eminently  advantageous  to  Dutch  interests  and  to 
fix  it  upon  those  Articles  which  contain  counterbalan- 
cing  compensations  lorBelgium,  that  is  rather  a  proof 
of  the  facility  with  which  men  may  be  rendered  dissa- 
tisfied  with  what  is  really  to  their  advantage,  than  any 
évidence  that  the  Treaty  itself  is  not  perfectiy  fair 
and  jnst. 

Snch  as  this  Treaty  is.  however,  it  îs  impossible 
now  tf)  alter  it,  exccpt  by  the  mulual  and  spontaneous 
corjsent  ol  the  2  Parties  whom  it  principally  adects; 
and  ihere  seems  to  be  no  other  alternative  left,  but  that 
the  Treaty  should  be  carried  inlo  exécution,  or  that 
ail  the  efforts  of  the  5  Powers  during  the  last  14 
months  to  préserve  Peace  should  be  rendered  unavail- 
ing,  and  that  Europe  should  now  be  more  exposed 
to  the  danger  of  gênerai  War,  than  when  first  thèse 
Negoliations  began. 

His  Majesty's  Government  place  too  much  Confi- 
dence in  the  pacifie  disposition  of  His  Impérial  Ma- 
jcsty ,  to  doiibt  what.  under  thèse  circumstances ,  His 
Impérial  Majesty's  décision  will  be;  and  they  aie  con- 
vinced,  that  His  Impérial  Majesty  will  authorize  his 
Plenipotentinrie»  in  London  to  exchange  liis  Ratilica- 
tion  of  the  Treaty. 


à  laS('paraiio?t  de  hi.IJeliyiijne  iTcivec  lallull.  3_>9 

But  your  Excellency  is  instnictcd  to  press  iipon  1832 
the  serions  con^ideralioii  ol"  llie  Russian  Govornineot, 
Ijow  extremclv  important  it  is ,  in  order  to  «ii\e  fui! 
etl'ect  to  the  iiitt-iitioiis  ot  His  Inipoial  Majesty  ;  lliat 
his  Kaliiicatiun  shuuld  bc  uxchaiij^ed  willi  the  Icast 
possible  delay. 

ït  is  the  cordial  and  intiinale  union  of  tlie  5  Pow- 
ers,  which,  durinj^  the  hisl  14  nionths,  has  prcscr- 
ved  the  Peace  ol"  Europe;  it  is  the  continuante  of 
ihis  union  which  alone  can  give  to  the  seulement  of 
the  I3el;iian  allair  ail  that  pacilic  chnracter  which  it  is 
so  d<'siral)le  it  sliould  bear.  But  that  union  would  ne- 
cessarily  he  dcstroyed  by  any  further  delay,  on  the 
part  ol  His  Impérial  Majesty,  to  ratify.  Other  Powers, 
whose  proxim/ity  to  the  Countries  which  are  the  subject 
matter  of  the  Treaty,  depiives  them  of  ail  excuse  for 
wilhholtlinji  their  llatilication  ,  and  furnishes  them  wilh 
the  stronjiest  motive  for  giving  it,  \vi!l,  doubtiess  ratify 
at  the  expiration  of  the  period  now  fixed  ;  and  if  Rus- 
sia  should  not  then  be  prepared  to  ratify  in  concert 
with  hcr  Allies,  she  would,  by  lier  own  act,  create  a 
division  in  an  Alliance,  which  [Jis  INlajesty's  Govern- 
ment think  it  so  important  for  the  gênerai  interests  of 
Europe,  to  niaintain  unimpaired. 

His  Majesty's  Government  feel,  then,  that  ihey 
wonid  be  wanting  in  frankness  towards  the  Government 
of  Russia,  if  they  were  not  to  inslruct  your  Excel- 
lency to  déclare,  that,  whatever  déférence  they  might 
wish  to  shew  to  the  sentiments  which  hâve  hilherto  led 
to  the  suspension  of  tlie  Russian  Ratification,  any  lon- 
ger delay  in  the  settlement  of  tliis  important  matter 
would,  in  their  oj)inion,  be  attended  wilh  too  great 
and  too  imminent  a  danger.  That,  consequently,  much 
as  they  should  regret  to  lind  themselves  separated  at 
last  Irom  the  Russian  Government,  in  a  transaction  in 
which  the  2  Governments  hâve  so  long  and  so  uselully 
co-operated,  tliey  will  feel  themselves  bound,  on  the 
31st,  to  exchange  the  Ratification  of  Great  Britain, 
in  conjunclion  with  those  of  such  other  of  the  5 
Powers  as  may  then  aiso  be  ready,  without  wailing 
further  for  the  Ratificalion  of  Russia,  should  her  Ple- 
nipotentiaries  not  be  authorized  to  exchange  il  un 
that  day. 
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1832  XV. 

Déclaration  signée  par  les  Plénipotentiaires 
cf  Autriche  ^  de  la  Grande  Bretagne ,  de  Prusse 
et  de  Russie,  à  Londres  le  23.  Janvier  1832  *). 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la 
Gronde  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  procé- 
dant à  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  du 
14.  Décembre  dernier,   déclarent  à  cette  occasion: 

lo.  Que  les  stipulations  de  la  convention  du  14. 
Décembre  dernier,  motivées  par  le  cliangement  survenu 
dans  la  situation  politique  de  la  Belgique,  ne  peuvent 
et  ne  doivent  être  entendues  {|ue  sous  la  réserve  de 
la  souveraineté  pleine  et  entière  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  sur  les  forteresses  indiquées  dans  la  dite  con- 
vention, ainsi  que  sous  celle  de  la  neutralité  et  de  Tin- 
dépendance  de  la  Belgique,  indépendance  et  neutralité 
qui,  garanties  aux  mêmes  droits  par  les  cinq  Puissan- 
ces, établissent  sous  ce  rapport  un  lien  identique  entre 
elles  et  la  Belgique. 

2o.  Que  les  sommes  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 5  ne  sont  mentionnées  que  pour  décompte,  l'in- 
tf^ntion  des  Cours  étant  que,  si  le  décompte  odrait  un 
résidu,  ce  résidu  serve  à  soulager  la  Belgique  dans 
les  dépenses  qu'elle  aura  à  faire  pour  la  démolition 
des  forteresses  inditpiées  dans  l'article  1er. 

3o.  Qu'enfin,  la  réserve  faite  par  les  quatre  Cours 
à  l'article  6  n'ayant  rapport  qu'aux  articles  2  et  3,  ne 
s'applique  par  conséquent  qu'aux  places  à  démolir. 

Par  cette  déclaration  sur  les  trois  points  qui  pré- 
cèdent, les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  placent 
hors  de  doute  que  toutes  les  clauses  de  la  convention 
du  14.  Décembre  sont  eu  parfaite  harmonie  avec  le 
caractère  de  puissance  indépendante  et  neutre,  qui  a 
été  reconnu  à  la  Belgique  par  les  cinq  Cours. 


*)  Le  Gouvernement  français  ayant  témoigné  le  Hésîr  que 
rechange  des  ratifications  de  la  convention  du  14.  Décembre 
1831,  rclntivement  h  la  démolition  des  forteresseï  en  Bel- 
gique,   fut  accouipajjné  de  quelques  explications. 

Note  de  PEdit. 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  W^apec  la  Iloll.  331 

XVI.  1832 

tscte  adressée  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays 

JBas  à  la  Conférence  de  Lo/idres,   en  date  du 

30.  Janvier   1832- 

Londres,    le  30.  Janvier  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  lias,  se  trouvant  anjourd'liui  à  même 
de  répondre  au  nom  de  leur  Souverain  à  la  Commu- 
nication ,  dont  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence  à  Londres,  les  ont  honorés  le  4  de  ce 
mois,  se  font  un  devoir  de  s'acquitter  de  cette  tâche 
par  la  présente  Note. 

Lorsque  les  Soussignés  eurent  pris  connaissance 
des  24  Articles  concertés  par  leurs  Excellences,  comme 
conditions  d'un  arrangement  détinilif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  ils  déclarèrent  par  leur  Note  du  7. 
Novembre,  qu'en  se  fondant  sur  les  Pleins -Pouvoirs 
remis  à  la  Conférence  le  4.  Août,  et  contenant  l'auto- 
risation de  discuter,  arrêter,  et  signer,  avec  elle  un 
Traité  de  Séparation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
et  d'après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  leur 
Cour,  ils  étaient  prêts  à  discuter  les  modilications,  que 
les  24  Articles  ci -dessus  mentionnés  devraient  éprouver, 
conl'ormément  aux  principes  antérieurement  adoptés. 
Dès  le  7.  Novembre,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
exprima  ainsi  l'opinion,  que  les  24  Articles  exigeaient 
des  modilications,  et  son  empressement  à  les  faire 
connaître. 

La  Cour  de  la  Haye  ayant  appris  par  la  Note 
de  la  Conférence  aux  Soussignés  du  10.  Novembre, 
que  leur  Déclaration  n'avait  pas  été  accueillie,  se  vit 
à  regret  dans  la  pénible  nécessité  d'ajourner  jusqu'à 
une  époque  plus  favorable  ses  Communications,  que 
la  non -admission  du  principe  général,  sur  lequel  elles 
devaient  s'établir,  semblait  rendre  intempestives.  La 
discussion  à  laquelle  la  Conférence  vient  de  destiner 
sa  Note,  et  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  en  réponse  à 
celle  des  Soussignés  du  14.  Décembre,  lui  donne  lieu 
de  croire,  qu'elle  a  eu  plus  de  succès  que  la  première 
fois,   dans  le  choix  du  moment  où  les  dites  Coiumuni- 
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1832  cations  ont  été  oflertes.  Cette  discussion,  et  la  décla- 
ration, dont  la  CJonférence  a  bien  voulu  l'accompagner, 
qu'il  lui  tardait  de  connaître  l'opiiiiop  du  Cabinet  de 
la  ÏJa\e  sur  les  24  Articles,  sont  d'un  lieiueux  augure 
pour  l'issue  de  la  Négociation,  et  otlVent  un  nouveau 
gage  de  la  conviction  dB  la  Conierence,  que  la  voie 
de  la  médiation  est  la  seule  qui  puisse  y  conduire. 
Aussi  ce  principe  se  trouve -t-il  dt^à  exprimé  dans  la 
Lettre  du  1.  Février,  1831.  de  Monsieur  le  Ministre 
des  Att'aires  Etrangères  de  France  à  Monsieur  Bresson. 
*' La  Conférence  de  Londres,"  y  est -il  dit,  "est  une 
médiation,  et  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi  est 
qu'elle  ne  perde  jamais  ce  caractère/'  Le  même  Mi- 
nistre nmnifesta  le  1.  Mars  1831,  dans  une  Lettre  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  France  à  Londres, 
•  ""que  la  Conférence  était  à  la  fois  moins  compétente, 
et  moins  éclairée  pour  la  solution  d'une  question  d'in- 
térêt privé,  que  pour  celle  de  questions  d'intérêt  Ku- 
ropéen."  La  Cour  des  Pays  Bas,  depuis  que  le  pou- 
voir insurrectionnel  en  Belgique  a  trouvé  le  même 
accueil  que  les  droits  légitimes  du  Roi,  hésite  d'autant 
moins  à  se  prévaloir  de  ce  principe,  qu'elle  s'est  abste- 
nue de  toute  démarche,  qui  eut  pu  en  aucune  manière 
modifier  par  rapport  à  elle  l'état  des  choses ,  et  qu'elle 
est  demeurée  étrangère  à  des  actes  entre  tiers. 

Quant  au  cours  de  la  Négociation,  elle  partage 
l'opinion,  que  le  §.4.  du  Protocole  d'Aix-la-Chapelle 
ne  fixe  pas  les  formes  des  délibérations,  mais  elle  n'a  pu 
abandonner  celle,  que  la  participation  des  Plénipoten- 
tiaires aux  réunions  textuellement  conclues  dans  la  der- 
nière phrase  du  dit  §,  exige  rigoureusement  leur  pré- 
sence à  ces  réunions,  et  surtout,  qu'aucune  malièt-e 
ne  peut-être  préparée,  discutée,  ni  réglée,  sans  leur 
co  -  opération ,  et  leur  aveu.  Les  intérêts  même  les 
plus  graves  des  Puissances  intervenantes  peuvent  d'au- 
tant moins  déroger  à  ce  principe,  que  le  premier  in- 
térêt du  monde  politique  est  le  maintien  de  l'indépen- 
dance, et  de  l'action  libre  de  chaque  Membre  du  sy- 
stème des  Nations.  L'invitation  adressée  par  le  Pro- 
tocole du  4.  Novembre,  1830,  à  l'Ambassadeur  du 
Roi  à  se  joindre  aux  délibérations,  semble  indiquer 
qu'à  cette  époque  la  Conférence  entendait  le  Protocole 
d'Aix-la-Chapelle  dans  le  même  sens  que  le  Gouver- 
nement des  Pays  Bas. 
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Assurément  la  Cour  de  In   FTaye  a   été  fort  éloifr-  1832 
née  de  se  livrer  au  sonp(,-on  <|ue  la  Contérence  ne  vou- 
drait  laisser  désormais,    à    la  Hollande,    qu'une    place 
lionoraire  dans  TAssocialion  Fairopéenne.     Si  les   8ous- 
sifiiiés  se  sont    permis    d'observer,    cpie  les  24   Articles 
laisseraient  tout  au    plus    à    la  IJollandc    une    place    de 
cette   catégorie,    cette    remar(|ue  était    motivée    par    la 
conviction,    que  ce  résultat  n'entrait  nullement  dans  les 
intentions  de  la  Conférence.     INlais  quehpie  bien  dispo- 
sées    que     puissent     être     des    Puissances    Etrangères 
amies    et    alliées,     chaque    Etat,     par    la    nature    des 
choses,    juge    le    mieux    de    combinaisons    qui    le    con- 
cernent,   et    de   sa    propre   position,    et   il    est   encoie 
plus    du    devoir   du  Gouvernenient   des    Pays   Bas,    de 
se  maintenir   dans   la  sienne,    que  dans  les  attributions 
des    autres  Puissances  de   la  respecter.      Les   5  Cours 
est -il  dit,    se  trouvent  replacées  involontairement  dans 
l'obligation  de  contribuer,  comme  en  1814,  à  détermi- 
ner l'avenir   et    le    mode    d'existence    de    la    Belgique. 
Or,  à  cette  époque,    cette   obligation    étoit   fondée  sur 
un  Traité   formel;    celui    de   Vienne   n'existait   pas,    et 
il    ne    s'agissait    point    d'obtenir    cet    avenir,    et    cette 
existence,    au    prix   de  l'indépendance   de   la  Hollande, 
de  ses  Finances,    du  libre    usage    de    ses   rivières,    de 
ses  canaux   et  de  son  Territoire,  et  des   biens  patiimo- 
niaux  de  la  Maison  de  Nassau,    ou  de  leur  éc|uivalent. 

La  Conférence  n'admet  point  comme  une  des 
Bases  de  la  Négociation,  les  8  Articles  du  21.  Juillet, 
1814,  par  le  motif  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
a  proclamé  le  principe  de  la  Séparation  de  la  Hollande 
d'avec  la  Belgique,  et  a  déclaré  qu'il  se  voyait  hors 
d'élat  de  ramener  la  Belgique  sous  son  pouvoir  sans 
secours  militaire  étranger.  Les  Soussignés  se  permet- 
tront de  faire  ressortir  ici  les  principales  phases  de  la 
,  Négociation. 

I  L'exorde  du  1er  Protocole  de  la  Conférence  men- 

tionne l'invitation  adressée  aux  5  Cours  par  celle  des 
Pays  Bas,  à  l'effet  de  délibérer,  de  concert  avec  Sa 
Majesté^  sur  les  meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  ses  Etats,  et  le  désir 
des  5  Puissances  d'arrêter  le  désordre.  Par  sa  Note  du 
\22.  Décembre,  1830,  l'Ambassadeur  des  Pays  Bas  protesta 
contre  le  Protocole  du  20.  de  ce  mois,  en  tant  que,  soit  par 
ses  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  cet  Acte  portait 
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1832  atfcinte  aux  droits  <ln  Roi.     "Dans  la  supposition  même," 
y   est- il    dit,    "que  la    nécessite    ù'uwa  Séparation    ab- 
solue exi<;e  et  entiaine  les  nouveaux  arranj^emens,   dont 
il  est  question  dans  ce  Protocole,  (celui  du  20.  Décem- 
bre,   1830),   l'ordre    de.  choses    qu'on    se    propose    de 
chanjier,  n'est-il  pas  fondé  sur   des  Traités  solennels.' 
Ces  Traités  en   imposant    au  Roi    des   Pays  Bas  dillé- 
rentes  obligations,  ne  lui  ont  ils  pas  conféré  des  droits? 
Ces  droits   peuvent- ils    être   oubliés    ou    méconnus.'*    A 
quel  titre  en  veut -on    maintenir    quelques  Stipulations, 
en  abroger  d'autres,  soustraire  à  l'autorité  légitime  des 
Provinces  entières,  dont  le  voeu  n'est    rien    moins  que 
constaté?"     Cette  protestation  fut  suivie  d'une  déclara- 
tion   faite    au    nom    de    Sa    Majesté    à    la    Conférence. 
Elle   contenait   les    réserves    nécessaires,    et   c'est    à  la 
faveur    de    ces    réserves    que  Sa  Majesté   fit    exprimer 
son    désir   de   voir   régler   la  Séparation    entre   la  Hol- 
lande   et    la  Belgique  d'une    manière  équitable.     L'An- 
nexe A.  du   12me  Protocole  se  trouva    destinée    à  réa- 
liser ce  désir.     Non  obstant  les  motifs  qui  s'opposaient 
a  l'accession,   le  Roi  accéda  au  dit  Acte,    mais  jamais 
le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  dévia    de   ses    prin- 
cipes,   et  son    office    du    12me  Juillet    1831,    en  odVe 
une   preuve    bien    convaincante    dans    l'observation    que 
l'Annexe  A.  du  12me  Protocole  a  laissé  intacte  la  que- 
stion de  la  Souveraineté,  et  dans  la  déclaration,  qu'en 
su|)posant  même    que   le  Roi    pût    consentir   à    ce    que 
celte    importante    solution     fût    mise    dans    la    balance 
de  l'arrangement  entre  la  Flollande  et  la  Belgique,  Sa 
Majesté  ne  saurait  s'y  prêter,  que  moyennant  de  justes 
équivalens.     Si    la    marche   de    la  Négociation  éprouva 
plus  tard  une  aberration  sensible,  la  Cour  des  Pays  Bas 
s'appliqua  constamment  à  la  maintenir  dans  la  voie  adoptée. 

Tel  étant  l'état  de  choses,  l'on  n'a  point  saisi 
l'objet  des  citations  qui  se  rapportent  à  la  Séparation. 
Au  surplus,  les  Actes  mentionnés  par  la  Conférence, 
afin  de  prouver  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas, 
en  proclamant  de  son  propre  chef,  antérieurement  à 
la  réunion  de  la  Conférence,  le  principe  de  la  Sépa- 
ration de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  aurait  ané-  * 
anli  lui  -  même  la  partie  essentielle  des  8  Articles  de  | 
Londres,    offrent  la  preiive  du  contraire. 

Par    le  Message  Royal    du    13.  Septembre,    1830, 
le  Roi  demanda   l'opinion   des  Etals -Généraux  sur  les     j 
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Questions  y  proposées,    et   si,    dans  le  cas    affirmatif,  1832 
les   relations   clahlies    par    les  'l'iailes    et   la  Loi  Fon- 
damentale devroient  être  chanjiées. 

L'issue  des  délibérations  des  2  Chambres  des  Etats- 
Généraux  du  29  et  HO.  Se|)tembre,  18iH),  ne  liit  qu'un 
vote,  et  renonciation  d'opinions  tiès  diveii:;entes,  et 
en  grande  partie  conditionnelles,  et  bien  |)eu  positives: 
ce  vote  isolé  ne  menait,  et  ne  pouvait  mener,  à  aucune 
conclusion,  ni  résultat  pratique.  Un  Mes8a;^e  Royal 
du  1er  Octobre,  Ib^iO,  n'existe  pas,  il  est  possible 
que  la  Conférence  ait  eu  ici  en  vue  le  Déciet  Uo\al 
du  même  jour,  portant  la  nomination  d'une  Commis- 
sion, composée  de  Mollandais  et  de  I3el{;es,  et  char<;ée 
de  la  rédaction  d'un  Projet  de  Loi,  nécessaire  pour 
apporter  à  la  Loi  Fondamentale,  et  aux  relations  exi- 
stantes entre  le  2  grandes  Divisions  du  Royaume,  les 
chano;emens  que  réclamaient  l'intérêt  générai,  et  celui 
de  cliacunc  des  dites  Divisions.  Ce  Décret  se  borna 
donc  à  demander  un  Projet  de  Loi,  et  contenait  d'ail- 
leurs la  recommendation  expresse  à  la  Commission, 
d'avoir  constamment  devant  les  yeux,  que  la  révision 
de  la  Loi  Fondamentale  devait  être  opérée  de  manière 
à  ofVrir  réciproquement,  à  chacune  des  grandes  Divisions 
du  Royanme,  les  plus  fortes  garanties  contre  toute 
prépondérance  de  lu  paît  de  l'autre.  Peut-être  que 
la  i.'onférence,  en  citant  uu  Message  Rojal  du  1er 
Octobre,  1830,  a  eu  l'intention  de  [)arlcr  du  Discours 
de  clôtine  de  la  Session  des  Etats -Généraux,  prononcé 
par  le  ÎNlinistrc  de  l'Intérieur,  le  2.  Octobre;  mais  ce 
Discours  communiqua  simplement  aux  Etats- Généraux, 
la  nomination  de  la  Commission  précitée,  et  la  nature 
du  travail  dont  Sa  Majesté  l'avait  chaigée.  Le  Ministre 
y  pose  en  principe  la  réunion  ordinaire  alors  prochaine 
des  Etats -Généraux. 

Le  discours  prononcé  par  le  Roi,  le  18.  Octobre 
de  la  même  aimée,  à  l'occasion  de  l'ouverture  de  la 
Session  Ordinaire  des  Etats  -  Généraux ,  qualitié  erro- 
nément  par  la  Conférence  de  Message  Royal,  ne  con- 
tient également  aucune  phrase  à  l'appui  de  ce  qu'on  a 
voulu  en  inférer.  Sa  Majesté,  au  contraire,  y  énonça 
les    motifs    qui    l'avaient    portée   à   investir    Son  Altesse 

»  Royale    le    Prince    d'Orange,     du    gouvernement   tem- 
poraire   des    parties    des    Provinces    Méridionales,     qui 

étoient  restées  fidèles,  et  à  lui  confier  le  soin  de  faire 
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18.i2  rentrer  autant  que  possible,  dans  l'ordre  légal,  par 
des  moyens  de  |>ersuasi()n ,    les  Provinces  révoltées. 

Finalement,  la  Proclamation  du  Prince,  du  5.  Oc- 
tobre 1830,  basée  sur  le  pouvoir  temporaire  rpii  lui 
avaient  été  confié  par  le  Roi  son  Père,  annonça  que 
le  Roi  accordait  piovisoTrement  à  la  partie  méiidionale 
une  Administration  séparée,  en  attendant  qu'il  lût  pos- 
sible de  ré<çler  léj^aiement  la  manière  d'opérer  la  Sé- 
paration entre  les  2  grandes  Divisions  du  Royaume, 
et  i^^*i\\  déterminer  les   conditions. 

Il  serait  supertlu  d'entrer  dans  de  plus  grands 
développemens,  pour  démontrer,  que  les  5  Actes  pré- 
cités n'odVent  aucun  appui  à  ce  qu'on  en  a  inféré. 

Du  reste,  le  fond  de  la  Négociation  étant  bien 
évidemment  aujourd'hui,  la  Séparation  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  la  controverse  se  borne  à  la  question 
de  savoir,  si  les  intérêts  de  la  Hollande  doivent  être 
sacrifiés  à  cette  séparation,  et  si  ce  qu'on  exige  de 
la  Hollande  doit  être  considéré  comme  un  sacrilice 
de  ses  intérêts. 

Quant  aux  8  Articles  de  Londres,  les  Soussignés 
Jes  ont  cité  non  seulement  pour  le  fond,  mais  encore 
pour  la  forme,  et  à  l'appui  de  l'opinion  qu'aujourd'hui, 
où  il  s'agissait  de  dissoudre  la  réunion,  ,cette  dissolu- 
tion ne  pouvait  s'elVectuer  que  par  la  même  voie,  sa- 
voir, par  une  négociation  a\ec  le  Roi.  lis  ont  ajouté, 
que  lorsque  la  Séparation  eût  été  décidée,  l'on  recon- 
nût qu'il  importait  de  modilier  ces  Articles,  ou  de  leur 
en  substituer  d'autres. 

Dans  la  Note  et  le  Mémoire  du  4.  .Tanvier,  la 
Conférence  répète  les  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814, 
la  première  des  Bases  indiquées  par  les  Soussignés, 
dont  elle  déclare  les  parties  essentielles  anéanties  et 
annullées. 

Pour  répondre  à  cette  assertion,  les  Soussignés 
en  s'abstenant  de  discuter  la  matière,  se  borneront  à 
citer  les  termes  dont  la  Conférence  s'est  servie  dans 
son  12e  Protocole,  du  27.  .Janvier,  1831.  "Mais  de 
plus,"  y  est- il  dit,  "les  questions  qu'il  s'agit  de  résou- 
dre ont  déjà  donné  lieu  à  des  décisions,  dont  les  prin- 
cipes, loin  d'être  nouveaux,  sont  ceux  qui  ont  régi 
de  tout  tems,  les  relations  réciproques  des  Etats,  et 
que  des  Conventions  spéciales  conclues  entre  les  5 
Cours,    ont   rappelés   et   consacrés.     Ces   Conventions 
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ne  sauraient  donc  être  cliangt'es  dans  aucun   cas  sans  1832 
la  participation  des   Puissances  Contractantes." 

"Les  nioiifs  qui  viennent  d'être  exposés,  et  dont 
la  gravite  n'est  pas  douteuse,  ont  engagé  les  Pléni- 
potentiaires à  discuter,  sous  le  rapport  des  arrange- 
inens  de  Finance,  qui  doivent  nécessairement  s'apj)li- 
quer  tous  au  partage  des  Dettes  du  Royaume  des 
Pays  Bas,  qui  plus  ou  moins  intéressent  tous  les  Peu- 
ples de  l'Europe,  les  dispositions  des  Traités,  en  vertu 
desquelles  les  Dettes  de  la  Hollande,  et  celles  de  la 
Belgique  ont  été  déclarées  Dettes  commujies  du  Ro- 
yaume des  Pays  Bas.  Ces  dispositions,  consignées 
dans  un  Protocole  du  21.  Juillet,  1814,  jointes  à  l'Acte 
Général  du  Congrès  de  Vienne,  du  9.  Juin,  1815,  et 
regardées  comme  fesant  partie  intégrante  de  cet  Acte, 
sont  telles  qu'il  suit:  Article  VI.  du  Protocole  du  21. 
Juillet,  1814.  Les  charges  devant  être  communes, 
ainsi  que  les  bénéfices,  les  dettes  contractées  jusqu'à 
l'époque  de  la  réunion,  par  les  Provinces  Hollandaises 
d'un  côté,  et  par  les  Provinces  Belgiques  de  l'autre, 
seront  à  la   charge   du  Trésor  Général  des  Pays  Bas. 

Plus  loin  se  trouve  cité  l'Article  VII.  du  Protocole 
du  21.  Juillet,  1814,  en  ces  termes.  "La  même  pro- 
portion serait  applicable  au  partage  des  dépenses  faites 
par  le  Trésor  Général  des  Pays  Bas,  conformément 
à  l'Article  VII.  du  Protocole  du  21.  Juillet,  1814  lequel 
porte  que  les  dépenses  requises/'  etc. 

Récemment  encore  dans  le  48  Protocole,  du  6. 
Octobre,  1831,  il  est  dit:  "Dans  ce  travail  (l'arrange- 
ment financier)  la  Conférence  s'est  avant  tout  rap- 
portée aux  principes  de  l'Article  VI.  du  Protocole  du 
21.  Juillet,  1814,  savoir,  que  les  charges  devant  être 
communes,  ainsi  que  les  bénéfices,"  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  l'impossibilité,  où  se  trou- 
verait le  Gouvernement  des  Pays  Bas  d'exécuter  les 
8  Articles,  le  mois  d'Août  eût  mis  un  terme  à  tous  les 
obstacles,  sans  l'intervention  étrangère  au  faveur  de 
l'insurrection. 

Les  Soussignés  se  félicitent  de  voir  de  nouveau 
l'Annexe  A.  du  12e  Protocole  reconnu  par  la  Confé- 
rence comme  Base  de  la  Négociation.  Il  entre  si  peu 
dans  les  intentions  de  la  Cour  de  la  Haye  de  chercher 
à  résilier  son  accession  au  dit  Acte,  que  les  Soussig- 
nés se  déclarent  encore  prêts  à  le  convertir  en  Traité 

Nouu,  Série.    Tome  III.  X 
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1832  dont  la  signature  aplanirait  la  question  de  la  concor- 
dance des  24  Articles  avec  l'Annexe  A.  La  réponse 
à  cette  question jie  peut  être  que  négative,  lorsqu'on 
considère,  que  plusieurs  Stipulations  de  l'Annexe  A. 
favorables  au  Roi  et  à  la  Hollande,  ont  été  passe'es 
sotis  silence  dans  les  24  Articles,  et  remplacées  par 
des  Clauses  modifiées,  ou  entièrement  nouvelles,  dans 
l'intérêt  de  la  Belgique. 

Les  Soussignés  ne  dissimuleront  pas ,  que  l'hypo- 
thèse, comme  si  l'Annexe  A.  donnerait  à  la  Belgique 
les  Enclaves  Allemandes,  que  la  Hollande  ne  possédoit 
en  1790,  a  été  pour  eux  extrêmement  inattendue. 
Ils  croiraient  manquer  aux  égards  dus  à  la  pénétration 
et  à  l'équité  de  la  Conférence,  en  lui  supposant  l'inten- 
tion, lorsqu'elle  a  tracé  la  ligne  de  démarcation,  d'as- 
signer à  la  Belgique  des  Enclaves  Alleman  les  situées 
au  nord  de  cette  ligne  dans  la  Province  de  Gueldre, 
et  acquises  en  1800  à  titre  onéreux:  ils  s'abstiendront 
dès  lors  de  faire  valoir  l'explanation,  et  l'assurance 
très  positive  donnée  aux  Soussignés  à  l'époque  de  leur 
accession  à  l'Annexe  A,  que  cet  Acte  assignait  hors  de 
tout  doute  ces  Enclaves  à  la  Hollande,  et  il  leur  est 
impossible  de  considérer  la  reconnaissance  de  son 
droit  sur  les  dites  Enclaves  comme  une  faveur  résultant 
des  24.  Articles. 

Pour  se  convaincre  des  droits  incontestables  de  la 
Hollande  sur  Maestricht,  il  suffira  de  se  rappeler  la 
Note  verbale  de  M.  M.  Cartwirght  et  Bresson  du  1.  Dé- 
cembre, 1830,  et  le  19me  Protocole  de  la  Conférence, 
dans  lequel  elle  a  elle-même  établi  la  nullité  des  pré- 
tentions des  Belges. 

La  Cour  de  la  Haye  reconnaît  que  l'Annexe  A, 
ne  mentionne  point  une  indemnité  territoriale  en  faveur 
de  la  Hollande  ;  mais  l'accession  aujourd'hui  réitérée 
aux  "Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,"  se  rapporte  à  leur  en- 
semble, et  les  modifications  qu'elles  paraissent  destinées 
à  subir,  autorisent  la  Hollande  à  en  réclamer  en  sa 
faveur  par  rapport  aux  arrangemens  territoriaux. 

Les  Soussignés  ne  fixeront  pas  l'attention  de  leurs 
Excellences  sur  la  question  peu  importante,  de  savoir, 
si  la  Belgique  possédait  des  Enclaves  dans  l'ancien 
Territoire  de  la  République  des  Provinces  Unies,  ni 
sur  le  plus  ou  moins  d'exactitude  à  cet  égard  de  la 
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rédaction  de  l'Annexo  A.  Selon  leur  opinion,  la  néga-  1832 
tive  ne  samoit  être  contestée,  à  moins  qu'on  n'entend 
par  Enclaves  un  Territoire  morcelé  et  coupé,  quoique 
non  entièrement  entouré  du  Territoire  étranger,  tel 
qu'était  du  temps  de  la  Republique  celui  de  la  Belgique, 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  dans  la  Province  de 
Limbourg,  où  la  majeure  partie  du  Pays  appartenait 
aux  Etats -Généraux. 

Ce  qu'il  importe  davantage  de  dt'terminer,  c'est 
la  position  de  la  Confédération  Germanique  vis-à- 
vis  de  la  Conférence  de  Londres,  en  ce  qui  concerne 
un  échange  partiel  ou  total  du  Grand  Duché  de  Luxem- 

I  bourg.  Comme  la  validité  de  toute  transaction  diplo- 
matique  exige  en  premier  lieu,  que  les  parties  soyent 
revêtues  de  la  qualité  nécessaire  pour  diriger  les  rela- 
tions extérieures  de  l'Etat,  elle  se  trouve  subordonnée 
au  droit  public  de  chaque  Peuple.  Or,  l'examen  du 
droit  public  de  l'Allemagne  présente  à  cet  égard  les 
résultats  suivants:  Les  principes  constitutifs  de  la  Con- 
fédération Germanique  tendent  non  à  faciliter  la  trans- 
lation éventuelle  à  l'étranger  d'une  partie  plus  ou  moins 
considérable  de  son  Territoire,  mais  à  en  maintenir 
l'intégrité.  La  cession  d'un  Territoire,  fesant  partie 
de  la  Confédération,  doit  être  l'eflet  de  la  libre  volonté 
du  Souverain  de  l'Etat  Fédératif,  qui  s'y  trouve  con- 
cerné. Ce  système  garantit  l'entière  indépendance,  et 
les  droits  de  Souveraineté  de  chaque  Etat  de  la  Con- 
fédération. H  ne  confère  point  à  celle-ci  l'initiative  de 
la  cession  d'un  Territoire  appartenant  à  un  de  ses  Mem- 
bres, cession  exclusivement  abandonnée  à  la  volonté 
de  chaque  Etat,  sauf  l'assentiment  de  la  Confédération, 
lorsqu'une  telle  cession  aurait  lieu  en  faveur  d'un  Etat 
étranger.  D'après  ces  principes  le  Roi  Grand  Duc 
a  dû  considérer  les  pouvoirs,  dont  la  Diète  a  muni  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  à  la  Confé- 
rence, comme  ayant  uniquement  un  but  négatif,  celui 
de  veiller  à  ce  que  les  intérêts,  et  les  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  ne  fussent  point  compro- 
mis, et  non  celui  d'établir  avec  la  Conférence  des  rela- 

,  tions  tendantes  à  préparer  la  cession,  un  échange 
d'un  Territoire  de  la  Confédération  Germanique,  rela- 
tions étrangères  aux  attributions  de  la  Diète.  En  con- 
séquence, le  Roi  Grand  Duc  doit  à  la  Confédération 
Germanique,  à  l'indépendance  de  chacun  de  ses  Mem- 

Y2 


340     yfctes  cl  Documens  diplomatiques  relatifs 

1832  brcs ,  et  aux  Habitans  du  Grand  Duché  de  Lnxem- 
bouijç,  de  se  reserver  à  lui  seul,  comme  Souverain 
Territorial,  toute  Négociation  relative  à  un  échange, 
dans  lequel  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  pourrait 
se  trouver  concerné,  et  d'ajourner  sa  communication 
éventuelle  à  la  Diète,  des  progrès  d'une  semblable 
Négociation,  jusqu'à  l'époque,  où  ces  progrès  seraient 
de  nature  à  exiger  une  démarche  du  Grand  Duc 
auprès  de  la  Confédération,  pour  obtenir  son  assenti- 
ment à  un  échange  de  Territoire  en  faveur  d'un  Etat 
Etranger.  Finalement,  le  droit  public  de  l'Allemagne 
n'implique  point  que,  le  cas  échéant,  cet  assentiment 
soit  exprimé  à  la  Puissance  Etrangère,  qui  s'y  trou- 
verait concernée,  par  le  Corps  de  la  Confédération, 
mais  le  dit  assentiment  regarde  uniquement  les  rapports 
domestiques  de  chaque  Etat  Allemand  avec  l'Assemblée 
Fédérative.  Les  progrès  de  la  Négociation  de  Lon- 
dres, n'ayant  pas  jusqu'ici  mis  le  Roi  Grand  Duc  dans 
le  cas  de  le  réclamer  de  la  Diète,  le  consentement 
anticipé  de  celle-ci,  la  communication  à  la  Conférence 
par  la  Diète  de  ce  consentement,  et  une  Négociation 
dans  ce  sens  de  l'Assemblée  Fédérative,  seraient  frappés 
de  nullité  par  les  Institutions  fondamentales  de  la  Con- 
fédération Germanique,  de  même  que  toute  provocation 
à  cette  fin  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  Etrangères 
auprès  de  la  Diète  devrait  être  considérée  comme  une 
intervention  dans  les  afï'ciires  domestiques  de  l'Allemagne, 
incompatible  avec  les  libertés  de  la  Confédération. 

Les  Soussignés  se  permettront  de  relever  une 
erreur,  qui  s'est  glissée  dans  les  informations  reçues 
à  la  Conférence,  selon  lesquelles  les  autorisations  ré- 
clamées par  elle  auraient  été  accordées  sur  la  demande 
même  du  Ministre  du  Roi  Grand  Duc  près  la  Con- 
fédération. Du  moment  où  l'on  apprit  à  la  Haye  la 
démarche  qui  alloit  être  faite  de  la  part  de  la  Con- 
férence à  Francfort,  le  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures des  Pays  Bas  eut  soin  de  s'expliquer  avec  les 
Missions  d'Autriche  et  de  Prusse,  sur  l'esprit  dans  lequel 
le  Roi  Grand  Duc  jugeait  qu'il  pouvait  être  donné 
suite  à  cette  démarche,  et  de  transmettre  des  Instruc- 
tions analogues  à  la  Légation  de  Sa  Majesté  près  la 
Diète.  La  Légation  se  borna,  en  conséquence,  à  ac- 
céder aux  Résolutions  de  la  Diète,  jugeant  qu'elles 
n'étaient  pas  de  nature  à  tirer  à  conséquence;   mais 
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lorsqu'on  crut  entrevoir  qu'insensiblement  la  question  1832 
de  l'assentiment  de  la  Diète  alloit  être  transférée  de 
l'enceinte  de  celte  Assemblée  sur  le  terrain  étranger 
de  Londres,  et  qu'une  initiative  indirecte  se  préparait 
en  dehors  du  Roi  Grand  Duc,  alors  le  Ministre  de  Sa 
Majesté  près  la  Diète  eut  soin  de  faire  valoir  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Confédération,  en  matière 
de  cession  territoriale. 

Si  la  ligne  tracée  par  les  Soussignés  dans  leur 
Mémoire  du  5.  Septembre  aurait  pu  rendre  le  sort  de 
la  Commune  de  Lommel  plus  ou  moins  douteux,  il 
ne  saurait  l'être  depuis  que  la  Conférence  a  adopté 
le  principe,  que  la  Hollande  posséderait  ce  qui  lui  a 
appartenu  en  1790. 

Leurs  Excellences  font  valoir  la  partie  de  Lini- 
bourg  assignée  à  la  Hollande,  et  une  plus  longue 
frontière  donnée  à  la  Hollande.  Dans  le  12™®  des 
24  Articles,  le  Canton  Sittard  est  de  la  même  manière 
qualifié  des  Hollandais.  On  part  ici  de  la  supposition 
d'une  identité  entre  le  Territoire  Hollandais  et  Luxem- 
bourgeois, qui  n'existe  point  en  réalité.  Les  24  Arti- 
cles n'assignent  pas  même  à  la  Hollande  son  ancien 
Territoire.  L'excédent,  qu'ils  établissent  dans  le  Lim- 
bourg,  doit  être  porté  en  compte  aux  cessions  dans 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  de  quelle  manière 
qu'on  se  rep-ésenie  les  arrangemens  à  intervenir  avec 
la  Confédération  Germanique,  et  avec  les  Agnats  de 
la  Maison  de  Nassau,  ils  ne  pourront  mener,  qu'à  un 
échange  de  Territoire  entre  la  Hollande  et  la  Confé- 
dération, afin  d'assurer  la  contiguïté  de  chaque  Ter- 
ritoire. Un  accroissement  de  celui  de  la  Hollande 
moyennant  ces  arrangemens,  impliquerait  infailliblement 
une  réduction  du  Territoire  Luxembourgeois.  Un 
double  emploi  peut  donc  seul  faire  paroitre  ce  qui 
serait  acquis  dans  le  Limbourg,  tantôt  comme  un  ac- 
croissement du  Territoire  Hollandais,  tantôt  comme 
un  équivalent  pour  les  cessions  dans  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg.  Ce  dernier  Etat  étant  aussi  distinct 
de  la  Hollande,  que  le  Royaume  de  Hanovre  l'est  de 
la  Grande  Bretagne,  l'on  n'a  pu  se  convaincre,  que 
le  parallèle  tiré  entre  les  situations  respectives  serait 
inapplicable  à  la  question.  Le  Royaume  de  Hanovre, 
comme  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  fait  partie 
de.  la  Confédération  Germanique;    l'un   et   l'autre   ont 
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1832  des  rapports  spéciaux  avec  elle,  et  des  Institulions  qui 
leur  sont  propres.  L'Angleterre,  comme  la  IJollande,  se 
trouve  en  dehors  de  celle  Conféderalion.  Aujourd'hui 
les  Couronnes  d'An^^leterre  et  de  IJanovre,  comme 
celles  des  Pays  Bas  et  du  Luxembourg,  sont  placées 
sur  la  tète  du  même  Souverain;  mais  la  perpetuiété 
n'est  le  principe  ni  de  l'une,  ni  de  l'aulre  réunion. 
La  politi(jue  constante  de  la  Grande  Brytajçne  lut  de 
ne  pas  se  laisser  influencer  par  les  intérêts  lianovriens, 
il  doit  en  être  de  même  de  la  Uoliande  par  rapport 
au  Grand  Duché  du  Luxembourg.  Toutelois  l'Etran- 
ger chercha  souvent  à  agir  sur  l'Angleterre  par  le  Ha- 
novre, précisément  comnte  on  cherche  aujourd'hui  à 
agir  sur  la  Hollande  par  le  Luxembourg.  Enfin ,  la 
Hollande  et  le  Luxembourg  seront  séparés  par  le  Pays 
de  Liège,  barrière  qui,  non  modiliée  par  des  servitu- 
des de  canaux  ou  de  routes  commerciales,  oflVira  à  leurs 
communications  des  entraves  plus  difficiles  à  vaincre, 
que  la  Mer  du  Nord  n'en  présente  à  2  Peuples  Navi- 
gateurs, comme  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Hanovre. 

Les  Soussignés  croyent  avoir  démontré;  — 

Que  pour  les  arrangemens  Territoriaux,  il  existe 
une  différence  très  essentielle  au  préjudice  de  la  Hol- 
lande, entre  les  24  Articles  et  l'Annexe  A,  qui  en  outre 
garantit  à  Sa  Majesté  la  possession  du  Grand  Duché 
de  Luxembourg. 

Que  dans  l'état  actuel  de  la  Négociation,  une  au- 
torisation de  la  Confédération  Germanique  à  un  échange 
dune  partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  serait 
incompatible  avec  les  Institutions  fondamentales  de  la 
Confédération,  et 

Que  d'après  les  24  Articles,  la  Hollande  ne  gag- 
nerait aucun  terrain,  en  compensation  de  ses  droits 
aux  Districts,  qui  feraient  partie  de  la  Belgique. 

Pour  ce  qui  concerne  le  9me  des  24  Articles,  la 
Conférence  a  rendu  justice  au  Gouvernement  des  Pays 
Bas  en  établissant,  qu'il  n'ignore  pas  que  le  droit  des 
gens  général  est  subordonné  au  droit  des  gens  con- 
ventionnel et  que  quand  une  matière  est  réglé  par  des 
conventions,  c'est  uniquement  d'après  ces  Conventions 
qu'elle  doit  être  jugée.  Mais  indépendamment  de  ce 
principe,  la  Cour  de  la  Haye  croit  d'avoir  établi, 
d'abord ,  que  le  droit  des  gens  conventionnel  ne  peut  j 
jamais  déroger    à  la   première  base  du  droit  des  gens 
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général ,    qui    est   l'indépendance   et   l'action   libre    de  1832 
chaque  Peuple;  en  second  lieu,  qu'il  suppose  des  Con- 
ventions.    Or,    dans  le  Mt'inoire,  joint  à  leur  Note  du 
14.  Décembre,    les  Soussignés  ont  eu  l'honneur,    d'ob- 
server,  qu'on  ne  rappelait  aucun   exemple,   qu'un  Etat 
indépendant  eût  soumis  le  piiotaj^e  et  le   balisage  d'un 
de  ses  propres  fleuves  à  la  surveillance  commune  d  un 
autre  Etat;  qu'il  eut  consenti  à  fixer  les  droits    de  pi- 
lotage   d'un    commun    accord    avec   un  Etat  Etranger, 
et    à   substituer    au    principe    souvent    adopté,    que    le 
Pavillon  Etranger   sera  traité   comme    celui    de  la  Na- 
tion la  plus  favorisée,   ou  assimilé  au  Pavillon  National 
le  principe  opposé,  que  le  Pavillon  National  sera  traité 
comme  celui  de  l'Etranger  et  comme  celui-ci  le  jugera 
inconvenable;  qu'il  eut  assujetti  son    propre   commerce, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  de  ses  eaux  întérieu- 
rts,  aux  mêmes  péages,    que   celui   de   l'Etranger,    et 
qu'il  eût  accordé  à  un  autre  Etat  le  droit  de  pèche  et 
du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  d'un  de 
ses  fleuves.     Par  rapport  à  des  Stipulations ,  si  diamé- 
tralement opposées  aux  droits   territoriaux   et   de  Sou- 
veraineté,   d'un  Etat  quelconque,  il  ne  parait  point  qu'un 
seul  exemple,  ou  même  un  petit  nombre  de  Conventions 
de  ce  genre  suffirait  pour  former  à  cet  égard  un  droit 
des    gens    conventionnel.      Au   surplus,    la    Conférence 
n'allègue  aucun  cas  de  cette  nature,  et  qnelque  hasar- 
deux qu'il  soit   d'oser   soutenir   qu'un    fait    n'ait    jamais 
existé,   le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  croit  pas  se 
tromper,   en  avançant  qu'aucune  de  ses  Stipulations  ne 
s'est  réalisée,  ni  se  réalisera  bientôt  quelque  part.     La 
grande  étendue  dans  les  derniers  temps  à  la  libre  Na- 
vigation des  rivières ,    rend  cette    absence  d'antécédens 
doublement  remarquable.     En  admettant  donc,   qu'une 
seule  Convention    put    former  un    droit    des   gens   con- 
ventionnel,  les  24  Articles   une    fois  acceptés,   en    fon- 
deraient  seulement   un    pour    l'avenir,   mais  dans  cette 
supposition  même,    on    ne   saurait,    pour  les  faire   pré- 
valoir, les  citer  aujourd'hui  comme  îtiur  propre  exem- 
ple, ni  les  baser  sur  eux-mêmes.       •ù>i,. 

En  faveur  de  la  Stipulation  des  24  Articles,  rela- 
tive aux  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin, 
l'extrait  d'un  Protocole  signé  à  Mayence,  le  30.  Mars, 
1831  ,  a  été  exhibé.  ' 

La  Cour  des  Pays  Bas  ne  croyait   pas    que   cette 
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1832  Pièce  fût  de  nature  à  être  produite.  Ses  impres- 
sions, dans  cette  ciconstance  imprévue,  sont  justiliées 
par  une  autorité  respectable.  Voici  comment  l'Autriclie, 
dans  une  Note  du  3.  Juillet,  1826,  adresse'e  à  la  Cour 
de  la  Haye,  au  sujet  de  la  Navigation  du  Rhin  l'ex- 
pliqua sur  l'usajçe  à  taire  des  Protocoles  de  la  Commis- 
sion Centrale  de  Mayence.  —  "Nous  nous  abstiendrons 
d'autant  plus  d'anticiper  sur  le  jugement,  que  les  Cours  \ 
de  Londres,  de  St.  Petersbourg,  et  de  Berlin,  par- 
leront des  interprétations,  qui  suivant  le  passage  que  | 
l'on  vient  de  transcrire,  ont  été  déposées  au  Protocole  1 
de  la  Conférence  de  Mayence  que  nous  avions  ignoré, 
jusque  là,  le  résultat  des  transactions  de  la  Commission 
Rhénane,  et  (jue  nous  n'avons,  en  eflet,  aucun  droit 
à  être  instruits  du  sujet  de  ses  délibérations,  qui  doi- 
vent se  renfermer  entre  Messieurs  les  Délégués  des 
co- possesseurs  des  rives  du  Rhin."  Le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  jugea  à  celte  époque,  qu'il  lui  était  per-  • 
mis  de  communiquer  à  la  Cour  de  Vienne,  une  décla- 
ration faite  par  son  Commissaire  à  Mayence,  mais  il 
s'attendait  peu  à  voir  mentionner,  en  faveur  de  la  Bel- 
gique insurgée,  par  une  réunion  diplomatique  destinée 
à  traiter  d'intérêts  Européens,  une  (juestion  exclusive-  i 
ment  Allemande,  agitée,  mais  non  vidée  à  Mayence, 
et  exprimer  une  opinion  sur  I':  degré  de  maturité  au- 
quel elle  est  parvenue.  Le  Roi,  comme  Souverain 
d'un  Etat  riverain  du  Rhin,  doit  aux  intérêts  des  co- 
riverains,  et  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg,  aux 
libertés  de  l'Allemagne,  de  contester  dans  une  sem- 
blable question,  la  production  par  la  Conférence  de 
Londres  d'im  Protocole  de  la  Commission  Centrale 
de  Mayence. 

Sauf  cette  objection,  Sa  Majesté  aurait  avec  satisfac- 
tion vu  confirmer,  par  ce  moyen,  la  précision  du  Mémoire 
des  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  du  14.  Décembre. 
Les  Soussignés  avoient  en  elîét  eu  l'honneur  d'observer 
dans  ce  Mémoire,  q'on  ne  s'était  pas  ei»tendu  à  Mayence 
sur  la  Navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin,  et  que  le  Cabinet  des  Pays  Bas 
n'avoit  pu  pénétrer,  pourquoi  il  s'agirait  de  stipuler  en 
faveur  de  la  Belgique,  des  conditions  que  les  Etats 
riverains  du  Rhir>  ne  réclamèrent  jamais  pour  leur 
propre  compte.  Ces  conditions  non  réclamées  concer- 
naient  visiblement   les    autres   objets,    qu'on    venait   de 
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mentionner ,  non  la  Navlfçation  des  eaux  interme-  X832 
(Jiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  à  l'tfgard  de  la- 
quelle on  indiquait  explicitement,  qu'il  y  avait  eu  des 
réclamations,  en  appliquant  à  cet  objet  la  remarque 
exceplionelle  et  spéciale,  qu'on  ne  s'était  pas  entendu. 
La  preuve  de  cette  dernière  circonstance  se  trouve 
dans  l'Extrait  du  Protocole  de  Mayence,  du  30.  Mars, 
1831,  puisque  si  l'on  s'était  entendu  on  l'eut  exprimé 
dans  le  règlement,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  un 
Protocole,  où  il  ne  s'agit,  du  Côté  du  Commissaire 
des  Pays  Bas,  que  d'une  prise  en  considération,  la- 
quelle assurément  ne  constitue  pas  un  droit  des  gens 
conventionnel. 

Le  18.  Février,  1831  son  Excellence  Monsieur  lo 
Vicomte  Palmerston  adressa  aux  Soussignés  la  lettre 
suivante  : 

Foreign  Office.  I8th  February,  1831. 

"In  transmitting  lo  your  Excellencies  the  enclosed 
Copy  of  a  Protocol  signed  in  the  Conférence  I  am 
autliorized  to  explain  lo  you,  that  ihe  Article  III  of 
the  "Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande  "  applies  only  to  rivers 
whose  navigable  course  traverses  the  Territories  both 
of  Ilolland  and  Belgium,  or  séparâtes  ihose  Ter- 
ritories." 

Ainsi  non  seulement  l'Annexe  A.  du  12me  Proto- 
cole garde  le  silence  sur  la  Navigation  des  eaux  inter- 
médiaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  mais  la  Confé- 
rence a  déclaré  expressément  qu'il  ne  s'agirait  point 
de  cette  navigation,  les  dits  eaux  intermédiaires  traver- 
sant exclusivement  le  Territoire  Hollandais. 

Par  rapport  à  l'objection  que  Strasbourg,  Mayence, 
et  beaucoup  d'autres  places  fortes,  sont  traversées  par 
des  routes  ouvertes  au  commerce,  sans  que  les  Puis- 
sances, auxquelles  ces  forteresses  appaitiennent,  les 
ayent  jamais  pour  cela  cru  compromises,  on  se  per- 
mettra de  répondre,  que  ces  Puissances  n'ont  contracté 
aucun  engagement  avec  l'Etranger  relativement  à  ces 
routes,  que  par  conséquent  elles  demeurent  entièrement 
libres  d'agir  selon  les  circonstances,  et  que  le  danger 
|)our  les  Forteresses  resulteroit  non  de  la  route  mais 
de  renjiasemenl. 

Le  Protocol»;  du  27.  Janvier,  1831,  renferme,  il  est 
vrai,    la    déclaration  suivante.     "Il    importe  <  à   la   con- 
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1832  servalîon  de  l'équilibre  Européen,  et  à  l'accomplisse- 
ment des  vues  qui  dirijçeni  les  5  Puissances,  (jue  la 
J[]el;j,iquc  llorissante  et  pros|)ère,  trouve  dans  son  nou- 
veau mode  d'existence  poliTuiue,  des  resources  dont 
elle  a  besoin  pour  le  soutenir;''  mais  ce  serait  une 
pétition  de  principe  d'en  tirer  la  consé(|uence  que  la 
IJollande  ait  été  assez  imprudente  pour  consentir  d'a- 
vance à  céder. à  la  Bel^i(|ue  tout  ce  que  celle-ci,  où 
les  5  Puissances,  jugeraient  être  de  sa  convenance. 

La  conliance  de  la  Conférence  que  la  Cour  de  la 
Haye  n'entend  nullement,  dans  le  partage  des  Dettes 
coHimunes,  grever  une  des  parties  d'une  masse  de  pas- 
sifs, et  assigner  tous  les  actifs  à  l'autre,  est  juste- 
ment méritée.  Aussi  une  inculpation  de  ce  genrene peut 
lui  être  faite  par  rapport  à  la  liquidation  proposée 
du  Syndicat  d'Amortissement,  et  de  la  Ban(|ue  de 
Bruxelles,  comme  opération  d'ordre,  dont  il  ne  résul- 
tera aucun  accroissement  de  charge  pour  l'une  ou  l'autre 
des  parties.  Le  calcul,  d'après  lequel  la  Conférence 
a  fixé  la  paît  de  la  Belgique  à  la  Dette  de  l'Etat  à  une 
rente  de  8,400,000  florins,  étant  demeuré  bien  au  des- 
sous des  données  du  Gouvernecnent  des  Pays  Bas,  ce- 
lui-ci a  cherché  à  concilier  ce  qui  pouvait  être  agréa- 
ble à  la  Conférence,  bien  qu'il  ne  puisse  en  reconnaî- 
tre la  base,  ni  s'en  contenter  que  sous  la  condition  ex- 
presse que  le  Syndicat  et  la  Banque  de  Bruxelles  li- 
quideront de  la  manière  ci -dessus  indiquée  et  que  la 
rente  précitée  soit  capitalisée  sous  la  garantie  des  5 
Puissances,  d'après  le  cours  officiel  de  la  Dette  des 
Pays  Bas  au  mois  de  Juillet,  1830. 

Lorsqu'on  prend  en  considération  les  arrières  et 
les  caisses  publiques  tombées  entre  les  mains  des  Bel- 
ges, à  l'époque  de  l'insurrection,  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  ne  saurait  être  censé  avoir  touché  les 
revenus  de  la  Belgique,  que  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1830.  Les  Soussignés  se  permettront  d'ob- 
server à  cette  occasion  qu'ils  ont  mentionné  le  10.  No- 
vembre. 1830,  comme  époque  à  laquelle  les  versemens 
de  la  Belgique  au  Trésor  avaient  cessé,  mais  non 
comme  le  terme  jusqu'où  tous  les  versemens  de  la  Bel- 
gique avoient  continué,  l'intervalle  ayant  été  considéré 
par  eux,  comme  devant  faire  un   objet  de  li(|uidalion. 

Il  est  de   fait,   que   le  Traité  de  Barrière    n'a  pas    / 
été    renouvelé    au  rétablissement   de   la  Paix    générale, 
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mais  le  motil"  de  cette  omission  doit  être  cherche  dans  1832 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la   Hollande,  au  moyen  de 
hujuelle  les     inle'rèts  de  dt'fense  lurent  considérés  égaux 
à  toutes  les  Provinces  des  Pays   Bas. 

Quant  à  la  dernière  remarque  énoncée  dans  le  Mé- 
moire de  leurs  Excellences,  les  Sou-ssignés  ne  peuvent 
(jue  se  référer  à  la  Note  de  l'Ainbafesadeur  du  Uoi 
du  22.  Décembre,  1830  et  à  la  Déclaration  du  Cabi- 
net de  la  Haye  du   12.  Juillet,  1831    ci-dessus  cités. 

Les  Soussignés  termineront  ici  leurs  observations 
sur  la  Communication  de  la  Conférence  du  4.  Janvier, 
et  afin  de  ne  pas  donner  plus  d'étendue  a  la  présente  JNole 
ils  ne  speciiicront  point  les  matières  sur  lesquelles 
leurs  Excellences  ont  bien  voulu  manifester  une  con- 
formité de  vues  avec  celles  de  leur  Cour;  mais  ils 
éj)rouvent  le  besoin  d'exprimer  le  haut  prix  que  le 
Gouvernement  des  Pays  Bas  attache  à  cette  conformité 
ainsi  qu'aux  termes  conseillans  dans  lesquels  elle  a  été 
annoncée,  et  combien  il  se  félicite  d'en  présager  une 
heureuse  issue  de  la  Négociation. 

Animés  du  désir  bien  sincère  de  mener  celle-ci 
à  une  prompte  conclusion,  les  Sotissignés  auront  l'hon- 
neur de  présenter  à  leurs  Excellences  un  projet  qui 
pourroit  être  converti  en  Traité  entre  le  Roi  et  les  5 
Puissances.  Jls  se  flattent  que  ce  Projet,  tendant  à 
corcilier  autant  que  possible  les  voeux  et  les  intérêts 
de  tous,  pourra  obtenir  l'assentiment  de  leurs  Excellen- 
ces. La  Conclusion  de  ce  Traité  consoliderait  le  main- 
tien de  la  Paix  générale,  et  malgré  les  sacrifices  qu'il 
feroit  éprouver  à  la  Hollande,  l'empressement  du  Roi 
à  co- opérer  aux  vues  de  ses  Augustes  Alliés,  et  à  voir 
tarir  une  source  de  discorde,  prévaudrait  sur  les  mo- 
tifs qui  le  dissuaderaient  d'y  souscrire.  Les  Soussignés 
sont  prêts  à  donner  à  la  Conférence  sur  le  dit  Projet 
et  sur  l'esprit  dans  lequel  it  à  été  conçu,  tous  les 
éclaircissemens  qu'elle  pourrait  juger  nécessaires ,  et 
ils  profitent  avec  empressement  de  la  présente  occa- 
sion pour  réitérer  à  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  l'as- 
surance, etc. 

Falck.   il  de  Zuylen  de  Nvevelt. 
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J832  •  XVII. 

Cinquante -cinquième    Protocole    de    la    Confé- 
rence tenue  à  Londres  ^    le    31.  Janvier ,    1^32. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
en  exécution  du  Protocole  No.  54  du  11  de  ce  mois. 

A  l'ouverture  de  la  Conférence,  les  Plénipotentiai- 
res d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  annoncé 
n'avoir  pas  encore  reçu  les  ordres  définitifs  de  leurs 
Cours,  quant  à  l'échange  des  Ratifications  du  Traité 
signé  le  15.  Novembre,  1831  ,  mais  dans  l'attente  où 
ils  sont  de  ces  ordres,  ils  ont  demandé  que  le  Proto- 
cole leur  restât  ouvert,  si  d'autres  Cours  procédaient, 
,  dès  aujourd'hui,  à  l'échange  des  Ratifications  du  dit 
Traité. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne,  en  accédant  à  cette  demande,  ont  dé- 
claré, que  malgré  le  prix  qu'attachaient  leurs  Gou- 
vernemens  à  la  simultanéité  de  l'échange  des  Ratifica- 
tions, ils  se  croyaient  obligés  d'y  procéder  pour  leur 
part,  sans  délai  ultérieur;  ayant  lieu  de  craindre  que 
s'ils  laissaient,  par  un  nouvel  ajournement,  se  former  des 
doutes  sur  leurs  intentions  sous  ce  rapport,  les  consé- 
quences d'une  telle  incertitude  ne  fussent  de  nature  à 
compromettre  la  paix  générale.  Les  2  Plénipotentiaires 
ont  ajouté  que  ces  déterminations  du  Gouvernement  Fran- 
çais et  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  ne 
diminueraient  en  rien,  ni  leur  constant  désir,  ni  leur  ferme 
confiance  de  maintenir  le  même  accord  de  vues  et  de  prin- 
cipes, la  même  union  avec  les  Cours  auxquelles  les  distan- 
ces et  les  explications,  dont  le  Traité  du  15.  Novembre 
a  été  suivi,  n'avaient  point  encore  laissé  le  tems  d'expé- 
dier à  leurs  Plénipotentiaires  les  Actes  de  Ratification 
qu'ils  attendent,  ou  l'ordre  de  les  échanger.  Cet  ac- 
cord et  cette  union  étaient  appréciés  à  ICur  juste  va- 
leur par  le  Gouvernement  Français  et  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Maj.  Britannique,  qui  y  trouvaient  une 
des  garanties  de  la  paix  de  l'Europe. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  exprimé  la  sa- 
tisfaction   sincère   que   leur   causaient    les    explications 
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dont  le  Plénipotentiaire  Français  et  celui  de  la  Grande  1832 
Breta<i;ne  avaient  accompagné  la  communication  (!<:•>  (J<'ci- 
BÏons  prises  par  leurs  Gouvernemens.  Les  Plénipotentiaires 
d'Auliiclie,  de  Prusse  et  de  Russie  pouvaient  les  assu- 
rer que  les  3  Cours  )  seraient  vivement  sensibles, 
qu'elles  éprouvaient  au  même  de;;ré  le  désir  de  main- 
tenir l'union  dont  on  venait  d'indiquer  avec  tant  de 
raison  les  salutaires  edels,  qu'elles  s'efl'orceraient  de 
la  conserver  et  que.  ne  voulant  que  l'aU'ermisseinent  de 
la  paix  générale,  elles  en  feraient  constamment  le  but 
de  leur  politique. 

Par  suite  des  déterminations  consignées  dans  le 
présent  Protocole,  it  a  été  arrêté,  que  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Puissances  informeraient  le  Plénipoten- 
tiaire Belge,  qu'attendu  que  quelques-uns  d'entre  eux 
n'avaient  point  encore  reçu  les  Actes  de  Ratilication 
de  leurs  Cours  ou  l'ordre  de  les  échanger,  la  Confé- 
rence avait  décidé  que  le  Protocole  d'échange  des  Ra- 
tifications resterait  ouvert  pour  les  dites  Cours. 

La  séance  s'est  terminée  par  l'échange  des  Ratifica- 
tions du  Traité  signé  à  Londres  le  15.  Novemb.  1831, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France ,  de  la  Grande 
Bretagne  et  du  Belgique  respectivement. 

liSTKRHAZY.  TaLLEYRAND.       BuLOW.       LiRVEN. 

AVessenberg.       Palmerston.  Matlscewïc. 

XVIII. 

Projet  de  Traité  communiqué  confidentiellement 
à  la  Conférence  de  Londres  -par  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  — Bas  ^  en  date  du  30-  Jan— 

pien  1832. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissan- 
ces signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui 
ont  constitué  le  Royaume  des  Pays  Bas,  à  délibérer, 
de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs  moyens 
de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans 
ses  Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  mentionnées  ayant 
déféré  a  cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires,  réu- 
nies en  Conférence  à  Londres,  ont,  de  commun  ac- 
cord avec  ceux  de  Sa  dite  Majesté,  reconnu  la  nëces- 
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1832  site  de  revenir  sur  les  conditions  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande,  établie  dans  l'Annexe  de  l'Ar- 
ticle VIII  du  Traité  du  31.  INIai,  18J5,  et  d'arrêter 
celles  de  séparation  des  deux  Pays. 

A  cet  etlet,  leurs  Majestés  ont  muni  de  leurs  Pleins- 
pouvoirs,  savoir:  d'une  part,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas;  etc.  —  et  d'autre  part.  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche;  etc.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais; etc.  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande;  etc.  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse;  etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies;  etc.  —  lesquels  après  avoir  échangé  leurs 
Pleins- pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivans. 

Art.  I.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  en  vertu  de  l'Annexe  de  l'Article  VllI  du  Traité 
du  31.  Mai,  1815,  est  dissoute.  En  conséquence,  les 
2  Pays  cesseront  de  foimer  un  seul  et  même  Etat, 
et  les  dispositions  contenues  dans  les  8  Articles  de  la 
dite  Annexe,  viennent  à  cesser. 

II.  Le  Territoire  Belge  se  composera  des  Pro- 
vinces de  Brabant  Méridional  Liège,  Nainur,  Hainaut, 
Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale,  et  Anvers, 
ainsi  que  de  l'Arondissement  de  tlasselt  (la  Commune 
de  Lommel  non  comprise)  et  du  Canton  de  Tongres, 
dans  la  Province  de  Limbourg,  sauf  les  rectifications 
de  limites  à  faire  de  gré  à  gré,  d'après  les  localités, 
et  dans  l'intérêt  réciproque. 

Le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  possédé  à  un 
titre  différent  par  les  Princes  de  la  Maison  de  Nassau, 
fait  et  continuera  de  faire  une  partie  de  la  Confédéra- 
tion Germanique.  Le  Roi  Grand  Duc  consent  ce- 
pendant à  entrer  en  négociation  avec  les  .5  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  pour 
l'échange  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  Grand 
Duché,  moyennant  des  acquisitions  territoriales  équi- 
valentes, tant  sous  le  rapport  de  la  population,  que 
de  l'étendue,  et  des  revenues,  et  se  trouvant  en  con- 
tinuité avec  le  Territoire  Hollandais,  ou  avec  le  Ter- 
ritoire  Luxembourgeois. 

Les  Territoires,  Villes,  Places,  et  Lieux,  occupés 
par   les  Belges,    mais  qui   en   vertu    du  présent  Traité, 
ne   font   point  partie    de    la   Belgique,    seront    évacués  ^ 
dans   le  terme   de   4   semaines,    après   l'échange   des 
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Ratifications    du    présent    Traite',    ou    plutôt    si    fiiîre  18îî2 
se  peut. 

ÏII.  Des  Commissaires  démarcatenrs  Hollandais 
et  Belges,  se  réuniront  le  plutôt  possible  en  la  \  ille 
de  Maestricht ,  pour  procéder  an  liacc  exact  des  li- 
mites entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  conformément 
à  l'Article  II   ci -dessus. 

VI.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  à  l'Ar- 
ticle II,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité 
envers  tous  les  autres  Etats. 

Il  est  entendu ,  que  la  Belgique  ne  pourra  jamais 
et  en  aucun  cas,  se  prévaloir  de  sa  neutralité,  pour 
manquer  à  ses  obligations,    résultant   du  Traité  actuel. 

V.  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière  la  plus 
convenable,  l'écoulement  des  eaux  en  Flandre,  alin 
de  prévenir  autant  que  possible,  les  inondations.  Elle 
consent  même,  qu'à  cette  fin  il  soit  fait  usage  sur  un 
pied  raisonnable  du  terrain  nécessaire  sous  sa  domi- 
nation. Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  eflet 
sur  le  territoire  Hollandais,  resteront  sous  sa  souverai- 
neté, et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun  endroit  de 
son  territoire,  qui  pourraient  nuire  à  la  défense  de 
ses  Frontières.  Il  sera  nommé  respectivement  dans 
le  terme  d'un  mois  après  l'échange  des  Ratifications 
des  Commiss.iires ,  qui  seront  chargés  de  déterminer 
les  emplacemens  les  plus  convenables  pour  les  dites 
écluses;  ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront 
être  soumises  à  une  régie  commune. 

Vï.    Les  dispositions  des  Articles  CVIII  —  CXVII 

inclusivement,  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables,  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  ter- 
ritoire Hollandais  et  le  territoire  Belge. 

\II.  L'usage  de  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre,  et  commun  à  leurs 
habitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  récipro- 
quement et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et 
d'autre  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  ca- 
naux, que  des   droits  modérés. 

\I1I.  Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'engage  à 
fixer  les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  à  un  taux  mo- 
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1832  di'ré  et  à  veiller  à  la  conservation  des  passes  du  dit 
tleuve.  Il  adoptera  provisoirement  pour  l'Escaut  les 
Tarifs  de  la  Coiivention  signée  le  31.  Mars,  1831,  à 
Mayence,  relativement  à  la  libre  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention, 
en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  à  l'Escaut;  mais 
cette  assimilation  de  la  navigation  de  l'Escaut  à  celle 
du  Rhin,  pour  devenir  définitive,  exigera  une  Conven- 
tion Spéciale,  assurant  à  la  Hollande  des  avantages 
réciproques  à  l'instar  de  la  Convention  de  Mayence. 

IX.  §.  l.  A  partir  de  la  Ratification  du  Traité  ac- 
tuel, la  Belgique,  du  chef  du  partage  des  Dettes  pu- 
bliques du  Royaume  des  Pays  Bas,  restera  chargée 
d'une  somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de 
rentes  annuelles. 

Cette  somme  sera  capitalisée  sous  la  garantie  spé- 
ciale de  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi 
des  Français ,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  d'après  le  cours  moyen  officiel  de  la 
Dette  des  Pays  Bas,  au  mois  de  Juillet,  1830,  mois 
qui  a  immédiatement  précédé  les  troubles  de  la  Bel- 
gique. 

Moyennant  la  dite  capitalisation ,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  obli- 
gation du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  des  Pays  Bas. 

Le  mode  d'exécution  du  présent  §.  sera  réglé  et 
assuré  par  une  Convention  Spéciale. 

§.  2.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'au- 
tre, se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville 
d'Utrecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  fond 
du  Syndicat  d'Amortissement,  et  de  la  banque  de  Brux- 
elles, en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume,  comme  une 
opération  d'ordre,  d'où  il  ne  résultera  aucun  accrois- 
sement de  charge  pour  l'une  ou  l'autre  des  Parties, 
sauf  toutefois  le  partage  des  créances  sur  les  domai- 
nes, dites  domeiti  losrenten ,  en  proportion  du  gage 
situé  sur  chaque  territoire,  soit  en  prix  d'achat  non 
encore  perçu,  de  domaines  déjà  vendus,  soit  en  domai- 
nes non  aliénés  jusqu'à  ce  jour. 

X.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  toutes 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des   Pays  Bas,   depuis 
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l'acquittement  du  premier  semestre  de  1830,  il  est  con-  1832 
venu  que  les  dites  avances,  calculées  au  prorata  de  la 
somme  de  8,400.000  llotins  de  rentes  annuelles,  et 
portant  actuellement  sur  3  semestres,  mais  auxquels  de- 
vront être  iijoùtcs  les  semestres,  on  les  mois,  qui  pourront 
s'econler  encore  avont  la  Ratification  délinilive  du  pré- 
sent Traité,  seront  ajoutées  au  capital  mentionné  au 
§.  1  de  l'Article  précédent  ou  l)ien  remboursées  séparé- 
ment en  termes  égaux,  chacim  du  montant  de  4,200,000 
florins  par  semestre  au  Trésor  Hollandais  par  le  Tié- 
sor  Beijie.  Dans  le  dernier  cas  le  premier  terme  de 
ce  remboursement  sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge 
au  Trésor  floilandais,  3  mois  après  la  Ratification 
du  présent  Traité,  et  les  autres  termes  de  3  mois  en 
3  mois. 

Sur  ces  diflerentes  sommes  il  sera  bonifié  à  la 
Hollande  un  intérêt,  calculé  à  raison  de  5  pour  cpnt. 
par  an ,  jusqu'à  parfait  acquittement  aux  susdites 
échéances. 

Xf.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  lArlicle  XV  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 
1S14,  continuera  d'être  uniquement  un  port  de  commerce. 

XIl.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  antres  de  semblable  nature, 
construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  appartiendront  avec  les  avantages,  et 
les  charges,  qui  y  sont  attachés,  au  Pays,  où  ils  sont 
situés. 

Il  reste  entendu,  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia- 
lement atfectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XIIL  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 
gique pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des 
biens  et  domaines  patrimoniaux,  ou  particuliers  quel- 
conques, seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance 
des  biens  et  domaines  susdits,  sera  immédiatement  ren- 
due aux  légitimes  propriétaires. 

Le  présent  Article  s'applique  à  tous  les  biens,  que 
la  maison  de  Nassau   possède  en  Belgique. 

La  part  du  Roi  des  Pays  Bas  dans  la  banque  de 
Bruxelles ,  ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à  Sa  Majesté 

Nouv.  Série,    Tome  III.  ^ 
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1832  par  cet  établissement ,  doivent  être  mises  à  la  disposi- 
tion de  Sa  Majesté  pour  en  jouir  conl'orménienl  aux 
statuts  de  la  sociëtc, 

XIV.  Dans  |es  2  Pays,  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Atticlcs,  les  habitans  et 
propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un 
f*ay3  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendnnt 
2  ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre  et  d'em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit 
en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquittement 
de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd  hui  en  vi- 
gueur dans  les  2  Pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

11  est  entendu,  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine,  et  de  détraction,  sur  les  personnes  et  sur 
les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges 
en  Hollande 

XV.  La  qualité  de  sujet  mixte  quant  à  la  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue. 

XVI.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement,  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  lait  partie  intégrante  de 
l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  re- 
latives aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  sujets  de  l'un,  ou  de  l'autre  Eitat^  et  aux 
rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  cou|)ées  par  les 
Frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires,  ainsi 
qu'aux  propriétés  qui  en  Hollande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la 
Hollande,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Bel- 
gi(]ue,  il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux 
droits  d'aubaine  et  de  détraclion,  seront  censées  nul- 
les et  sans  etlet  dans  les  3  Pays. 

XVII.  Personne  dans  les  Pays,  qui  sont  séparés 
par  Je  présent  Traité,  ne  pourra  être  recherché  ni  in- 
quiété en  aucune  manière  pour  cause  quelconque  de 
participation  directe,  ou  indirecte,  aux  évènemens 
politiques. 
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XVTir.    Les   pensions   et   traitemens  d'attente,    de  1832 
non  aclivilé  et  de  réfonne,   seront  ac(]uittés  à  l'avenir, 
de    part    et    d'autre,    à   tous   les   lilulaires,    tant   civiles 
que    militaiies ,     qui    y    ont    droit,    conlorinément   aux 
Lois  en  vij^ueur  avant  le   1er  JNoventbre,    1830. 

il  est  convenu,  que  les  pensions  et  traitemens 
susdits,  des  titul.iires  nés  sur  les  'J'erritoiies  qui  con- 
stituent aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  Trésor  Beij^e,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  aujour- 
d'hui  la   liollaïKle,    à  celle  du  Trésor   IJollandais. 

XIX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  établissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  tonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles,  et  militaires, 
seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de  Liquidation, 
dont  il  est  question  dans  l'Article  IX,  et  résolues  d'après 
la  teneur  des  règlemens,  qui  re'gissent  ces  fonds  ou 
caisses,  et  conformément  à  leur  situation  financière. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  versemens 
par  les  comptal)les  Belges,  seront  restituée  aux  titulai- 
res sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
égalentent  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du 
Pays,  où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au  do- 
micile du  consîgnntaire. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  auraient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées et  liquidées  par  la  dite  Commission,  au  prorata 
des  sommes  disponibles  à  cette  fin. 

XX.  La  Flollande  et  la  Belgique  pourront  s'assu- 
rer réciproquement  des  avantages  de  commerce  et  de 
navigation  non  -  accordés  aux  Nations  les  plus  favori- 
sées, ainsi  que  toutes  les  facilités  désirables  pour  les 
communications  commerciales  par  la  voie  de  terre. 

XXL  Tous  les  points,  non  compris  dans  le  pré- 
sent Traité,  qui,  de  commun  accord,  seront  jugés  de- 
voir être  réglés  par  suite  de  la  séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  feront  incessamment  l'objet 
de  négociations  spéciales. 

XXII.  Moyennant  ces  Stipulations,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  afin  de  concourir  au  but  des  5 
Puissances  signataires  des  Traités  de  Paris  et  deVlenne, 

Z2 
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1832  d'a«siiror  le  maintien  de  la  paix  générale,  s'ennragc 
saiil  réciprocité,  à  prendre  ou  à  concerter  immédiate- 
menf  avec  ses  augustes  Alliées,  les  dispositions  néces- 
saires pour  faire  -^cesser  l'état  de  guérie,  et  remettre 
son  armée  et  sa  (lotte  sur  le  pied  de  paix. 

XXIII.  Leur  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  des  Français,  le  Roi  de  la  Grande  Bretajirne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  et  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  employeront  toute  leur  inlluence  et  les 
droits  (ijue  leur  donnent  leur  position,  et  la  réunion  a^n 
Conférence  de  leurs  Plénipotentiaires  à  Londres,  afin 
d'assurer  de  la  part  des  Belges,  l'exécution  des  Sti- 
pulations du  présent  Traité,  pour  autant  qu'il  les  con- 
cerne, et  que  la  co- opération  de  la  Belgique  est  né- 
cessaire à  cet  effet.  A  défaut  de  cette  exécution ,  le 
présent  Traité  cessera  d'être  obligatoire  pour  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas ,  ou  du  moins ,  les  obliga- 
tions, qui  en  résultent,  se  trouveront  ajournées  pour 
Sa  dite  Majesté  selon  les  circonstances. 

Les  Ratifications    du  présent  Traité  seront   échan- 
gées dans  le  terme  de  ou  plutôt,  si  l'aire  se  peut. 

XIX. 

Dépêches    transmises    au    Ficomfe   de    Palmises 

par     T^ord    IJeytesbitrg  ^     Ambassadeur     de     la 

Grande  Bretagne  en  Russie. 

St.  Petersburgh,  Util  February ,  1832. 

The  déclaration  understood  to  hâve  been  made 
by  some  of  the  Diplomatie  Agents  of  the  King  of  The 
ISetherlands,  "that  the  King  their  Master  has  never 
yet  given  his  consent  to  any  other  than  a  mère  ad- 
ministrative séparation  between  Holland  and  Belgium,*' 
will,  I  trust,  shew  the  necessity  of  adopting  more  dé- 
cisive measures,  and  lead  to  the  transmission  of  ampler 
powers  to  Count  Orlotf ,  for  the  event  of  his  experien- 
cing  any  difficulties  at  The  Hague.  This  Govern- 
ment can  no  longer  conceal  from  itself  that  the  ob- 
ject  of  the  King  of  The  Netherlands  is  to  bring  on 
a  gênerai  War;  and  that  every  hour's  delay  in  the 
Ratification  of  the  Belgian  Treaty  only  tends  to  con- 
fiirn  his  hopes  of  succeeding  in  this  object.  The  way 
in  vvbich    the  présent   intelligence   bas   been   received, 
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as  well    by   the  Emperor   as    by    his  Minîsters,    iniikes  1832 
nie  sanguine  as  to    its  eilect    uj)on  the    l'ulure  procee- 
<Ji!igs  ol  tliis  Govermnent. 

St.  Petershurgli,  I9tli  February,  1832. 
I  received  by  a  Uussiaii  C'oniier,  wlio  anived 
yestcrdiiy  iVom  Derliii,  your  Loidship's  Ocspatch,  in- 
closinjç  the  Protocol  o(  3lsl  Januaty.  Il  had  beeii 
pieviousiy  received  by  Couiit  TNesseliode,  and  bteii 
communicated  to  me.  I  ain  happy  lo  bave  it  in  iny 
power  to  inform  yoor  Lordship,  tbat  it  bas  met  tlie 
aj)piobation  of  ibe  Emperor,  as  well  as  of  bis  Go- 
vfinment,  and  tliat,  iVom  tbe  way  in  wbicb  His  Inipc- 
rial  Majesty  spoke  to  me  of  tins  Protocol,  I  bave  very 
sanguine  bopes  of  seeing  tiie  onestion  of  Ratification 
very  sbortly  brougbt  to  a  salisi'actory  settlenient.  A 
grcat  deal,  of  course,  will  dépend  iipon  the  resuit  ot* 
Count  OrlolV's  Mission;  and  it  will  be  througb  him 
ihat  your  Lordship  will  probably  Icarn  tho  final  déci- 
sion of  tbis  Government. 

St.  Petersbuigli,  27tli  February,  1832. 
The  King  of  tbe  Netberlands,  in  transmilting  to 
St.  Peterburgh  bis  Answer  to  the  Conférence,  and  bis 
déniai  of  ever  baving  ceded  tbe  Sovereignty  of  Bel- 
giuiu,  solicited  the  Emperor's  influence  in  support  of 
thèse  renewed  pretensions.  Tbe  inclosed  Paper  is  aa 
answer  to  sucb  solicitalions.  It  contains  a  summary 
of  tbe  wbole  Négociation  from  the  commencement  of 
the  Belgian  Révolution,  and  proves,  beyond  the  pos- 
sibillty  of  contradiction,  tbat  Ilis  Majesty  bas,  not 
only  upon  one,  but  upon  many  occasions,  clearly,  and 
of  his  own  free  will,  consented  to  the  political,  as 
•  well  as  to  the  administrative,  Séparation  of  the  2 
I  Countries;  and,  having  done  so,  tbat  be  bas  no  fur- 
ther  rigbt  to  renew  pretensions  so  unequivocally  aban- 
doned.  Tbis  Paper  bas  aiready  been  forwarded  to  The 
Hague,  and  a  Copy  of  it  is  sent  to  Prince  Lieven  by 
tlie  présent  Courier,  ior  communication  to  your  Lordship. 

(Enclosure.^  —  Précis  dea  Négociations ^    relatives 

à  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la.  Hollande^ 

et  à  l'indépendance  future  du,  nouvel  Etat. 

La  Conférence  de  Londres,    après  avoir,    par  ses 
\    Protocoles  Nos.  1   à  6,   atteint    le  j)remier  objet   de  sa 
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1832  réunion,  et  arrêté  l'elVusion  du  sang,  délibéra  "sur 
les  mesures  ultérieures  à  prendre,  dans  le  but  de  re- 
médier aux  déranjçeniens  que  les  troubles  survenus  en 
lJt'loi(|ue  ont  apporté  dans  le  système  établi  par  les 
Traités  de  I814^et  1815."  Elle  déclara:  "qu'elle  allait 
s'occuper  de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  ar- 
rangeujensi  les  plus  propres  à  combiner  l'inili'peudnnce 
future  de  la  Belgicjue  avec  les  stipulations  des  Trai- 
tés, avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puissan- 
ces, et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  Européen." 

Elle  annonça  ([ue.  ''tout  en  continuant  ses  Négo- 
ciations avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  elle  engagerait  le  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Belgi(|ue  à  envoyer  à  Londres,  le  plutôt 
possible,  des  Comtni^saires  munis  d'instructions  et  de 
pouvoirs  assez  amples,  pour  être  consnltés  et  entendus 
sur  tout  ce  qui  pourra  faciliter  l'adoption  détinitiye 
de  ces  airan2:eniens. 

Le  Protocole  du  20.  Décembre  1830,  qui  renfer- 
mait ces  résolutions,  a)ant  été  communiqué  à  l'Ambas- 
sadeur des  Pays  Bas  à  Londres,  le  Baron  de  Faick, 
par  sa  Note  du  22.  Décembre,  entreprit  de  les  com- 
battre, et  déclara  ''protester  solennellement  contre  cet 
acte,  en  tant  que,  soit  par  ses  dispositions,  soit  par 
ses  expressions ,  il  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays   Bas." 

Dans  la  Conférence  du  20.  Janvier  1831 ,  les  Plé- 
nipotentiaires procédèrent  "à  l'examen  des  questions 
qu'ils  avaient  à  résoudre  pour  réaliser  l'objet  de  leur 
Protocole  du  20.  Décembre,  1830,  et  pour  faire  une 
utile  application  des  principes  fondamentaux,  auxquels 
cet  acte  a  rattaché  l'indépendance  future  de  la  Bel- 
gique." 

Dans  ce  but  ils  posèrent  "avant  tout,  des  Bases 
quant  aux  Tunites  qui  doivent  s?éparer  désormais  le  Ter- 
ritoire Hollandais  du  Territoire   Beliie.'' 

Ils  y  ajoutèrent  encore  quelques  autres  Articles. 

IjB  même  jour,  20.  Janvier,  le  Ministre  des  AiVai- 
res  Etrauj^ères  des  Pays  Bas  porta  à  la  connaissance 
des  Etats -Généraux  à  la  Haye  une  déclaration  du  Roi 
«outre  le  Protocole  du  20.  Dc'cembre.  par  laquelle  Sa 
Majesté  se  »éserve  ses  droits  et  ceux  de  sa  maison 
sur  la    Belgique. 
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Le  Baron  Verstolk  de  Soelen  annonça  en  même  1832 
tems  "que  les  Plénipoleniiaires  du  Roi  étaient  munis 
de  pouvoirs  snllisans,  pour  (pie  les  ccindilions  de  la 
Sépaiation  entre  les  l'a}  s  Bas  Septentrionaux  et  la 
Belgique  puissent  iininédiateinent  être  réglées;"  et  il 
présenta  ainsi  le  résumé  des  ÎSégocialions:  "Séparation 
des  Pays  Bas  Septentrionaux  d'avec  la  Belgique; 
Stipulation  des  conditions  équitables  de  cette  Sépara- 
tion; continuation  provisoire  de  la  cessation  des  hosti- 
lités; et  maintien  des  droits  et  de  lu  dignité  des  Pays 
Bas  Septentrionaux." 

Cependant  la  Conférence,  voulant  fixer  les  Bases 
destinées  à  établir  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollande,  émit  le  Protocole  du  27.  Janvier,  No.  12, 
qui  ajoutait  plusieurs  Articles  à  ceux  déjà  arrêtés  dans 
le  Protocole  No.  Il  du  20.  Janvier,  touchant  le  par- 
tage des  Dettes,  etc. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  principales  Stipula- 
tions, que  leur  semblait  réclamer  l'oeuvre  de  Paix 
dont  ils  s'occupaient,  les  Plénipotentiaires  arrêtèrent, 
<|ue  les  Articles  de  ce  nouveau  Protocole  seraient  jointe 
à  ceux  du  Protocole  précédent,  No.  11,  du  20.  Janvier, 
rangés  dans  l'ordre  le  plus  convenable,  ''et  annexés 
dans  leur  ensemble,  sous  le  titre  des  Bases  destinées 
à  établir  l'indépendance  et  l'existence  Juture  de  lu 
Belgicpie." 

Le  Protocole  No.  12,  du  27.  Jarivier,  se  termine 
par  la  décla.ation  suivante: 

''Occupées  à  maintenir  la  paix  générale,  persua- 
dées que  leur  accord  tn  est  la  seule  garantie,  et  agis- 
sant avec  un  parlait  désintéressement  dans  les  afl'aires 
de  la  Belgique,  les  5  Puissances  n'ont  eu  en  vue  que 
de  lui  assigner,  dans  le  système  Européen,  une  place 
inollensive,  que  de  lui  otVrir  une  existence,  qui  garan- 
tit à  la  l'ois  son  propre  bonheur,  et  la  sécurité  due  aux 
autres  Etats." 

""Elles  n'hésitent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et  sans  préjuger  d'autres  que- 
stions graves,  sans  rien  décider  sur  celle  de  la 
Son^'eraineté  de  la  Belgique  ^  il  leur  appartie/it  de 
déclarer,  ciu''à  leurs  yeux  ^  le  Suui>erain  de  ce  pays 
doit  nécessairement  répondre  aux  principes  d'exi- 
stence du,  pays  lui  -nicnie,  satisfaire  par  sa  position 
personnelle   à  la   sûreté    des  Etals    voisins,    accepter   à 
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1832  cet  effet  les  arrangeineiis  consignés  au  présent  Protocole, 
et  se  trouver  à  même  d'en  assurer  aux  Belges  la  pai- 
sible jouissance." 

Kn  attendant,  les  Etats -Généraux  du  Royaume 
des  Pays  lias,  après  avoir  reçu  dans  leurs  s^éances  du 
•20.  et  du  25.  Janvier,  1831,  les  Communications  du 
Gouvernement  par  l'organe  du  Ministre  des  Atlaires 
Etrangères,  volèrent  une  Adresse  au  Roi,  qui  lui 
lût  présentée  le  7.  Février. 

On  y  remai(i|ue  le  passage  suivant: 

*'Nous  partageons  la  douleur  que  les  dispositions 
des  Plénipotentiaires  ont  lait  naître  chez  votre  Majesté; 
car,  quoique  les  Etats -Généraux  et  la  Nation  qu'ils 
représentent,  iluln  de  dé.sirer  une  réunion  avec  les 
Provinces  Méridionales,  ne  demandent  rien  plus 
ardemment  qu'une  Séparation  définitive^  ils  sont 
cependant  d'avis  que  la  kecoknaissaace  de  l'inde- 
FENDANCE  DE  LA  13Ei^(jiifiUE  doit  être  nécessairement 
accompagnée  de  conditions  raisonnables,  relativement, 
soit  aux  indemnités  pour  les  sacritices  que  nous  avons 
faits,  ^oit  à  la  sûreté  et  à  l'indépendance  de  l'an- 
cien Territoire  des  Provinces  Unies ,  y  compris  les 
possessions  de  l'Etat  hors  de  l'Europe,  soit  enfin  au 
partage  et  à  la  liquidation  de  la  Dette;  en  un  mot, 
aux  garanties  et  à  la  lixalior»  des  intérêts  respectifs. 
Les  Etats- Généraux,  d'accord  avec  les  sentimens  de 
Votre  Majesté,  rendent  par  conséquent  hommage  à  la 
manière  noble  et  pleine  de  dignité  avec  laquelle  ces 
gentimens  sont  manifestés  dans  les  déclarations  que 
Votre  Majesté  a  portées  à  notre  connaissance,  et  dont 
le  résultat  est  la  Séparation  de  la  Belgicpte  à  des 
conditions  équitables. 

"Mais,  Sire,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  conserver 
avec  vigueur  les  g<iges  et  garanties,  qui  sont  encore 
en  notre  possession  et  dont  la  conservation  peut  servir 
à  cette  fin.  Nous  n  entendons  pas  parler  d'arme- 
rnens  pour  reconquérir  la  Belgique,  mais  nous 
désirons  la  défense  de  nos  Frontières,  ainsi  que  la 
conservation  de  nos  positions  militaires,"   etc.  etc. 

Pendant  cet  intervalle,  la  Conférence  de  Londres 
avait  fixé  son  attention  sur  "  la  position  où  les  5  Cours 
pourraient  se  trouver  relativement  aux  résultats  des 
délibérations  du  Congrès  de  Bruxelles,  qui  agitait  le 
choix  d'un  Souverain  pour  la  Belgique. 


à  Ut  iSeparatiun  de  lu  Belgique  d'upéc  la  IIoll.  3(jl 

"Le  l*U':iij)Otentiaiie  de  Sa  Majesté  liritiinniinie  1832 
proposa  de  déclarrr  par  un  Protocole,  cju'au  cas  cpie 
la  îSouveraiiietc  de  la  I3el}ii(|ue  tut  otlerte  à  des  Prin- 
ces des  familles,  {|ui  rejouent  en  Autriche,  en  France 
dans  la  Grande- Brelaj;ni' ;  en  Prusse,  et  en  Russie 
cette  oll're  serait  invarîableni'-nt  rejetée  *)." 

Le  15ine  Protocole  <lu  7.  Février,  iJSlil  ,  constata 
"  la  résolution  dn  Koi  des  Français  de  retiiser  la  Sou- 
>eraineté  de  la  Belj:i(|ue  pour  le  Uuc  de  JSeniouis.'' 

"Prenant  ensuite  en  considération  le  cas  où  la 
même  oflVe  de  Souveraineté  serait  faite  au  Duc  de 
Leuchtenberç;,  et  ayant  unanimement  reconnu  (jue  ce 
choix  ne  répondrait  pas  à  un  des  principes  posés  dans 
le  Protocole  No.  12  du  27.  Janvier,  1831,  (jui  porte, 
*'C]iie  le  Souverain  de  la  Belgique  doit  nécessairement 
répondre  aux  principes  d'existence  de  ce  Pays  lai- 
jnc'/ne^  et  satisfaire  par  sa  positiv/i  personnelle  à 
la  sûreté  des  Htats  t^oisins ,'  les  Plénipotentiaires  ar- 
rêtèrent qae  si  la  Souveraineté  de  la  Belj;ique  était 
oliei  te  par  le  Congrès  de  Bruxelles  au  Duc  de  Leuch- 
lenberg,  et  si  ce  Prince  l'acceptait,  il  ne  serait  reconnu 
par  aucune  des  5  Cours." 

A  cette  épor|ue.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
lit  adhérer  pleinement  et  entièrement,  par  ses  Plénipo- 
tentiaires, aux  Bases  des  Protocoles  du  20.  et  27.  Jan- 
vier 1831,  Nos.  11  et  12. 

Cette  adhésion  fut  constatée  par  un  nouveau  Pro- 
tocole,  portant  que  "les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
je>té  le  Roi  des  Pays  Bas  s'étant  réunis  en  Conférence 
avec  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  ont  déclaré  que 
le  Roi  leur  Auguste  Maître  les  avait  autorisés  à  donner 
une  adhésion  pleine  et  entière  à  tous  les  Articles 
des  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d^ai^ec  la  Hollande ^  Bases  résultant  des 
Protocoles  de  la  Conférence  de  Londres,  en  date  du 
20.  et  du  27.  Janvier,  1831  **)." 

A  la  suite  de  cette  adhésion  du  Roi  des  Pays  Bas, 
la  Conférence,  voulant  faire  cesser  les  délais  et  les 
prétensions  des  Belges  ,  émit  son  19me  Protocole.  Cet 
Acte,  important  par  les  principes  <|U  il  leproduit  et 
ciu'il  consacre  sollennellenient,  après  avoii    repoussé  les 


*)  Piûtocûle  du   1.  Février,   1831,    No.  14. 
♦*)  Protocole  du   18.  Février,  18;U  .  N.  18. 
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1832  dioits  fine  les  Belfçes  prétendaient  élal)lir,  se  termine 
ainsi:  "Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  conside'rant 
<jue  de  pareilles  vues  sont  des  vues  de  conquête,  iii- 
coni[)atibles  avec  les  Traites  existans,  avec  la  Paix 
de  l'Europe,  et  par  conse(|uent,  avec  la  neutralité  et 
rindé|)endance  de  la  Belgi(|ue,  déclarent: 

""le.  Qu'il  demeure  entendu,  comme  il  l'a  été  dès 
l'origine,  que  les  arrangemens  arrêtés  par  le  Pro- 
tocole du  20.  Janvier  1831,  sont  des  arrangemens  fon- 
damentaux  et  irrévocables; 

"2o.  Que  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera 
reconnue  par  les  5  Puissances,  qu'aux  conditions  et 
dans  les  limites,  qui  résultent  des  dits  arrangemens 
du  20.  Janvier  1831  ; 

''3o.  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  rinvio- 
labilité  du  Territoire  Belge,  dans  les  limites  ci -dessus 
mentionnées,  reste  en  vigueur,  et  obligatoire  pour  les 
5  Puissances; 

"4o.  Que  les  5  Puissances,  fidèles  à  leurs  enga- 
gemens,  se  reconnaissent  le  plein  droit  de  déclarer; 
que  le  Souverain  de  la  Belgique  doit  réj)ondre,  par 
sa  position  personnelle,  au  principe  d'existence  de  la 
Belgique  même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  Etats, 
accepter  sans  aucune  restriction,  comme  l'avait  fait  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  pour  le  Protocole  du  21. 
Juillet  1814,  tous  les  arrangemens  fondamentaux  ren- 
fermés dans  le  Protocole  du  20.  Janvier,  1831,^  et  être 
à  même  d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 

5o.  Que  ces  premières  conditions  remplies ,  les  5 
Puissances  continueront  d'employer  leurs  soins  et  leurs 
bons  offices,  pour  amener  l'adoption  réciproque  et  la 
mise  à  exécution  des  autres  arrangemens ,  nécessités 
par  la  Séparation  de  la  Belgique   d'avec    la  Hollande  ; 

"6o.  Que  les  5  Puissances  reconnaissent  le  droit, 
en  vertu  duquel  les  autres  Etats  prendraient  telles  me- 
sures qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  faire  respecter, 
ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime,  dans  tous  les 
Pays  à  eux  appartenans,  sur  lesquels  la  protestation, 
mentionnée  plus  haut,  élève  des  prétentions,  et  qui 
sont  situés  hors  du  Territoire  Belge,  déclaré  neutre; 

"7o.  Que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
ayant  adhéré  sans  restriction,  par  le  Protocole  du  18. 
Février  183L,  aux  arrangemens  relatifs  à  la  Séparation 
de    la  Belgique    d'avec    la    Hollande,    toute    entreprise 
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des  Autoiilc's  Belges  sur  le  Tenitoire  que  le  Protocole  1832 
du    20.  Janvier  a  déclaré    Iloll.mdais,    serait    envisagée 
comme  un   renouvellement  de  la  lutte,    à  laquelle  les  5 
Puissances  ont  ié.solu  de  mettre  un  leruie." 

Le  2.  Avril  suivant,  le  Ministre  des  Allaires  Etran- 
gères des  Pa^^s  Bas,  en  rendant  compte  aux  Etats 
l.énéraux  de  l'état  des  Négociations,  se  plaignit,  que 
"nonobstant  ^adhe^ion  du  Roi  aux  l'rotocoles  11.  et 
12,  et  malgré  les  instances  continuelles  des  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté,  les  Négociations  n'étaient 
point  avancées,  et  que  les  chel's  du  pouvoir,  qui  se 
sont  succédés  en  Belgique,  n'avaient  manilésté  aucune 
disposition  à  co-opérer  à  un  arrangement  avec  les  Pa}S 
Bas  Septentrionaux." 

"Sa  Majesté,"  dit  plus  loin  le  Ministre,  "n'a  cessé 
de  vouloir,  et  veut  encore  sérieusement,  un  Arrange- 
ment définitif,  d'après  les  Bases  arrêtées;  elle  est 
constamment  animée  des  mêmes  dispositions,  et  si  des 
circonstances  ont  mis  jus(|u'ici  obstacle  à  ce  que  cet 
arrangement  eut  lieu ,  ce  n'est  certainement  pas  parce- 
que  Sa  Majesté  désire  moins  vivement  de  diminuer  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  Pays  Bas  Septentrionaux, 
en  arrêtant  les  mesures  que  la  Séparation  d'avec  la 
Belgique  a  rendues  nécessaires." 

Le  22me  Protocole  du  17.  Avril  avisa  aux  mesu- 
res propres  à  faire  accepter  par  les  Belges  les  Bases 
destinées  à  établir  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollande,  et  arrêta  des  dispositions  pour  le  cas  où 
ces  Bases  seraient  rejetées  par  le  Gouvernement  Belge. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  de  la  Belgique, 
voyant  l'accord  partait  qui  régnait  entre  les  5  Puis- 
sances, se  décida  à  proposer  directement  à  la  Hollande 
des  Négociations  en  dehors  de  la  Conférence,  et  fit 
écrire  par  M.  Lebeau  à  M.  Verstolk  de  Soëlen,  une  Note 
qui  porta  la  date  du  9.  Mai. 

Cette  Note  resta  sans  réponse  de  la  part  de  la 
Hollande,  et  les  afl'aires  n'étaient  nullement  avancées; 
la  Conférence  s'assembla  de  nouveau,  et  émit  son  28me 
Protocole  du  10.  Mai  1831  ,  dans  lequel  les  Plénipo- 
tentiaires arrêlèrent  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
des  Protocoles  précédcns,  et  fixèrent  au  1.  Juin.  1831, 
le  terme  accordé  au  Gouvernement  Belge  pour  l'accep- 
tation des  Bases  de  Séparation. 
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1832  Ils  convinrent  en  outre,  pour  le  cas  où  ces  Bases 

ne  seraient  point  acceptées  par  le  Gouvernement  Bel{çe 
le  1.  Juin,  qu'aux  ternies  du  Protocole  INo.  22,  une 
rupture  absolue  de  toute  relation  aurait  lieu  entre  les 
5  Puissances  et  Tes  Autorités  qui  j5,ouvernent  la  Bel^ii- 
que;  que  si  les  Belges  enfreignaient  l'Armistice,  qu'ils 
doivent  observer  envers  la  llollandc,  et  attaquaient 
son  Territoire,  les  5  Puissances,  avec  lesquelles  ils  en- 
treraient ainsi  ipso  facto  en  e'iat  d'Iioslililé,  auraient  à 
concerter  les  mesures  qu'elles  croiraient  de  leur  devoir 
d'opposer  à  de  telles  attaques,  etc. 

Cet  Acte  fut  communiqué  à  Lord  Ponsonby,  qui, 
aussitôt  après  sa  réception,  jugea  de  son  devoir  d'al- 
ler exposer  en  persomie  à  la  Conférence  l'état  des  af- 
faires en   Belgique. 

Alors  parut  le  24me  Protocole,  qui  porte:  "con- 
sidérant, qu'il  résuite  des  renseignemens  donnés  par 
Lord   Ponsonby; 

"lo.  Que  l'adhésion  du  Congrès  Belge  aux  Ba- 
ses de  Séparation  serait  essentiellement  facilitée,  si  les 
5  Cours  consentaient  à  appuyer  la  Belgique  dans  son 
désir  d'obtenir,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg; 

"2o.  Que  le  choix  d'un  Souverain  étant  devenu 
indispensable  pour  arriver  à  des  arrangemens  définitifs, 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé  serait  d'apla- 
nir les  difficultés  qui  entravaient  l'acceptation  de  la 
Souveraineté  de  la  Belgique  par  le  Prince  Léopold  de 
Sa\e-Col)ourg,  dans  le  cas  où,  comme  tout  autorise 
à  le  croire,    cette  Souveraineté  lui  serait  offerte. 

"Les  Plénipotentiaires  sont  convenus  d'inviler  Lord 
Ponsonby  à  retourner  à  Bruxelles,  et  de  l'autoriser  à 
y  déclarer: 

"■Que  les  5  Puissances  ne  sauraient  tarder  plus 
long  temps  à  demander  au  Gouvernement  Belge,  son 
adhésion  aux  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation 
de  la  Beliiique  d'avec  la  Hollande,  Bases  auxquelles 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  déjà  adhéré; 

Qu'ayant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  Gouverne- 
ment Belge,  de  faire,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  da 
Grand  Duché  de  Luxembourg,  les  5  Puissances  pro- 
mettent d'enlamer  avec  le  Roi  des  Pays  Bas  une  Né- 
gociation, dont  le  but  sera  d'assurer,  s'il  est  possible, 
ù  la  Belgique,    moyennant  de  justes  compensations,   la 
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posseslson  de  ce  Pays,  qui  conserverait  ses  rapports  ac-  1832 
iuels  avec  I;»  Conréilor.illoii  C»erri)iini(|ne  ;  que,  lorstnie 
le  Gouvernement  liil^e  aurait  donné  son  adhésion 
aux  Bases  de  ÎSépaialion,  et  que  les  diflicultés  relati- 
ves à  la  Souverainetc'  de  la  lieliiique  se  trouveraient 
aplanies,  les  néi^ociations  nécessaires  pour  inellre  ces 
bases  à  exécution,  seraient  aussitôt  ouvertes  avec  le 
Souverain  de  la  Beljiique,  et  sous  les  auspices  des  5 
Puissances,  que,  si  celle  adhésion  n'était  pas  donnée  au 
Jer  Juin,  Lord  Ponsonhy,  de  conceit  a\ec  le  («énéial 
Belliard,  aurait  à  exécuter  les  Instructions  consignées 
dans  le  Protocole  No.  23  du  10.  Mai,  et  à  faire  con- 
naître au  Gouvernement  Belge  les  déterminations  que 
les  5  Cours  ont  arrêtées  pour  ce  cas  par  le  dit  Pro- 
tocole." 

Le  même  jour  de  la  signature  de  ce  Protocole, 
le  21.  Mai,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  iloi 
des  Pa)s  Bas  appelèrent  l'attention  de  la  Conférence 
sur  la  Note  que  M.  Leheau  avait  adressée  le  9  de  ce 
mois  à  M.  Verstolk  de  Soëlen. 

"Cette  Pièce,"  disent -ils,  "parvenue  à  la  Haye 
le  13,  a  été  insérée  officiellement  dans  les  Journaux 
de  Bruxelles  du  16.  Le  fait  seul  d'une  publication 
aussi  prématurée  prouve  quelles  étaient  les  intentions 
de  ceux  de  qui  cette  Pièce  émane.  On  y  garde  un 
silence  méprisant  sur  tout  ce  qui  a  été  arrêté  ou  pro- 
posé par  MM.  les  Plénipolenliaires  réunis  à  Londres 
dans  lintérét  de  la  Paix,  on  affecte  d'ignorer  ou  de 
méconnaître    les     conditions    attachées    par    les   5 

CoLRS     À     l'indépendance     FUTLRe     DE     LA    BELGIQUE, 

et  l'on  y  paile  de  négociations  directes  entre  les 
Parties  principalement  intéressées,  comme  si  les 
Bases  de  la  Séparation  n'eussent  jamais  existé.  Il 
est  superflu  d'ajouter  que  de  la  part  du  Roi,  il  n'a 
été  donné  aucune  suite  à  cette  Note,  puisque  Sa  Ma- 
jesté se  tient  à  son  Acte  d'adhésion  à  l'Annexe  A.  du 
Protocole  No.  12,  et  aux  engagemens  réciproques,  rjui 
en  sont  résultés  entr'elle  et  les  5  Cours  relativement  aux 
susdites  Bases.  Mais  depuis  celte  adhésion  a  été  ao 
cueillie  par  la  Conférence  avec  une  satisfaction  si  pro- 
noncée, 3  mois  se  sont  écoulés,  sans  que  l'on  se  soit 
rapproché  du  terme  d'un  arrangement  final.  Des  dé- 
lais très  préjudiciables  à  la  Hollande,  se  sont  contî- 
nuellement  succédés,   et   le  Roi,   en  prenant   conoois- 
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1832  srttice  du  23ème  Protocole,  a  dû  voir  avec  un  vif  re- 
gret, qu'il  en  a  été  accordé  un  nouveau  au\  Autorités 
f|ui  {;ouvernent  à  Bruxelles,  de  façon  qu'elles  auront 
jusqu'au  1er  Juin,  pour  se  de'cider  sur  des  Propositions 
qui,   depuis  lonj^teins,  leur  sont  très  bien   connues." 

"Enlin,"  ajoutent  les  Plénipotentiaires  Hollandais 
en  terminant  leur  Note,  "puisqu'il  e?t  impossible  au 
Roi  de  soumettre  ses  Etirls  à  une  prolongation  indéfinie 
du  provisoire,  dans  lequel  la  Hollande  se  trouve  de- 
puis si  long  tems  vis-à-vis  de  la  Belgique,  Sa  Ma- 
jesté déclare  qu'à  partir  du  1er  Juin,  elle  se  regardera 
comme  libre,  soit  de  co- opérer  aux  mesures  à  adop- 
ter par  les  Puissances,  pour  réaliser  enfin  la  Scj)ara- 
tion,  d'après  l'Annexe  A.  du  12emc  Protocole,  soit, 
d'agir  pour  son  propre  compte,  et  de  la  manière  que 
les  circonstances  lui  paraîtront  exiger,  mais  toujours 
dans  le  seul  et  linicjiie  bat  de  parvenir  à  Vordre 
de  choses  que  V Acte  de  Séparation  a  reconnu  juste 
et  convenable.^' 

Dans  les  derniers  jours  de  Mai,  M.  Lebeau  com- 
muniqua au  Congrès  Belge  une  Lettre,  en  date  du 
27  de  ce  mois,  à  lui  adressée  par  Lord  Ponsonby, 
après  son  retour  de  Londres.  Cette  longue  Lettre 
renfermait  entr'autres  les  passages  suivons: 

"La  Conférence  désire  que  la  Belgique  -se  place 
dans  le  cercle  ordinaire  des  Etats  Européens,  recon- 
naissant l'obligation  commune  des  Traités,  prenant 
part  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  la  politique  reçue 
entre  les  Nations,  et  se  constituant  de  manière  qu'elle 
soit  en  droit  de  demander,  que  tous  les  autres  Etats 
la  reconnaissent  et  la  traitent  en  associée.  Si  la  Bel- 
gique consent  à  se  placer  dans  cette  situation,  la  Con- 
férence l'aidera  par  une  puissante  médiation,  à  obtenir 
le  Duché  de  Luxembourg  par  un  Traité,  et  moyen- 
nant une  indemnité  équitable;  et  par  des  moyens  assu- 
rés, la  Conférence  préviendra  toute  attaque  militaire 
de  la  part  de  la  Confédération  Germanique,  pendant 
la  négociation.  L'hésitation  qu'a  montrée  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Léopold  dans  les  réponses  qu'il  a 
faites  à  MM.  les  Députés  qui  soudoient  son  opinion 
relativement  à  la  Souveraineté  de  la  Belgique,  montre 
assez  la  nature  désintéressée  des  principes  de  Son 
Altesse  Royale,  et  prouve  qu'il  ne  voudrait  point  ac- 
cepter une   Couronne    qui    lu»    serait  oilerte,    s'il    ne 
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pouvait  la  porter  avec  lioi\neiir  poiir  la  Belp:ique  ot  1832 
pour  lui-même.  Cependant  le  Prince  est  convaincu 
aujourd'hui  à  son  eniière  satisfaction,  qu'il  est  siilli- 
sainment  fondé  à  attendre  avec  confiance  l'exécutiou 
équitable  et  prompte  des  mesures,  par  lesquelles  la 
Conférence  aidera  à  l'arrangement  satisfaisant  des  af- 
faires de  Lu\cmbour<i;,  et  le  Prince  est  disposé  à 
prendre  sur  lui,  comme  Souverain,  le  complément  de 
cette  aflaire." 

Le  ().  Juin  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  fi- 
rent parvenir  à  Lord  Palmerston  une  Note,  par  la- 
quelle ils  réclament  contre  cette  Lettre  de  Lord  Pon- 
sonby. 

'•Sans  s'abandonner,"  disent -ils,  *'à  d'autres  ré- 
flexions pénibles  que  la  lecture  de  cette  Pièce  leur  a 
causées,  les  Soussignés  se  borneront  à  s'élever,  de  la 
manière  la  plus  énergique,  contre  tout  ce  que  M.  l'Agent 
<le  la  Conférence  a  cru  à  propos  DAVArscER  relath pi- 
ment   A    VNE    CESSION     EVENTUELLE    DC    GrAjXD    DlCHÉ 

DR  Luxembourg,''  —  "En  parlant  de  cette  cession  dans 
les  termes  consignés  dans    sa   Lettre,    Lord  Ponsonby 
s'est  arrogé  un  droit  qu'il    ne  peut  avoir  reçu    de    per- 
sonne;  il  a  tlatté  l'esprit    envaliissant    de   l'insurrection 
par  des  espérances    fallacieuses;    il  a  enfin    attaqué   les 
droits   inaliénables    du  Roi,   par   des   engagemens    dia- 
métialement  op])Osés  au  langage  tenu,    soit  à  la  Haye, 
soit  ici,  par  les  organes  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté;   le  Roi  se  tient   à   l'Acte  de  Séparation    proposé 
par  les  5  Puissances  et   accepté  par  lui  sa>s  réserve: 
l'Article  2  de  cet  Acte  reconnaît  explicitement  le  Grand 
Duché  comme  Possession  de  la  Maison   de  Nassau.    Il 
n'est  donc  pas  facile  de    concevoir  qu'il   puisse  y  avoir 
question    pour   cette   Souveraineté,   d'une    négocia- 
lion  qui,  même  après  l'acceptation  pure  et    simple  par 
la  Belgique  des  Bases  de  Séparation,  se  trouverait  en- 
core   environnée    des    plus    graves    difficultés,     attendu 
que    ce    Grand     Duché    forme     pour    le    Roi     et    les 
Princes    de   Sa   Maison,    une  substitution    à    ses  Etats     • 
Héréditaires  d'un  prix  inestimable  à  ses  yeux.'' 

En  conséquence,  les  Soussignés  doivent  protester, 

-    comme    ils  PROTESTEiNÏ  formellement,    CONTRE    CETTE 
PARTIE    DE    LA    LETTRE    DE    LoRD    PoNSONBY. 

Celte   démarche    des    Plénipotentiaires    Hollandais 
auprès  sde  Lord   Palmerston,  motiva,   de  la   part  des 
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1832  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  une  Note  dans  laquelle 
la  CoiilVMence  déclarait,  qu'étrangère  à  la  Lettre  de 
Lord  Ponsonby,  elle  ne  pouvait,  pour  ce  qui  concerne 
le  Grand  Duché  .de  Luxembourg  que  se  rélérer  au 
Protocole  No.  24,  du  21.  Mai,  déjà  connu  de  INIessrs. 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas.  Celle  Note  tait 
partie  du  Protocole  du  6.  Juin,  1^31,  No.  25,  auquel 
se  trouve  également  joîrrte  une  autre  Note  adressée 
aux  Plénipotentiaires  de  [Jollande,  par  laquelle  la  Cou» 
férence  les  prévient,  que,  "d'apiès  les  inlbruiations  re- 
çues de  Bruxelles,  les  Belges  ne  se  sont  pas  placés 
envers  les  5  Puissances,  par  l'acceptation  des  Bases 
de  Séparation  dans  la  Position  où  se  trouve  à  leur 
égard  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  qui  a  pleine- 
ment adhéré  à  ces  mêmes  Bases,  que  Lord  Ponsonby 
est  délinitivement  rappelé;  que  le  Général  Belliard 
avait  reçu  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  l'ordre  de  quitter  Bruxelles,  dès  que  Lord 
Ponsonby  en  partirait;  et  que  la  Conférence  s'occupe 
des  mesures  que  pourraient  réclamer  les  engagemens 
contractés  envers  le  Roi  des  Pays  Bas  par  les  5  Puis- 
sances." 

A  la  même  époque  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
fut  instruit  de  la  parfaite  unanimité  entie  les  Puissan- 
ces. On  voulut  faire  apprécier  au  Roi  les  décisions 
de  le  maintenir  dans  la  position  conciliante  où  Sa  Ma- 
jesté s'était  placée,  en  adhérant  aux  Bases  de  Sépara- 
lion;  on  tâcha  d'empêcher  de  sa  part  l'adoption  de 
tout  autre  système  qui  était  considéié  moins  conforme 
aux  intérêts  permanens  de  la  Hollande:  enfin,  on  vou- 
lut écarter  toute  mesure  agressive  contre  les  Belges, 
et  démontrer  que  la  Hollande  gagnerait  à  attendre 
l'attaque.  On  pensait  que  la  politique  du  Roi  était 
évidemment  d'attendre  l'issue  des  délibérations,  tout  en 
se  préparant  à  repousser  le  premier  choc,  s'il  avait 
lieu. 

Mais  le  22.  Juin  1831,  les  Plénipotentiaires  de  Hol- 
lande présentèrent  à  la  Conférence  la  Note  que  l'on 
va  transcrire: 

"Depuis  que  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  été  officiellement 
informés  que  la  Conférence  s'occupait  des  mesures  que 
pourrait  réclamer  fexécution  des  engagemens  con- 
tractés  envers   Sa    Majesté  par  les   5  Cours,   il   s'est 
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ëcoulé  un  tems  assez  long  j)our  qu'ils  ptiissent  s'o.nqiié-  1832 
rir  de  ces  mesures,  sans  avoir  besoin  de  justifier  leur 
«Icmnrche.  Ils  seraient  disposés  à  craindre  de  nouveaux 
délais  par  suite  des  Négociations  au\(|iielles  a  pu  don- 
ner lieu  l'arrivée  à  Londres  d'un  certain  nombre  de 
Beljies ,  députés  par  le  Congres  de  Bruxelles  en  con- 
séquence de  l'élection  faite  par  cette  Assemblée  d'un 
Souveiain  de  la  Belgique;  mais  ils  se  rassurent  en 
pensant  que  l'olfre  d'une  telle  Soiwcrainetc ,  aussi 
bien  cjue  le  refus  du  Prince  élu ,  ou.  son  accepta- 
tion, soit  pure  et  simple,  soit  conditionnelle^  sont 
toutes  choses  en  dehors  des  Protocoles ,  qui  se  sont 
bornés  À  tuackr  les  conditions  attachées  À  la  re- 
connaissance DU  Souverain.  Il  n'est  pas  moins  cer- 
tain qu'elles  sont  étrangères  au  Roi,  cjue  ne  peuvent 
concerner  des  arrangemens  entre  lea  Belges  et  un 
tiers;  et  quand  même  les  autres  conditions  voulues 
par  la  Conjérence  seraient  tout-a-fait  remplies ^  le 
personnage  qui  Accepterait  la  Souveraineté  de  la 
Belgique  sans  avoir  préalablement  souscrit  à  l'Acte 
de  Séparation,  se  placerait  par  cela  seul  dans  une 
altitude  hostile  envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être 
considère  comme  son  ennemi.  C'est  à  la /jromp^e  /e'a- 
lisation  de  cet  j4cte  que  tendent  depuis  4  mois  tous 
les  voeux  de  la  Hollande,  et  de  son  Gouvernement; 
et  le  Roi,  fermement  résolu  à  ne  rien  sacrifier  des  droits 
qu'il  s'est  assuré  par  son  adhésion,  doit  persister  dans  la 
réserve,  déjà  connue  de  la  Conférence,  relativement 
à  sa  co-opération  aux  mesures  qu'elle  jugera  à-propos 
d'adopter.  Il  est  vrai  que,  lorsqu'elle  a  fait  exprimer 
par  les  Représentans  des  5  Cours  à  la  Haye,  le  désir 
que  Sa  Majesté  s'abstint  pour  le  moment  d'user  de  cette 
réserve,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  été  chargé 
de  leur  faire  une  réponse  satisfaisante.  Mais  il  vient 
d'être  expressément  enjoint  aux  Soussignés  de  déclarer, 
qu'en  répondant  ainsi,  on  partait  de  la  supposition,  que 
la  Conférence  elle-même  ne  tarderait  pas  à  aviser  aux 
moyens  d'exécuter  l'Annexe  A.  du  Protocole  No.  12. 

"Si  cette  supposition,  la  seule  possible,  après 
tant  d'cngagemens  explicites  et  formels,  était  cepen- 
dant démentie  par  l'événement,  il  ne  resterait  au  Roi 
d'autre  alternative  que  celle  de  recourir  à  ses  propres 
moyens,  et  de  mettre  un  terme  à  des  condescendances, 
qui    ne    seraient   plus    compatibles ,    ni   avec  la    sûreté 

Noui>.  Série.  Tome  III.  A  a 
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1832  e\ît,ieure  et  intc^iieure  de  l'Etat,  ni  avec  les  intérêts 
de  ses  fidèles  Sujets ,  déjà  si  gravement  compromis, 
et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  résultat  de  la  prolon- 
gation de  la  présente  crise.'' 

A  la  suite  de  cette  Déclaration  la  Conférence  émit 
son  26me  Protocole: 

"Sans  perdre  de  vue,"  y  est -il -dit,  "aucuns  de 
leurs  Actes  antérieurs ,  -les  Puissances  ont  été  condui- 
tes à  reconnaître,  que  le  désir  de  ne  point  mettre  en  pé- 
ril la  paix  générale,  et,  par  conséquent,  les  plus  gra- 
ves intérêts  de  leurs  Cours  et  de  l'Europe  tonte  en- 
tière, devait  les  engager  à  tenter  de  nouvelles  voies 
de  conciliation  pour  atteindre  enfin,  sans  secousse,  le 
but  que  les  5  Puissances  se  sont  proposé  en  ouvrant 
les  Conférences  à  Londres.  Dans  cette  intention  les 
Plénipotentiaires  ont  combine  les  Articles  ci -annexés, 
et  ont  résolu  de  les  proposer  à  l'acceptation  des  2 
Parties  directement  intéressées." 

Ce  furent  les  18  Articles,  que  la  Conférence  cbar- 
çea  M.  le  Baron  de  Wessenberg  de  porter  à  la  Haye, 
accompagnés  d'une  Lettre  à  M.  Verstolk  de  Soëlen. 
Il  y  était  dit: 

"Placés  dans  une  situation  infiniment  difficile,  et 
animés  du  désir,  que  votre  Excellence  appréciera,  sans 
doute,  de  terminer  les  Négociations  qui  nous  occu- 
pent, sans  compromettre  la  paix  de  l'Europe,  nous 
avons  résolu  d'essayer  encore,  si  une  nouvelle  série 
de  Propositions  ne  pourrait  pas  conduire,  dans  les  af- 
faires de  la  Belgique,  au  mutuel  accord  qui  forme 
l'objet  de  nos  soins  et  de  nos  voeux.  Les  motifs  qui 
nous  ont  engagé  à  combiner  ces  Propositions,  et  à  les 
soumettre  au  Roi,  sont  à  nos  yeux  d'une  si  haute  im- 
portance, qu'il  nous  a  paru  indispensable,  qu'un  de 
nous  les  développât  lui-même  à  Sa  Majesté  et  à  son 
Ministère"  *). 

Le  Cabinet  de  la  Haye  rejeta  les  18  Articles  par 
un  Office  que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays  Bas  adressa  à  la  Conférence  en  date  du  12,  Juillet, 
1831.  Après  avoir  passé  en  revue  les  Articles  propo- 
sés, et  déduit  les  motifs  qui  ne  permettent  pas  à  la  Hol- 
lande de  les  admettre,  M.  Verstolk  de  Soëlen  ajoute: 


•)  La  Conférence  à  M.  Verstolk  de  Soëlen,  27.  Juin,  1831. 
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"Outre  CCS  rédexions  concernant  le  fond  de  ces  1832 
Articles,  l'on  n'a  pu  s'empêcher  de  remarquer  que  la 
nouvelle  forme  choisie  de  Préliminaires  d'un  Traité  de 
Paix,  impli(|ue  une  décision  de  la  question  de  la  Sou- 
veraineté, laissée  intacte  par  le  12ine  Protocole,  et  par 
son  Annexe  A,  où  il  ne  s'agit  que  de  Séparation.  Or, 
en  supposant  ific'r/ie  que  le  liai  put  consentir  à  ce 
que  cette  importante  solution  fut  mise  dans  la  ha- 
lance  de  l'arrangement  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique^   Sa  Majesté  ne   saurait  s'y    prêter  qle 

MOYENNANT   DE  JuSTES  ÉQUIVALENS,   c'est  -  à    dire,    dcs 

conditions  que  réclament  V équité  et  la  bonne  cause, 
et  les  intérêts  de  la  Hollande.'*^ 

Enfin,  l'Office  du  Ministre  des  Pays  Bas  se  ter- 
mine ainsi: 

"Il  serait  superflu  d'observer  que  le  maintien  de 
la  paix  de  l'Europe  ne  dépend  pas  uniquement  de  la 
co-opérction  de  la  Belgique;  qu'ainsi  il  n'y  aurait  rien 
de  gagné  pour  cette  paix  en  déplaçant  la  question  de 
Bruxelles  à  la  Haye;  et  que  la  nécessité,  où  le  Roi 
pourrait  se  voir  réduit,  de  chercher  à  obtenir  à  main 
armée  des  Belges  des  conditions  équitables  de  Sépara- 
tion,  amènerait  précisément  la  crise,  que  les  vues  sa- 
ges et  philantropiques  des  5  Puissances  cherchent  à 
prévenir." 

"Quant  au  choix  d'un  Souverain  de  la  Belgique, 
le  Roi  s'en  rapporte  à  la  Déclaration  des  5  Cours  dans 
les  12e  et  U)e  Protocoles,  qu'à  leur  yeux  le  Souverain 
de  ce  Pays  doit  nécessairement  répondre  aux  principes 
d'existence  du  Pays  lui  même,  satisfaire  par  sa  posi- 
tion personnelle  à  la  sûreté  des  Etats  voisins,  accepter, 
à  cet  elVet  sans  aucune  restriction,  les  arrangemens 
consignés  aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à 
même  d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance." 

D'après  cette  Déclaration ,  devenue  un  engagement 
envers  le  Roi  par  son  acceptation  des  Bases  de  Sépa- 
ration consignées  au  12e  Protocole,  Sa  Majesté,  dans 
LE  CAS  où  LN  Prince  appelé  a  la  Souveraineté  de 
LA  Belguvue  l'acceptât,  et  en  prit  possession  sans 
avoir  préalablement  accepté  les  dits  arrangemens, 
ne  pourrait  considérer  ce  Prince  que  comme  placé, 
par  cela  seul,  dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  et 
comme  son  ennemi." 

Aa  2 
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1832  La    Conférence    répondit   à    cet    Office   par    une 

Lettre  adressée  à  M.  Verstolk  de  Soëlen,  le  2a.  Juillet, 
1831,  dans  laquelle  il  est  dit:  "Ayant  des  raisons  d'es- 
pérer que,  non  obstant  les  déclarations  renfermées 
dans  rOflice  de  votre  Excellence,  des  Négociations 
nouvelles,  tendantes  à  la  conclusion  d'un  Traité  Dé- 
tinilif,  sous  les  auspices  des  5  Cours,  pourraient  ame- 
ner un  accord  essentiellement  désirable  pour  la  paix 
générale,  et  propre  à  satisfaire  aux  droits  et  aux  in- 
térêts de  Sa  Miijesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  la  Confé- 
rence vous  engage,  M.  le  Baron  à  vouloir  bien  proposer  à 
votre  Auguste  Souverain  de  faire  munir  ses  Plénipo- 
tentiaires à  Londres  des  Pouvoirs  et  Instructions  né- 
cessaires, à  l'ettet  de  discuter,  d'arrêter,  et  de  signer, 
le  Traité  en  question." 

'^Nous  nous  flattons,  d'après  les  sentimens  et  les 
voeux  mêmes  exprimés  dans  la  Communication  de  vo- 
tre Excellence,  en  date  du  12  de  ce  mois,  que  le  Roi, 
toujours  ami  de  la  paix,  ne  repoussera  pas  ce  moyen 
d'en  assurer  le  bienfait  à  ses  Peuples  et  à  l'Europe." 

La  Conférence  dans  sa  Séance  du  4.  Août,  prit 
connaissance  de  la  Réplique  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  des  Pays  Bas;  en  date  du  1.  Août,  1831. 
Voici  les  principaux  passages  de  cette  Lettre. 

"Vos  Excellences  ont  bien  voulu  m'engager  à  pro- 
poser au  Roi  de  faire  munir  ses  Plénipotentiaires  à 
Londres  des  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires  à 
l'effet  de  discuter;  d'arrêter  et  de  signer,  le  Traité  en 
question."' 

"Sa  Majesté  qui  n'a  cessé  de  donner  des  preuves 
de  son  désir  sincère  de  co- opérer  à  un  arrangement, 
et  d'assurer  ainsi,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  bien- 
fait de  la  Paix  à  l'Puirope,  étant  toujours  animée  des 
mêmes  sentimens,  m'a  chargé  en  conséquence  de  mu- 
nir ses  Plénipotentiaires  à  Londres  des  pouvoirs  et  In- 
structions nécessaires  pour  discuter,  arrêter,  et  signer, 
avec  vos  Excellences  elles-mêmes,  un  Traité  Définitif, 
destiné  à  régler  la  Séparation  de  la  Hollande  d'avec 
la  Belgique,  d'après  les  principes  énoncés  dans  mon 
Office  du  12.  Juillet,  et  convenus  entre  les  5  Puissan- 
ces et  Sa  Majesté.'' 

"Selon  les  intentions  du  Roi,  je  me  trouve  dans 
le  cas  d'ajouter,  que  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  ap- 
puyer la  Négociation  par  ses  moyens  militaires,  détei* 
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niination    devenue    doublement    impérieuse    depuis    les  1832 

derniers  ivèneinens  qui  viennent  de  se  pasfter  en 
Belgique^    oiï  ton   a  va  un    Prince    sk   mkttrk    en 

l'OSSESSlON  DE  LA  SOUVERAINETÉ,  SANS  AVOIR  PREALA- 
BLEMENT SATISFAIT  Al'X  CONUITIONS  FIXÉKS  PAR  LA  CoN- 
FFUENCE      DANS    SES     PROTOCOLES    12    ET    19,      et    jujer, 

sans  restriction,  une  Constitution  dérooeant  aux  droits 
territoriaux  de  Sa  ^iajesté  et  de  la  Hollande." 

Dans  cette  même  séance  du  4.  Août  la  Conférence 
a  reçu  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas, 
la  Copie  des  Pleins- pouvoirs  qui  les  autorisent  à  en- 
trer immédiatement  en  Négociation  avec  la  Conférence 
sur  la  conclusion  d'un  Traité  de  Séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

En  attendant,  les  hostilités  venaient  de  commen- 
cer de  la  part  de  la  Hollande,  et  le  5.  Août  le  Ministre 
des  AlVaires  Etrangères  rendit  compte  à  l'Assemblée 
des  Etats  Généraux  de  la  situation  des  choses,  dans 
un  Discours,  dont  voici  quelques  passages. 

''Dans  ce  conflit  d'intentions  et  d'intérêts,  je  viens 
invoquer  votre  attention,  et  vous  développer  la  marche 
ultérieure  des  aflaires  du  Pays,  vous  faire  connaître 
les  voeux  du  Roi,  vous  indiquer  la  véritable  position 
où  nous  nous  trouvons,  et  vous  démontrer  jusqu'à  l'é- 
vidence que  CE  n'est  ni  la  soif  i)r;s  conquêtes,  ni 
le  désir  de  troubler  la  paix  de  t J^iu opey  mais  uni- 
quement la  défense  de  notre  existence  nationale, 
qui  nous  a  forcé  de  tirer  Vépée-,  après  tant  d'épreu- 
ves que  notre  patience  a  supportées." 

"Le  Roi  n'a  cessé  de  recevoir  dans  toutes  les 
occasions  les  témoignages  les  moins  équivoques  de 
l'aniitié  et  de  l'intérêt  le  plus  sincère,  que  les 
5  Puissances  représentées  près  la  Conférence  de 
Londres  portent  à  la  Hollande  ;  mais  la  position  de 
ces  Puissances  relativement  aux  aflaires  de  la  Bel- 
jïique,  diflère  par  la  nature  des  choses  de  celles  des 
Pays  Bas  Septentrionaux.  En  eflet,  le  but  principal 
de  la  Conférence  est  le  maintien  de  la  Paix  gé- 
nérale^ quand  r intérêt  excité  par  nos  justes  pré- 
tentions nest  pour  elle  quun  point  secondaire; 
le  contraire  existe  pour  la  Hollande.  Notre  con- 
servation doit  être  notre  premier  but  ;  le  maintien 
de  la  Paix  nest  cpic  le  seco/id. 
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1832  "Cependant,    le  cercle  des   résultats    possibles  du 

parti  pris  par  le  Roi  d'appuyer  les  Négociations  par  les 
armes,  re  rétrécit  au  dernier  point  lorsque  l'on  réflé- 
chit que  cette  mesure  n  intéresse  en  rien  la  que- 
stion Belge,  considérée  sous  le  rapport  Fjurupéen. 

'•''C'est  ce  rapport  Européen  qui  a  déterminé  le 
Roi  À  CONSENTIR  AU  SACRIFICE  de  la  Séparation  en- 
tre les  Pays  Bas  Septentrionaux  et  la  Belgique^ 
quoique,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourrait  renoncer 
à  ses  droits  sur  la  Belgique,  sans  stipuler  des 
conditions  équitables  en  faveur  des  fidèles  Hollan- 
dais^^ 

"Pour  ce  qui  concerne  la  question  exclusivement 
Hollandaise  entre  la  Belgique  et  nous,  cette  question 
ne  regarde  que  nous  et  la  Belgique;  car  d''uri  par- 
tage équitable  de  la  Dette,  et  de  la  conservation 
de  notre  Territoire^  dépend  l'existence  de  notre  Na- 
tionalité." 

Les  Etats -Généraux  répondirent  à  ces  Communi- 
cations par  une  Adresse  au  Roi,  remise  le  9.  Août. 
On  y  troiive  ce  passage: 

'"''.V^otre  Majesté  est  disposée  à  sacrifier  noble- 
ment ses  droits  sur  la  Belgique  au  bien-être  de  no- 
tre ancienne  Patrie  qui  lui  est  restée  fidèle,  et  c'est 
pour  assurer  ce  bien-être,  et  non  par  esprit  de  con- 
quête^ que  nous  voyons  Votre  Majesté  appuyer  les 
Négociations  par  les  armes.  La  Hollande  ne  forme 
point  d'autres  voeux.  Unie  par  la  politique  Européenne 
à  des  Provinces  qui  ont  déchiré  ces  liens,  en  foulant 
aux  pieds  les  droits  et  les  devoirs  les  plus  sacrés, 
ELLE  NE  désire  POINT  LES  RENOUER.  L'csprit  d'agrau- 
dissement  ou  de  vengeance  est  loin  d'elle.  Elle  ne 
veut  point  la  guerre,  mais  une  Séparation  basée  sur 
des  conditions  équitables." 

Les  mêmes  assurances  avaient  été  énoncées  par 
Son  Altesse  Royale  Le  Prince  d'Orange  au  moment 
de  la  reprise  des  hostilités.  Dans  un  premier  Ordre 
du  Jour  donné  à  Breda,  le  1.  Août  1831,  il  est  dit: 

"  Sous  peu  de  jours  nous  aurons  à  combattre  pour 
les  véritables  intérêts  de  la  Patrie,  et  pour  obtenir 
des  conditions  avantageuses  d'une  séparation  de 
ces  Provinces  ^  qui  se  sont  soustraites  à  l'autorité  de 
ce  même  Prince,  pour  lequel  nous  sommes  prêts  à 
sacrifier  notre  vie  et  nos  plus  chers  intérêts." 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  IIoll.  375 

Dans  un  second  Ordre  du  Jour  le  Prince  s'exprime  1832 
en  ces  termes: 

"En  mettant  le  pied  sur  le  sol,  arraché  au  pouvoir 
Ic'fçal  par  rinsurreclion ,  je  considère  comme  mon  pre- 
mier devoir  de  rappeler  à  l'armée  de  la  Patrie,  qu'au- 
cun désir  de  co/u/iic'lc  ne  nous  fait  marcher  en  avant, 
puisque  nous  n'avons  d'autre  but  que  d'assurer,  con- 
formément à  la  politique  développée  par  le  Roi  ù 
toute  l'Europe,  les  comlitions  delà  Scparatiu/i  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique ,  telles  que  les  Puissan- 
ces Tîiédiatrices  les  ont  Jugées  équitables.'''' 

Le  même  lanj^aj^e  était  reproduit  d'une  manière 
plus  forte  encore  dans  un  Office,  que  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays  Bas  adressa  le  8.  Aoù(, 
1831,  aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  en  ré- 
ponse à  une  Lettre  de  la  Conférence,  en  |date  du  5 
du  même  mois,  par  laquelle  elle  invitait  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  à  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  à 
faire  rentrer  ses  Troupes  dans  les  Frontières  de  son 
Territoire. 

Voici  comment  M.  Verstolk  de  Soëleu  s'exprimait 
dans  son  Office. 

"J'ose  prier  vos  Excellences  de  vouloir  se  con- 
vaincre que  les  mouvemens  actuels  de  l'Armée  Royale, 
bien  loin  d'être  dictés  par  des  motiis,  soit  de  politi- 
que, soit  de  vengeance,  ne  doivent  être  considérés 
que  conune  mesures  coèrcitives,  telles  que  la  Confé- 
rence de  Londres  elle-même  avait  manifesté  l'inten- 
tion d'emploj^er  à  l'égard  de  la  Belgique,  en  cas  de 
non  acceptation  de  l'Annexe  A  du  I2me  Protocole,  et 
que  le  Roi  s'était  de  son  coté  réservé.  Uniquement 
clesfinés  à  appuyer  une  Négociation  pour  laquelle 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  sont  munis  des 
Instructions  et  poui^oirs  les  plus  étendus,  favorisés  de 
la    co- opération    bienveillante    de   vos   Excellences,    et 

AYANT  POUR  OBJET  DES  IJNTÉRETS  PUREMENT  DOMESTI- 
QUES concernant  les  rapports  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique ,  ils  sont  entièrement  étrangers  à  cette 

PARTIE  DE  LA  QUESTION  BeLGE  QU'oN  A  JuGÉ  INTÉ- 
RESSER  l'europe  et  à  laquelle    le  Roi   a    fait   le 

SACRll'ICE    DE    LA    SEPARATION   ENTRE    LA   HoLLANDE   ET 

LA  Belgique." 

En  attendant,  le  31  me  Protocole  de  la  Confé- 
rence, en    date   du  G.  Août  1831,  annonça  les   mesures 
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1832  prises  pour  amener  la  cessation  des  hoslilitôs,  et  le 
it'tablisseinent  de  l'Armistice,  et,  peu  de  jours  après, 
le  32me  Protocole  du  12.  Août  1831,  constata,  que 
"d'après  une  Communication  faite  par  les  Plénipoten- 
tiaires Néerlandais,  et  des  informations  directement 
reçues  de  Hollande  et  de  Belgique,  l'ordre  de  cesser 
les  hostilités,  et  de  se  retirer  en  deçà  delà  ligne  d'ar- 
mistice, devait  avoir  été  expédié  aux  Troupes  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas." 

Le  39me  Protocole,  du  3.  Septembre,  porte,  que 
*'les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis,  sont 
convenus  de  commencer  l'exercice  de  leur  médiation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  par  une  invitation 
aux:  Plénipotentiaires  respectifs,  renfermée  dans  une 
Note  annexée  à  ce  Protocole.' 

Par  cette  Note  la  Conférence  "invite  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  le 
Plénipotentiaire  Belge,  à  communiquer  leurs  idées  sur 
les  moyens  de  résoudre,  dans  un  Traité  Définitif,  les 
3  points  suivans  à  l'égard  desquels  s'élèvent  princi- 
palement des  difficultés  entre  les  Parties  intéressées, 
savoir  : 

"  lo.  La  Démarcation  des  Limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique. 

"2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché 
de  Luxembourg. 

"3o.  La  nature  de  la  transaction,  qui  pourrait  in 
tervenir  relativement  au  partage  des  Dettes.'' 

Le  24.  Septembre  "les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  des  Répon- 
ses, qui  ont  été  faites  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par  le  Plénipotentiaire 
Belge,  aux  Questions  que  la  Conférence  leur  avait 
adressées  le  3  de  ce  mois." 

"Examen  fait  de  ces  Pièces,  la  Conférence  a  cru 
de  son  devoir  de  les  communiquer  réciproquement  aux 
2  Parties,  avec  demande  d"y  répondre  dans  un  délai, 
dont  la  brièveté  est  motivée  sur  la  nécessité  de  faire 
aux  Négociations  des  progrès  marqués  avant  l'expira- 
tion de  la  suspension  d'hostilités  récemment  convenue.'' 

La  Note  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  adressée  à  la  Conférence,  sous  la 
date  du  5.  Septembre,  1831,  renfermait  les  passages 
suivans  : 
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"Avant  que  les  Soussignés  s'empressent  de  rt'pon-  1832 
«Ire  aux  3  Questions,  lo  Démarcation  des  Limites; 
2o  Arrangemcns  pour  le  I^uxembourg;  3o  Transaction 
pour  le  partage  des  Dettes  ;  qu'il  leur  soit  permis  de 
iaire  disparaître  la  supposition  que  leurs  Pleins-pouvoirs 
les  autoriseraient  à  négocier,  sous  la  médiation  des  5 
Cours,   un   Traité  Délinitif  de  Séparation." 

"Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé,  les  Sous- 
BÎgnés  en  même  tems  qu'ils  ont  transmis  à  la  Confé- 
rence la  Lettre  du  Cabinet  de  la  Haye,  en  date  du 
L  Août',  où  il  est  dit,  que  ce  serait  avec  vos  Excel- 
lences elles-mêmes  que  les  Soussignés  seraient  char- 
gés de  discuter,  d'arrêter,  et  de  signer,  un  Traité 
Définitif,  'ils  ont  eu  l'honneur  d'exhiber  en  Con- 
férence leurs  Pleins- pouvoirs,  dont  Copie  lui  est  re- 
stée, et  d'où  il  résulte,  que  c'est  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie, 
que  les  Soussignés  sont  autorisés  à  discuter,  arrêter, 
et  signer,  un  Traité  de  Séparation  d'avec  la  Belgique.' 

"Dans  cette  marche  prescrite  aux  Soussignés, 
leurs  Excellences  reconnaîtront  facilement  le  double 
caractère  de  la  justice  et  des  convenances." 

"L'anncxation  de  la  Belgique  à  l'ancienne  Hol- 
lande fut  l'ouvrage  de  la  politique  éclairée  des  Puissan- 
ces en  1814  et  1815." 

"A  cause  de  cette  réunion,  et  pour  prix  des  avan- 
tages que  la  Hollande  était  censée  d'en  recueillir,  les 
Puissances  lui  imposèrent,  soit  des  cessions  coloniales, 
soit  l'emploi  des  sommes  reçues,  comme  une  faible 
compensation ,  à  des  fortifications  devenues  dès  à  pré- 
sent inutiles,  sinon  nuisibles,  à  la  Hollande,  soit  l'aban- 
don du  droit  de  fermer  l'Escaut,  soit  d'un  dégrèvement 
de  leurs  propres  Dettes ,  soit  des  renonciations  à  des 
partages,  auxquels  la  Hollande  avait  un  droit  commun. 
Un  traitant  aujourd'hui  cVurie  Séparation,  et  en 
perdant  ainsi  les  avantages  qui  résultaient  de  la 
Communauté^  la  Hollande  se  croit  en  droit  de  re- 
vendiquer le  prix  de  fous  les  sacrijîces  qui  viennent 
d'être  énumérés ,  et  elle  ne  semble,  en  premier  lieu, 
pouvoir  utilement  revendiquer  ce  prix,  (\\i auprès  des 
Puissances  au  projlt  desquelles  ces  sacrijîces  ont 
t.té  portés. 
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1832  "  Quant  aux  convenances ,  le  Roi  ne  peut  traiter 

auec  ses  Sujets  rei^'oltés  avant  qur,  pour  les  motifs 
exprimés ,  les  principales  conditions  de  la  Sépara- 
tion ne  soient  arrêtées  entre  Sa  Majesté  et  les  Puis- 
sances,  et  complètement  garanties  par  ellesT 

A  cette  même  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, se  trouvaient  joints  2  Mémoranda,  relatifs  aux 
questions  posées   par  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  -Belge  transmettait,  de  son 
côté,  à  la  Conférence  une  série  d'Articles. 

La  Communication  faite,  le  24.  Septembre,  par  la 
Conférence  réciproquement  aux  2  Parties,  des  Pièces 
qu'elle  en  avait  reçues,  ayant  amené  des  observations 
de  part  et  d'autre,  la  Conférence  émit  son  44me  Pro- 
tocole du  26.  Septembre,    1831. 

11  porte:  "Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont 
_  pris  connaissance  des  observations  qui  leur  ont  été  com- 
muniquées respectivement  par  les  Plénipotentiaires  Hol- 
landais et  le  Plénipotentiaire  Belge,  en  réponse  aux 
Notes  de  la  Conférence  du  24. 

"Après  avoir  attentivement  pesé  ces  observations, 
et  avoir  remarqué  avec  peine,  que  les  Communications 
faites  par  les  2  Parties  au  sujet  de  Propositions  premiè- 
res essentiellement  divergentes ,  ne  se  rapprochent  elles- 
mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire,  que  les 
explications  nouvelles  de  la  même  nature,  loin  de  con- 
duire aux  résultats  réclamés  par  l'intérêt  général,  ne 
feraient  que  prolonger  indéfiniment  un  état  d'hostilités 
et  de  malheur,  la  Conférence  a  reconnu  qu'elle  se  trouve 
obligée  de  puiser  dans  les  informations,  dont  elle  est 
maintenant  munie  sur  les  demandes  mutuelles  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique,  et  sur  les  droits  que 
l'une  et  l'autre  invoquent,  les  moyens  d'arrêter  une 
série  d'Articles  qui  puissent  servir  de  Bases  à  un  Traité 
Définitif  entre  les  2  Parties,  et  satisfaire  à  l'équité,  à 
leurs  intérêts ,  et  a  ceux  de  l'Europe." 

Par  le  45me  Protocole  du  30.  Septembre,  1831, 
la  Conférence  est  convenue  d'adresser  aux  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas  une  Note,  pour  les  inviter  à  com- 
muniquer à  la  Conférence  des  informations  officielles 
sur  les  Dettes  publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays 
Bas,  tous  les  Documens  y  relatifs  se  trouvant  exclusi- 
vement entre  les  mains  du  Gouvernement  Hollandais. 
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L'objet  du  46me  Protocole  a  été  d'y  consij2;ner  la  1832 
Lettre  que  la  Cont«'rence  a  adressée  le  28.  Septembre, 
18»M ,  aux  Plénipotentiaires  Hollandais  et  au  Plénipo- 
tentiaire Belge,  alin  de  connaître  leurs  idées  respecti- 
ves sur  la  manière  de  résoudre  plusieurs  questions  d'in- 
térêt secondaire,  ainsi  que  les  réponses  qui  y  ont  été 
laites  par  les  2  Parties. 

Eniin,  le  14.  Octobre,  1831,  la  Conférence  émit 
son  49me  Protocole  renfermant  les  24  Articles. 

Ils  furent  communiqués  le  15.  Octobre  aux  Pléni- 
potentiaires des  Pays  Bas,  par  une  INote  de  la  Con- 
lérence,  qui  déclara  en  même  tems,  ''la  ferme  déter- 
mination des  5  Puissances,  de  s'opposer  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte,  ' 
qui,  devenue  aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les 
2  Pays  la  source  de  grands  malheurs,  et  menacerait 
l'Europe  d'une  guerre  générale,  que  le  premier  de- 
voir des  5  Cours  est  de  prévenir." 

Conclusion. 

Ici  finit  la  tâche  que  l'on  s'est  imposée,  en  entre- 
prenant le  présent  travail,  afin  de  rappeler  les  faits 
épars  dans  une  série  de  Protocoles  et  de  Pièces  Of- 
ficielles. 

Or,  de  tous  ces  faits  il  resuite  incontestablement, 
que  si  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a  commencé 
par  protester  contre  les  premières  déterminations  de 
la  Conférence  de  Londres,  il  n'en  a  pas  moins  adhéré 
ensuite  aux  Protocoles  11  et  12,  contenant  les  Bases 
de  Séparation,    et   de  l'indépendance    de    la  Belgique; 

Que  dès  lors  cette  adhésion  a  annulé  la  protesta- 
tion précédente,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  été  reproduite 
depuis  par  le  Cabinet  de  la  Haye,  pendant  tout  le 
cours  de  la  Négociation; 

Que  de  plus,  à  l'occasion  d'une  Lettre  écrite  par 
Lord  Ponsonby,  les  Plénipotentiaires  Hollandais,  tout 
en  protestant  formellement  contre  ce  qui,  dans  cette 
Lettre,  avait  trait  à  la  souveraineté  du  Luxembourg, 
n'ont  rien  articulé  contre  la  souveraineté  de  la  Belgi- 
que, quoique  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby  concernât 
autant  l'une  que  l'antre; 

Que  dans  toutes  les  communications,  qui  ont  en  lieu 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  et  les  Etats- 
Généraux,  it  s'est  toujours  agi  des  dispositions  du  Roi 
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]832h  reconnaître  l'indépendance  de  la  Belfriqiie,  moyen- 
nant des  conditions  équitables,  et  à  sacrilier  ses  droits 
sur  ce  Pays  pour  assurer  le  bien-être  de  la  Hollande; 

Qii'enlin,  lors  de  l'élection  du  nouveau  Souverain 
de  la  Belgique,  le  (lîouvernenient  des  Pays  Bas,  loin 
de  protester  et  de  rompre  les  Négociations,  avait,  au 
contraire,  à  cette  époque  même,  muni  ses  Plénipoten- 
tiaires à  Londres  des  pouvoirs  nécessaires  pour  discu- 
ter, arrêter,  et  signer,   uru  Traité  Détinitif. 

Il  nous  parait  donc  prouvé  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  loin  d'a- 
voir pu  négocier  pour  établir  simplement  une  Sépara- 
tion achnini.stratiue^  s'est  constamment  montré  disposé 
à  faire  le  sacrifice  de  ses  droits  sur  la  Belgique,  et  à 
établir  ainsi  la  Séparation  lyolitique  ;  qu'il  s'est  uni- 
quement attaché  à  subordonner  la  reconnaissance  de 
1  indépendance  de  ce  Pays,  et  celle  du  nouveau  Souverain, 
au  désir  de  s'assurer  des  conditions  équitables;  et  que 
si  aujourd'hui  le  Cabinet  de  la  Ilaye  affirme  et  soutient 
le  contraire,  cette  assertion  se  trouve  en  opposition 
manifeste  avec  les  faits,  ainsi  qu'avec  la  lettre  et  l'es- 
prit des  déclarations  émises  de  sa  part,  soit  à  la  Con- 
férence de  Londres,  soit  à  l'Assemblée  des  Etats -Gé- 
néraux de  Hollande. 

XX. 

Rapport  fait  au  Vicomte  de  Pahnerston  par 
Sir  Charles  Bagot^  Eiwoyé  de  la  Grande  Bre- 
tagne à  la  Haye,    en  date   du   6.  Mars,   1832- 

On  Sunday  morning  the  4th  instant,  the  Count 
Orloft'  was  appointed  to  an  interview  with  M.  Verstolk, 
to  receive  the  King's  Answer  to  the  Communications 
with  which  he  was  charged  by  the  Emperor  to  this 
Court;  and  I  am  sorry  to  say  that,  though  this  Answer 
cannot  yet  be  considered,  from  the  circumstances 
which  I  shall  explain  to  your  Lordship,  as  définitive, 
it  is,  I  fear,  of  a  nature  to  damp ,  in  a  great  degree, 
those  hopes  which  I  held  out  to  your  Lordship. 

M.  de  Verstolk  informed  the  Count  Orloff,  that 
the  King  had  at  length  consented  to  acknovviedge  the 
political  independence  of  Belgium,  upon  condition  of 
the  following  modifications  being  previously  made  in 
the  body  of  the  24  Articles  :  — 
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Tliat  llie  Dcl{;ians  slioiilti  neilher  hâve  the  rig!»t  1832 
to  navi<2;ale  tlie  ciuials  and  ink-iior  waters  ol"  Ilollaiid 
nor  to  eslablish  any  roads  across  ihe  liiilch  Tenitoiy  ; 
—  That  the  8,400'000  tlorins  to  hc  paid  by  Belftiuiu 
to  lloHand,  should  be  capitalized  at  the  ptice  ol  the 
fuiids  at  the  peiiod  alrcady  pioposed  by  the  Kinjç, 
>vho  would  requite  no  other  gnaiantee  than  the  Cita- 
del  of  Antvverp,  which  he  desired  to  hold  l'or  6  weeks, 
or  2  months,  the  time  whitl»  he  suppoî^ed  would  be 
necessary  to  etlVct  the  capitalisation: —  that  the  Fron- 
tîer  Line  between  the  2  Countries  in  tlie  Province  of 
Limhurg,  should  be  that  proposed  by  Ilîs  Majesty  on 
the  14th  December  iast,  and  which  His  Majesty  would 
accept  as  compensation  for  the  loss  of  the  Dutch  Co- 
lonies, and  the  renunciation  of  his  pretensions  to  the 
10  Cantons;  the  question  of  the  total  or  partial  ex- 
change of  the  Grand  Duchy  of  Luxembourg  for  some 
territorial  équivalent,  being  reserved  for  a  separate 
Negotiation. 

Upon  being  made  acquainted  with  thèse  extraordi- 
nary  Propositions,  the  Count  OrlotV  told  M.  de  Ver- 
stolk  that  it  w  as  useless  for  him  to  enter  even  into  the 
discussion  of  any  oneof  them,  until  His  Majesty  should 
hâve  consented  to  recognize,  not  merely  the  polilical 
independence,  but  the  actual  Sovereignty  of  Belgium; 
and  that  if  His  Majesty  persisted  in  his  refusai  of  that 
indispensable  point,  his  Mission  hère  was  at  an  end, 
and  that  he  should  proceed  immediately  to  London. 

After  much  discussion,  in  which  M.  de  Verstolk 
endeavoured  in  vain  to  persuade  Count  Orlofl'  that 
the  King's  acknowledgment  of  the  political  indepen- 
dence of  Belgium  was  in  fact  ail  that  could  reasonably 
be  required,  for  the  purposes  which  the  5  Powers  had 
in  view;  he  consented  to  speak  again  with  the  King 
upon  the  subject,  and  Count  Orlotf  was  appointed  to 
another  interview  ycsterday  morning  to  receive  the  King's 
détermination. 

In  the  mean  while,  and  only  a  few  hours  after  he 
had  left  M.  de  Verstolk,  a  Courier  arrived  hère  from 
St.  Petersburgh  with  Despatches  for  Count  Orlolf,  da- 
ted  the   Vtt  of  Iast  monlh. 

Thèse  Despatches  were  written  after  the  Russian 
Cabinet  had  been  made  acquainted  with  the  Iast  An- 
swer  of  the  Dutch  Plenipotentiaries  to  the  Conférence, 
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1832  a»<l  the  Projet  de  Traité  which  acconipanied  h;  and 
they  expressed,  in  the  strongest,  and  inost  unequivo- 
cal  terms ,  the  regret  and  astonishment  of  the  Einpe- 
ror  of  Russia ,  at  finding  by  thèse  Papers,  that  the 
résistance  of  His  Netherland  Majesty  to  the  arrange- 
ment inade  by  the  European  Powers  was  not,  as  Ilis 
Impérial  Majesty  had  always  been  taught  to  imagine, 
founded  upon  the  objections  felt  to  the  det.iils  of  that 
arrangement,  but  to  the  very  essence  and  first  prin- 
ciple  of  any  arrangement  whatever. 

This  Despatch,  of  which,  although  I  hâve  read  ît, 
I  cannot  attempt  to  give  your  Lordship  more  than 
a  gênerai  outline,  was  accompanied  by  a  Memoir,  in 
which  the  whole  course  adopted  in  thèse  Negotiations 
by  the  Netherland  Government  is  minutely  detailed, 
and  the  Count  Orloflf  was  directed  to  lay  thcm  both  in 
extenso  before  His  Netherland  Majesty. 

Fortified  with  thèse  new  Instructions,  the  Count 
went  yesterday  at  the  appointed  time  to  M.  de  Verstoik, 
and  he  appears  to  hâve  made,  upon  his  mind  at  least, 
such  an  impression  of  the  unalterable  détermination  of 
the  Emperor,  not  only  to  withhold  from  the  King  ait 
further  assistance,  in  the  event  of  his  persisting  in  his 
présent  resolution,  but  to  make  aiso,  upon  his  quitting 
The  Hague,  an  officiai  Déclaration,  which  Mas  alieady 
prepared,  of  the  grounds  upon  which  His  Impérial 
Majesty  had  found  himself  compelled  to  do  so,  that  I 
will  not  yet  quite  give  up  the  hope  that  the  King  may 
be  at  length  induced  to  yield  to   his  représentations. 

Count  Orloff  left  his  Instructions  in  M.  de  Ver- 
stolk's  hands,  and  their  conversation  ended  by  M.  de 
Verstoik  undertaking  to  report  it  immediately  to  the 
King,  and  appointing  Count  Orloft' to  anolher  interview 
with  him  at  half-past  3  o'clock  to  day ,  when  he  led 
hîm  to  believe  that  the  King's  final  détermination 
would  be  announccd  to  him. 

I  am  sn  momentary  expectation  of  learning  the 
resuit  of  this  interview,  which  I  shall  communicate  to 
your  Lordship  in  another  Despatch. 
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XXI.  1832 

Dàclaralion  ojficielle  du  Comte  yilexis  Orloff, 
cîiargé  par  t'Jjlmperenr  JSicolas  d'une  mission 
extraordinaire  auprès  du  Roi  Guillaume  de  Hol- 
lande,  des  intentions  de  la  Russie^  datée  de 
La  Haye,   10  —  12-  Mars  1832  *). 

Après  avoir  épuise  tous  les  moyens  de  persuasion, 
et  toutes  les  voies  de  conciliation  pour  aider  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  à  établir,  par  un  arrangement  à 
l'amiable  et  conforme  tout  à  la  fois  à  la  dignité  de  sa 
Couronne  et  aux  intérêts  de  ses  sujets  qui  lui  sont  re- 
stés fidèles,  la  séparation  des  deux  grandes  divisions 
du  royaume  des  Pays-Bas,  lEmpereur  ne  se  recon- 
nait  plus  la  possibilité  de  lui  prêter  dorénavant  aucun 
appui  ni  secours. 

Quelque  périlleuse  que  soit  la  situation  où  le  Roi 
vient  de  se  placer,  et  quelles  que  puissent  être  les 
conséquences  de  son  isolement,  S.  M.  J. ,  faisant  taire, 
quoique  avec  un  regret  inexprimable,  les  afl'ections  de 
son  coeur,  croira  devoir  laisser  la  Hollande  supporter 
seule  la  responsabilité  des  évènemens  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cet  état  de  choses. 

Fidèle  à  ses  principes,  elle  ne  s'associera  point  à 
l'emploi  de  moyens  coërcitifs  qui  auraient  pour  but  de 
contraindre  le  Roi  des  Pays-Bas,  par  la  force  des 
armes,  à  souscrire  aux  vingt  quatre  articles  (de  la 
Conférence  de  Londres  du  15.  Octobre  1831). 

Mais  considérant  qu'ils  renferment  les  seules  bases 
sur  lesquelles  puisse  s'efl'ectuer  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande  (sauf  les  amendemens 
admisibles  dans  un  Traité  final  entre  les  deux  Pays), 
S.  M.  J.  reconnaît  comme  juste  et  nécessaire  que  la 
Belgique  reste  dans  la  jouissance  actuelle  des  avanta- 
ges qui  résultent  pour  elle  des  dits  articles,  et  nom- 
mément de  celui  qui  stipule  sa  neutralité,  déjà  re- 
connue en  principe  par  le  Roi  des  Pays-Bas  lui-même. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe 
S.  M.  J.  ne  saurait  s'opposer   aux  mesures  répressives 


*)    Les  agens  diplomatiques  d'Autriche   et   de  Prusse  à  la  Haye 
adhérèrent  à  cette  déclaration  de    la  part  ^  de  la  cour  de  St. 
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1832  quy  prendrait  la  Conférence,  pour  garantir  et  défen- 
dre cette  neutrafité,  si  elle  était  violée  par  une  reprise 
des  hostilités  de  la  part  de  la  flollandc. 

Dans  ce  cas,  si  malheureusement  il  venait  à  se 
réaliser,  S.  M.  J^  se  réserverait  de  se  concerter  avec 
ses  Alliés  sur  le  mode  le  plus  propre  à  rétablir  pronip- 
tement  cette  neutralité  afin  de  préserver  la  paix  géné- 
rale de  toute  atteinte. 

Telles  sont  les  détBrminations  auxquelles  l'Empe- 
reur a  cru  devoir  s'arrêter.  Ne  se  trouvant  plus  ;i 
même,  dans  la  Conjoncture  actuelle,  d'offrir  à  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  des  preuves  d'amitié  et  d'intérêt 
plus  directement  utiles,  il  abandonne  à  la  sagesse  du 
cabinet  de  la  Haye  de  considérer  les  conséquences 
d'un  état  de  choses  qu'une  amitié  sincère  et  désinté- 
ressée aurait  voulu  lui  éviter. 

XXII. 

Cinqucmie  -  sixième  Protocole  de   la  Conférence 
tenue   à  Londres  le  5»  Avril,   J832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence  au  Foreign  Office. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  ont  ouvert  la  Conférence  en  observant  que 
plus  de  2  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  3).  Janvier, 
jour  011  ils  ont  échangé  avec  le  Plénipotentiaire  Belge, 
les  Actes  de  Ratification  du  Traité  du  15.  Novembre, 
1831. 

Que  le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  celte 
occasion  avait  été  laissé  ouvert,  pour  des  raisons  indi- 
quées dans  ce  même  Protocole,  afin  de  réserver  aux 
Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  faculté 
d'échanger  également  les  Actes  de  leurs  Ratifications 
sans  porter  atteinte  à  l'union  qui  a  si  heureusement 
existé  jusqu'à  cette  heure  entre  les  5  Puissances,  et 
de  la  conservation  de  laquelle  dépend  essentiellement 
le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe. 

Qu'en  se  décidant  à  attendre  jusqu'à  ce  moment 
quelque  communication    de  la    part    du    leurs  Alliés  au 
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sujet  de  la  Ratification  du  Traite  du  15.  Novembre.  les  J832 
Cours  de  France  et  de  la  Graiule  Bretagne,  ont  donné 
la  plus  forte  preuve  du  prix  (prclles  attachent  à  cette 
union  ,  et  do  leur  vif  dc.sir  de  conservai'  la  |)ai\  géné- 
rale; mais  que  des  communicatior)s  que  les  2  Cours 
ont  reçus  récemment  les  portent  à  croire  que  les  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  Allies  ont  été  munis  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  échanger  les  Katitications  du  Traité 
du  15.  Novembre,  et  que  couune  il  est  urgent  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  de  l'I'airope  que  les  adaires 
de  la  Belgique  se  terminent  promptement,  les  Ph'ni- 
potentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  invi- 
tent ceux  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à  dé- 
clarer s'ils  sont  prêts  à  procéder  à  l'échange  des  Rati- 
fications du  Traité  du  15.  Novembre,  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  le  fussent  point,  à  faire  connaître  les  circonstan- 
ces qui  les  en  empêchent. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'empressent  de  répondre  aux  Plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 

Ils  déclarent  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  as- 
surances que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne  leur  ont  réitérés,  et  s'estiment  heu- 
reux d'avoir  été,  depuis  l'ouverture  des  Conférences 
de  Londres,  les  interprètes  des  dispositions  non  moins 
pacifiques  des  3  Puissances  qu'elles  représentent,  dis- 
positions qui  ont  engagé  ces  Puissances,  et  qui  les 
engageront  encore,  à  ne  négliger  aucun  moyen  de  main- 
tenir la  paix  générale,  et  l'union  des  5  Cours  qui  en 
est  la  meilleure  garantie.  Les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse,  et  de  Russie,  ajoutent  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  autorisés  à  échanger  les  Actes  de  Ratifi- 
cation du  Traité  du  15.  November,  1831;  que  le  motif 
des  3  Puissances  en  difierant  l'échange  de  ces  Ratifi- 
cations avait  été  d'user  de  toute  leur  influence  à  Ja 
Ha\e  pour  engager  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à 
accéder  aux  24  Articles  du  15.  Octobre  dernier,  et. 
qu'en  s'efl'orçant  avec  un  "yèle  sincère  d'obtenir  cette 
accession,  les  3  Puissances  avaient  donné  la  preuve  la 
plus  convaincante  de  leur  désir  de  co- opérer  à  l'ac- 
complissement des  vues  de  leurs  Alliés,  et  à  la  conser- 
vation de  la  tranquillité  en  Europe:  que  les  résultats 
des  dernières  dénjarches  faites  dans  ce  but  auprès  de 
sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  attestées  par  les  dé- 

Nuup.  Série.     Tome  III.  B  b 
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1832  tlarations  qui  viennent  d'être  remises  de  !a  part  d'Aii- 
triclie,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie,  au  Gouvernement 
Néerlandais  sont  encore  trop  récens  pour  avoir  permis 
aux  3  Puissances  d'envoyer  des  ordres  délinilits  à 
leurs  Plénipotentiaires  à  Londres ,  mais  que  les  Pléni- 
potentiaires espèrent  recevoir  ces  ordres  incessamment, 
et  s'empresseront  de  les  communiquer  à  la  Conférence. 

WesSENBERG.         TaLLEYRAND.       Bl'LOW.       LlEVEN. 

Neumann.  Palmerston.  Matlszewtc. 

XXUI. 

Cinquante  -  septième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^   le  \^.  Avril ,   1S32. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

La  Conférence  s'ouvre  par  une  déclaration  des  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  et  de  Prusse,  qui  en  se  réfé- 
rant au  Protocole  No. o6,  du  5  de  ce  mois,  annoncent 
avoir  reçu  les  ordres  définitifs  de  leurs  Cours  dont  il 
avoit  été  fait  mention  dans  le  dit  Protocole.  Ces  or- 
dres les  autorisant  à  échanger  avec  le  Plénipotentiaire 
Belge  les  Actes  de  Ratification  du  Traité  du  15,  No- 
vembre, 1831,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  se  déclarent  prêts  à  efiectuer  cet  échange. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  font  connaître  que 
les  ordres  définitifs  de  leur  Cour  ne  leur  sont  pas  en- 
core parvenus ,  mais  qu'ils  s'attendent  à  les  recevoir 
d'un  jour  à  l'autre. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ex- 
priment alors  le  désir,  vu  l'attente  où  se  trouvent  les 
Plénipotentiaires  de  Russie,  qu'un  délai  de  quelques 
jours  soit  déterminé  afin  que  toutes  les  Cours  repré- 
sentées à  la  Conférence  de  Londres  ayent  l'occasion 
de  se  placer  en  même  tems  sur  la  même  ligne  par  rap- 
port au  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  témoignent  la  vive  satisfaction  que  leur  cause 
la  déclaration  faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
et  de  Prusse,  relativement  à  la  faculté  qui  leur  a  été 
accordée,  de  procéder  à  l'échange  des  Ratifications  du 
Traité  du  15.  Novembre,  1831. 
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Les  Plc^nipotenfiaires  de  F'rance  et  de  la  Grande  18^2 
Breta;;ne  appn'cient  et  pai(aj;ent  les  sentimens  qui 
ont  porté  les  i*l«'nipotentiaires  d'Autriche,  et  de  Prusse, 
à  émettre  le  voeu  d'ajourner  l'échange  des  Ratifi- 
cations jusqu'à  l'arrivée  des  Instructions  que  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  attendent  d'un  jour  à  l'autre. 

Ces  sentimens  avaient  déjà  été  exprimés  au  nom 
de  la  France  et  de  la  Grande  Jiretafçne,  dans  les  Pro- 
tocoles, Nos.  54  et  55.  Mais  guidés  par  les  motifs 
qui  les  avaient  portés  à  renoncer  le  31.  Janvier  de  l'an- 
née courante  au  désir  de  conserver  la  simultanéité  de 
l'échange  des  Ratifications,  motifs  qui  n'ont  acquis  que 
plus  de  force  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
cette  époque,  et  convaincus  que  f échange  immédiat 
des  Ratifications  Autrichiennes  et  Prussiennes  auroit 
l'intluence  la  plus  salutaire  sur  le  maintien  de  la  paix 
générale,  (pli  depuis  l'ouverture  des  Conférences  de 
Londres  a  formé  le  constant  objet  de  la  sollicitude 
des  5  Cours,  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne,  demandent  instamment  aux  Plénipo- 
tentiaires d'Autriche  et  de  Prusse,  de  procéder  sans 
délai  ultérieur  à  l'exécution  des  instructions  qu'ils  ont 
eux    mêmes    annoncé    avoir  reçues. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  pé- 
nétrés de  la  gravité  des  considérations  développées  par 
les  Plénipotentiaires  de  France,  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  voulant  coopérer  de  leur  coté  par  tous  les 
moyens  en  Icir  pouvoir  au  but  commun  des  5  Puissan- 
ces que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  venaient  de  rappeler,  consentent  à  effectuer, 
sans  délai  ultérieur,  l'échange  des  Actes  de  Ratification 
de  leurs  Cours. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  toute 
la  politique  de  leur  Cour  prouve  à  quel  point  elle  par- 
tage avec  ses  Alliés  le  désir  de  maintenir  la  paix  gé- 
nérale, et  de  contribuer,  de  tous  ses  moyens,  à  l'af- 
fermissement de  cette  paix  si  essentielle,  mais  que  dans 
la  présente  occasion,  vu  l'absence  d'instructions  défini- 
tives ils  ne  peuvent  que  se  réserver,  comme  ils  l'ont 
fait  le  31.  Janvier  de  l'année  courante,  de  laisser  le 
Protocole  ouvert  pour  eux  jusqu'à  la  réception  des  dites 
instructions. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  été  introduit,  Séance 
tenante,   les  Plénipotentiaires    d'Autriche   et  de  Prusse 

Bb  2 
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1832  «'>t  procédé  avec  lui  à  l'échange  des  Actes  de  Ralifi- 
calion  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  et  ont  en 
menu;  tenis  consigné  au  présent  Protocole,  d'ordre  ex- 
près de  leurs  Souverains ,  les  Déclarations  suivantes. 

].  Déclaration  commune  des  Plénipotentiaires 
d^ Autriche  et  de  Prusse. 

En  procédant  à  l'éciiange  des  Ratifications  du  Traité 
du  15.  Novembre,  1831,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
et  de  Prusse  sont  chargés  de  déclarer  au  Protocole, 
au  nom  de  leurs  Cours,  que  les  dites  Ratifications  n'ont 
eu  lieu  que  sous  la  réserve  expresse  des  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  relativement  aux  Articles 
du  Traité  du  15.  Novembre  qui  regardent  la  cession 
et  l'échange  d'une  partie  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, formant  un  des  Etats  de  la  Confédération. 

2.     Déclaration  des  Plénipotentiaires  d'' Autriche. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  sont  chargés  en 
même  tems,  de  consigner  au  Protocole  la  Déclaration 
suivante: 

En  ratifiant  le  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  et 
prenant  en  considération  la  nécessité  d'une  Négociation 
ultérieure  entre  le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  celui  du  Royaume  de  la  Belgique, 
pour  la  conclusion  d'un  Traité  comprenant  les  24  Arti- 
cles, arrêtés  le  15.  Octobre,  avec  les  modifications  que 
les  5  Puissances  auront  jugées  admissibles.  Sa  Majesté 
Impériale  propose  de  déclarer  et  déclare  pour  sa  part; 
—  que  les  arrangemens  stipulés  de  gré  à  gré  entre 
les  deux  Elautes  Parties  susdites ,  sous  les  auspices  de 
la  Conférence,  auront  la  même  force  et  valeur  que  les 
Articles  du  Traité  du  15.  Novembre,  et  seront  éga- 
lement confirmés  et  ratifiés  par  les  Cours,  signataires 
de  ce  Traité. 

3.    Déclaration   du  Ministre  de  Prusse. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  ratifié  le  Traité 
du  15.  Novembre,  purement  et  simplement,  le  Ministre 
de  Prusse  a  l'ordre  d'énoncer  et  de  faire  connaître  à 
la  Conférence  les  voeux  légitimes  et  la  juste  attente 
de  sa  Cour,  savoir: 
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Que  les  Ministres  des  Puissances  signataires  vont  1832 
avant  tout  s'occuper  des  iiiodidcations  eu  faveur  de  la 
Hollande,  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  substance  des 
24  Articles,  j)ourraieiit  y  être  ap|)ortées  ,  et  qui,  si  la 
Contérence  en  touchait  d'accord,  et  si  le  nouveau  Sou- 
verain de  la  Belgique  consentait  à  les  accepter,  pour- 
raient être  érigées  en  Articles  cNpIicatil's  ou  sup|>lé. 
nientaircs,  et  avoir  ainsi  même  force  et  valeur  que  les 
autres. 

La  Prusse  croit  pouvoir  et  devoir  insister  d'autant 
plus  sur  ce  point,  que  d'après  les  assurances  souvent 
répétées  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  le  moment 
de  s'occuper  de  cet  objet  importanU,  a  toujours  dû 
trouver  sa  j)lace  après  celui  de  la  Ratification. 

D'ailleurs,  le  Traité  du  15.  Novembre,  ratifié  ut 
signé,  il  faudra  que  les  Alliés  avisent  aux  moyens  de 
l'exécuter;  or  avant  de  se  concerter  sur  ces  moyens 
un  piéalable  nécessaire,  dicté  par  l'équité  et  la  |)ru- 
dence,  serait  d'essayer  de  parvenir  au  but  en  convenant 
de  quelques  modifications  qui  finiraient  peut-être  par 
placer  les  Parties  Contendantes  sur  la  même  ligne. 


Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  re- 
lative aux  droits  de  la  Confédération  Germanique,  u 
fait  la  Déclaration  ci -annexée. 

WesSEJVBLRG.       TaLLEYRAND.       BuLOW.       LlEVEN. 

Nelmakn.  Palmerston.  Matlszewic. 


\Annexe  A.)    —    Déclaration    du    Plétiipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  18.  Avril,  1832. 
Le  Plénipotentiaire  Belge,  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
et  de  Prusse,  en  ce  (jui  concerne  les  droits  de  la  Confédé- 
ration Germanique,  se  réfère  purement  et  sinq)lement 
à  la  gaiantie  donnée  à  la  Belgique  par  les  5  Puissan- 
ces ,  garantie  dans  laquelle  le  Plénipotentiaire  Belge 
a  une  pleine  cottfiance  fondée  sur  les  engagemens  con- 
tractés par  le  Traité  du   15.  Novembre,  1831. 

Sylvain  van  de  Weyer. 
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1832  XXIV. 

CinquaJLie— huitième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^  le  4-  Mai,  1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence. 

A  l'ouverture  de  la  Conférence,  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie  ont  annoncé  avoir  reçu  les  ordres 
définitifs  de  leur  Cour  relativement  au  Traité  du  15. 
Novembre,  1831  ,  et  ont  déclaré  être  prêts  à  procéder 
à  l'échange  des  Ratifications  de  ce  Traité. 

Ils  sont  autorisés  par  leurs  Instructions  à  déclarer 
de  plus,  en  communiquant  l'Acte  de  Ratification  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  que  l'arran- 
gement définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  dont 
il  est  question,  dans  la  réserve  que  renferme  l'Acte  de 
Ratification  de  Sa  Majesté  Impériale,  doit  être  à  ses 
yeux  ,  un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  été  alors  introduit, 
a  fait  la  Déclaration  ci -jointe,  après  quoi  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  d'une  part,  et  le  Plénipotentiaire 
Belge  de  l'autre,  ont  procédé  a  l'échange  des  Actes 
de  Ratification  respectils. 

Wessenberg.     Talleyrand.     Bulow.     Lieven. 
Neumann.  Palmerston.  Matuszewic. 

(^Annexer) —  Déclaration  du  Plénipotentiaire  Belge, 

Londres,  le  4.  Mai,  1832. 
Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  insérée  dans  l'Acte  de  Ratification  pro- 
duit par  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  déclare  que, 
sans  contester  que  les  24  Articles  renferment  des  points 
sur  l'exécution  desquels  la  Belgique  et  la  Hollande  peu- 
vent s'entendre  de  gré  à  gré,  et  consulter  leurs  intérêts 
réciproques ,  il  s'en  réfère  néanmoins  et  en  tous  cas, 
aux  engagemens  pris  envers  la  Belgique  par  les  5 
Puissances  *). 

Sylvain  van  de  Weyer. 


')   Un  Publiciste   1)61^6  fait  les  remarques  suivans   sur  les  ratifi- 
cations du  Traité  du  1.5.  Novembre  1831    par   les  ditférentcii 
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X\V.  1832 

C'uiquaîite  — neuvième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  J^ondres^  le  4.  lUai   1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
b'rance;  de  lu  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Après  avoir  terminé  rechange  des  Ratifications  du 
Traité  du  15.  Novembre,  1831,  les   Plénipotentiaires  se 

Puissances.  La  ratification  de  la  Belgique  porte  la  date  du 
22.  Novembre  18:^1;  elle  est  pure  et  simple.  La  ratificMlion 
de  la  France  est  datée  du  24.  ISovembre  1H31;  elle  est 
également  sans  condition  et  se  termine  par  une  promesse 
absolue  d'exécution.  La  ratification  de  la  Grande  lirelague 
porte  la  date  du  G.  Décembre  18;}1.  La  t'ormule  de  garantie 
est  ainsi  connue:  ''iSous  engageant  et  promettant  sur  uotre 
parole  royale,  que  nous  e.\écuterons  et  observerons  sincère- 
ment et  tidèlement  toutes  et  cliacune  des  clauses  contenues 
et  exprimées  dans  le  susdit  Traité;  et  que  nous  ne  souHri- 
rons  jamais  qu'elles  soient  violées  par  personne  ou  trans- 
gressées d'aucune  manière:  en  tant  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir (as  far  as  it  lies  in  our  power).  Quelques  personnes 
ont  voulu  voir  nue  restrictiou  dans  ces  expressions  de  lu 
chancellerie  anglaise. 

Les  ratilications  des  trois  cours  de  l'est  sont  d'une  date 
plus  postérieure.  La  ratitication  aulrichienne  est  datée  du 
21.  Mars  1832;  elle  porte  que  le  traité  est  pleinement  ap- 
prouvé, suus  la  réserve  cependant  des  droits  de  la  Hérènis- 
sinie  Confédération  germanique  quant  aux  articles  qui  con- 
cernent lu  cession  et  Véclianf^^e  d'une  partie  du  Grand- 
Duclic  de  Luxembourg  (lieservutis  lumen  jurihus  .serenissiini 
Confédéral ionis  germanicae  intuitu  eorum  articuloruin  qui 
concessioneni  et  permutativnem  partis  niagni-ducatus  l,uxem- 
burgensis  concernunt.) 

La  ratification  Prussienne  porte  la  date  du  7.  Janvier  1832; 
elle  est  pure  et  simple;  mais  dans  une  déclaration  particulière, 
le  Plénipotentiaire  de  cette  Puissance  reproduisit  la  réserve 
autrictiieniie. 

La  ratification  Russe  est  datée  du  18.  Janvier  1832,  et 
contient  la  réserve  suivante  :  '"''jdprès  avoir  suffisamment  exa- 
mine ce  Traité,  nous  fai/ons  agréé  et  nous  le  confirmons 
et  ratifions^  sauf  les  modifications  et  aniendemens  à  ap- 
porter dans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  aux  articles  IX,  XII  et   XIII" 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année  1832  le  Gouvernement 
Belge  à  Bruxelles  avait  actjuis  la  certitude  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  deux  cours  seulement  avaient  reçu  les  ordres 
définitifs  d'échanger  les  ratifications,  dès  que  l'affaire  de» 
forteresses   (conforniéaient   à    la   convention  du  14.  Décembre 
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1832  sont   réunis   à  l'efTet  'de    prendre    en    considération   la 
marche  que   les  5  Puissances,    placées   dans   la   même 


1831.)  serait  terminée.  Il  se  trouvait  donc  dans  l'alternative 
de  voir,  au  31,  Janvier,  le  terme  prorogé  purement  et  sim- 
plement à  l'égard  de  toutes  les  Puissances,  ou  bien  de  re- 
cevoir les  ratifications  de  deux  entre  elles,  et  de  voir  le 
terme  prorogé  pour  les  trois  autres.  "Après  de  mûres  ré- 
liexlons,  dit  le  Ministre  des  affaires  étrangères  en  IJelgiqne, 
M.  de  Muelenaere,  dans  son  rapport  du  12.  Mai  1832,  nous 
avons  regardé  le  dernier  parti  comme  préférable.  La  ratifi- 
cation pure  et  simple  de  deux  Puissances  suffisait,  en  liant 
chacune  d'elles,  pour  assurer  au  Traité  ce  caractère  d'im- 
mutabilité qu'on  pouvait  essayer  de  lui  enlever  par  la  proro- 
gation pure  et  simple,  qui  l'aurait  soumis,  à  l'égard  de  toutes 
les  Puissances,  à  des  éventualités.  Le  doute  ne  portait  plus 
que  sur  trois  Puissances;  il  y  avait  certitude  à  l'égard  des 
deux  autres.  Tel  fut  le  sens  dei  instructions  transmises  à 
nos  Plénipotentiaires.  C'est  pour  ces  raisons  que  le  Gou- 
vernement renou^îa  au  projet  d'obtenir  des  ratifications  simul- 
tanées. 

D'ailleurs,  par  la  nature  même  du  Traité,  l'écliange  des 
ratifications  n'était  pas  un  acte  indivisible;  le  Traité  du  15. 
Novembre  1831  a  la  valei."  d'une  convention  conclue  par  la 
Belgique  avec  chacune  des  cinq  Puissances  séparément;  cha- 
cune d'elles  contracte  des  obligations  indépendamment  des 
quatre  autres,  bien  que  ces  obligations  soient  identiques;  et 
la  Belgique  peut  s'adresser  à  l'une  de  ces  Puissances  sans 
s'adresser  aux  autres,  pour  réclamer  l'exécution  de  ces  obli- 
gations. Le  Traité  n'emporte  donc  simultanéité  ni  dans  les 
ratifications,   ni  dans  l'exécution. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne ayant  procédé  à  l'échange  des  ratifications  avec  le 
Plénipotentiaire  Belge,  la  Conférence  de  Londres  ne  fixa 
pas  de  nouveau  délai  pour  les  trois  autres  cours,  mais  il  fut 
déclaré  que  le  protocole  leur  resterait  ouuert. 

Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  de  ne  pas  ratifier  le  Traité  du  15.  Novem- 
bre 1831;  mais  pour  rester  fidèles  à  certaines  doctrines 
politi(|ues,  ces  cours  auraient  désiré  obtenir  préalablement 
l'adhésion  du  Roi  Guillaume.  Aussi  plus  d'une  fois  les  agens 
de  ces  trois  cours  essayèrent  de  vaincre  les  répugnances  du 
Roi  des  Pays-Bas;  mais  enfin,  les  trois  cours,  ayant  con- 
staté l'impossibilité  d'obtenir  l'adhésion  préalable  du  Roi 
Guillaume,  transmirent  à  leurs  Plénipotentiaires  l'ordre  défi- 
nitif de  procéder  à  l'échange  des  ratifications.  Les  Plénipo- 
tentiaires d'Autriclie  et  de  Prusse  effectuèrent  cet  échange  le 
18.  Avril   1832,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  le  4.  Mai  1832. 

Dans  son  rapport  du  12.  Mai  1832  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Belgique  rendit  aux  deux  chambres  le 
compte  suivant  des  circonstances  qui  avaient  accompagné 
l'échange  des  diverses  ratifications:   "Nous  comptions  sur  uue 
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altitude    par   la    sanction    commune   dont  cet    Acte    est  1832 
revêtu ,  auraient  à    suivre  ])our   en    amener  l'exécution, 

rntiticatioii  piire  et  simple  de  In  part  de  la  Russie;  et  c'est 
dans  cette  prctiaiou  (|ii'oiit  été  coiiyues  les  inâtriictions  rela- 
tives à  rextculiiiii  du  Traité,  doiiiiées  à  notre  Pléni|)oteiitiairc 
pendant  son  dernier  séjour  ii  IJruxeiles.  Dès  sou  retour  à 
Londres,  la  conférence  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances s'est  réunie,  et  les  Plénipotentiaires  russes  ont  pré- 
senté un  acte,  par  lequel  S.  INI.  Ttuipcreur  iSicolas  ratifie 
le  Traité ,  sauf  les  modijicalinns  à  apporter  aux  art.  9» 
12  ^f  16 1  dans  un  arran<^ernerit  (Itjinitif  entre  la  Hollande 
et  la  Jh;lf^i(jue,  et  ont  déclaré,  dans  un  acte  séfiaré,  qu'il 
s'agissait  de  modifications  à  faire  de  gré  à  gré.  Le  Pléni- 
potentiaire belge  n'était  pas  autorisé  à  recevoir  de  ratifica- 
tion partielle;  je  regrette  qu'il  n'ait  pas  voulu  courir  tes 
cliances  d'un  nouveau  retard,  en  prenant  le  parti  d'en  référer 
au  (gouvernement:  il  a  été  dominé  sons  doute  par  cette  idée, 
qu'il  importait  au  plus-tôt  de  mettre  le  Traité  du  15.  Novembre 
1831  à  l'abri  de  tontes  les  fluctuations  ministérielles,  et  il  a 
cédé  à  des  nécessités  que,  par  sa  présence  aux  lieux,  il  se 
croyait  plus  à  même  que   le  Gouvernement  d'apprécier." 

IS'ul  doute  que  la  Belgique  ne 'fût  en  droit  d'exiger  des 
ratifications  pures  et  simples;  les  trois  cours  du  Nord  venaient, 
par  leurs  réserves,  de  consacrer  un  précédent  nouveau  en 
Diplomatie.  La  ratification  d'un  acte  politique  est  subordon- 
née à  cette  seule  question:  Le  Plénipotentiaire  a-t-il  agi 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  oui  ou  non'i  En  cas  d'af- 
firmative, le  Souverain  est  tenu  d'approuver  l'acte;  en  cas 
de  négative,  le  Souverain  peut  refuser  son  approbation  à 
l'acte  signé  par  sou  Plénipotentiaire,  mais  alors  il  désa- 
voue l'agent.  Pas  de  milieu  possible:  ratification  de  l'acte 
ou  désaveu  de  l'agent. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Belgique,  en 
communiquant  le  texte  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  aux 
ciianibres  belges,  avait  dit:  "Le  Traité  ajant  été  conclu 
par  les  Plénipotentiaires  munis  de  pleins  pouvoirs,  qui  ont 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  des  ratifica- 
tions et  la  ratification  elle-même  ne  sont  jilus  que  de  sim- 
ples formalités  diplomatiques,''^  Et  il  devait  en  être  ainsi. 
Ce  n'est  qu'en  violant  la  loi  des  négociations  qu'on  a  donné 
un  démenti  aux  paroles  du  Ministre  belge. 

Ce  qu'il  importe  toute  fois  de  remarquer,  c'est  que  les 
réserves  laissent  subsister  le  Traité  à  l'égard  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  et  même  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie.  Les  deux  premières  Puissances  ont 
ralilié  purement  et  simplement,  le  31.  Janvier  1832,  et  les 
réserves  subséquentes  leur  sont  totalement  étrangères;  les 
trois  cours  du  Nord,  en  ratifiant,  n'ont  pas  déclaré  que,  tel 
cas  échéant,  leurs  ratifications  seraient  caduques;  elles  ont 
ratifié  le  Traité  en  ce  qui  les  concernait ,  mais  en  ajoutant 
une   stipulation   en  faveur  de   tiers,    savoir  de  la  Diète  ger- 
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JI832  de  la  manière  la  plus  conforme,  aux  vues  de  paix  dont 
elles  sont  animées. 

Dans  ce  but  les  Plénipotentiaires  ont  été  unanime- 
ment d'avis,  qu'il  était  du  devoir  de  la  Conférence 
de  Londres  de  ne  pas  se  départir  des  principes  qui 
l'ont  diiigé  jusqu'à  ))résent,  de  consacrer  de  nouveaux 
soins  à  l'accomplissement  de  l'oeuvre  auquel  les  évène- 
mens  l'ont  appelé,  et  en  régardant  le  Traité  du  15. 
Novembre,  comme  la  base  invariable  de  la  séparation, 
de  l'indépendance,  de  la  neutralité,  et  de  l'état  de  pos- 
session territoriale  de  la  Belgique,  de  chercher  à  ame- 
ner entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges  une  transaction  définitive,  dans 
la  négociation  de  laquelle  la  Conférence  s'ell'orcerait 
d'aplanir  par  des  arrangemens  de  gré  à  gré  entre  les 
2  Parties,  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivement à  l'exécution  du  Traité  mentionné  ci -dessus. 
î  En  prenant  la  résolution  de  remplir  cette  tâche 
importante,  la  Conférence  a  reconnu  qu'avant  de  s'en 
acquitter,  et  pour  en  assurer  le  succès,  elle  avait  à 
rappeler  le  principe  sur  lequel  se  sont  établies  ses  dé- 
libérations dès  le  jour  même  où  elle  s'est  constituée; 
à  faire  connaître  encore  une  fois  le  ferme  dessein  des 
5  Cours  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  au  renouvellement  d'une  lutte  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique;  à  annoncer  enfin  que  les  5  Cours  con- 
tinuent à  être;  garantes  de  la  cessation  des  hostilités, 
et  à  se  croire  obligées  de  n'en  pas  admettre  la  reprise 
en  vertu  des  plus  solennels  engagemens  et  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  leur  sont  confiés. 


manique  relativement  au  Luxembourg,  et  du  Roi  Guillaume 
de  Hollande,  au  sujet  de  certaines  modifications,  éroituclles 
à  faire  de  gré  à  gré.  En  droit  civil  on  contracte  souvent 
sauf  les  droits  de  tierces  personnes,  ce  qui  u'empèclie  pas 
le  contract  d'être  parfait  entre  les  parties  principales.  C'est 
aussi  ce  que  la  Conférence  de  Londres  a  reconnu  d'une 
manière  formelle,  en  déclarant,  à  la  suite  de  l'échange  des 
ratifications,  que  le  Traité  se  trouvait  revêtu  de  la  sanction 
commune  des  cinq  cours,  et  que  leur  tâche  consistait  désor- 
mais a  en  amener  l'exécution.  Or,  on  n'exécute  que  ce 
qui  existe  en  principe.  Au  reste  si  la  question  avait  été: 
s'il  fallait  ou  non  accepter  une  ratification  conditionnelle? 
le  Gouvernement  de  la  Belgique  aurait  pu  suivre  l'exemple 
des  Etats -Généraux  de  la  Hollande,  qui,  en  160T,  refusè- 
rent de  recevoir  une  raliticatiou  défectueuse  de  Philippe  111. 
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Pénctrés  de  celte  oblijçation ,  les  Plénipotentiaires  1832 
déclarent,  que  les  de'lerininations  des  5  Cours  à  l'éjçard 
de  la  cessation  des  hoslililt's  entre  la  Hollande  et  la 
Bel<;ique,  sont  telles  quelles  viennent  d'être  exprimées 
ci-dessus,  et  arrêtent  les  2  Notes  ci-jointes  pour  com- 
muniquer le  présent  Protocole  aux  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pajs  lias,  et  à  celui  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Wkssenberg.     Tallevrand.     Bllow.     Lieven. 
Nelmann.  Palmerston.  Matuszewic. 

{^Annexe  A.)  —  La  Cunférence  aux  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas, 

Londres,  ce  4.  Mal,  1832. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  l'honneur  de  communia 
quer  à  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  le  Protocole 
ci -joint,  qui  vient  d'être  signé  par  la  Conférence  de 
Londres  à  la  suite  de  l'échange  de  tous  les  Actes  de 
Ratification  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

En  leur  adressant  cette  communication,  les  Soussig- 
nés prennent  la  liberté  de  leur  demander  s'ils  ont  reçu 
du  Roi  leur  Auguste  Maître  les  Pouvoirs  et  Instructions, 
nécessaires  pour  négocier  et  signer,  sous  les  auspices 
de  la  (vonféience  de  Londres,  une  transaction  définitive 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Soussignés  saisissent  cett^.^occasion ,  etc. 

{^Annexe  B.)  —  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge, 

Londres,   ce  4.  Mai,  1832. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  l'honneur  de  communi- 
quer à  M.  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  le  Protocole  ci -joint,  qui  vient  d'être 
signé  par  la  Conférence  de  Londres  à  la  suite  de 
l'échange  de  tous  les  Actes  de  Ratilication  du  Traité 
du  15.  Novembre,  1831. 

En  lui  fesant  cette  Communication,  ils  s'empressent 
de  le  prévenir  qu'ils  ont  adressé  à  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  Bas  une  Note  officielle,  dans 
le  but  de  leur  demander  s'ils  ont  reçu  du  Roi,  leur 
Auguste  Maître,  les  Pouvoirs  e^  Instructions  nécessaires 
pour  négocier   et  signer  sous  les  auspices   de  la  Con- 
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1832  lorence  de  Londres,   une  transaction  dcHniiive  entre  la 
iiollando  et  la  13elgique. 

Les  Soussijçués  saisissent  cette  occasion,   etc. 

XXVÏ. 

Suixante    Protocole    de    la    Conférence    tenue    à 
Londres,    le  11.  Mai,    1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  porté  leur  attention  sur  des  Communications  faites 
à  la  Conférence  au  nom  de  la  Beliçique,  relativement 
à  l'enlèvement  et  à  l'arrestation  du  Sieur  Thorn,  Gou- 
verneur Bflge,  à  Arlon ,  ainsi  qu'à  sa  remise  entre  les 
mains  du  Général  Goedecke,  qui  commande  dans  le 
Luxembourg  pour  le  Roi  Grand  Duc, 

Considérant,  que  d'après  les  détails  consignés  dans 
la  Communication  susdite,  et  d'après  les  renseignemens 
déjà  recueillis  à  ce  sujet  par  l'Ambassadeur  d'une  des 
5  Cours  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
l'enlèvement  et  l'arrestation  du  Sieur  Thorn,  n'ont  pas 
en  lieu  d'après  les  ordres  du  Roi;  que  de  plus  il  n'a 
pas  été  pris  les  armes  à  la  main,  mais  lorsque  les 
transactions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  affaires  de  la  Bel- 
gique, semblaient  autoriser  de  sa  part  une  pleine  sécu- 
rité; que  de  plus,  sa  remise  entre  les  mains  du  Général 
Néerlandais  n'a  été  effectuée  que  sur  un  Territoire 
déclaré  neutre;  que  d'après  les  ordres  antérieurs 
de  la  Confédération  Germanique,  ce  Territoire  ne  de- 
vait pas  servir  à  des  entreprises  semblables,  et  qu'en 
conséquence  la  Diète  de  la  Confédération  elle  même 
h'a  pu  approuver  l'acte  qui  a  placé  le  Sieur  Thorn 
t^ntre  les  mains  du  Général  Goedecke;  qu'enfin,  cet 
acte  constitue  un  Acte  de  violence  accompli  sans  l'au- 
torisation de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par 
des  moyens  qui  ne  peuvent  que  faire  naître  les  plus 
fâcheux  désordres: 

,,  La  Conférence  de  Londres,  pénétrée  de  la  néces- 
sité de  prévenir  tout  différend  qui  pourrait  mener  à 
la  reprise  d'hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
a  jugé  de  son  devoir  de  porter  les  circonstances  rela- 
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tées  ci -dessus  à  la  connaissance  des  Plénipotentiaires  1832 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  de  les  inviter 
à  exprimer  au  Roi  (irand  Duc  la  ferme  confiance,  où 
elle  est  «pie  Sa  Majesté  ne  sanctionnera  point  une  ar- 
restation qu'elle  n'a  pas  ordonnée ,  et  <iue  le  Sieur 
Thorn  sera  remis  en  liberté.  D'un  autre  côté,  la  Con- 
férence a  pensé  par  les  mêmes  motifs,  que  si  des 
re|)résailles  ont  été  exercées  par  les  Autorités  Civiles 
ou  Militaires  de  la  Belgique,  les  Individus  qui  en  ont 
été  l'objet  devaient  également  être  remis  en  liberté,  et 
elle  à  résolu  d'en  adresser  la  demande  au  Plénipoten- 
tiaire Belge,  en  lui  communiquant  le  présent  Protocole. 

Finalement,  la  Conférence  ayant  été  informée  à 
cette  occasion  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Prusse ,  au  nom  de  la  Confédération  Germanique, 
que  plusieurs  Individus  qui  avaient  fait  partie ,  il  y  a 
quelques  mois,  de  Bandes  militaires,  dont  l'organisa- 
tion dans  le  Luxembourg  n'avait  point  été  avouée  dans 
le  tems  par  le  Roi  Grand  Duc,  ni  par  la  Confédération 
se  trouvaient  aujourd'hui  détenus  à  Namur,  est  conve- 
nue de  faire  représenter  au  Gouvernement  Belge,  que 
dans  un  moment  où  les  alVaires  de  la  Belgique  sem- 
blent loucher  à  leur  terme,  il  serait  conforme  aux  prin- 
cipes politiques  d'oubli  mutuel  du  passé  qui  caractéri- 
sent les  transactions  par  lesquelles  l'existence  de  la 
Belgique  a  été  fixée,  de  rendre  ces  Individus  à  la  li- 
berté, et  de  les  laisser  retourner  paisiblement  dans 
leurs  foyers. 

Il  a  été  arrêté  que  le  présent  Protocole  serait 
communiqué  aux  Plétiipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas ,  et  à  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges. 

Wessenberg.     Talleyrand.    Bulow.     Lteven. 
Neumana.  Palmerston.  Matuszewic. 

xxvn. 

Soixante -unîèm^    Protocole    de    la    Conférence 
tenue  à  Londres^   le  19.  3Iaif    1832. 

Presens  :  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
à  l'efl'et  de  reprendre  leurs  Conférences,  interrompues 
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1832  pendant  les  derniers  arrangemens  minislt'riels  qui  vien- 
nent «l'avoir  lieu  en  Angleterre. 

Leur  premier  soin  a  été  de  porter  leur  attention 
sur  les  2  Notes  ci -jointes,  (A.  B.)  C|ui  leur  avaient  été 
adressées,  l'une  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  l'autre  par  celui  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  en  réponse  à  leurs  Communications 
du  4  du  courant. 

Avant  de  prendre  en  considération  les  voeux  ex- 
primés dans  cette  dernière  Pièce,  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours  ont  jugé  nécessaire  de  demander  au  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  s'ils 
n'ava-ient  pas  reçu  d'Instructions  ultérieures  en  consé- 
quence des  Communications  ci -dessus  mentionnées  du 
4.  Mai,  qui  leur  avaient  été  faites  par  la  Conférence 
de  Londres. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bays  ayant  été  introduits,  ont  répondu;,'  que  des 
Instructions  ultérieures  ne  leur  étaient  pas  encore  par- 
venues,  mais  qu'ils  en  attendaient  incessamment. 

WesSEINBERG.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LlEvEN. 

Neumann.  Palmerston.  Maïuszewîc. 

(^Annexe  A.)  —    Les    Plénipotentiaires    des    Pays 
Bas  à  la  Conférence. 

Londres,  le  7.  Mai,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
Note  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  bien  voulu  leur  adresser  le  4  de  ce 
mois,  et  à  laquelle  se  trouvait  jointe  une  expédition 
du  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  INo.  59. 

Ces  Pièces  ont  été  aussitôt  transmises  à  La  Haye, 
et  les  Soussignés  communiqueront  avec  le  même  em- 
pressement à  leurs  Excellences,  la  résolution  qui  sera 
prise  en  conséquence  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas. 

En  attendant,  il  est  de  leur  devoir  de  rappeler  la 
protestation,  que  d'après  les  ordres  de  leur  Auguste 
Souverain,  ils  ont  consignée  dans  leur  Note  du  14.  Dé- 
cembre dernier,  relativement  au  Traité  du  15.  Novembre. 

C'est  avec  un  regret  infini,  qu'ils  voyent  là  Confé- 
rence disposée  à  regarder  ce  Traité  comme  la  hase  inva- 
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riahle  de  la  séparation,  de  Vitidé pendante^  de  /a  1832 
neutralité^  et  de  l'état  de  possession  territoriale  de 
la  Beli^lqiie,  tandis  que  de  leur  côté,  ils  doivent  per- 
sister à  le  considérer,  comme  essentiellement  opposé 
à  l'Annexe  \.  [du  i2nie  Protocole,  et  au  iOme  Pro^ 
tocole ,  qui  ont  fixé  la  position  c//<  Jioi  i^is-à-vis  des 
5  Puissances.  Ce  sont  les  termes  de  la  susdite  pro- 
testation, qu'ils  renouvellent  ici  en  tant  (jue  de  besoin. 

Un  retour  sur  les  antéccdens  est  t'jçalement  rendu 
nécessaire,  par  cette  partie  du  59me  Protocole,  où  il 
est  dit,  que  les  5  Cours  continuent  ci.  être  garantes 
de  la  cessation  des  hostilités.  Les  Soussignés  pren- 
nent la  liberté  de  faire  observer,  que  d'après  le  34me 
Protocole,  une  suspension  d'hostilités  temporaire  ayant 
<?té  jugée  préférable  à  une  suspension  indéfinie,  la 
Conférence  en  proposa  une  de  6  semaines.  Ce  terme, 
consenti  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  fut  en- 
suite prorogé  jusqu'à  un  jour  fixe,  mais  depuis  lors 
(25.  Octobre,  1831)  la  suspension  d'hostilités  n'a  pas 
été  renouvellée,  et  sans  examiner  comment  il  peut  être 
question  de  la  garantie  d'un  état  de  choses  qui  n'existe 
plus,  les  Soussignés  se  borneront  à  déclarer,  que  leur 
Souverain  n'est  aucunement  entré  dans  les  engagemens 
solennels  dont  le  nouveau  Protocole  fait  mention. 

Finalement,  et  pour  répondre  à  la  demande  que 
contient  la  Note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des 
5  Cours,  les  Soussignés  doivent  se  référer  au  contenu 
de  leurs  Ploins  pouvoirs,  dont  la  Conférence  a  été 
mise  en  possession  dès  le  mois  d'Août,  1831,  et  qui 
indique  dans  quel  sens,  et  pour  quel  objet,  ils  sont 
chargés  de  négocier  avec  leurs  Excellences.  Celte 
Négociation  ils  s'estimeraient  doublement  heureux  de 
la  reprendre  aujourd'hui,  qu'ils  trouvent  rappelé  dans 
le  Protocole,  dont  ils  accusent  la  réception,  le  principe 
sur  lequel  se  sont  établies  les  délibérations  le  jour 
même  où  la  Conférence  s'est  constituée.  En  eflet, 
puisque  ce  principe  se  trouve  dans  l'initiative  prise 
alors  par  le  Roi  des  Pays  Bas,  on  ne  peut,  sans  in- 
justice envers  les  Représentans  des  5  Cours,  leur  at- 
tribuer une  autre  pensée,  que  celle  de  régler  définiti- 
vement avec  le  Souverain  même  qui  a  invoqué  la  co- 
opération de  ces  Cours,  la  nature  et  l'étendue  des 
changemens  à  effectuer  dans  les  Actes  relatifs  à  l'éta- 
blissement de  son  Royaume. 
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1832  La  Note  f]ue  la  Conférence  a  adressée  aux  Soiis- 

signe's  le  4.  Janvier  dernier,  leur  fournit  un  motif  ad- 
ditionnel pour  croire  à  l'heureuse  issue  de  Négociations 
reprises  sur  cette  base.  Klle  admet  des  explitUiorjs 
favorables  et  dès  arnendemens  à  plusieurs  des  24  Ar- 
ticles que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  avait  jugés 
inadmissibles,  et  le  même  système  de  modification,  ap- 
pliqué à  quelques  autres  points,  conduirait  à  la  clôture 
tant  désirée  de  tous  ces  débats,  et  à  l'anermissemcnt 
de  la  paix  générale. 

Les  Soussignés,   etc. 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

(^Annexe  B.)  —    Le   Plénipotentiaire   Belge   a    la 

Conjérence. 

Londres,    le  7.  Mai ,    1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges ,  après  avoir  procédé  avec  leurs  Ex- 
cellences les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à  l'échange  des 
Ratifications  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  a  reçu 
dans  la  journée  du  5.  Mai,  le  Protocole,  No.  59,  d'une 
Conférence  tenue  au  Foreign  Office  le  4,  et  la  Lettre 
d'accompagnement  que  leurs  Excellences  lui  ont  fait 
l'honneur  de  lui  adresser.  Le  Soussigné  croirait  man- 
quer au  plus  impérieux  des  devoirs,  s'il  ne  saisissait 
pas  avec  empressement  l'occasion  d'exprimer  dès-à- pré- 
sent la  pensée  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  13elges  relativement  à  l'exécution  du  dit  Traité. 

Cette  exécution  ouvre,  dans  ses  détails,  la  voie 
à  des  négociations  partielles,  dans  lesquelles  les  2  Pays 
séparés  par  le  Traité,  pourront  consulter  leurs  conve- 
nances et  leurs  intérêts  mutuels.  Mais  une  expérience 
récente  que  Ton  pourrait  étayer  encore  d'exemples 
assez  connus,  a  montré  que  l'on  ne  doit  compter,  ni 
sur  l'empressement  du  Cabinet  de  La  Haye  à  exécu- 
ter les  Conventions  arrêtées,  ni  sur  son  désir  d'aj)pla- 
nir  les  difficultés  pour  arriver  à  une  conclusion  défini- 
tive. En  efiet  5  mois,  et  plus,  se  sont  écoulés,  de- 
puis la  Communication  faite  par  la  Conférence  des  24 
Articles  de  Séparation. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  ne  pourrait  donc,  sans 
compromettre   le   sort  du  comtr.erce    et  de  l'industrie 
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en  Belgique,    et   fans   nuire  à    tous   les  intérêts  d'une  1832 
Nation  (|ui  a   fait,  au  maintien  de  la  Paix  en  Europe, 
tant  et  de   si    douloureux   sacrilices,   abandonner   à  de 
nouvelles  incertitudes,  ni  exposer  à  de  nouveaux  de'Iais, 
l'exe'cufion  linnle  du  Traité  du  15.  ISoveinbre. 

En  conséquence,  le  Soussijçné  pense  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  déclarer,  qu'avant  de  se  concerter 
sur  l'exécution  des  points  ci -dessus  indiqués,  il  con- 
vient <iue  le  Territoire  irrévocablement  assigné  à  lu 
Belgique  soit  coujplètement  évacué,  que  la  Citadelle 
d'Anvers  soit  remise  aux  Autorités  militaires  Belges, 
et  la  libre  navigation  rendue  à  la  Meuse. 

Cette  évacuation  rentre  tout-à-fait  dans  les  vues 
des  5  Cours;  d'abord,  parcequ'elle  avait  été  stipulée 
par  la  Conférence  et  consentie  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Hollande  dès  le  mois  de  Novembre,  1880,  époque 
de  la  signature  de  l'Armistice;  et,  en  second  lieu,  par- 
ceque  le  maintien  du  statu  quo  actuel  entretiendrait 
de  fait  un  état  d'hostilités  dont  les  5  Puissances  cher- 
chent cependant  à  prévenir  le  retour.  En  conséquence, 
et  pour  que  les  engagemens  contractés  par  sa  Majesté 
le  Roi  de  Hollande  soient  accomplis,  et  que  la  paix 
soit  définitivement  assurée,  le  Soussigné  demande,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  l'évacuation 
des  places,  villes,  et  points  occupées  par  des  troupes 
Hollandaises  sur  le  Territoire  Belge.  Et,  afin  de  mieux 
en  assurer  l'exécution,  le  Soussigné  ajoutera  la  propo- 
sition de  la  n  esure  suivante,  à  savoir;  que  si  au  25. 
Mai  courant,  la  Citadelle  d'Anvers  et  les  autres  points 
occupés  n'étaient  pas  évacués,  et  que  la  navigation  de 
le  Meuse  ne  fût  pas  libre,  la  Belgique  se  trouverait  dès 
lors  entièrement  libérée  de  tous  les  arrérages  de  la 
Dette,  comme  une  compensation  très  incomplète  des 
frais  considérables  auxquels  ce  Pays  a  été  entrainé 
par  la  prolongation  dun  état  de  guerre  incompatible 
avec  les  stipulations  d'un  Armistice  indétini.  Dans  le 
cas  de  quelque  autre  délai  ultérieur.  Sa  Majesté  pren- 
drait, de  concert  avec  les  5  Puissances,  telles  mesu- 
res que  l'on  jugerait  utiles  pour  arriver  à  l'exécution 
du  Traité,  le  tout  sans  préjudice  à  la  juste  indemnité 
que  la  Belgique  est  en  droit  de  réclamer  pour  le  passé, 
par  suite  du  refus  prolonj^é  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hollande  d'adhérer  aux  24  Articles. 

Le  Soussigné  prie,  etc.        Sylvain  van  de  Weviîr. 

Houv.  Série.    Tome  II 1.  Cc 
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1832  XXVIII. 

Soixante- deuxième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres ,  le  '29- Mai,  1832- 

Prësens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  ia  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Pfénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  re'unis 
en  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  ayant  été  introduit,  a  déclaré  verbalement,  en  ré- 
ponse à  la  Communication  du  Protocole  du  11.  Mai 
dernier,  que  le  Roi  son  Maître  était  prêt  à  donner  son 
consentement  à  l'Article  de  ce  Protocole  qui  concerne 
rélarg;issement  du  Sieur  Thorn,  à  condition  que  la  Par- 
tie adverse  accordât  au  préalable  les  garanties  néces- 
saires pour  la  mise  à  exécution  des  propositions  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  même  Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  après  avoir  dis- 
cuté la  déclaration  verbale  du  Plénipotentiaire  des  Pays 
Bas,  ont  été  d'opinion; 

lo.  Que  cette  déclaration  impliquait  la  sanction 
d'un  Acte  que  le  Gouvernement  Néerlandais  n'avait 
pas  avoué  jusqu'à  présent,  et  que  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Germanique  avait  désapprouvé;  sanction  ré- 
sultant de  l'assimilation  de  cet  Acte  à  des  faits  qui  étaient 
loin  de  porter  les  mêmes  caractères. 

2o.  Que  ia  déclaration  du  Plénipotentiaire  des 
Pays-Bas  établissait  entre  la  demande  d'élargissement 
du  Sieur  Thorn  et  les  demandes  que  le  Protocole 
du  4.  Mai,  adressait  au  Gouvernement  Belge,  une  cor- 
rélation qui  n'avait  point  existé,  aux  yeux  de  la  Con- 
férence,   et  qu'elle  ne  sauroit  admettre. 

La  Conférence  en  efl'et,  munie  des  Pièces  qui  con- 
statoient  d'un  côté,  que  l'arrestation  du  Sieur  Thorn 
avoit  élé  effectuée  sans  ordre  du  Roi  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  et  qu'elle  n'étoit  point  avouée  par  le 
Gouvernement  Grand  Ducal;  de  l'autre,  que  la  Diète 
de  la  Confédération  Germanique  avait  desapprouvé 
cette  arrestation,  ainsi  que  les  moyens  mis  en  oeuvre 
pour  l'accomplir,  la  Conférence  avait  exprimé  sa  ferme 
confiance  que  le  Roi  ne  sanctionnerait  pas  un  acte 
qu'il  n'avait  pas  ordonné  et  que  le  Sieur  Thorn  serait 
mis  en  liberté. 


) 
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Dans  cette  confiance,  dans  la  persuasion  que  sa  1832 
dëmarche  recevrait  un  accueil  favorable,  et  que  par 
conséquent  le  Sieur  Thorn  serait  remis  en  liberté,  la 
Conférence,  à  la  suite  de  son  élarj;i$sement  qu'elle 
regardait  comme  assuré,  avoit  consenti  à  récla- 
mer du  Gouvernement  Belge  la  libération  des  Indivi- 
dus qui  avoient  été  arrêtés  par  représailles  en  Belgique. 

De  plus,  la  Conférence,  toujours  dans  la  supposi- 
tion de  l'élargissement  préalable  et  immédiat  du  ÎSieur 
Thorn,  avoit  aussi  consenti  à  réclamer,  par  de  sim- 
ples motifs  de  paix  et  d'humanité,  la  libération  de 
quelques  Individus  appartenant  à  des  bandes  armées, 
dont  l'organisation  n'avait  été  avouée  ni  par  le  Gouver- 
nement Grand  Ducal  de  Luxembourg,  ni  par  la  Con- 
fédération Germanique. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Plénipotentiaires  des 
5  Cours  ont  résolu  de  communiquer  les  présentes  ex- 
plications aux  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  et  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  instante  et  la  plus  sé- 
rieuse, leur  demande  d'élargissement  du  Sieur  Thorn, 
demande  qui  se  fonde  sur  les  circonstances  exposée» 
dans  le  Protocole  No.  60,  du  11.  Mai,  ainsi  que  sur 
les  Actes  de  la  Diète  de  la  Confédération  Germanique. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  ajouté  que 
ce  ne  seroit  qu'autant  que  le  Sieur  Thorn  se  trouve- 
rait élargi  au  préalable,  que  la  Conférence  pourrait 
se  charger  d'obtenir  du  Gouvernement  Belge  l'élargis- 
sement des  autres  Individus  auxquels  se  rapportoit  le 
Protocole  No.  60,  du  11.  Mai. 

WeSSENBERG.      TALLEYRA^D.      BuLOW.      LlEVEN. 

Nelmann.  Palmerston.  Maïuszewic. 

XXIX. 

Note  du  Ministre  des  affaires  étrangères  en 
Belgique,  soutenant  la  nécessité  de  ^exécution 
de  la  partie  du  Traité  du  15-  Novembre  1831> 
relativement  aux  arrangemens  territoriaux  et 
de  l'évacuation  préalable  du  territoire.  {^Pièce 
rédigée  au  mois  de  Mai  à  Bruxelles)  *). 

Le  Soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi    des  Belges,   ayant   porté  à  la   connais- 

*)    Cette  Note   rédigée   pour   ain&i   dire  sous   la  dictée  du  Roi 

Cc2 
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1832  sancc  de  son  souverain  que  le  Traite  du  15.  Novem- 
bre se  trouve  aujourd'hui  revêtu  de  la  sanction  com- 
mune des  cinq  Cours,  a  été  chargé  par  S.  M.  de 
fjre'senter,  avec  toute  la  précision  possible,  à  LL.  EE. 
es  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  bVance,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence  à  Londres,  les  considérations  suivantes  sur 
la  marche  que  son  Gouvernement  se  croit  en  droit 
de  suivre  ultérieurement. 

La  Conférence  en  arrêtant,  au  nom  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  lui  sont  confiés,  les  vingt- 
quatre  articles  du  15.  Octobre  1831,  a  déclaré,  dans 
les  notes  y  annexées,  que  ces  articles  étaient  destinés 
à  être  insérés  mot  pour  mot  dans  un  Traité  direct 
avec  la  Hollande,  lequel  ne  renfermerait  en  outre  que 
des  stipulations  de  paix  et  d'amitié;  que  les  cinq  Cours 
se  réservaient  la  tâche  et  prenaient  l'engagement  d'ob- 
tenir l'adhésion  de  la  Hollande  à  ces  articles,  quand 
même  elle  commencerait  par  les  rejeter.  Le  Plénipo- 
tentiaire Belge  ayant  appelé  l'attention  de  la  Conférence 
sur  diverses  modifications  que  son  Gouvernement  dési- 
rait obtenir  dans  les  24  Articles,  LL.  EB.  les  Plénipo- 
tentiaires, dans  une  note  en  date  du  12.  Novembre 
1831,  déclarèrent  que,  ni  le  fond  ni  la  lettre  des  24 
Articles  ne  sauraient  désormais  recevoir  des  modifications, 
et  qu'il  n'était  plus  même  au  pouvoir  des  cinq  Puissances 
d'en  consentir  une  seule.  C'est  plein  de  confiance  dans 
des  déclarations  aussi  expresses  et  aussi  solennelles, 
que  le  Roi  des  Belges  a  consenti  à  adhérer  purement 
et  simplement  aux  24  Articles,  dont  plusieurs  sont  si 
onéreux  à  son  peuple;  cette  adhésion  pure  et  simple, 
faite  sans  arrière  -  pensée,  a  formé  entre  S.  M.  et 
chacune  des  cinq  Cours  un  lien  indissoluble.  Le  Roi 
des  Belges  n'élève  aucun  doute  que  les  cinq  Cours, 
en  ratifiant  le  Traité  du  15.  Novembre,  n'aient  entendu 
remplir  pleinement  des  engagemens  solennellement  con- 
tractés et  non  sujets  à  rétraction,   et  il  n'hésite  pas  à 


Léopold  ne  fut  pas  remise  à  la  Conférence  de  Londres,  maia 
par  la  publicité  qui  lui  fut  donnée,  elle  ne  resta  pas  sans  in- 
fluence. Ou  peut  considérer  cette  pièce  comme  le  résumé 
des  notes  qui  ont  été  successivement  remises  à  la  Conférence 
de  Londres  par  la  Gouvernement  de  la  Belgique  pour  soutenir 
le  principe  de  l'évacuatioo  préalable  du  territoire. 
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attacher  à  chacun  des  actes  qui  ont  sanctionne'  le  Traité,  1832 
tout  l'eftet  d'une  ratification  pure  et  simple. 

Considéré  en  lui-même,  le  Traité  renferme  deux 
genres  de  dispositions:  les  unes,  à  l'abii  de  toute  con- 
testation sérieuse,  et  susceptibles  d'une  exécution  im- 
médiate; les  autres,  sujettes  à  de  nouvelles  négociations 
pour  devenir  susceptibles  d'exécution. 

Si  le  Roi  des  Bel";os  pouvait  se  montrer  disposé 
a  ouvrir  des  négociations  sur  ces  derniers  pomts,  ce 
ne  pourrait  être  qu'après  que  le  Traité  aurait  reçu  un 
commencement  d'exécution  dans  toutes  les  parties  à 
l'abri  de  controverse;  ce  commencement  d'exécution 
consisterait  au  moins  dans  l'évacuation  du  territoire 
Belge;  jusque-là  S.  M.  ne  prendra  part  à  aucune  négo- 
ciation nouvelle. 

Elle  doit  en  outre  à  la  bonne  foi  qui  a  caractérisé 
toutes  ses  relations  politiques ,  de  déclarer  que  dans 
les  négociations  qui  pourraient  s'ouvrir  après  l'éva- 
cuation du  territoire,  son  Gouvernement  ne  pourrait 
accepter  des  changemens  à  quelques  dispositions  du 
Traité  que  d'après  les  principes  aune  juste  compen- 
sation. 

Persistant  d'ailleurs  à  considérer  les  24  Articles 
comme  formant  la  transaction  dé(initive  entre  la  Bel- 
gi(|ue  et  la  Hollande ,  le  Roi  des  Belges  conserve  le 
droit  de  maintenir  purement  et  simplement  les  disposi- 
tions qui  seraient  devenues  l'objet  des  négociations, 
si  le  résultat  de  ces  négociations  n'était  pas  do  nature 
à  pouvoir  être  accepté  par  son  Gouvernement. 

Que  si  la  marche  indiquée  dans  la  présente  note 
pouvait  être  réprouvée  par  un  des  derniers  actes  posés 
par  le  Plénipotentiaire  Belge,  S.  M,  pour  ne  pas 
perdre  ou  alfaiblir  des  droits  irrévocablement  acquis, 
se  verrait  dans  la  pénible  nécessité  de  désavouer  son 
agent. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'oflVir  à  LL. 
EE.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  b^ance,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  les  assu- 
rances de  sa   plus  haute  considération. 

Bruxelles,    le Mai  1832. 

Signé  y     DE    Ml'ELENAEUE. 
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1832  XXX. 

Soixante -troisième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^  le  SI*  Mai  18 32. 

Présens;  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  se  sont  réu- 
nis en  Conférence  pour  prendre  connaissance  de  la 
Note  ci -jointe  (A)  qui  vient  de  leur  être  adressée  par 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  et  que  le  Gouvernement  Néerlandais  déclare  de- 
voir servir  de  réponse  ultérieure  à  la  communication 
que  la  Conférence  a  faite  aux  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  en  date  du  4  du  courant. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ayant  examiné 
la  teneur  de  la  Note  en  question,  ont  résolu  de  décla- 
rer aux  Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  la  Note  Ver- 
bale jointe  à  leur  Office  du  29  du  courant,  (B.)  et 
qui  spécifie  les  demandes  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  est  littéralement  la  même 
que  celle  qui,  adressée  il  y  a  plus  de  2  mois  au  Comte 
Ôrlofl'  à  La  Haye,  a  motivé  de  sa  part  la  remise  de 
la  Déclaration  du  22.  Mars  dernier  : 

Que  les  Plénipotentiaires  Néerlandais  auront  à  juger 
d'après  cette  circonstance,  si  les  demandes  renfermées 
dans  la  Note  dont  il  s'agit,  peuvent  être  admissibles 
aux  yeux  des  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  sont  re- 
unis en  Conférence  à  Londres,  et  si  ces  derniers  peu- 
vent y  trouver  une  réponse  à  leur  Communication  da 
4.  Mai ,  ou  un  moyen  d'arriver  au  dénouement  des  Né- 
gociations, qui  intéressent  si  essentiellement  le  bien- 
être  de  la  Hollande  et  la  paix  de  l'Europe:  —  qu'ainsi 
il  reste  à  la  Conférence  de  Londres  à  s'occuper  des 
résolutions  que  la  gravité  des  circonstances  réclame 
de  sa  part. 

WesSENBERG.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LlEVEN. 

Neumann.  Palmerstox.  Matuszewic. 

(^Annexe  A.)    —   Les    Plénipotentiaires   des   Pays 
Bas  à  la  Conférence. 

Londres,  le  29.  Mai,  1832. 

Le  Gouvernement  des    Pays  Bas,   en   approuvant 

le  contenu  de  la  Note  que  les  Soussignés  ont  eu  l'iion- 
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neur  d'adresser  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  1832 
Cours,  sous  la  date  du  7  de  ce  mois,  les  a  chargés 
de  déclarer,  en  réponse  ultérieure  à  la  Note  émanée 
de  leurs  Excellences  le  4,  qu'il  reste  disposé  et  prêt  à 
continuer  à  négocier  avec  la  Conférence  dans  le  but 
de  s'entendre  sur  les  conditions  auxquelles  la  Belgique 
sera  séparée  de  la  Hollande.  Tant  que  ce  but  n'aura 
pas  été  atteint,  il  ne  pourra  être  question  pour  le  Roi 
des  Pays  Bas  de  retoiuiaiire  l'indépendance  politicjue 
d'un  nouvel  Etat  Belge,  et  la  Souveraineté  du  Prince 
de  Saxe-Cobourg;  mais  du  moment  où  ces  Plénipo- 
tentiaires auront  conclu  et  signé  le  Traité  de  Sépara- 
tion avec  les  Piénipotemiaires  des  5  Cours,  Sa  Majesté 
n'objectera  nullement  de  faire  conclure  et  signer  avec 
la  Belgique  sur  les  bases  d'un  tel  Traité,  et  elle  fera 
expédier  en  teins  oj)portun  les  Instructions  et  les  Pleins 
pouvoirs  spéciaux  à  ce  requis. 

Les  Soussignés  ont  de  plus  reçu  Tordre  de  rappe- 
ler à  la  Conférence  les  Communications  qui  lui  ont  été 
adressées  le  80.  Janvier  de  cette  année,  et  de  lui  faire 
connaître,  au  moyen  de  la  Note  verbale  ci -jointe,  le 
point  où  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'est  trouvé 
placé,  à  l'issue  des  Négociations  que,  depuis  cette 
époque,  la  Cour  de  Russie  a  fait  ouvrir  en  Hollande, 
et  auxquelles  les  Légations  d'Autriche  et  de  Prusse, 
à  la  Uaye,  ont  déclaré  se  joindre  et  adhérer. 

Si,  contre  toute  attente,  un  examen  attentif  et 
imparliel  de  ces  Pièces  ne  conduisait  point  à  l'arran- 
gement désié,  le  Roi  continuerait  à  invoquer  l'eiret 
des  engagemens  que  les  5  Puissances  ont  contractés 
envers  Sa  Majesté  par  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole; 
mais  les  Soussignés  aiment  à  nourrir  l'espoir  qu'ils 
ne  tarderont  pas  à  apprendre  de  la  Conférence,  com- 
ment elle  envisage  les  propositions,  aujourd'hui  modi- 
fiées, de  leur  Gouvernement.  Il  sera  lacile  alors  de 
voir  sur  quels  Articles  on  se  trouve  d'accord  tant  pour 
la  rédaction  que  pour  la  substance,  et  quels  autres 
sont  de  nature  à  exiger  de  nouvelles  explications. 
Dans  tous  les  cas.,  la  réponse  à  donner  par  la  Confé- 
rence parait  être  le| moyen  le  plus  convenable  de  faire 
prendre  un  cours  favorable  à  la  négociation  ;  et  en 
attendant  cette  réponse  avec  une  entière  confiance, 
les  Soussignés  prient,  etc. 

FaLCK.         h.    de    ZuYLEiX    DE    NyEVBLT. 
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1832  (^Annexe  B.)  —  Note  Verbale  des  Plénipotentiaires 

des  Pays  Bas. 

Londres,  ce  29.  Mai,  1832. 

1.  La  rectification  de  l'Article  concernant  la  na- 
vijçation  intérieure,  le  droit  de  pilotage  et  de  balisage 
diins  l'Escaut,  d  après  les  indications  renfermées  dans  le 
Mémorandum  Néerlandais  du  14.  Décembre  1831  ,  et 
conformément  à  l'Article  VIII.  du  Traité  proposé  le  30. 
Janvier,  1832,  par  les  Rlénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

2.  La  suppression  de  la  servitude  de  route  ou  de 
canal  dans  la  Province  de  Limbourg. 

3.  La  capitalisation  de  la  rente  qui  demeurera  à 
la  charge  de  la  Belgique,  selon  un  taux  équitable, 
même  inférieur  à  celui  exprimé  dans  l'Article  IX  du 
Traité  proposé  le  30.  Janvier,  1832,  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas. 

Jusqu'à  ce  que  la  dite  capitalisation ,  d'après  l'ar- 
rangement à  intervenir,  aura  été  exécuté,  les  Troupes 
Royales  des  Pays  Bas  continueront  d'occuper  la  Cita- 
delle d'Anvers  et  les  Forts  qui  en  dépendent. 

4.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  du  Syndicat 
d'Amortissement  d'après  les  vues  exposées  dans  le  Mé- 
morandum Néerlandais  du  14.  Décembre,  1831,  et  con- 
formément à  l'Article  IX  du  Traité  proposé  le  30.  Jan- 
vier, 1832,  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

5.  Afin  d'assurer  au  Royaume  des  Pays-Bas  une 
contiguité  de  possession  et  une  libre  communication  entre 
Bois -le -Duc  et  Maestricht,  dans  le  sens  de  l'annexe 
A.  du  12me  Protocole,  ainsi  qu'une  compensation  des 
Colonies  cédées  par  la  Hollande  et  de  sa  part  aux  10 
Cantons,  la  question  territoriale  dans  le  Limbourg 
sera  réglée  de  manière  que  le  Territoire  Hollandais, 
au  lieu  de  s'étendre  sur  les  arrondissemens  de  Maest- 
richt et  de  Ruremonde  dans  leur  entier,  sauf  le  can- 
ton de  Tongres,  comprendra  en  tout  cas  la  Commune 
de  Lommel,  le  Zuid-Willemsvaart,  avec  les  Communes 
bordant  le  dit  canal  à  l'ouest,  et  un  rayon  nécessaire 
à  la  sûreté  de  Maestricht. 

L'échange  total  ou  partiel  du  Grand -Duché  de 
Luxembourg,  si  l'on  continue  à  le  désirer,  sera  réser- 
vée pour  une  Négociation  spéciale  et  prochaine. 

Moyennant  ces  conditions,  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Pays-Bas  reconnaîtra  l'indépendance  politique  du  nou- 
vel Etat  Belge  et  le  Prince  Léopold  de  Saxe  -  Cobourg. 
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L'ouverture  actuelle,  ainsi  qu'on  le  réserve  très  ex-  1832 
pressément,  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue 
dans  le  cas  ou   l'on  ne  réussit   point  à    s'entendre   sur 
les  conditions  précitées. 

XXXI. 

hôtes    rejîùses    à    la    Conjèrence     de    hondres 
par  le  Plénipotentiaire  Belge. 

(A.)  Londres,  le  1.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Koî  des  Belj^es,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
sance de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  (ju'il  a  été  chargé  par  son  Souverain, 
d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  l'exécution 
immédiate  dont  le  Traité  du  15  Novembre,  1831,  est 
susceptible  dans  ses  principales  parties. 

Le  Soussigné  croit  inutile  de  rappeler  les  enga- 
gemens  contractés  par  les  5  Puissances  dans  les  Notes 
du  15.  Octobre  annexées  aux  24  Articles;  si  ces  enga- 
geniens  avaient  eu  besoin  d'une  confirmation.  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges  l'aurait  trouvée  dans  la  sanc- 
tion commune  dont  le  Traité  du  15.  Novembre 
est  aujourd'hui  levétu.  La  Conférence,  remplissant 
la  haute  mission  qui  lui  est  confiée,  et  ne  voulant  pas 
abandonner  à  de  plus  longues  incertitudes,  des  ques- 
tions dont  la  solution  immédiate  est  une  nécessité  pour 
l'Europe,  s'est  constituée  Arbitre  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande,  en  portant  une  décision  finale  et  irrévo- 
cable; ce  serait  méconnaître  ses  intentions,  que  de 
supposer  qu"aj»rès  6  mois  d'attente,  les  Négociations 
pussent  être  rouvertes  sans  que  le  Traité  du  15.  No- 
vembre, destiné  à  les  clore  définitivement  et  à  raffer- 
mir l'ordre  général,  eût  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. 

Le  Soussigné  est  donc  intimement  convaincu  que  . 
la  Note  remise  par  Monsieur  Van  de  Weyer  sous  la 
date  du  7.  Mai  est  conforme  aux  vues  de  la  Conférence: 
en  se  référant  à  cette  Note,  il  est  chargé  d'ajouter, 
que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  se  croit  en  droit, 
et  que  son  Gouvernement  a  pris  la  résolution,  de  ne 
participer  à  aucune  Négociation  sur  les  points  qui  sont 
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1832  l'objet  de  réserves,  avanl  levacualion  du  Territoire 
irrévocalilemenl  reconnu  à  la  Belgique. 

Sa  iMdjesté  le  lioi  des  Belges  ne  pense  pas  que 
cette  marche  puisse  être  réprouvée  par  aucun  des 
actes  posés  par  son  Plénipotentiaire;  s'il  en  était  au- 
trement, le  Gouvernement  Belge  se  verrait  dans  la 
pénible  obligation  de  désavouer  son  Agent. 

La  Conférence  a  dans  le  Protocole  No.  59  du  4. 
Mai,  nettement  défini  la  position  de  la  Belgique,  en 
déclarant  que  l'état  de  possession  territoriale  est  in- 
variablement fixé,  et  en  plaçant  cette  partie  du  Traité 
en  dehors  de  toute  Négociation;  le  Soussigné  s'estime 
heureux  de  pouvoir  invoquer  encore  cette  déclaration  ; 
à  l'appui  de  la  demande  présentée  par  son  Gouver- 
nement. 

Le  Soussigné  saisit,  etc.  Goblet. 

(B,)  Londres,  le  8.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  eu  l'honneur  de  soumettre  a  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  llussie, 
réunis  en  Conférence  à  Londres,  une  Note  en  date 
du  1er  Juin,  destinée  à  expliquer  et  à  compléter  une 
Communication  faite  antérieurement  sous  la  date  du  7. 
Mai  par  Monsieur  Van  de  Weyer. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges ayant  acquis  la  connaissance  des  Notes  adres- 
sées à  la  Conférence  par  les  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas,  sous  la  date  du  7.  et  du  29.  Mai,  et  an- 
nexées aux  Protocoles  Nos.  61  et  6-^,  ne  peut  s'empê- 
cher de  faire  part  à  leurs  Excellences  des  pénibles 
rédexions  que  ces  Communications  sont  de  nature  à 
faire  naître  et  des  nécessités  qui  en  résultent. 

Le  Soussigné  s'empressera  d'exprimer  avant  tout 
le  sentiment  qu'a  fait  éprouver  à  son  Gouvernement 
la  déclaration  d'inadmissibilité  dont  la  Conférence  a 
frappé,  dans  son  63me  Protocole,  les  Propositions  des 
Plénipotentiaires  Hollandais;  le  Gouvernement  Belge 
n'aurait  jamais  pu  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard, 
et  il  a  dû  apprendre  cette  déclaration  sans  surprise,  * 
mais  non  sans  une  vive  satisfaction. 

Le  Gouvernement  Belge  a  puisé  dans  les  Com- 
munications faites    par    les  Plénipotentiaires  Hollandais 
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la  conviction ,   sans   doute  partaj^ée  par   la  Conférence  1832 
oue  leur  Cour,   en  persistant  à  présenter  des  Proposi- 
tions  non  susceptibles   de   discussion,   a   voulu    rendre 
toute  Ne'gociation  impossible. 

En  elVct,  en  réproduisant  les  Propositions  du  30. 
Janvier,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  dénié 
toute  valeur  politique  aux  Ratifications  qui  sont  ve- 
nues, postérieurement  à  cette  époque,  revêtir  d'une 
sanction  commune  et  ineft'açable,  le  Traité  du  15. 
Novembre;  en  n'attribuant  aux  Négociations  d'autre 
objet  que  celui  de  régler  les  Conditions  d'une  Sépara- 
tion entre  les  2  Pays,  ils  ont  dénaturé  le  sens  de  l'An- 
nexe A.  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  1831,  et 
se  sont  entièrement  placés  hors  des  voies  suivies  par 
la  Conférence,  et  tracées  par  tous  ses  Actes  antérieurs, 
même  par  ceux  qui,  dans  le  tems,  ont  été  acceptés 
par  leur  Gouvernement.  Le  Soussigné,  pour  se  dis- 
penser d'entrer  dans  quelques  démonstrations  sur  ces 
derniers  points,  se  référera  au  Mémoire  de  la  Confé- 
rence du  4.  Janvier,  1832. 

La  Conférence  a  déclaré,  dans  son  Protocole  No. 
59,  du  4.  Mai,  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  s'occuper 
des  mesures  [>ropres  à  amener  l'exécution  du  Traité 
du  15.  Novembre. 

Ce  Traité  est  devenu  le  droit  de  la  Belgique,  et 
il  est  du  devoir  de  son  Souver.iin  de  le  maintenir. 

Le  Gouvernement  Belge  a,  par  sa  Note  du  1er 
Juin,  déclaré  qu'il  ne  pouvait  prendre  part  à  aucune 
Négociation  avant  l'évacuation  de  son  Territoire:  par 
sa  Noie  du  7.  Mai,  il  avait  proposé,  en  cas  de  refus, 
de  déclarer  la  Hollande  déchue,  à  partir  du  25.  Mai, 
de  tous  les  arrérages  de  la  Dette,  sans  préjudice  aux 
moyens  coërcitifs  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
se  réservait  de  provoquer. 

Le  Soussigné  ne  peut  que  réitérer  cette  déclara- 
tion et  cette  proposition.  En  conséquence,  il  a  l'hon- 
neur de  demander  que  la  Conférence  veuille  bien  dé- 
clarer formellement,  que  la  Hollande  a  perdu,  à  dater 
du  25.  Mai,  tout  droit  aux  arrérages  de  la  Dette;  que 
les  frais  de  l'état  de  guerre,  occasionnés  par  le  refus 
du  Gouvernement  des  Pays  Bas  d'adhérer  aux  24  Ar- 
ticles, sont  mis  à  la  charge  de  la  Hollande,  et  qu'ils 
seront  décomptés  sur  les  sommes  qui  pourraient  être 
dues  par  la  Belgi«|ue. 
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1832  En  demandant  derechef  l'évacualion  immédiate  du 

Territoiie  JBeliçe,  le  Soussigné  prendra  la  liberté  d'a- 
jouter, d'après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  sa 
Cour,  que  l'impossibilité  de  NeVociations  ultérieures 
étant  constatée  par  les  Communications  des  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'époque  très 
prochaine  où  le  Traité  du  15.  Novembre  recevra  son 
exécution  dans  toute  sa  plénitude,  par  l'emploi  des 
mesures  qui  résultent  des  engagemens  contractés  par 
les  Notes  du  15.  Octobre,  1831,  annexées  aux  24 
Articles. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  déplore  vivement 
les  nécessités  résultant  des  derniers  actes  des  Pléni- 
potentiaires Hollandais,  si  peu  conformes  aux  vues  de 
Paix  dont  sont  animées  les  5  Puissances,  et  que  la 
Belgique  a  partagées  en  s'iraposant^  de  si  grands  sa- 
crifices, i 

Le  Soussigné  saisît  cette  occasion,  etc. 

GOBLET. 

XXXIÏ. 

Soixante -quatrième  Protocole  (jie  la  Conférence 
tenue    à  Londres  le  10-  Juin  1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence.  Avant  d'arrêter  la  marche  ultérieure 
qu'ils  auraient  à  suivre,  les  Plénipotentiaires  ont  observé 
que  la  Note  qui  leur  a  été  reniise  par  les  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,  en  date  du  29  du  mois  passé, 
se  référait  officiellement,  ainsi  que  la  Note  Verbale 
qui  s'y  trouvait  jointe,  à  un  Projet  de  Traité  commu- 
niqué le  31.  Janvier  par  les  dits  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  à  la  Conférence  de  Londres,  et  imprimait 
par  là  même  un  caractère  officiel  à  ce  Projet  dont  la 
communication  n'avait  été  faite  alors  que  confiden- 
tiellement. 

Cette  dernière  circonstance  avait  engagé  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours  à  ne  point  faire  figurer  le  Projet  en 
question  parmi  les  Actes  Officiels  de  la  Conférence  de 
Londres.     Les  Plénipotentiaires   des  5  Cours  n'avaient 


à  la  SèparatioTL  de  la  Belgique  d\wec  la  Jloll.  413 

même  pas  fait  den'ponse,  attendu  que  le  Projet  deTraité  1832 
dont  il  s'aj^it  uY'tait  destine  à  étaldir  que  la  séparation 
et  l'indépendance  administrative  de  la  Belgique,  tandis 
que  toutes  les  Négociations  suivies  avec  la  Cour  de  la 
fJaye  depuis  le  mois  de  Juin,  1831,  avaient  eu  pour 
objet  de  taire  agiéer  à  la  EJollande  les  conditions  de 
la  séparation  et  de  l'indépendance  politique  de  l'Etat 
Belge  et  reconnaître  son  nouveau  Souverain. 

Le  Projet  Néerlandais  du  31.  Janvier  renversait 
tout  à  coup  cette  base  des  travaux  de  la  Conférence 
de  Londres,  et  la  renversait  au  bout  de  7  ujois  de 
discussions,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  avait  protesté,  non  contre  l'établissement  d'une 
Souveraineté  nouvelle  en  Belgique,  mais  simplement 
contre  quelques  actes  du  nouveau  Souverain  de  ce 
Pays;  avait  laissé  s'accréditer  auprès  de  la  Conférence 
sans  protestation  aucune,  un  Plénipotentiaire  de  ce 
nouveau  Souverain;  et  avait  même  fait  recevoir  par  ses 
j)ropres  Plénipotentiaires  les  Communications  que  la 
Conférence  de  Londres  leur  avait  faites  des  proposi- 
tions et  observations  du  Plénipotentiaire  de  la  Belgique, 
agissant  au  nom  du   Roi  des  Belges. 

Voyant  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  cban- 
j^eait  ainsi  au  moment  où  l'on  devait  le  moins  s'y  at- 
tendre, le  but  de  toutes  les  Négociations  qui  avaient 
été  entamées  depuis  6  mois  avec  la  Hollande,  et  ne 
pouvant  par  conséquent  le  poursuivre,  les  Plénipoten- 
tiaires, réuni >  en  Conférence  à  Londres,  avaient  pres- 
que tous  été  forcé  de  demander  de  nouvelles  Instruc- 
tions à  leurs  Cours,  qui  s'étaient  aussitôt  empressées 
de  faire  connaître  directement  à  Sa  Majesté  Néerlan- 
daise la  juste  surprise  et  les  vifs  regrets  qui  leur  avait 
causé  le  Projet  de  Traité  confidentiel  du  31.  Janvier, 
1832,   Projet  totalement  inadmissible  à  leurs  yeux. 

Cependant  ce  même  Projet  est  aujourd  hui  officiel- 
lement invoqué  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  ;  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours 
se  voyent  donc  obligés  de  l'annexer  ici  pour  l'intelli- 
gence de  leurs  Actes,  et  pour  prouver  que  les  retards  , 
qui  sont  résultés  de  la  communication  du  Projet  de 
Traité  Néerlandais  du  31.  Janvier,  1832,  ne  sauraient 
dans  aucun  cas  être  imputés  à  la  Conférence  de  Londres. 
Wessenberg.  Tali-eyrand.  Bulow.  Lieven. 
Nel'Biann.  Palmerston.  Matuszewic. 
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1832  XXXIII. 

Soixante -cinquième  Protocole  de  la  Conjèrence 
tenue  à  Londres^  le  11.  Juin  1832. 

Prcsens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande-Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Ple'nipotentiaires  des  cinq  Cours  se  sont  r(?nnis 
en  Conférence,  et  après  avoir  discuté  d'un  coté  la  Com- 
munication ci -jointe  (A.)  qui  leur  a  été  adressée  par 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  en  réponse  à  leur  Note  de  ce  mois,  de  l'autre 
plusieurs  démarches  faites  auprès  de  la  Conférence  de 
Londres  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Belges,  dans  le  but  d'accélérer  l'exécution  du  Traitai 
du  15.  Novembre  1831,  ils  ont  pris  les  déterminations 
qui  se  trouvent  consignées  dans  les  Pièces  annexées 
au  présent  Protocole  (B.  C.  D.  E.  F.  G.) 
"Wessenberg.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 
Neumann.  Palmerston.  Matuszewic. 

(Jlnnexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 

à  la  Conférence. 

Londres,  ce  2.  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  dans  la  soirée  d'hier 
la  Lettre,  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours  ont  bien  voulu  leur  adresser  sous  la  date 
du  31.  Mai,  et  qui  accompagnait  le  Protocole  No.  63. 
Le  contenu  de  cette  dernière  Pièce  exige  impérieuse- 
ment de  la  part  des  Soussignés  quelques  explications, 
au  moyen  des  quelles  la  marche,  tenue  par  le  Cabinet 
de  la  Haye  sera,  ils  en  ont  l'intime  conviction,  complet- 
tement  jnstiKée. 

La  Note  Verbale  jointe  à  leur  Office  du  29.  Mai, 
est  en  eifet,  comme  le  Protocole  le  dit  littéralement 
la  même  que  celle  qui  fût  adressée  à  M.  le  Comte 
Orlolf  à  la  (in  de  son  séjour  à  la  Haye,  mais  il  n'est 
pas  moins  certain,  que  l'exposé  en  Conférence  du  con- 
tenu de  cette  Note  Verbale,  n'a  été  retardé,  qu'en  con- 
séquence de  l'opinion  exprimée  par  les  Membres  de 
la  Conférence,  aussitôt  qu'elle  eut  été  confidentielle- 
ment connue  ici,  qu'il  fallait  avant  tout  que  les  5  Puis- 
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sances  se  fussent  plac('es  sur  une  même  ligne  —  en  1832 
d'autres  termes,  que  tontes  eussent  ratifié  le  Traité 
<lu  15.  Novembre.  A  la  Haye  comme  ici,  le  langage 
des  Représentans  des  5  Cours  a  étt-  le  même  à  cet 
égard  et  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a  cru  défé- 
rer au  voeu  de  la  Conférence,  en  suspendant  ses 
ouvertures  jusqu'à  une  époque,  qu'elle  même  semblait 
attendre  comme  prochaine.  Informé  par  la  Communi- 
cation du  4.  Mai,  que  l'événement  avait  répondu  à  cette 
attente,  il  a  du  croire,  que  la  transmission  de  la  sus- 
dite Note  Verbale,  contenant  des  propositions,  qui 
n'avaient  pas  encore  été  olficiellement  soumises  à  la 
Conférence  offrait  le  moyen  le  plus  simple  et  en  même 
tems  le  plus  régulier  de  reprendre  et  de  continuer  les 
négociations,  et  les  Soussignés  se  persuadent,  que 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  en  envi- 
sageant la  question  du  point  de  vue,  qui  vient  d'être 
indiqué  à  leurs  Excellences,  n'hésiteront  pas  à  s'occu- 
per, préférablement,  aux  résolutions  que  la  fin  du  Pro- 
tocole semble  annoncer,  de  la  réponse  formelle,  que 
le  Cabinet  de  la  Haye  est  en  droit  d'espérer  de  leur 
part. 

Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  l'honneur  etc. 

Falck.    h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

(^j4n?iexe  B.)  —  T^ci  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
res dea  Pays  Bas. 

Londres,  le  11.  Juin,  1832. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  reçu  la 
nouvelle  Communication  que  leurs  Excellences  Messieurs 
les  Plénipotentiaires'  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  leur  ont  adressée  le  2  de  ce  mois. 

Dans  celte  Communication  le  Gouvernement  Néer- 
landais semble  vouloir  mettre  à  la  charge  de  la  Con- 
férence tous  les  délais  qu'a  éprouvés  la  Négociation. 
Il  suffira  de  rappeler  à  cet  égard,  que  le  refus  con- 
stant du  Gouvernement  Néerlandais  d'accueillir  les 
conseils  et  les  sollicitations  des  5  Cours,  a  provoqué  la 
déclaration  du  Comte  Orlofl',  et  celle  des  Ministres 
d'Autriche,  et  de  Prusse,  à  la  Haye,  déclarations  qui 
ont  fait  connoitre  que,  même  aux  yeux  des  3  Puis- 
sances, le  Cabinet  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  avoit  perdu  sans  retour  une  dernière  occasion  de 
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18321a  plus  liaute  Importance  pour  ses  intérêts,  et  qu'on 
chercherait  vainement  encore  les  moyens  de  lui  être 
Utiles. 

Kn  conséquence  de  ces  Déclarations,  la  Ratilica- 
tion  du  Traité  du  15.  Noveinbre  a  eu  lieu  de  la  part 
de  toutes  les  Cours,  dont  les  Plénipotentiaires  avaient 
sijçné  cet  Acte,  et  aujourd'hui  qu'elle  se  trouve  accom- 
plie, il  est  évident  que  les  5  Cours  ne  sauraient,  dans 
aucune  hypothèse  perdre  de  vue  les  engagemens  qu'el- 
les ont  contractés  envers  la  Belgique  et  son  nouveau 
Souverain. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses; 

lo.  Qu'une  Ne'gociation  entre  le  Gouvernement 
Néerlandais  et  la  Conférence,  qui  serait  en  opposition 
avec  les  engagemens  ci -dessus  mentionnés,  est  hors 
de  question. 

2o.  Que  le*  moyens  de  concilier  encore  les  vues 
des  2  Pays  sur  les  points  que  le  Protocole  No.  59  a 
indiqués  comme  susceptibles  de  Négociations  ultérieu- 
res, ne  peuvent  se  trouver  désormais  que  dans  un 
arrangement  définitif  de  gré- à- gré  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  que  par  conse'quent  des  Pouvoirs  pour 
négocier  cet  arrangement  sont  indispensables  aux  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  Néerlandaise;  que  finale- 
ment en  signalant  la  nécessité  de  l'envoi  de  ces  Pou- 
voirs dans  sa  Communication  du  4.  Mai  dernier,  et 
en  y  joignant  le  Protocole  No.  59  qui  fesait  suffisam- 
ment voir  les  seuls  points  sur  lesquels  des  Négocia- 
tions ultérieures  de  gré- à -gré  pourraient  porter,  la 
Conférence  a  offert  à  la  Cour  de  la  Haye  toutes  les 
facilités  qu'elle  était  à  même  de  lui  offrir. 

La  Conférence  serait  prête  du  reste  à  joindre  à 
une  transaction  directe  entre  les  5  Cours  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas ,  l'arrangement  définitif  qui 
interviendrait  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et 
pour  lequel  elle  a  demandé  que  les  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  fussent  munis  de  pouvoirs  dont  ils  ont 
besoin. 

Mais  la  Conférence  ne  peut  trop  leur  répéter,  ces 
facilités  sont  les  seules  qu'elle  puisse  offrir  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  et  elle  ne  sauroil  lui  dis- 
simuler que  s'il  n'en  aura  pas  été  fait  usage  dans  un  terme 
très  rapproché,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle  d'empêcher 
que   les    nouveaux    retards    qui    succéderoient    à   tant 
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d'autres  n'entraînassent  pour  la  Hollande  les  susdites  1832 
les  plus  graves,  parmi  lesquelles  ligurerait  en  première 
ligne  le  refus  que  lerait  de  bon  droit  la  Belgique  de 
payer,  à  partir  du  1er  Janvier,  18;i2,  les  arrérages 
de  sa  quote  part  à  la  Dette  du  Uoyaume  Uni  des 
Pays  Bas ,  forcée  qu'elle  serait  à  employer  le  montant 
à  la  défense  légitime  de  son  Territoire. 

D'ailleurs  pour  bien  apprécier  l'attitude  où  la  Hol- 
lande se  trouverait  alors,  il  suffit  de  considérer  d'une 
part  les  charges  gratuites  que  feraient  peser  sur  elle 
des  armemens  sans  elVet,  et  sans  but,  de  l'autre  la  si- 
tuation de  toutes  les  Puissances  qui  ont  contracté  des 
engagemens  envers  la  Belgique,  et  surtout  de  celles 
qui,  par  leur  proximité  et  leur  position  particulière, 
voyent  leurs  intérêts  les  plus  directs  compromis  dans 
la  question  dont  la  solution  immédiate  est  plus  que  ja- 
mais un  des  premiers  besoins  de  l'Europe. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ne  peuvent  donc 
qu'insister  auprès  du  Gouvernement  Néerlandais  sur 
l'envoi  le  plus  prompt  d'amples  Pleins -pouvoirs  à  ses 
Plénipotentiaires  à  Londres,  h  l'elVet  de  négocier  et 
de  conclure  sans  rétard,  sous  les  auspices  de  la  Con- 
férence, une  transaction  définitive  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  Plein -pouvoirs  que  la  Conférence 
s'était  attendue  à  voir  arriver  en  réponse  à  sa  Commu- 
nication  du  4  du  mois  passé. 

Les  Soussignés,  etc. 

{^Annexe  C.)  —  T^ci  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas. 

Londres,   le  11.  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  pour  mieux  expliquer  la  pensée 
fondamentale  du  Protocole  No.  59,  ont  l'honneur  de 
communiquer  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  : 

lo.  Un  Projet  de  transaction  entre  les  5  Cours 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  que  la  Conférence 
serait  prête  à  proposer  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
Néerlandais,  dès  que  ces  derniers  auraient  reçu  les 
Pouvoirs  qui  leur  manquent  jusqu'à  présent,  et  dont 
la  Conférence  a  fait  mention  dans  Sa  Note  du  4.  Mai 
et  dans  celle  de  ce  jour. 

l^ouv.  Série.  Tome  III.  Dd 
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1832  2o.    Uii   Projet    de     transaction    directe    entre    la 

Hollande  et  la  Belgique,  (|ne  la  Conlerence  ser.iit 
prête  à  a))[)iiyer  auprès  des  2  Parties  dans  le  même  cas. 

En  communiquant  ces  2  pièces  à  Messieurs  les 
plénipotentiaires  dus  Pays  Bas,  la  Conférence  désire- 
rait obtenir  dans  le  plus  court  délai,  une  réponse  pré- 
cise  à  la  question  suivante: 

Supposé  que  la  Belgique  eut  donné  son  assenti- 
ment au  Projet  de  transaction  directe  entre  les  2  Pays 
mentionné  ci -dessus,  ce  Projet  ainsi  que  celui  d'une 
transaction  entre  les  5  Cours  et  le  Roi  des  Pays  Bas, 
obtiendraient -ils  l'assentiment  de  Sa  Majesté  Néer- 
landaise ? 

Les  Soussignés ,  etc. 

i^jinnexe  D.}  —  La  Conférence  aux  Plt-nipotenllai- 
res  des  Pays  Bas. 

Londres,  11.  Juin,  1832, 
(Note  Verbale.) 
La  Conférence  de  Londres  dans  son  Mémoire  du 
4.  Janvier,  1832,  s'est  expliquée  sur  plusieurs  des  Ar- 
ticles qu'elle  avait  proposés  à  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,  le  15.  Octobre,  1831.  Il  s'entend 
que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  doutes  l'exécu- 
tion ou  le  sens  des  Articles  dont  il  s'agit,  les  éclair- 
cissemens  contenus  dans  le  Mémoire  du  4.  Janvier, 
1832,  renfermeraient  Topinion  des  5  Cours  sur  les  obli- 
gations réciproques  qui  résultent  des  dits  Articles. 

(^Annexe  E.)  —  Projet  de  Traité  entre  les  5  Cours 
d'une  part,   et   les  Pays  Bas^   de  Vautre. 

(Préambule.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui 
ont  constitué  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  à  déli- 
bérer de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  ses  Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  nommées 
ayant  déféré  à  cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires, 
réunis  en  Conférence  à  Londres ,  ont  de  commun  ac- 
cord avec  ceux  de  Sa  dite  Majesté,  reconnu  la  néces- 
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site  de  revenir  sur  les   conditions  de   la  réunion   de  la  1832 
BeJi^ique  il  la  Hollande,  établie  par  le  'JVaitc  de  Vienne 
du  31.  Mai,  18)3*),  et  par  l'Acte  du  21.  Juillet,  1814,  qui 
s'y  trouve  annexe,   d'arrêter  celles  de  la  séparation  des 
2  Pays. 

A  cet  effet  leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

D'une  part; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  les  Sieurs  N.  N. 

Sa  Majesté  le  lloi  des  F^rançais,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretajçne  et  d'Irlande,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  les 
Sieurs  N.N. 

Et  d'autre  part; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  les  Sieurs  N.  N. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins  -  pou- 
voirs,  trouvés  en  b(M^ne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivans: 

Art.  I.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  du  31.  Mai, 
1815,  est  reconnue  être  dissoute. 

II.  La  Belgique  formera  un  Etat  indépendant  et 
neutre.  Les  limites  de  son  territoire  et  les  conditions 
de  sa  séparation  d'avec  la  Hollande  sont  déterminées 
par  les  Articles  annexés  au  présent  Traité,  Articles 
qui  auront  h  même  Ibrce  et  valeur  que  s'ils  en  fe- 
saient  partie  intégrante,  et  qui  seront  convertis  de 
suite  en  un  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
lequel  sera  signé  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par  un  Plénipotentiaire 
Belge  sous  les  auspices  et  la  garantie  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie. 


*)  Extrait  du  Traité  entre  les  Pays  Bas  et  la  Prusse,  V^n- 
pleterre ,  P Autriche ,  et  la  Russie.  —  Vienne^  le  31.  AJai^ 
1815. 

Art.  VllI.  Sa  Majestc'  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  reconnu 
et  sanctionn»'-,  sous  la  Hâte  rlu  21.  Juillet,  1814,  comme  Ha- 
ses de  la  réunion  dos  Provinces  lJel;^i(|ue8  avec  les  Provinces 
Unies,  les  8  Articles  renfermé»  dans  la  Pièce  annexée  au 
présent  Traité,  les  dits  Articles  auront  la  même  force  et  va- 
leur conmie  s'ils  étoieut  insérés  de  mot  à  mot,  dans  la  traus- 
action  actuelle. 

Dd2 
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1832  III.    Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  Ratifica- 

tions   en   seront    éclian^çées   à  Londres,    dans   l'espace 
«le  G  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

(^yJn/iexe  F.)  —  Articles  expUcatiJs  qui  suiperaieut 
les  24  Articles,   et  qui   auraient   la  même  force  et 

valeur. 

Art.  1.  L'évacuation  réciproque  des  territoires,  vil-- 
les,  places  et  lieux,  qui  chan^çent  de  domination,  sera 
terminée  le  20.  Juillet  de  la  présente  année,  au  plus 
tard;  et  conformément  à  l'usage  géne'ral,  les  troi]|)es 
respectives,  en  évacuant  les  territoires  et  places  qu'elles 
occupent,  emporteront  les  objets  appartenans  à  l'Etat 
qu'elles  servent,  excepté  ceux  qui  font  partie  de  la 
dotation  militaire  des  dites  places. 

II.  Immédiatement  après  l'évacuation  des  territoires 
respectifs ,  les  2  Etats  délégueront  des  Commissaires, 
qui  se  réuniront  h  Anvers  pour  v  négocier  et  conclure 
un  Arrangement  de  gré-à- gré,  d'après  les  convenan- 
ces réciproques  des  2  Pays,  relativement  à  l'exécution 
des  Articles  IX  et  XII  de  la  présente  Transaction, 
l'exécution  des  susdits  Articles  IX  et  XII  restant  sus- 
pendue jusqu'à  la  conclusion  de  cette  Négociation. 

Toutes  les  modifications  ou  changemens  que  les 
dits  Commissaires  conviendraient  d'apporter  aux  Arti- 
cles IX  et  XII,  ci-dessus  mentionnés,  auraient  aux  yeux 
des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  compris  dans  la  présente  Trans- 
action. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  2  Parties  regar- 
deront comme  définitivement  adopté  le  principe  d'après 
lequel  les  dispositions  des  Articles  CVIil-CXVIÏ.  in- 
clusivement de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  ter- 
ritoire Hollandais  et  le  territoire  Belge,  et  que  pro- 
visoirement la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  terri- 
toire Hollandais  et  le  territoire  Belge,  restera  soumise  aux 
droits  et  péages  qui  y  sont  perçus  maintenant  de  part 
et  d'autre. 
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III.  Si  les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  qui  1832 
doivent  se  rt'unir  à  Ulieclit,  peuvent  s'entendre  sur 
les  moyens  de  capitaliser,  à  un  lauv  modéré,  d'après 
les  convenances  réciproques  des  2  Pays,  la  rente  an- 
nuelle de  8,400,000  llorins  des  Pays  Bas  dont  la  Bel- 
gique reste  chargée,  les  arrangeniens  dont  ils  seraient 
convenus  relativement  à  la  dite  capitalisation,  auraient, 
aux  yeux  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  l'russe,  et  tie  Russie,  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  faisaient  partie  de^la  présente  Trans- 
action. 

(^Annexe  G.)  —  La  Conférence  an  Plénipotentiaire 
Belge  {Gé/iéral  Goblet). 

Londres,  le  11.  Juin  1832, 
Les  Soussignés,  etc.  se  font  un  devoir  d'informer 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
à  la  suite  des  demandes  qu'il  leur  a  adressées,  que 
Il  (Conférence  de  Londres  fait  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  les  démarches  qu'elle  a  jugées 
d'un  commun  accord  les  plus  propres;  lo.  A  conduire 
aussitôt  que  possible  à  révacuatiou  complette  et  réci- 
proque des  territoires  respectifs  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande;  2o.  A  amener  un  état  de  choses  qui  as- 
sure immédiatement  à  la  Belgique  la  jouissance  de  la 
[navigation  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  ainsi  que  l'u- 
'  sage  des  routes  existantes  pour  ses  relations  com- 
merciales avec  l'Allemagne  aux  termes  du  Traité  du 
15.  Novembre.  3o.  Enfin  à  établir,  quand  l'évacuation 
réciproque  aura  été  etfectuée,  des  négociations  à  l'amia- 
ble entrfe  les  2  Pays  sur  le  mode  d'exécution,  ou  la 
modification  des  Articles  au  sujet  des  quels  il  s'est  élevé 
des  diflicultés. 

Les  Soussignés,  etc. 

XXXUI. 

Soixante  -  sixième    Protocole    de    Le    Conférence 
tenue  à  Londres^  le  15-  Juin  1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  du 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis 
en  Conférence,  ont  pris  lecture  de  la  Note  ci -jointe, 
\ 
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1832  fini  leur  a  été  présentée  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  relativement  à  la  détention 
prolongée  du  Sieur  Thorn,  et  à  l'inutilité  de  toutes  les 
démarches  laites  par  la  Conférence  de  Londres  pour 
obtenir  l'éiaigissement  de  cet  individu. 

Considérant  qu'en  eflet  les  dernières  démarches 
de  la  Conférence  de  Londres  auprès  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  restent,  depuis 
plus  de  15  jours,  sans  résultat  ni  réponse;  que,  d'autre 
part,  n'approuvant  ni  la  détention  du  Sieur  Thorn, 
ni  les  conditions  mises  à  son  élargissement,  par  le  Roi 
Grand  Duc  de  Luxembourg,  d'après  la  Déclaration 
verbale  de  son  Plénipotentiaire,  relatée  au  Protocole 
No.  62,  la  Confédération  Germanique  a  suspendu  ses 
résolutions  définitives  dans  l'attente  de  celles  de  la  Con- 
férence de  Londres;  qu'enfin  la  détention  du  Sieur 
Thorn  a  lieu  sur  un  territoire  du  ressort  de  la  Confé- 
dération Germanique,  et  déclaré  neutre  par  elle,  et 
qu'en  se  prolongeant  cette  mesure  qui  avait  été  origi- 
nairement adoptée  sans  aucun  ordre  de  la  part  du  Roi 
Grand  Duc,  menace  d'amener  de  nouvelles  représailles 
de  la  nature  la  plus  fâcheuse,  et  de  compromettre  tout 
à  la  fois  la  tranquillité  publique  dans  le  Grand  Duchë 
et  la  sûreté  de  la  forteresse  fédérale  de  Luxembourg, 
la  Conférence  de  Londres  s'est  décidée  à  consigner 
dans  le  présent  Protocole ,  les  déterminations  suivantes. 

D'après  les  motifs  énoncés  ci- dessus,  les  Plénipo- 
tentiaires de  B^rance,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de 
Russie,  ont  invité  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  et 
de  Prusse,  en  leur  qualité  d'organes  de  la  Diète  de  la 
Confédération  Germanique,  à  appeler  l'attention  de 
cette  Assemblée  de  la  manière  la  plus  pressante,  sur 
la  nécessité  indispensable  de  prévenir  de  graves  compli- 
cations, en  avisant  à  l'élargissement  du  Sieur  Thorn; 
et  à  représenter  à  la  Diète  que  plus  de  1  mois  s'élant 
écoulé  en  réclamations  stériles  auprès  du  Roi  Grand 
Duc,  et  d'un  autre  côté,  le  Sieur  Thorn  ayant  été 
mis  et  se  trouvant  encore  en  état  d'arrestation  sur  un 
Territoire  dont  la  Confédération  Germanique  elle-même 
a  déclaré  la  neutralité,  il  ne  reste  évidemment  à  la  Diète, 
dans  l'exercice  légitime  du  pouvoir  dont  elle  sait  user 
avec  tant  de  sagesse,  qu'à  investir  le  plus  prompte- 
ment  possible  le  commandant  militaire  de  la  Forteresse 
de  Luxembourg,  de  l'autorité  nécessaire  pour  efl'ectuer 
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i'élargissement  immédiat  du  Sieur  Thorn.     Il  s'entendrait  1832 
de  sui    mèniu   (|ue    dès    ({u'il    aurait  été   mis   en  liberté 
la  Conférence  de  Londres  réclamerait  auprès  du  Gou- 
vernement Uel^e   rélar<»;issem<;nt    de    tous    les  Individus 
mentionnés  dans  les   Protocoles  No.  60  et  (32. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont 
déclaré  qu'ils  porteraient  sans  aucun  retard,  cette  de- 
mande à  la  connaissance  de  la  Diète  de  la  Confédé- 
ration Ci!ermanic)iie. 

Wessknberg.     Talleyrand.     Bulow.    Lieven. 
Nel'mann.  Palmerston.  Matuszewic. 

{^Annexe.^  —  Xe  Plénipotentiaire  Belge  à  la  Con- 
férence. 

Londres,  le  13.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  pour  satisfaire  aux  ordres  pressans 
quil  vient  de  recevoir  de  Sa  Cour,  se  voit,  à  regret, 
dans  la  nécessité  d'appeler  de  nouveau  l'attention  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse;  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  sur  une 
alfaire  qui  a  déjà  fait  l'objet  des  délibérations  de  leurs 
Excellences  dans  leurs  réunions  du  11  et  du  29  Mai 
dernier. 

Le  Soussigné,  en  commençant  cette  Communi- 
cation, se  plait  à  rendre  hommage  à  la  sollicitude 
dont  la  Conférence  a  fait  preuve  dans  cette  occasion, 
et  il  s'estime  heureux  de  pouvoir  lui  témoigner  la  satis- 
faction toute  particulière  qu'en  a  éprouvé  son  Sou- 
verain. 

Le  Protocole  du  29  du  mois  de  Mai  dernier,  dans 
lequel  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours,  après  avoir  expliqué  quelles  avaient  été  leurs 
intentions  en  rédigeant  le  Protocole  No.  60,  ont  re- 
nouvelé de  la  manière  la  plus  instante  et  la  plus 
sérieuse^  la  demande  d'élargissement  de  Monsieur  Thorn, 
avait  fait  espérer  au  Gouvernement  Belge  que  le  Ca- 
binet de  la  Haye,  se  rendrait  immédiatement  à  l'invi- 
tation de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  Hollandais  est  resté,  néanmoins, 
sourd  à  cette  invitation  comme  à  la  voix  de  l'humanité 
et  de  la  justice;    15  jours  se  sont  écoulés   déjà  depuis 
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18321e  dernier  Protocole,  et  Monsieur  Tliorn  violemment 
ararclîc  à  sa  Famille  et  à  ses  Administres,  Monsieur 
Thorn  dont  cette  longue  détention  a  sensiblement  al- 
téré la  santé,  continue  à  languir  dans  les  Prisons  de 
Luxembourg. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  Belge  . 
croirait  manquer  de  franchise  et  de  loyauté,  s'il  ne 
déclarait  formellement  qu'une  plus  longue  détention  de 
Monsieur  Thorn  serait  de  nature  à  amener  une  com- 
plication d'évènemens,  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
générale,  il  s'est  constamment  efforcé  de  prévenir. 
Le  Cabinet  de  la  Haye  ne  devrait  alors  attribuer  qu'à 
lui-même  les  fâcheuses  conséquences  qu'il  aurait  pro- 
voquées par  une  conduite  aussi  opposée  à  ses  verita- 
tables  intérêts  qu'ofVensante  pour  la  Belgique. 

Le  Soussigné,  en  prenant  la  liberté  de  recomman- 
der la  présente  Communication  à  l'attention  la  plus 
sérieuse  de  la  Conférence,  saisit  avec  empressement 
cette  occasion  de  renouveler  à  leurs  Excellences,    etc. 

GOBLET. 

XXXIV. 

Note  adressée  aux  Plénipotentiaires  d^ Autriche^ 

de  Prusse  et  de  Russie  de  la  part  des  Plénipo- 

tantiaires  Français  et  Anglais, 

Londres,  le  19.  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  la  Grande  Bretagne,  ont  l'honneur  de  déclarer  aux 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
que  s'ils  ont  consenti  à  signer  les  Articles  explicatifs 
contenus  dans  l'Annexe  F.  du  Protocole  No.  65,  pai" 
lesquels  la  Conférence  propose  à  la  Flollande  et  à  la 
Belgique  de  suspendre  l'exécution  des  Articles  IX  et  XII 
du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  afin  d'entamer  de  nou- 
velles Négociations  reconnues  désirables,  sans  fixer  le 
terme  auquel  la  suspension  devrait  être  limitée,  ce  n'a  été 
que  dans  le  seul  but  de  conserver  parmi  les  Plénipotentiai- 
res des  5 Puissances  une  parfaite  unité  d'action,  et  parce- 
que  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Rus- 
sie, ne  se  trouvaient  pas  munis  d'instructions  qui  les 
misent  à  même  de  fixer  la  durée  du  terme  en  question. 

Les  Soussignés  croyent  donc  de  leur  devoir  d'a- 
jouter, qu'il  leur  paraitrait  tout  à  fait  incompatible  avec 
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les  enfçagemens  contiactt's  par  les  Puissances  sî<i;na-  1832 
laires  du  Traité  du  13.  INovcmbie,  de  suspendre  in- 
dtlininient  l'exécuiion  d'aucuns  des  Articles  de  ce  Traité, 
sans  le  plein  et  libre  consentinient  de  Sa  Majesté  le 
Koi  des  Belp;es,  qui  a  le  droit  iiirontestal)le  de  de- 
mander racconi|)lisscnient  de  la  «;atantie  sti|)ulée  par 
l'Article  XXV  ;  et  comme  les  Cours  respectives  des 
Soussignés  ont  la  ferme  résolution  de  remplir  leurs  pro- 
pres engagemens,  c'est  pour  eux  une  olilijration  Cormelle 
de  déclarer  encore  que  dans  le  cas  même  où  des  Ar- 
ticles explicatifs  seraient  acceptés  par  les  deux  Parties 
de  façon  qu'il  pût  s'en  suivre  de  nouvelles  négociations  par 
rapport  aux  Articles  IX  et  XII  du  Traité  du  15.  No- 
vembre 1831,  les  cours  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne ne  pourraient  consentir  à  suspendre  l'exécution 
des  dits  Articles,  que  pour  le  tems  nécessaire  à  la 
conclusion  des  négociations  proposées,  et  que  si  par 
conséquent  elles  ne  se  trouvaient  pas  terminées  au  31. 
Août  prochain  et  que  le  Roi  des  Belges  réclamât  des 
Puissances  garantes  l'exécution  des  Articles  IX  et  XII 
suivant  leur  teneur  actuelle,  les  Cours  de  France  et 
delà  Grande-Bretagne  ne  croiraient  pas  pouvoir  s'y 
refuser. 

Les  Soussignés  ne  peuvent  d'ailleurs  qu'exprimer 
le  juste  espoir  que,  dans  une  telle  occurrence,  le 
même  désir  de  conserver  intacte  l'unanimité  des  Puis- 
sances, qui  leur  à  inspiré  l'adoption  des  Articles  expli- 
catifs, présidera  aux  déterminations  des  Cours  d'Au- 
triche, de  P.usse  et  de  Russie,  et  qu'alors  elle  se 
montreront  prêtes  à  concourir  avec  celles  de  France,  et 
de  la  («rande- Bretagne  aux  mesures  actives  que  la 
nécessité  des  circonstances  et  la  loi  des  Traités  récla- 
meraient impérieusement. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

Talleyrand.      Palmerston. 

XXXV. 

Note  relative  à  Vexècution  du  Traité  du  15.  No- 
vembre 1831»  adressée  à  la  Conjèrence  de  T^on-- 
dres  par  le   P le fiipvie ntiaire  de  la  Belgique. 

Londres,  le  29.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné,    Plénipotentiaire   de  Sa  Majesté   le 

Roi    des  Belges,  a   eu   ilionneur  de  recevoir  la  Note 
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1832  qu'ont  bien  voulu  lui  adresser,  sous  la  date  du  11.  Juin, 
leurs  Excellences  les  Flénipoteiiliaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  el  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  et  il  s'est 
empressé  d'en  porter  le  contenu  à  la  connaissance  de 
son  Grouverneinént. 

11  résulte  de  celte  Note: 

lo.  Que  la  Conlérence  considère  comme  un  préa- 
lable indispensable  à  toutes  Négociations  ultérieures, 
l'évacuation  complette  des  Territoires  respectifs  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  la  libre  navigation  de  l'Es- 
caut et  de  la  Meuse,  et  l'usage  des  routes  existantes 
pour  les  relations  commerciales  de  la  Belgique  avec 
l'Allemagne: 

2o.  Que  les  Négociations  auxquelles  pourraient  en- 
core donner  ouverture  quelques  dispositions  du  Traité 
du  15.  Novembre,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  Négo- 
ciations à  l'amiable,  et  de  gré -à- gré,  entre  la  Bel- 
gi(|ue  et  la  Hollande;  Négociations  qui,  si  elles  n'ame- 
naient pas  de  résultat,  de  nature  à  pouvoir  être  ac- 
cepté par  la  Belgique,  laisseraient  subsister  le  Traité 
en  son  entier. 

Le  Gouvernement  Belge  aurait  cru  méconnaître 
l'esprit  d'équité  qui  anime  la  Conlérence,  en  doutant 
qu'elle  n'approuvât  entièrement  la  marche  qu'il  s'est 
cru  en  droit  d'adopter  par  suite  de  la  sanction  com- 
mune donnée  par  les  5  Cours  au  Traité  du  15.  Novem- 
bre; cependant  il  lui  tardait  de  recevoir,  de  la  part  de 
ces  Cours,  la  manifestation  formelle  de  cette  approba- 
tion. Il  l'a  trouvée  dans  la  Note  de  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  en  date  du  H.  Juin;  mais  il  n'a 
pu  s'empêcher  de  regretter,  que  dans  cette  Note,  leurs 
Excellences  aient  passé  sous  silence  plusieurs  points 
importans  traités  par  les  Soussignés  dans  les  Notes 
du  1er  et  du  8me  du  même  mois,  et  sur  lesquels,  d'a- 
près les  ordres  de  son  Souverain,  le  Soussigné  pren- 
dra la  liberté  d'aj)peler  de  nouveau,  et  de  la  manière 
la  plus  instante,  l'attention   de  la  Conférence. 

Dans  les  2  Notes  rappelées  ci -dessus,  il  avait  eu 
l'honneur  de  proposer: 

De  fixer  l'époque  à  partir  de  laquelle  il  y  a  lieu 
de  mettre  à  la  charge  de  la  Hollande  les  frais  d'armé- 
niens supportés  par  la  Belgique,  et  de  considérer  celle-ci 
comme  libérée  du  payement  des  arrérages  de  la  Dette; 
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De    fixer    éfçalement    l'i-poque   à    laquelle   il    serait  1832 
procédé  à  l'exécution  du  'l'iaité  du    15.  Novembre  par 
re4iii)loi  de  moyens  coërcitils. 

Le  Soussigné  ne  peut  douter  que  ces  Propositions 
ne  soient  conloinies  aux  vues  des  5  Cours;  elles  sont 
d'ailleurs   puisées  dans  les  droits  de  la  lîel<çique, 

Kn  ell'et,  il  est  incontestable  que  c'est  à  charge 
du  Gouvernement  Hollandais  qu'il  faut  mettre  tous  les 
délais  (]u'a  éprouvés  la  Néj^ociation  depuis  le  jour  où 
la  Conférence  s'est  vue,  par  la  volonté  des  Parties  et 
la  force  des  choses,  investie  d'un  arbitra^^e  suprême: 
c'est  donc  sur  celle  des  Parties  qui  a  persisté  à  décli- 
ner les  ellets  de  l'arbitrai^eV  que  doivent  retomber  les 
conséquences   de  ces  letards. 

En  adhérant  purement  et  simplement,  dès  le  14. 
Noveujbre,  1831,  aux  24  Articles  la  Belj;ique  devait 
se  croire  pour  l'avenir  placée  hors  de  la  nécessité  de 
maintenir  ses  arméniens;  et  elle  ne  les  a  maintenus, 
augmentés  même,  que  par  suite  delà  non-adhésion  du 
Roi  des  Pays  Bas.  Si  elle  a  souscrit  aux  conditions 
onéreuses  que  lui  impose  le  Traité  du  15.  Novembre, 
c'était  surtout  par  la  considération  très  simple,  que 
l'état  de  Guerre  devait  immédiatement  cesser,  et  lui 
procurer  une  compensation   pour  ses  sacrilices. 

Cette  compensation  est  venue  à  manquer,  et  le 
Gouvernement  Belge  a  continué  à  supporter  des  frais 
d'armemens  qui  excèdent  mensuellement  3.000,000  flo- 
rins, et  qui,  par  conséquent,  surpassent  de  beaucoup 
les  arrérages  de  la  Dette.  La  Belgique  ne  peut  donc 
trouver,  dans  la  seule  libération  de  ces  arrérages,  le 
dédommagement  auquel  elle  a  droit. 

Après  le  relus,  maintenant  bien  connu,  du  Gou- 
vernement Hollandais,  d'accéder  aux  dernières  Propo- 
sitions de  la  Conférence,  il  est  hors  de  doute  que  la 
déclaration  de  la  déchéance  des  arrérages  ne  sera  point 
j)ar  elle  seule  une  mesure  de  nature  à  amener  l'exécu- 
tion du  Traité  du  15.  Novembre  de  la  part  de  ce  Gou- 
vernement. La  Conférence  doit  être  maintenant  con- 
vaincue que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par 
des  moyens  coércilifs,  auxquels  il  est  d'autant  plus 
instant  d'avoir  recours,  qu'il  est  devenu  indispensable 
de  mettre  un  terme  à  des  incertitudes  politiques,  doi.i 
la  prolongation  ne  manquerait  pas    d'avoir,  très  inccs- 
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J832  samment,  les  conséquences  les  plus  graves  pour  le  repos 
de  rKiirope. 

Par  suite  des  faits  et  considérations  qui  précèdent 
le  Soussi<;tïé  a  I  honneur  de  demander  lormellement 
à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires    des   5  Cours: 

lo.  Qu'à  partir  du  1er  Janvier,  1832  jusqu'à  la 
Paix,  les  frais  d'arnieinens  supportés  par  la  13el<^ique, 
soient  de  plein  droit  mis  à  la  charge  de  la  Hollande 
à  raison  de  3,000.000  (lorins  par  mois,  et  que  la  Bel- 
gifjue  soil  autorisée  à  décompter  ces  frais  des  sommes 
qu'elle  doit,    ou  qu'elle  pourrait   devoir,  à  la  Hollande. 

2o.  Que  le  Gouvernement  Hollandais  n'ayant  pas 
consenti  à  l'évacuation  préalable  des  Territoires  et 
Places  reconnus  à  la  Belgique,  ainsi  qu'à  la  jouissance 
de  la  Navigation  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  et  à 
l'usage  des  routes  existantes  pour  les  relations  com- 
merciales de  la  Belgique  avec  l'Allemagne,  la  Confé- 
rence veuille  bien  arrêter  immédiatement  l'emploi  des 
inoyens  coërcitifs  nécessaires    pour  atteindre  ce  but. 

Le  Soussigné  se  flatte  que  ces  demandes  recevront 
un  accueil  favorable  de  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires. Si  contre  toute  attente,  il  en  était  autre- 
ment, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  verrait  forcé  de  prendre  des  mesures  pro- 
pres à  amener  la  fin  d'un  état  de  choses,  que  l'es- 
poir seul  d'un  dénouement  prochain  a  pu  lui  faire  sup- 
porter aussi  longtems.  Les  sacrifices  auxquels  il  a 
consenti  en  faveur  du  bien  général,  sont  assez  nom- 
breux pour  qu'il  ne  soit  pas  alors  exposé  au  reproche 
d'avoir  soumis  la  Paix  de  l'Europe  à  une  crise  dont 
il  repousse,  dès  à  présent,  toute  la  responsabilité. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

GOBLET. 

XXXVI. 

Lettre   circulaire   expédiée  par  Lord  Paliner- 
ston    aux  Envoyés    de  la    Grande  Bretagne  a 
St.  Petersbourg,  J^ienne  et  Berlin ,  en  date  Lon- 
dres le  30.  Juin  1832. 

Your  Excellency  is  instructed  to  slate  to  the  Rus- 
s'.an  (Austrian,  Prussian),  Government,  that,  although 
no  Answer  Las  yet   been   received    from   the  King  of 
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The  Nellicriands  to  the  Proposîlîons  lafcly  made  to  1832 
hiin  by  ihu  Coiifciciicu,  tlicrc  seiiiis  lo  be  little  rea- 
son  to  tloul)l,  tliat  the  Ansner  whicb  will  bc  reccived 
IVom  biin,  will  be  eithcr  a  reriisal ,  or  such  a  reply 
as  ihe  Conférence  hâve  a;;reed  to  look  iipon  as  a  re- 
fusai. Jt  will,  theieloie,  betoiue  imediately  nccessary 
lor  ihe  5  Powcrs  to  consider  \>hat  steps  il  \\\\\  be  pro- 
per  for  thcin  to  take,  in  the  situation  in  >vhich  tliey 
will  lind  themselves  placed. 

The  Courts  of  Great  Britain  and  France  hâve  al- 
ready  declared,  in  the  Note  which  tlieir  Plenipolen- 
tiaries  in  the  Conférence  bave  presented  to  their  Col- 
leagues  of  Austria,  Prussia,  and  Russia,  their  opinions 
as  to  the  nature  and  extent  ol"  the  en<ragements  whicii 
they  hâve  contracted  by  tiieir  Katilicalion  of  the  Treaty 
of  iSoveniber,  and  their  intentions  as  to  the  fuliilineiit 
of  ihose  engajçenienls. 

Thesame  motives  \vhîcl>  led  those  Courts  to  déclare, 
that,  even  if  the  Proposition  lately  made  to  the  King 
of  the  Netherlands  were  lo  be  accepted  by  that  Sove- 
reign ,  they  could  not,  without  the  consent  of  the  King 
of  the  Belgians,  agrée  to  postpone  the  exécution  of 
the  suspended  Articles  longer  than  the  80th  of  August, 
must  necessarily  impel  them  to  proceed ,  at  an  early 
period,  to  take  steps  for  executing  the  Treaty  itselï, 
if  the  King  of  the  Netherlands  shall  not  hâve  accep- 
ted the  Propositions  made  to  him  by  the  Conférence; 
because,  in  th.it  case,  it  will  become  certain,  that  niere 
Négociation  if  not  vigorously  enlorced  by  measures 
calculated  to  bring  it  to  a  speedy  and  successfui  issue, 
will  bc  inettectual  for  obtaining  the  assent  of  the  King 
of  The  Netherlands  to  the  Treaty  and  for  carrying 
its  provisions  into  exécution. 

His  Majesty  therefore  trusts  that,  under  such  cîr- 
cumstances,  His  Majesty  the  Emperor  of  Russia  (the 
Emperor  of  Austria,  the  King  of  Prussia)  will  be  pre- 
pared  to  co-operale  in  such  measures  as  may  appear 
to  be  necessary. 

His  Impérial  (Royal)  Majesty,  in  ratifying  the 
Treaty,  bas  expressed  a  vvish ,  that  modifications  might 
be  made  in  the  Articles  11,  12,  and  13,  by  the  free 
and  mutual  consent  of  the  Governments  of  Holland 
and  Belgium. 
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1832  The  last  Propositions  of  tlie  Conférence  were  cal- 

culated  to  j^ive  ellecl  to  that  wisli,  by  adordiiig  lo  ihe 
2  l'arlies  an  opportunity  of  settinj»;  on  foot  JNe{j;ocia- 
lions  for  tlie  purpose  ot"  coming  to  an  understandin}^ 
as  to  such  modifications,  witli  respect  to  the  Articles 
abovementioned ,  as  inijçlit  be  consistent  with  the  in- 
terests  of  the  2  Countries  respectively.  If  the  Iving 
of  The  Netherhands  shall  refuse  thèse  Propositions,  it 
will  be  his  refusai  which  will  render  impossible  the  ac- 
complishment  of  the  vvirih   of  His  Impérial  Majesty. 

His  Majesty's  Government  therefore  confidently 
hope,  that  His  Impérial  Majesty's  wîsh  fot  moditica- 
tions,  if  they  had  been  possible,  will  no  longer  be  an 
obstacle  to  the  co- opération  of  His  Impérial  Majesty 
with  his  Allies,  in  carrying  into  exécution  the  guarantee 
contained  in  the  25th  Article  of  the  Treaty  ofNovember. 

It  is  impossible  that  the  adairs  of  the  Low  Coun- 
tries can  continue  in  their  présent  position.  Two  Na- 
tions placed  in  such  close  contact  with  each  olher, 
aniniated  by  so  much  mutual  resentment,  excited  by 
so  many  unsettled  questions  of  the  deepest  interest, 
and  each  in  an  unnatural  posture  of  liigh  military  pré- 
paration, cannot  long  remain  in  a  state  of  çxspectation 
and  suspense  ;  and  a  collision  betw  een  them  w  ill  soon 
become  inévitable. 

Such  a  collision  cannot  take  place  without  the 
most  imminent  danger  to  the  peace  of  Europe;  for  a 
slight  attention  to  the  présent  condition  of  the  western 
parts  of  Germany,  of  Switzerland,  and  of  Italy,  will 
show  that,  if  hostilities  were  to  commence  between 
Ilolland  and  Ijelgium,  ihere  could  exist  no  reasonable 
hope  that  the  disaslrous  conséquences  would  be  con- 
lined  to  those  2  Countries. 

His  Majesty  therefore  trusts  that  a  regard  for  the 
cn'çagements  of  Treaties,  the  true  interests  of  ail  the 
Parties  concerned,  and  the  strong  and  earnest  désire 
which  must  be  feit  by  the  Court  of  St.  Petersburgh 
(of  Vienna,  of  Berlin)  for  the  préservation  of  the 
gênerai  peace,  will  alike  induce  that  Court  to  give  the 
Uussian  (Austrian,  Prussian)  Plenipotenliaries  in  the 
Conférence  Instructions  to  co-operate  cordially  with 
those  of  the  other  Powers,  in  the  employaient  of 
whatever  means  may  be  necessary,  to  bring  to  a  dé- 
cisive and  satisfactory  settlement  the  présent  uncertain 
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and  dnn<reroiis  stnte  of  nflnirs,  by  cnrrying  llie  Treaty  T832 
of  Noveinber  spetdlly  ntid  ell'ectiially  inlo  exécution. 


XWVII. 

,\o/<?  adressée  à   la    Conférence   de  Londres  de 
la  part  du  Plénipotentiaire  Bel^e. 

Londres,  le  7.  Juillet,  1832. 
Le  Soussijçne,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  eu  l'occasion  de  remarquer  dans 
la  discussion  qui  s'est  élevée  au  sein  de  la  Conrérence, 
que  non  seulement  le  but  de  la  mission  dont  il  est 
chargé  aupics  de  leurs  Kvcellences  les  Plénipotentiai- 
res d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  a  été  perdu  totalement  dy 
vue,  mais  que  la  Conférence  elle-même  s'est  déjà 
sensiblement  éloignée  de  la  marche  tracée  par  ses 
Actes  antérieurs.  C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  le 
Soussigné  a  vu  la  tendance  nouvelle  que  l'on  parait 
vouloir  faire  prendre  à  la  Négociation;  et  dans  cet  état 
de  choses,  il  éprouve  le  besoin  de  rappeler  à  leurs 
excellences,  quelques  uns  des  actes  posés,  tant  par 
elles  que  par  lui  et  son  Gouvernement,  a(in  de  replacer 
la  question  sur  son  véritable  tcrrein. 

Dans  sa  Note  du  1er  Juin,  le  Soussigné  a  eu 
l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  leurs  Excellen- 
ces les  Plénij)otentiaires ,  qii'il  était  chargé  par  son 
Goiwernement  -^  d'appeler  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  Vexécutioii  immédiate  dont  le  'Traité  du 
15.  Novembre  était  susceptible  dans  ses  principales 
parties^  et  de  déclarer  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges se  croyait  en  droite  et  que  son  Gouvernement 
avait  pris  la  résolution  ,  de  ne  participer  à  aucune 
Négociation  sur  les  points  qui  sont  Pobjet  de  réser- 
ves ,  avant  ["évacuation  du  Territoire  irrévocable- 
ment reconnu  à  la  Belgique.  Il  a  ajouté,  que  cette 
marche  non  seulement  ne  pouvait  être  réprouvée  par 
aucun  des  actes  posés  par  M.  Van  de  Wcyer,  mais 
qu'elle  lui  semblait  être  de  nature  à  être  approuvée 
par  la  Conférence:  ce  serait,  en  effet,  méconnaître 
ses  intentions  que  de  supposer  qu\iprès  6  mois 
4^ attente,   les   Négociations  pussent    être   rouvertes 
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1832  sans  que  le  Traité  du  i5.  Novembre^  destiné  à 
les  clore  dé/lnitipeinent  ^  eut  reçu  un  cununencenient 
d^  exécution. 

Déjà  la  nature  des  relations  qne  le  Soussigné 
était  destiné  à  ^^entretenir  avec  la  Conlérence  se  trou- 
vait nettement  définie  par  la  déclaration  qui  vient  d'être 
rappelée;  la  connaissance  des  Notes  des  Plénipotentiai- 
res Hollandais  en  date  du  7  et  du  29.  Mai,  lui  a  fourni 
l'occasion  de  la  réitérer  dans  sa  iSote  du  8.  Juin,  dans 
laquelle  il  a  ajouté,  que  le  Traité  du  15.  Novembre 
était  devenu  le  droit  de  la  Belgique  et  qu^il  était 
du  deuoir  de  son  Gouvernement  de  le  maintenir, 

La  Réponse  que  leurs  Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  ont  bien  voulu  faire  à  ces  deux  No- 
tes, le  11.  Juin  dernier,  est  venue  approuver  la  marche 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges s'était  cru  en  droit  d'adopter,  par  suite  de  la 
sanction  commune  dont  les  5  Cours  avaient  revêtu  le 
Traité  du  15.  Novembre. 

En  faisant  auprès  du  Cabinet  de  la  Haye  les  dé- 
marches propres  à  établir^  quand  Véi^acuation  ré- 
ciprociue  aura  été  effectuée^  des  Négociations  à  l'a- 
miable entre  les  deux  Pays,  sur  le  jnode  dt exécu- 
tion ou  la  modification  des  Articles,  au  sujet  des- 
quels il  s''est  élevé  des  difficultés^  la  Conférence  a 
reconnu  à  la  Belgique  le  droit  de  demander  avant 
tout  l'évacuation  de  son  Territoire. 

Après  un  acte  aussi  positif,  le  Soussigné  n'a  pu 
voir  sans  un  vif  sentiment  de  surprise,  la  Conférence 
élever  des  doutes  sur  des  droits  reconnus  par  elle. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  s'empêcher  de  réi- 
térer la  déclaration  formelle  que  son  Souverain  ne  con- 
sentira à  aucune  Négociation  sur  ceux  des  24  Arti- 
cles qui  en  sont  susceptibles,  avant  l'évacuation  récipro- 
que des  Territoires  respectifs;  en  s'en  référant  pour 
tous  les  autres  points  à  sa  Note  du  29.  Juin,  il  croit 
devoir  informer  leurs  Excellences,  qu'il  se  verrait  dans 
la  nécessité  de  repousser  toute  Proposition  contraire  à 
la  résolution  qu'il  vient  de  rappeler. 

La  Belgique  et  son  Roi,  dussent -ils  même  s'ex- 
poser aux  chances  de  l'avenir  le  plus  incertain,  n'ad- 
mettront jamais  la  possibilité  d'un  manque  de  foi  dans 
les  5  Grandes  Puissances  de  l'Europe.    Les  engage- 
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mens  dont  le  Sonssi{2;në  réclame  rext'ciition  n'ont  point  1832 
été  co/uh'lUs  à  la  iJelgique;  ils  lui  ont  été  imposés 
par  ces  mêmes  Puissances,  et  ce  seraient- eIN's  main- 
tenant (]ui  cesseraient  de  les  reconnaître!  Il  rejette  loin 
de  lui  une  telle  pensée  dont  la  réalisation  aurait  sans 
doute  les  conséquences  les  plus  fatales  au  repos  de 
l'Europe. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

XXXVIII. 

Note   ultérieure   adressée   à    la    Conférence  de 
Londres,  par  le  Plénipotentiaire  Belge. 

Londres,  le  0.  Juillet,  1832 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  ayant  tout  lieu  de  penser  que,  par 
suite  de  la  Réponse  du  Cabinet  de  la  Haye  aux  der- 
nières Propositions  de  la  Conférence,  celle-ci  va  s'oc- 
cuper sans  délai,  des  mesures  qu'elle  jugera  propres  à 
amener  enfin  la  conclusion  d'une  question  dont  la  so- 
lution immédiate f  comme  elle  l'a  reconnue  elle  même, 
,  est  plus  que  jamais  un  des  premiers  besoins  de 
F  Europe^  a  l'honneur  d'informer  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  que  leur 
silence  sur  un  point  important  des  JNotes  qu'il  leur  a 
remises,  est  de  nature  à  amener  des  difficultés  qu'il 
importe  de  prévenir. 

En  conséquence,  le  Soussigné  vient  prier  leurs 
Excellences  de  vouloir  bien  se  rappeler,  que  dès  le  7. 
Mai  dernier,  il  leur  a  été  fait  par  M.  Van  de  Weyer 
Ja  Proposition  de  déclarer  la  Hollande  déchue  de  tous 
les  arrérages  de  la  Dette;  Proposition  que  le  Soussigné  a 
reproduite  dans  ses  Notes  du  1,  du  8,  et  du  29.  Juin, 
et  notamment  dans  cette  dernière,  où  il  croit  avoir 
démontré  les  droits  de  la  Belgique  à  être  indemnisée 
des  frais  d'armement  que  la  non -adhésion  du  Roi  de 
Hollande  aux  24  Articles  lui  a  fait  supporter. 

Aux  considérations  relatives  à  l'état  de  Guerre 
dans  lequel  la  Belgique  s'est  vue  par  suite  de  ce  refus 
forcée  à  rester,  viennent  se  joindre  ct^lles  résultant  de 
la  privation  des  avantages  pour  lesquels  une  plus  forte 
Dette  lui   a   été  imposée^   ttl'e   que  la  Navigation  des 

Nouv.  Sirie.    TnmeJU  Ec 


434     yîctes  et  Ducumena  diplornatiqaes  relaùfa 

1832  eaux  intermédiaires,  etc. —  considémtîons  sur  lesquelles 
le  Soussigné  a  l'honneur  d'appeler  toute  rattention  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires. 

Il  ne  peut  douter  que  la  Conférence  ne  veuille 
bien,  parmi  les  déterminations  qu'elle  va  arrêter, 
comprendre  la  satisfaction  que  le  Gouvernement  Belge 
est  en  droit  d'attendre  à  la  demande  qui  vient  d'être 
rappelée;  cette  confiance  est  d'autant  plus  fondée,  que 
la  Conférence  a  reconnu  la  justice  de  la  demande  dont 
il  s'agit,  en  déclarant,  dans  l'Annexe  B.  du  Protocole 
No.  (J5,  que  s'il  n'était  pas  fait  usage  dans  un  terme 
très  rapproché  des  facilités  otiertes  à  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle  d'eni- 
pecher  que  les  noiii^eaiix  retards  qui  succéderaient 
à  tant  d'autres  y  n'entraînassent  pour  la  Hollande 
les  suites  les  plus  graves ^  parmi  lesquelles  Ji^ure- 
rait,  en  première  ligne,  le  refus  que  ferait,  de  bon 
droite  la  Belgique  de  payer ,  à  partir  du  ier  Jan- 
vier,  1832»  If  s  arrérages  de  sa  quote  part  à  la 
Dette  du  Royaujne  Uni  des  Pays  Bas  ^  forcée 
qii'elle  serait  à  en  employer  le  m.ontant  à  la  défense 
légitime  de  son  T'erritoire. 

En  rappelant  cette  déclaration,  le  Soussigné  pren 
dra  la  liberté  de  prier  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires, de  vouloir  bien  observer  que  le  bon  droit 
de  la  Belgique  ne  date  pas  du  dernier  refus  du  Cabi- 
net de  la  Haye,  comme  il  semblerait  résulter  des  ter- 
mes dont  ils  se  sont  servis,  mais  qu'il  a  pris  naissance 
le  jour  même  où  la  Hollande  a  répoussé  les  24  Articles, 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

GOBLET. 

XXXIX. 

Soixante— septième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  du  10-  Juillet  1832* 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis 
en  Conférence,  ont  pris  connaissance  des  Communica- 
tions ci -jointes  (A.  B.)  qui  leur  ont  été  adressées  par 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Après  les  avoir  examinées  dans  plusieurs  Confé- 
rences successives,  ils  sont  convenus  d'adresser  au 
Plénipotentiaire  des  Pays  Bas   la  Réponse  ci -annexée 
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(C.)  et  au  Plénipotentiaire  13clp;c  la  Note  pareillement  1832 
jointe  (D.)  au  présent  Protocole. 

Wessenberg.     Mareuil.  Bl'Low.     Lteven. 

Neumann.  Palmerstox.  Matlszenvic. 

^^nnexe  A.)  —  Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 

à  la  Conférence, 

Londres,  le  30.  Juin,  1832, 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  ^ 
Pays  Bas  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note,  que 
leurs  Excellences  M.  M.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ont  hien  voulu  leur  adresser  le  11  de  ce  mois 
sur  la  marcho  de  la  Négociation  relative  à  la  sépara- 
tion de  la  Elollande  d'avec  la  Belgique,  et  ils  se  sont 
empressés  de  la  porter  à  la  connaissance  de  leur 
Gouvernement. 

Le  Cabinet  de  la  Haye  a  jugé,  que  cette  Note, 
pour  autant  qu'elle  concerne  le  cours  de  la  Négocia- 
tion jusqu'à  ce  jour,  réclamait  les  explications  sui- 
vantes. 

Elle  commence  par  l'observation  "que  dans  sa 
dernière  Communication  le  Gouvernement  Néerlandais 
semblait  vouloir  mettre  à  la  charge  de  la  Conférence 
tous  les  délais  qu'a  éprouvés  la  Négociation/'  Cepen- 
dant, lorsqu'on  relit  la  Note  Néerlandaise  du  2.  Juin, 
ce  reproche  ne  paraît  pas  mérité.  Les  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas  y  ont  fait  mention  d'une  époque 
déterminée,  à  savoir  celle,  qui  a  suivi  immédiatement 
la  remise  au  Comte  Orlofl',  des  Notes  Verbales,  d'où 
a  été  tirée  celle  jointe  à  la  Communication  Néerlandaise 
du  29.  Mai.  Dans  ce  sens  limité  on  a  pensé,  et  pense 
encore,  que  l'exposé  en  Conférence  des  ouvertures 
contenues  dans  cette  Note,  n'a  été  retardé  que  par 
l'opinion  de  la  Conférence,  que  jusqu'au  moment  des 
Ratifications  générales,  les  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais ne  pouvaient  être  utilement  entendus. 

La  Conférence  de  son  côté  mentionne  de  nouveaux 
retards,  qui  succéderaient  à  tant  d'autres,  et  entraîne- 
raient pour  la  Hollande  les  suites  les  plus  graves.  Il 
parait  hors  de  doute,  qu'on  a  voulu  mettre  les  retards 
à  la  charge  de  la  Hollande,  tandis  qu'elle  a  accepté 
dans   le  plus   court   délai   possible  l'Annexe  A   du  12e 

Ee2 
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1832  Protocole,  et  que  qiftind  les  PK'nipolentiaires  Néerlan- 
dais se  sont  présentés  pour  s'expliquer  sur  les  24  Articles, 
diamétralement  opposés  sous  beaucoup  de  rapports  à 
celte  Annexe,  on  n'a  pas  témoigné  le  désir  de  les  en- 
tendre. 

Quant  aux  déclarations  du  Comte  Orloir,  et  des 
Envoyés  d'Autriche  et  de  Prusse,  à  la  Haye,  elles  fu- 
rent uniquement  provoquées  par  le  refus  du  Cabinet 
des  Pays  Bas  de  signer  les  24  Articles,  et  non  par  le 
contenu  de  la  Note  Verbale,  sur  la  majeure  partie  de 
laquelle  on  était  tombé  d'accord  dans  la  Négociation 
avec  M.  le  Comte  OrlofF,  accord  que  la  Conférence, 
en  argumentant  de  cette  Négociation,  partage  indubi- 
tablement, tandis  que  les  autres  objets  de  cette  Note 
n'ont  pas  été  discutés  à  la  Haye. 

Une  assertion  plus  grave  doit  être  relevée.  Il  s'a- 
git dans  la  Note  du  refus  constant  du  Gouvernement 
Néerlandais  d'accueillir  *les  conseils  et  les  sollicitations 
des  5  Cours.  Cette  inculpation  n'est  pas  fondée.  La 
Conférence  pourrait -elle  avoir  oublié  qu'après  plus  de 
1^  mois  d'examen,  ce  fut  elle-même  qui  arrêta  dans 
un  Acte  solennel,  fondamental  et  primordial  ''les  Ba- 
ses de  la  Séparation,"  et  que  ce  fut  le  Roi  qui,  par 
son  adhésion  formelle  du  18.  Février,  1831 ,  les  accepta 
sans  délai,  et  n'a  cessé  d'en  faire  réclamer  l'exécution? 

Lorsque  la  Conférence  au  mois  de  Juin  de  l'An- 
née dernière,  et  plus  tard  crût  pouvoir,  en  parcou- 
rant d'autres  cercles,  arriver  avec  le  Cabinet  de  la 
Haye  aux  résultats  désirés,  ce  Cabinet  n'a  pas  hésité 
à  la  suivre  sur  ces  terrains,  moyennant  la  réserve  con- 
stamment et  explicitement  exprimée  de  revenir  toujours 
aux  Bases  de  Séparation  si  les  essais  de  la  Conférence 
dirigés  dans  d'autres  voyes,  n'aboutissaient  pas  à  con- 
tenter les  justes  droits  du  Roi  et  ceux  de  la  Nation 
Néerlandaise. 

Les  preuves  en  sont  aussi  frappantes  que  multi- 
pliées, et  les  Pièces  officielles  depuis  le  18.  Février, 
1831,  jusqu'au  mois  de  Juin,  l'Office  du  Cabinet  de 
la  Haye  du  12.  Juillet,  celui  du  mois  d'Août,  les  ten- 
tatives de  Négociation  des  mois  de  Septembre  et  d'Oc- 
tobre, la  discussion  des  24  Articles  dans  le  Mémoire 
du  14.  Décembre,  la  réponse  du  30.  Janvier  de  cette 
Année,  et  les  dernières  Notes  des  Plénipotentiaires 
Néerlandais,  prouvent,  et  proclament  avec  la  dernière 
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évidence,  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas   n'a  ja-  1832 

mais  abandonné  le  terrain,  que  lui  ont  assuré  les 
Bases  de  Séparation,  qu'il  les  regarde  au  contraire 
comme  son  droit,  et  comme  le  lien,  qui  depuis 
l'Insurrection,  lie  rétiproqueiuent  les  5  Cours  et  les 
Pays  Bas,  mais  qu'en  même  temps  il  a  concouru,  au- 
tant qu'il  dé|)endait  de  lui,  avec  la  Conl'érence,  à  trou- 
ver une  solution  conCorme  aux  voeux  des  Puissances, 
Quand  telle  a  été  la  conduite  iVanche  et  loyale  du  Ca- 
binet de  la  Haye,  quand  tel  est  l'inaltérable  respect  qu'il 
porte  à  des  Stipulations  sacrées;  quand  tels  sont  les 
seuls  engagemens  qui  subsistent  depuis  le  18.  Février, 
1831,  entre  le  Roi  et  les  5  Cours,  engagemens  synal- 
lagmatiques,  dont  Sa  Majesté  a  été  toujours  prêté,  et 
est  prête  encore  à  rentplir  les  conditions,  la  Hollande 
c?»  en  dioit  de  repousser  loin  d'elle  l'inculpation  aussi 
inaU'ondée  qu'inattendue,  d'avoir  constamment  refusé 
d'accueillir  les  conseils  et  les  sollicitations  des  5  Cours. 

Il  y  en  a  une  autre,  que  la  Conférence  a  consig- 
née dans  son  Protocole  du  10.  Juin,  1832,  No.  t)4 
l^rotocole  qui,  ayant  évidemment  pour  objet  la 
|)ublicité,  autorise  et  réclame  d'autant  plus  par  cette 
circonstance  une  réplique  du  («ouvernement  des 
Pays  Bas,  qu'il  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions 
de  la  Conférence  d'exprimer  des  reproches  sur  son 
système  politique,  sans  lui  laisser  la  faculté  d'y  ré- 
pondre. 

Le  Protocole  No.  64  concerne  le  Projet  de  Traité 
présenté  le  30.  Janvier  par  les  Plénipotentiaires  à  la  Con- 
férence. Ce  Projet,  y  est  il  dit,  n'était  destiné  à  éta- 
blir que  la  séparation  et  l'indépendance  administrative 
de  la  Belgique,  tandis  que  toutes  les  Négociations 
suivies  avec  la  Cour  de  la  Haye,  depuis  le  mois  de 
Juin  1831,  avaient  eu  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
Hollande  les  conditions  de  la  séparation,  et  de  l'indé- 
pendance politique  de  l'Etat  Belge,  et  reconnaître 
son  nouveau  Souverain.  Le  Projet  Néerlandais  du  30. 
Janvier,  ajoute- t-on,  renversait  tout  à  coup  cette  base 
des  travaux  de  la  Conférence,  et  la  renversait  au  bout  de  7 
mois  de  discussions,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  avait  protesté,  non  contre  l'établissement 
d'une  Souveraineté  nouvelle  en  Belgique,  mais  simple» 
ment  contre  quel<|ues  actes  du  nouveau  Souverain  de 
ce  Pays,  a\aii  laissé  s'accréditer  auprès   de  la  Confé- 
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1832rence»  sans  protestation  aucune,  un  Plénipotentiaire  de 
ce  nouveau  Souverain,  et  avait  même  fait  recevoir  par 
ses  propres  Plénipotentiaires  les  Communications  que 
la  Confe'rence  de  Londres  leur  avait  faites,  des  propo- 
sitions et  observations  du  Plénipotentiaire  de  la  Belgi- 
que ;  et  les  Plénipotentiaires  réunis  en  Conférence  à 
Londres,  voyant  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
changeait  ainsi,  au  moment  où  l'on  devait  le  moins 
s'y  attendre,  le  but  de  toutes  les  Ne'gociations,  qui 
avaient  été  entamées  depuis  6  mois  avec  la  Hollande, 
avaient  presque  tous  été  forcés  de  demander  de  nouvel- 
les Instructions  a  leurs  Cours. 

Quoique  dans  l'état  actuel  de  la  Négociation,  la 
question  qui  précède  ne  soit  plus  en  grande  partie  qu'- 
historique, le  Gouvernement  des  Pays  Bas  croirait 
manquer  à  ses  obligations  envers  lui-même,  et  envers 
les  5  Puissances ,  en  gardant  le  silence  sur  les  asser- 
tions ci -dessus  citées,  et  a  jugé  nécessaire  de  char- 
ger le  Soussigné  de  présenter  à  leurs  Excellences  les 
rapprochemens  suivans. 

Le  1er  Protocole  du  4.  Novembre,  1830,  men- 
tionne l'invitation  du  Roi  adressée  aux  5  Cours  pour 
délibérer  de  concert  avec  Sa  Majesté  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avaient 
éclatés  dans  ses  Etats.  La  ligne  de  démarcation,  dit 
le  Protocole  du  17.  Novembre,  laisse  intact  les  que- 
stions politiques. 

Le  Protocole  No.  5,  ayatit  annoncé  que  quant  à 
la  question  du  Pavillon ,  il  avait  été  convenu  qu'elle  fe- 
rait l'objet  d'une  discussion  ultérieure,  l'Ambassadeur 
du  Roi  exprima  par  une  Note,  que  cette  phrase  avait 
causé  à  Sa  Majesté  autant  d'étonnement  que  de  peine, 
qu'elle  ne  concevait  pas  ce  qui  avait  pu  donner  lieu  à 
recevoir,  ou  à  mettre  en  délibération,  un  écrit  des 
Insurgés,  ayant  pour  objet  un  autre  Pavillon  en  Bel- 
gique que  celui  des  Pays  Bas,  et  que  Sa  Majesté  ne 
connaissait  ni  ne  reconnaissait  un  tel  Pavillon. 

Dans  le  Protocole  No.  7,  du  20.  Décembre,  1830, 
la  Conférence  prononça  pour  la  première  fois  le  mot 
d'indépendance  future  de  la  Belgique.  2  jours  après 
l'Ambassadeur  du  Roi  protesta  formellement  contre  ce 
Protocole  "en  tant  que,  soit  par  ses  dispositions,  soit 
par  ses  expressions,  cet  Acte  portait  atteinte  aux  droits 
de  Sa  Majesté."     Plus  tard  le  Roi  fit  encore  répondre 
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au  même  Protocole  par  une  Déclaration,  dans  laquelle  1832 
Su    Majesté    contestait  à  la  Conlérence  l'attribution  de 
démembrer   le  Royaume,   et   se  reservait  expressément 
ses  droits,  et  ceux  de  sa  maison  sur  la  Belj^ique. 

Le  dernier  Paragraphe  du  Protocole  ]So.  12,  du 
27.  Janvier,  1831,  est  ainsi  conçu:  —  "Sans  rien  dé- 
cider sur  la  question  de  la  Souveraineté  de  la  Belgi- 
que il  appartient  aux  Puissances  de  déclarer,  qu'à  leurs 
\eux  le  Souverain  de  ce  Pays  doit  nécessairement 
répondre  aux  principes  d'existence  du  Pays  lui-même, 
satisfaire  par  sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des 
IJlats  voisins,  accepter  à  cet  elVet  les  arrangemens 
consignées  au  présent  Protocole,  et  se  trouver  à  même 
d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance." 
I  L'Annexe    du  Protocole   No.  12    porte   pour  titre: 

^'^* Bases  destim'es  à  établir  la  St'paration  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  llullande."  Il  n'y  est  question  ni  de 
Souveraineté  ni  de  Séparation  politique.  D'ailleurs  le 
Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  ayant  accepté  la 
Souveraineté  de  la  Belgique,  sans  accepter  le  Pro- 
tocole No.  12,  ni  l'Annexe  du  27.  Janvier,  1831,  le 
Roi  se  trouva  libéré  par  le  fait,  quant  à  ce  Prince, 
de  tout  engagement  qu'on  chercherait  à  déduire  de  son 
acceptation  de  la  dite  Annexe. 

Le  Protocole  du  21.  Mai,  1831,  No.  24,  mentionna 
pour  la  première  fois  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Co- 
bourg comme  pouvant  être  appelé  à-  la  Souveraineté 
de  la  Belgique.  Sous  la  même  date,  les  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  déclarèrent  (pie  Sa  Majesté  s'en  tenait 
au  Protocole  12  et  à  son  Annexe. 

Le  6.  Juin,  1831,  ces  mêmes  Plénipotentiaires 
protestèrent  contre  des  décisions  mises  en  avant  à 
Bruxelles  par  Lord  Ponsonby,  concernant  une  cession 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Des  Députés  Belges  étant  venues  à  Londres  of- 
frir au  Prince  Léopold  la  Souveraineté  de  la  Belgique, 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  présentèrent  le  22. 
Juin,  1831,  une  Note,  où  l'on  trouve  ce  qui  suit:  — 
''Mais  ils  se  rassurent,  en  pensant  «pie  l'offre  d'une 
telle  Souveraineté,  aussi  bien  que  le  refus  du  Prince 
élu,  ou  son  acceptation  soit  pure  et  simple,  soit  con- 
,ditionnelle,  sont  toutes  choses  en  dehors  des  Protoco- 
les, qui  se  sont  bornés  à  tracer  les  conditions  attachées 
h  la  reconaissance  du  Souverain.     Il  n'en  est  pas  moins 


440     ylctes  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

1832  certain,  qu'elles  sont  étrangères  au  Roi,  que  ne  peu- 
vent concerner  des  arrangemens  entre  les  Belges  et 
un  tiers ,  et  quand  même  les  autres  conditions  voulues 
par  la  Conférence,  seraient  tout  à  fait  remplies,  le 
personnage  qui  accepterait  la  Souveraineté'  de  la  Belgi- 
que, sans  avoir  préalablement  souscrit  à  l'Acte  de  Sé- 
paration, se  placerait  par  là  seul  dans  une  altitude 
hostile  envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être  considéré 
comme  son  ennemi.'' 

Les  circonstances  qu'on  vient  de  citer,  eurent  lieu, 
il  est  vrai ,  antérieurement  à  la  fin  du  mois  de  Juin, 
1831,  mais  elles  se  lient  trop  intimement  à  la  marche 
postérieure  de  la  Négociation  pour  être  passées  sous 
silence,  lorsqu'il  s'agit  d'exposer  la  conduite  tenue  par 
la  Cour  de  la  Haye,  relativement  à  la  question  de  la 
-  Souveraineté. 

Or,  l'Office  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
des  Pays  Bas  du  12.  Juillet,  1831,  et  par  conséquent 
dune  date  postérieure  au  mois  de  Juin,  lève  tout 
doute  qui  existerait  encore  à  cet  égard. 

"La  nouvelle  forme  choisie  de  Préliminaires  d'un 
Traité  de  Paix,"  y -dit -on,  "implique  une  décision 
de  la  question  de  la  Souveraineté,  laissée  intacte  par 
le  12e  Protocole  et  par  son  Annexe  A,  où  il  ne  s'agit 
que  de  séparation.  Or,  en  supposant  même  que  le 
Roi  pût  consentir  à  ce  que  cette  importante  solution 
fût  mise  dans  la  balance  de  l'arrangement  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  Sa  Majesté  ne  saurait 
s'y  prêter,  que  moyennant  de  justes  équivalens,  c'est-à- 
dire  des  conditions  que  réclament  l'équité  et  la  bonne 
cause,  et  les  intérêts  de  la  Hollande." 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'en  remet  avec 
confiance  au  jugement  imparliel  de  l'histoire,  pour  dé- 
terminer si  l'on  pouvait  exprimer  en  termes  plus  expli- 
cites qu'on  n'avait  pas  renoncé  à  la  Souveraineté  sur 
la  Belgique,  et  qu'au  cas,  où  jamais  on  y  renonçât, 
ce  ne  serait  que  moyennant  de  justes  équivalens,  et  si 
l'assertion  est  fondée  que  le  Roi ,  qui  jusqu'à  l'heure  n'a 
jamais  dévié  de  cette  marche,  a  protesté,  non  contre 
l'établissement  d'une  Souveraineté  nouvelle  en  Belgif|ue, 
mais  simplement  contre  quelques  actes  du  nouveau  Sou- 
verain. 

L'Odfice  précité  se  termine  par  les  Paragraphes 
suivar.s  : 
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"Quant  au  choix  d'un  Souverain  de  la  Belgique.  1832 
le  Roi  s'en  rai)|)orte  à  la  dt'chuution  des  5  Cours  dans 
les  12e  et  19e  Protocoles:  qu'à  leurs  yeux  le  Souve- 
rain de  ce  Pays  doit  répondre  aux  principes  d'exi- 
stence du  Pays  lui-même;  satisfaire  par  sa  position 
personnelle  à  la  sûreté  des  Etats  voisins  ;  accepter  à 
cet  eilet  sans  aucune  restriction  les  Arrangemens  con- 
si-çnés  aux  Protocoles  II  et  12,  et  se  trouver  à  même 
d  en  assurer  aux  Beiges  la  paisible  jouissance.  D'aj)rès 
cette  déclaration,  devenue  un  engagement  envers  le 
Roi ,  par  son  acce|)tation  des  Bases  de  séparation 
consignées  au  I2e  Protocole,  Sa  Majesté  dans  le 
cas  où  un  Prince,  appelé  à  la  Souveraineté  de 
la  Belgique,  l'acceptât,  et  en  prit  possession,  sans 
avoir  préalablement  accepté  les  dits  arrangcmens,  ne 
pourrait  considérer  ce  Prince,  que  comme  placé  par 
cela  seul  dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  et  comme 
son  ennemi." 

La  Note  et  le  Mémoire  des  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  du  14.  Décembre,  1831,  ne  s'écartèrent  en 
aucune  manière  de  ces  principes,  et  le  Projet  Néer- 
landais du  30.  Janvier,  1832,  se  trouva  rédigé  dans  le 
même  sens.  Bien  loin  de  renverser  aucune  base,  il 
était  la  suite  régulière  du  Cours  de  la  Négociation. 

La  question  de  la  Souveraineté  y  demeurait  in- 
tacte, sauf  à  cet  égard  moyennant  des  conditions  équi- 
valentes, et  si  la  Conférence  eut  donné  aux  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas  1  occasion  de  s'expliquer  sur 
If  dit  Projet,  il  est  possible  et  probable  que,  dès  le 
commencement  de  Février  l'on  fût  parvenu  par  rapport 
à  cette  question  aux  résultats  obtenus  plus  tard  dans 
la  Négociation  spéciale  à  la  liaye,  où  l'on  ne  pouvait 
prévoir  ni  supposer,  qu'en  opposition  à  l'exemple  con- 
sacré par  r histoire  de  toutes  les  Négociations  où  il 
s'était  agi  de  la  reconnaissance  de  Provinces  insurgées 
par  le  Souverain  légitime,  l'on  exigerait  que  la  solu- 
tion de  celte  question  primordiale  devrait  être  sousenten- 
tiue,  et  que  le  Roi  commençât,  par  renoncer  à  ses 
droits,  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  conditions 
e'quitables  pour  la  Hollande. 

Une  politique  prudente  et  sage  rendant  cette 
marche  inadmissible,  la  question  de  la  Souveraineté  ne 
se  laissa  aborder  que  lorscjue    le  Négociateur  Russe  à 
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1832  La  riaye  eût  pris  l'initialive  de  quelques  conditions  fa- 
vorables. 

Pour  ce  qui  regarde  les  protestations  du  Cabinet 
Néerlandais,  elles  se  multiplièrent  aux  diflérentes  épo- 
ques de  la  Négociation:  elles  ne  pouvaient  laisser  aucun 
doute  sur  les  senfimens  du  Gouvernement  des  Pays  Bas, 
et  si,  nonobstant  la  manifestation  si  fréquente  de  ces  senli- 
mens,  on  s'est  créé  à  cet  égard  quelques  illusions, 
elles  eussent  été  d'abord  détruits,  sans  l'isolement  pres- 
que absolu,  auquel  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
se  sont  vus  réduits  dans  les  derniers  temps  ;  et  qui 
paraît  n'avoir  été  nullement  partagé  par  les  Agens  Bel- 
ges, dont  au  re«te,  l'admission  à  la  Conférence  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  un  arte  entre  tiers, 
et  ne  pas  tirer  plus  à  conséquence  que  la  mission  des 
Agens  envoyés  par  l'Angleterre  et  la  France  à  Brux- 
elles, dès  le  commencement  de  l'insurrection  et  dont 
quelques-uns  ont  été  censés  agir  de  la  part  de 
la  Conférence,  et  que  les  rapports  directs,  qui  ont 
existé  entre  la  Conférence  et  le  Gouvernement  insur- 
rectionnel. 

A  la  fin  du  64e  Protocole  il  est  dit,  que  plu- 
sieurs Cours  représentées  à  la  Conférence  avaient  fait 
connaître  directement  au  Roi  les  regrets  que  leur  avait 
causés  le  Projet  de  Traité  confidentiel  du  30.  Janvier, 
1832,  Projet  totalement  inadmissible  à  leurs  yeux.  Le 
Soussigné  est  autorisé  à  déclarer,  qu'une  de  ces  Cours 
a  témoigné  sa  satisfaction  de  ce  que  la  Hollande 
avait  pris  l'initiative;  que  deux  autres  ne  se  sont  pas 
expliquées,  et  qu'aucune  ne  lui  a  exprimé  que  le  Pro- 
jet était  totalement  inadmissible  à  ses  yeux.  Aussi  eut 
il  été  difficile  de  s'exniiqner  cette  dernière  circonstance; 
un  grand  nombre  d'Articles  de  ce  Projet  n'ayant  ja- 
mais fait  l'objet  d'aucune  controverse,  plusieurs  autres 
ayant  été  rédigés  conformément  à  la  Réponse  de  la 
Conférence  du  4.  Janvier,  1832,  à  laquelle  se  réfère 
aujourd'hui  la  Note  Verbale  de  la  Conférence  du  11 
Juin ,  et  d'autres  Articles  correspondant  avec  la  Négo- 
ciation de  Monsieur  le  Comte  Orloflf  à  la  Haye. 

Selon  le  Protocole  No.  64 ,  le  Projet  de  Traité  en 
question  aurait  été  communiqué  le  31.  Janvier  par  les 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  à  la  Conférence  de 
Londres.  On  se  permettra  d'observer  que  la  Lettre, 
par  laquelle   les  Plénipotentiaires  ont   adressé  ce  Pro- 
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jet  à  la  Conférence,    porte   la    même    date  que  la  Ké-  ltt32 

f)lique  Néerlandaise,  savoir  celle  du  30.  Janvier,  et  que 
es  Plénipotentiaires  eurent  l'honneur  de  remettre  la 
dite  Lettre,  Projet  et  Réplique,  ?i  son  f-^xccllcnce  M. 
le  \  icomte  Pahnerston,  limdi  le  30.  Janvier,  à  une  heure 
après  midi.  Cette  circonstance  a  paru  mériter  d'être 
relevée,  par  le  motif  qu'il  en  résulte,  que  la  Commu- 
nication iVéerlandaise  était  antérieure  à  l'écliange  des 
Ratifications  par  la  France  et  la  Grande  Bretagne  du 
Traité  conclu  avec  la  Belgique,  échange  qui  eut  lieu 
sans  que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  trouvèrent 
l'occasion  de  s'expliquer  sur  le  Projet  de  Traité  qu'ils 
venaient  de  présenter,  bien  que  sur  l'invitation  qui  leur 
.  en  avait  été  faite,  ils  se  fussent  présentés  à  cette  fin  au 
Foreign  Office  y  le  30.  Janvier,  à  4  heures  après- 
midi. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  s'étant  acquitté  des  ordres  de  son 
Gouvernement,  par  les  explications  qui  précèdent,  sur 
la  marche  que  la  Négociation  a  tenue  jusqu'à  ce  jour, 
saisit  cette  occasion,  etc. 

Van  Zuylen  van  Nyefelt. 

{^Annexe  B.)  —  Le   Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 

à  la   Conférence. 

Londres,  le  30.  Juin,  1832. 

Par  la  Note  du  11  de  ce  mois  de  leurs  Excellen- 
ces Messieur-i  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ont  eu 
l'honneur  de  recevoir  un  Projet  de  Transaction  entre 
les  5  Cours  et  Sa  Majesté,  et  un  Projet  de  Transac- 
tion directe  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Ils  y 
ont  en  même  temps  trouvé  proposée  la  question  si, 
supposé  que  la  Belgique  eût  donné  son  assentiment  au 
Projet  de  Transaction  directe  entre  les  2  Pays,  men- 
tionné ci -dessus,  ce  Projet,  ainsi  que  celui  d'une 
Transaction  entre  les  5  Cours  et  le  Roi,  obtiendraient 
l'assentiment  de  Sa  Majesté. 

La  dite  Note  et  les  Pièces  qui  l'accompagnaient 
ayant  été  transmises  au  Gouvernement  Néerlandais,  le 
Soussigné,    Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
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1832  Pays  Bas,  se  trouve  charge  d'exposer  à  la  Confcrence 
ce  qui  suit: 

Ces  Projets  impliquent  la  sip;natnre  des  24  Arti- 
cles, à  laf|uelle  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a  dé- 
claré ne  pas  pouvoir  se  prêter. 

En  elVet,  dans  l'Article  11  du  Projet  de  Traité 
entre  les  5  Cours  et  celle  des  Pays  Bas,  les  24  Ar- 
ticles, avec  3  Articles  e\j)licatirs,  sont  cités  comme  dé- 
terminant les  conditions  de  séparation,  et  comme  de- 
vant avoir  la  même  force  et  valeur,  que  s'ils  taisaient 
partie  inté'i;rante  du  Traité  entre  la  Hollande  et  les 
5  Puissances,  et  selon  le  même  Article  ils  seront 
convertis  de  suite  en  un  Traité  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique. 

Les  3  Articles  explicatifs  ne  sont  nullement  de  na- 
ture à  lever  les  obstacles  qui  se  présentent  contre  la 
signature  des  24  Articles. 

Le  premier  établit,  nonobstant  le  terme  de  6  se- 
maines fixé  pour  l'échange  des  Kalilications ,  l'évacua- 
tion des  Territoires  respectifs  avant  le  20.  Juillet, 
évacuation  inadmissible,  avant  qu'on  se  soit  entendu 
sur  les  conditions  de  la  séparation. 

Selon  le  2nd  Article  explicatif,  des  Commissaires 
se  réuniraient  à  Anvers  pour  y  négocier  et  conclure 
un  Arrangement  de  gié-à-gré,  d'après  les  convenan- 
ces réciproques  des  2  Pays  relativement  à  l'exécution 
des  Articles  IX  et  XI  dont  l'exécution  resterait  sus- 
pendue jusqu'à  la  conclusion  de  cette  Négociation. 

Or,  l'exécution  de  ces  Articles  suppose  leur  ex- 
istence ,  et  leur  suspension  rend  possible  leur  mise  en 
vigueur  future. 

Au  surplus,  le  Traité  avec  les  5  Puissances  et 
celui  avec  la  Belgique  deviendraient  illusoires,  si  des 
objets  comme  ceux  des  Articles  IX  et  XI,  où  il  s'agit 
de  principes  généraux,  et  non  de  détails  difficiles  à 
constater  de  suite,  étaient  renvoyés  à  une  autre  Négo- 
ciation. —  Ouvrir  celle-ci  en  Belgique  serait  encore, 
s'il  pouvait  en  être  question,  blesser  la  dignité  du  Gou- 
vernement Néerlandais. 

Cet  Article  se  termine  par  la  Stipulation,  que  pro- 
Tisoirement  la  libre  navigation  des  F'Ieuves  et  Rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge  restera  sou- 
mis aux  droits  et  péages  qui  y  sont  perçus  maintenant 


h  la  Sèparalion  de  la  Beli^Ujue  iVavec  la  IIull.  445 

de  part  et  d'autre.  Cette  Stipulation  ne  présente  an-  1832 
cun  résultat  pour  la  Hollande,  le  Roi  ayant  pris  la 
re'solulion  de  demeurer  jirovisoiienient  spectateur  de  la 
navigation  de  l'i'iscaut,  lorsqu'en  Janvier,  1831,  il  ne 
lui  resta  que  celte  alternative,  ou  celle  de  s'opposer 
à  la  navigation  de  l'Kscaut  par  la  force  des  armes, 
détermination  qui  a  eu  pour  suite  que  maintenant  il 
ne  se  perçoit  point  de  droits  de  navigation  sur 
l'Escaut. 

Le  3e  Article  explicatif  concerne  seulement  la 
capitalisation,  et  non  la  liquidation  du  Syndicat.  Le 
renvoi  de  ces  objets  à  une  Négociation  lulure  et  in- 
déterminée est  également  inadmissible,  vu  que  la  sig- 
nature d'un  Traité  portant  un  tel  renvoi,  et  de  celui 
des  Articles  IX  et  XI  assurerait  à  la  Belgique  la  jouis- 
sance immédiate  des  avantages  qu'on  lui  destine,  sans 
ollVir  la  moindre  garantie  pour  les  conditions  que  ré- 
clame la  Hollande. 

Dans  une  Note  Verbale  du  11.  Juin,  la  Confé- 
rence mentionne  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832,  où 
elle  s'explique  sur  plusieurs  des  Articles  qu'elle  a  pro- 
posés le  15.  Octobre,  1831.  Il  s'entend,  ajoute-t-elle, 
que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  doutes  sur  l'exé- 
cution ou  le  sens  des  Articles  dont  il  s'agit,  les  éclair- 
tissemens  contenus  dans  le  Mémoire  du  4  Janvier,  1882, 
renfermeraient  l'opinion  des  5  Cours  sur  les  obligations 
réciproques,    qui  résultent  des  dits  Articles. 

L'opinion  de  la  Conférence,  manifestée  dans  cette 
Note  Verbale,  ne  parait  pas  suftire  pour  tranquilliser 
la  Hollande  sur  l'exécution  dans  le  sens  convenu  des 
Articles,  à  l'égard  desquels  le  Mémoire  du  4.  Janvier, 
1832,  s'explique  favorablement,  à  savoir  les  Articles  V  lî, 
VIII,  X,  XVII,  XXIII,  XXIV,  indépendamment  de  la 
rectification  de  l'Article  IX,  et  la  disparition  de  la  ser- 
vitude dans  le  Limbourg,  d'après  les  Articles  XI  et  XII. 
On  se  permettra  de  faire  à  cet  égard  les  observations 
suivantes. 

Le  Traité  devant  être  en  définitive  exécutée  par 
la  Hollande  et  la  Belgique,  et  celle-ci  n'ayant  pas 
donné  son  assentiment  exprès  aux  divers  élargissemens, 
dans  lesquels  la  Coriférence,  par  son  Mémoire  du  4. 
Janvier,  est  entrée,  pourra  n'en  tenir  aucun  compte, 
par  la  raison  naturelle  qu'il  n'existerait  à  leur  égard 
aucun  engagement  avec  elle. 
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1832  La  Confi'rencc  ayant  spontanefment  oflert  des  explica- 

tions aux  Articles  Vil,  Vlll,  X,  XVII,  XXIII  et  XXIV, 
et  le  Cabinet  de  La  Haye,  par  son  Mt'moire  du  30 
Janvier,  les  ayant  acceptées,  celte  transaction  constitue 
entre  le  Cabinet  de  la  Haye  et  les  Représentans  des 
5  Cours,  un  engagement  qui  devra  ne'cessairement 
obtenir  une  consistance  légale,  suivant  les  formes  di- 
plomatiques en  usage. 

Les  obligations  réciproques  qui  résultent  des  Ar- 
ticles explrt^ués,  si  elles  ne  recevaient  pas  cette  forme  lé- 
gale, deviendraient  dans  leur  application  une  source 
intarissable  de  disputes.  Le  Cabinet  de  la  Haye  au- 
rait pour  chaque  contestation  à  s'adresser  aux  5  Cours, 
afin  d'obtenir  l'application  d'éclaircissemens  qui,  non 
libelés  en  Articles,  pourraient  même  donner  lieu  à  des 
divergences  d'opinion  entre  les  5  Cours  elles  mêmes. 

Enfin  l'opinion  de  la  Conférence  manifestée  le  4. 
Janvier,  1832,  à  l'égard  du  dernier  des  24  Articles, 
d'après  laquelle  elle  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à 
interposer  ses  bons  offices  pour  que  le  terme  de  l'é- 
vacuation réciproque;  après  l'échange  des  Ratifications 
fut  prolongé  de  15  jours  à  1  mois,  se  trouve  en  op- 
position formelle  avec  le  1er  Article  explicatif  qui  fixe 
une  date  déterminée. 

Indépendamment  des  observations  faites  par  la 
Cour  de  La  Haye  sur  les  24  Articles,  les  dates  du 
14e  ne  correspondent  plus  aux  payemens  à  effectuer, 
attendu  que  la  Hollande  a  non  seulement  déjà  payé  le 
semestre  échu  le  1er  Janvier  dernier,  mais  a  encore 
fourni  les  fonds  nécessaires  au  payement  des  rentes 
du  semestre  du  1.  Juillet  de  cette  année. 

D'après  ces  motifs  la  Réponse  ne  peut-être  que 
négative  à  la  question  si,  supposé  que  la  Belgique 
eut  donné  son  assentiment  au  Projet  de  Transacfion 
directe  entre  les  2  Pays,  mentionné  ci -dessus,  ce 
Projet,  ainsi  que  celui  d'une  Transaction  entre  les  5 
Cours  et  le  Roi ,  obtiendrait  l'assentiment  de  Sa  Ma- 
jesté, mais  en  même  temps  la  Cour  de  La  Haye  s'est 
appliquée  à  trouver  une  voie  propre  à  concilier  dans 
l'état  actuel  de  la  Négociation  les  positions  respectives. 

Elle  croit  y  avoir  réussi  par  le  Contre-  Projet  ci- 
jointe  d'un  Traité  entre  le  Roi  et  les  5  Cours,  destiné 
à  régler  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande,   et  contenant   le  Traité    à    conclure    entre  la 
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Hollande  et  la  Belgique,  Contre  -  Projet  que  le  1832 
Soussigné  est  chargé  de  présenter  à  la  Conférence, 
comme  il  a  l'honneur  de  le  faire  par  cette  Note. 
M.  M.  les  l'iénipotenti.iires  des  5  Puissances  réu- 
nis en  Conférence  à  Londres,  y  reconnaîtront  une 
nouvelle  preuve  du  désir  positif  et  sincère  du  Gou- 
vernement des  Pays  Bas,  de  mettre  aux  difficul- 
tés actuelles  dont  on  chercherait  en  vain  un  autre 
exemple  dans  les  fastes  diplomafuiues,  un  terme  immé- 
diat, sans  courir  les  chances  des  vicissitudes  de  Né- 
gociations futures. 

Le  Soussigné  espère,  que  leurs  Excellences  ap- 
préciant les  dispositions  conciliantes,  qui  régnent  dans 
ce  Projet,  voudront  bien  l'honorer  d'une  réponse  favo- 
rable à  une  époque,  aussi  rapprochée  que  le  permet- 
tront leurs  délibérations. 

Il  a  reçu  l'ordre  d'exprimer  que  le  Roi  a  pu  ap- 
porter à  la  paix  de  nouveaux  sacrifices,  trop  pénibles 
et  douloureux  pour  ne  pas  être  les  derniers ,  mais  d'a- 
jouter de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  formelle, 
qui  si  les  hautes  Parties  ne  parvenaient  pas  à  s'enten- 
dre sur  le  contenu  de  ce  Projet,  il  devra  être  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu  ;  que  le  Roi  se  réserve 
très  expressément  le  droit  de  se  maintenir  alors  par 
tous  les  moyens  que  la  Providence  a  mis  à  sa  dispo- 
sition, sur  le  terrain  d'Annexé  A  du  12e  Protocole, 
sans  reconnaître,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des  con- 
ditions acceptables,  findépendance  politique  de  la  Bel- 
gique, ni  le  Prince  Léopold  de  Saxe  Cobourg;  que  le 
Roi  repousse  la  responsabilité  de  complications  éven- 
tuelles auxquelles  la  Conférence  semble  faire  allusion, 
et  que  Sa  Majesté  n'aurait  pas  provoquées,  et  qu'elle 
ne  transigera  jamais  ni  avec  l'honneur,  ni  avec  la  pre- 
mière loi  du  Code  des  Nations  Indépendantes,  loi  im- 
prescriptible et  sacrée,  dont  aucun  Etat  ne  se  départit 
impunément,  et  qui  n'assigne  à  tout  Gouvernement  d'un 
Peuple  libre  d'autre  arbitre  que  sa  propre  détermination. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion,   etc. 

VAN    ZuYLEN   VAN   NyEVELT. 

{^Annexe  B  1.)  —   Projet  de  Traité  entre  les  Pays 
Bas  ^   d'une  part  ^   et  les  5  Cours  de  l'autre. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
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1832  <lc  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualil*'  de  Puissances 
si""nataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  ont 
constitué  le  Royaume  des  Pays  Bas,  à  délibérer  de 
concert  avec  Sa  Majesté  sur  les  meilleurs  moyens  de 
mettre  un  terme  auv  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses 
Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  nommées  ayant  déféré  à 
cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires  réunis  en  Con- 
férence à  Londres  ont,  de  commun  accord  avec  ceux 
de  Sa  dite  Majesté,  pris  en|  considération  les  circon- 
stances survenues,  et  reconnu  la  nécessité  de  revenir 
sur  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande,  établie  par  le  Traité  de  Vienne  du  31.  Mai, 
1815,  et  par  l'Acte  du  31.  Juillet,  1814,  qui  s'y  trouve 
annexé,  et  d'arrêter  celles  de  la  séparatiou  des  2  Pays. 

A  cet  effet  leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir,  d'une  part  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,    le  Sieur  N.  N.;    et  d'autre  part. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,   le  Sieur  N.  N, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,   le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  Britannique,   le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,   le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,   le  Sieur  N.  N. 

Lesquels,  après  avoir  éciiangé  leurs  Plein-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivans. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  est  prêt 
et  s'engage  à  faire  conclure  et  signer  par  son  Plénipo- 
tentiaire autorisé  à  cet  effet,  le  jour  où  le  présent 
Traité  aura  été  signé  par  son  dit  Plénipotentiaire,  et 
par  ceux  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  le  Traité 
mentionné  dans  fArticle  suivant,  négocié  et  parvenu 
à  maturité  par  les  médiations,  et  la  co- opération  des 
Plénipotentiaires  de  ses  hautes  Alliés,  réunis  en  Con- 
férence à  Londres. 

II.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté 
le  Roi  <les  Français,  Sa  Majesté  Britannique,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  llussies,  déclarent,  que  le  Traité  men- 
tionné dans  l'Article  précédent,  négocié,  et  parvenu  à 
maturité  par  la  médiation  et  la  co- opération  de  leurs 
Plénipotentiaires  près  la  Conférence  de  Londres,  con- 
tient les  Stipulations  qu'elles  ont  désiré  voir  réaliser 
pour  le  rétablissement  de  la   bonne  intelligence   et  de 
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la  pni\  entre  les  deux   Parties  intéressées,    et    pour  le  1832 
niairuien    de  la    paix    de    ri'Àjroj)e,    le(|uel  Traité,    |ça- 
ranti    par    leurs    dites    Majestés    est   de   la    teneur    sui- 
vante: 

{^Afitiexe  B  2.)  —    Projet    de  Traité  entre    la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

Art.  1.  Le  Territoire  Beljçe  se  composera  des 
Provinces  de  Brabant  méridional,  Liège,  ISainur,  Hai- 
iiaull,  Flandre  occidentale,  Flandre  orientale.  Anvers, 
et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  l'ait  partie  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  constitué  en  1815,  à  l'exception 
des  Districts  de  la  Province  de  Limbourg  désignés 
dans  l'Article  II i. 

Le  Territoire  Belge  comprendra  en  outre  la  partie 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'Ar- 
ticle II,  moyennant  l'assentiment  y  mentionné. 

II.  Sa  iMajesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  consent  sauf  l'assentiment  des  Agnats 
de  la  maison  de  Nassau,  et  de  la  Confédération  Ger- 
manique, à  ce  que  les  limites  qui  sépareront  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg  du  Territoire  Belge,  soient  tel- 
les qu'elles  vont  être  décrites  ci  -  dessous. 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange, 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Athus, 
qui  appartiendia  à  la  Belgique,  il  sera  tiré  d'après  la 
Carte  ci -jointe,  une  ligne,  Cjui,  laissant  à  la  Belgique 
la  route  d'Arlon  à  Longwy ,  la  Ville  d'Arlon  avec  sa 
banlieue  et  la  roule  d'Arlon  à  Bastogne,  passera  entre 
Mesancy,  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et  Cle- 
mancy,  qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  à  Steinfor^,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  Grand  Duché.  De  Steinfort  celte  ligne  sera 
prolongée  dans  la  direction  d'Eischen,  de  Ilecbus, 
Guirsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et 
Perlé,  jusqu'à  Martelange;  —  Hecbus,  Guirsch,  Grende 
ISolhomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la  Belgique, 
elLischen,  Oberpalen,  Parlé,  et  iMartclange  au  Grand 
Duché.  De  Martelange  la  dite  ligne  descendra  le  cotirs 
de  la  Sure  dont  le  thalweg  servira  de  limite  entre  les 
deux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange;  d'où  elle  sera 
prolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  la 
Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekirch,  et 
passfera   entre   Surret,  Ilarlange,   Tarcharaps,   qu'elle 

Nûuu.  Série.    Tome  III.  Ff 
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1832  laissera  an  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Ilonville, 
.l/ivarchiim|)  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du 
Territoire  Belge:  atteignant  en  suite  aux  environs  de 
Doiicols  et  de  Soûlez,  qui  resteront  au  Grand  Duclic,  la 
Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekirch,  la 
ligne  en  question  suivra  la  dite  Frontière  jus(|u'à  celle 
du  Territoire  Prussien.  Tous  les  Territoires,  Villes, 
Places  et  Lieux,  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  ap- 
partiendront à  la  Belgique,  et  tous  les  Territoires, 
Villes,  Places  et  Lieux,  situés  à  l'est  de  cette  même 
ligne  continueront  d'appartenir  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  en 
a  été  faite  ci -dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  la 
Carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Article, 
les  Commissaires -déniarcateurs,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'Article  IV,  auront  éj^ard  aux  localités  ainsi 
qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuel- 
lement. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  fera  les  démarches  nécessaires  pour  ob- 
tenir l'assentiment  ci -dessus  mentionné. 

IIL  En  exécution  de  la  partie  de  l'Article  I,  rela- 
tive à  la  Province  de  Limbourg,  les  Territoires  dans 
la  dite  Province  dont  les  Limites  sont  indiquées  ci -des- 
sous, continueront  de  faire  partie  du  Royaume  des 
Pays  Bas. 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse ^  aux  an- 
ciennes Enclaves  Hollandaises  sur  la  dite  rive  dans 
la  Province  de  Limbourg,  seront  joints  les  Districts 
de  cette  même  Province,  sur  cette  même  rive,  qui 
n'appartenoient  pas  aux  Etats  Généraux  en  1790,  de 
façon  que  la  partie  de  la  Province  actuelle  de  Lim- 
bourg située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  com- 
prise entre  ce  tleuve  à  l'ouest,  la  Frontière  du  Terri- 
toire Prussien  à  l'est,  la  Frontière  actuelle  de  la 
Province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueidre  Hollandaise 
au  nord,  appartiendra  désormais  toute  entière  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

2o.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse ,  à  partir 
du  point  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise 
du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré  d'après  la  Carte 
ci -jointe,   une   ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au  des- 
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sous  (le  Wessem,  entre  cet  endroit  et  StevensNvaardt,  1832 
au  point  où  se  touclient  sur  la  rive  ganthe  de  ia  Meuse 
les  Frontières  des  Arrondissemens  actuels  de  Kure- 
monde  et  de  Maastricht,  de  manière  <|iie  Bergerat, 
Slanipioy,  Neer  Jtteren,  Ittervoordt  et  Thorn,  avec 
leurs  banlieues,  ainsi  que  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne  Icront  partie  du  Territoire  Hol- 
landais. 

Les  anciennes  Enclaves  Hollandaises  dans  la  Pro- 
vince de  Lin>l)ourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  Ville 
de  Maslricht,  laquelle  avec  un  rayon  convenable  de 
Territoire  d'au  moins  1200  toises,  à  partir  du  glacis 
extérieur  de  la  Place  sur  la  dite  rive  de  ce  lleuve, 
rayon  qui  sera  réglé  ultérieurement  par  les  Commis- 
saires-démarcateurs  mentionnés  dans  l'Article  suivant, 
coniinuera  d'être  possédé  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

I\ .  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  arrê- 
tés ci-dessus,  chacune  des  2  Parties  renonce  récipro- 
quement pour  jamais  à  toute  prétention  sur  les  Terri- 
toires, \illes,  Places,  et  Lieux,  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l'autre  Partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent décrites  dans  les  Articles  I,  II,  et  IIL  Les  dites 
Limites  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
Articles  par  des  Commissaires -démarcateurs  Néerlan- 
dais et  Belges,  qui  se  réuniront  le  plutôt  possible  en 
la  Ville  de  Mastricht. 

V.  La  Belgi(|ue,  dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  I,  II,  et  III,  formera  un  Etat  indépendant,  et 
perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité 
envers  tous  les  autres  Etats. 

Il  est  entendu  que  la  Belgique  ne  pourra  jamais 
et  en  aucun  cas  se  prévaloir  de  Sa  neutralité  pour 
manquer  à  ses  obligations  résultant  du  Traité  actuel. 

VI.  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière  la  plus 
convenable  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres,  afin 
de  prévenir  autant  que  possible  les  inondations.  Elle 
consent  même,  qu'à  cette  fin  il  soit  fait  usage  sur  un 
pitid  raisonnable  du  terrain  nécessaire  sous  sa  domina- 
tion. Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  ^^ei 
sur  le  Territoire  Néerlandais,  resteront  sous  sa  Souve- 
raineté,   et   il  n'en  sera  construit  dans  aucun  endroit 
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1832  de  son  'rtMiifolie  qui  pourroient  nuire  à  la  défense  de 
SCS  fVoiUic-res.  Il  sera  nommé  respectivement,  dans  le 
ternie  d'un  mois  après  l'échange  des  ilatiiications,  des 
Commissaires,  qui  seront  chargés  de  déterminer  les 
empiacemons  les ^lus  convenables  pour  les  dites  écluses: 
ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
soumises  à  une  régie  commune. 

VII.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII-CXVII, 
inclusivement,  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  \  ienne 
relatives  à  la  libre  navigation  des  lleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  lleuves  et  rivièies 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Néerlandais  et  le  Teiiitoire  Belge. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'engage  à  (ixer 
les  droits  et  le  pilotage  sur  l'Escaut  à  \n\  taux  modéré, 
et  à  veiller  à  la  conservation  des  passes  du  dit  tleu>t. 
Les  dits  droits  seront  les  mêmes  pour  le  commerce 
Néerlandais   et  pour  le  coumierce  Belge. 

Il  adoptera  provisoirement  pour  l'Escaut  les  Tarifs 
de  la  Convention,  signée  le  31.  Mars,  1831,  à  Ma- 
yence:  relativement  à  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention,  en  autant 
qu'elles  pourront  s'appliquer  à  l'Escaut,  mais  cette  assi- 
milation de  la  navigation  de  lEscaut  à  celle  du  Rhin 
pour  devenir  déiinitive,  exigera  une  Convention  spé- 
ciale. 

VIIL  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs 
Habitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproque- 
ment et  aux  mêmes  conditions,  et  que  départ  et  d'au- 
tre il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  canaux 
que  des  droits  modelés. 

IX.  §.  L  A  partir  du  L  Juillet,  1832,  la  Belgique, 
du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  restera  chargée  d'une  somme  de  8,400.000 
florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles.  Des  Com- 
missaires respectifs  ouvriront  à  Utrecht,  dans  le  délai 
de  15  jours  après  la  Ratification  du  présent  Traité, 
une  Négociation  pour  capitaliser  la  dite  somme.  Dans 
le  cas  où  les  Commissaires  des  2  Parties  ne  pussent 
parvenir  à  s'entendre  sur  cette  capitalisation  dans  l'espace 
de  2  mois,  et  qu'ainsi  la  rente  de  8,400,000  florins 
demeurât  établie,  tous  les  reliquats,  qui  pourraient  ré- 
sulter de  part  et  d'autre   de  la  liquidation  mentionnée 
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au  §.5.  du  présent  Article,  seront  considérés  comme  1832 
apurés,  et  cette  liquidation  n'aura  lieu,  que  comme 
mesure  d'ordre.  Les  capitaux  de  la  dite  rente  seront 
alors  transtélés  du  d('l)el  du  Grand  Livre  à  Amster- 
dam, ou  du  débet  du  Trésor  général  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la 
Belgique. 

^.  2.  Dans  le  même  cas  les  Capitaux  transférés, 
et  les  ventes  inscrites  sur  le  débet  du  Grand  Livre 
de  la  Belgique  par  suite  du  §.  précédent,  juscpi'à  la 
concurrence  de  la  somme  totale  de  8,400,000  tiqrins 
des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles ,  seront  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et 
la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent, 
ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entie  cette  portion 
de  sa  Dette  publique,  et  toute  autre  Dette  Nationale 
Belge  déjà  créée,    ou  à  créer. 

JiJ.  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  an- 
nuelles de  8,400,000  llorins  des  Pays  Bas,  aura  alors 
lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre,  soit  à 
Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comptant,  sans 
déduction  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être, 
ni  pour  le  présent,    ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8.400,000  llorins,  ou  de  leur  capi- 
talisation, la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la 
Hollande,  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

§.5.  Les  Commissaires,  mentionnés  au  %\.  du 
présent  Article,  procéderont  à  la  liquidation  du  fonds 
du  Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de 
Bruxelles,    en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume. 

§.  6.  Le  partage  des  créances  sur  les  domaines 
dites  "domein  los  renten,"  aura  lieu  en  proportion  du 
gage  situé  sur  chaque  territoire,  soit  en  prix  d'achat 
non  encore  perçu,  de  domaines  déjà  vendus,  soit  en 
domaines  non  aliénés  jusqu'à  ce  jour. 

§.  7.  Les  Commissaires  Néerlandais  et  Belges, 
mentionnés  au  §.  L  du  présent  Article,  procéderont, 
dans  le  cas  où  la  capitalisation  n'ait  pas  lieu,  outre  la 
liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  ca- 
pitaux et  renies,  qui,  du  chef  dû  partage  des  dettes 
publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,   doivent  retom- 
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1832  bcr  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence 
de  8,400,000  llorins  de  rentes  annuelles. 

lis  procéderont  aussi  à  l'extradition  réciproque 
des  Archives,  Cartes,  Plans  et  Documens  quelconques 
appartenant  aux  Parties  respectives,  ou  concernant  leur 
administration. 

X.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  toutes 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité'  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  depuis 
l'acquittement  du  premier  semestre  de  1830,  il  est 
convenu,  que  les  dites  avances,  calculées  au  prorata 
de  la  somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles, 
seront  ajoutées  au  Capital  mentionné  au  ^'.  1.  de  l'Ar- 
ticle précédent,  ou  bien  remboursées  séparément  en 
termes  égaux,  chacun  du  montant  de  4.200,000  llorins 
au  Trésor  Néerlandais  par  le  Trésor  Belge.  Dans  le 
dernier  cas  le  premier  terme  de  ce  remboursement 
sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au  Trésor  Néerlan- 
dais, 3  mois  après  la  Ratification  du  présent  Traité, 
et  les  autres  termes  de  3  mois  en  3  mois. 

Sur  ces  ditVérentes  sommes  il  sera  bonifié  à  I"» 
Hollande  un  intérêt,  calculé  à  raison  de  5  pour  cent, 
par  an,  depuis  le  ].  Juillet,  1832,  jusqu'à  parfait  ac- 
quittement aux  susdites  échéances. 

XI.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris,  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  Com- 
merce. 

XIL  Les  ouvrages  d'utilité  publique,  ou  particu- 
lière, tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable 
nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  appartiendront  avec  les  avan- 
tages et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pays  où 
ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu,  que  les  Capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia- 
lement afiectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  efl'ectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation.  * 

XIII.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 
gique pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur 
des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront 
levés  sans   nul  retard,    et  la  jouissance  des   biens   et 


à  ht  Séparation  de  la  Belgique  cVa^-'ec  la  IIoll.  455 

domaines   susdits  en    sera  immédiatement   rendue   aux  1832 
légitimes  propriétaires. 

Le  présent  Article  s'applique  à  tous  les  biens,  que 
la  Maison  de  Nassau  possède  en  lidj^ique.  La  part 
du  iloi  des  Pays  Bas  dans  la  Banque  de  Bruxelles, 
ainsi  que  la  rente  aiuiuelle  due  à  Sa  Majesté  j)ar  cet 
établissement,  doivent  être  mises  à  la  disposition  'de 
Sa  Majesté,  pour  en  jouir  conformément  aux  statuts 
de  la  société. 

Xl\.  Dans  les  2  Pays,  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  Habilans  et 
Propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un 
Pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer,  pendant 
2  ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  naluie  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et 
d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement,  ou  acquit- 
tement de  droits,  antres  que  ceux,  qui  sont  aujourd'hui 
en  vigueur  dans  les  2  Pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent,  et  pour  l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur 
les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges 
en  Hollande. 

XV.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  pro- 
priété,  sera  reconnue   et  maintenue. 

XVI.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acie  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  re- 
latives aux  Propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile, qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils 
exerceront  comme  Sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat, 
et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  cou- 
pées par  les  Frontières,  seront  appliquées  aux  Pro- 
priétaires, ainsi  qu'aux  propriétés,  qui,  en  Hollande, 
dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique, 
se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  les  susdites  dispo- 
sitions des  Actes  du  Congrès   de  \  ienne. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  aboli 
dès  à  présent  entre  la  Hollande,  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  et  la  Belgique,  il  est  entendu,  que 
parmi  les  dispositions  ci -dessus  mentionnées,  celles  qui 
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1832  se  rn|)i)orterait'nt  aux  droits  d'aubaine,  et  de  dctiaction, 
seront  censées  nulles  et  sans  eflet  dans  les  3   Fays. 

XVÎI.  Personne,  dans  les  Pays  qui  clianj^ent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché,  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  p.irlicipa- 
tion  directe  ou  indirecte  aux  évènemens  politiques. 

XMII.  Les  pensions  et  traitemens  d'attente,  de 
non  activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir 
de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires  tant  civils  que 
militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  Lois  en 
vigueur  avant  le   1er  Noveuibre,    1830. 

Il  est  convenu,  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  st'.r  les  Territoires,  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires,  qui  constituent  au- 
jourd'hui la  Hollande,   à  celle  du  Trésor  JNéerlandais. 

XIX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  Etablissemens  particuliers,  tek  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles,  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation,  dont  il  est  question  dans  l'Articie  IX,  et 
résolues  d'après  la  teneur  des  règlemens,  qui  régissent 
ces  fonds  ou  caisses,  et  conformément  à  leur  situation 
financière. 

Les  cantionnemens  fournis,  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  Belges,  seront  restitués 
aux  tituliiires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
e'galement  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du 
Pays,  où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au 
domicile  du  Consignataire. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Snj«ts  Belges  auraient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
dinscripîion ,  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Commission,  au  prorata 
des  sommes  disponibles  à  cette  fin. 

XX.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications  du 
présent  Traité,  les  Ordres  nécessaires  seront  envoyés 
aux  Commandans  des  Troupes  respectives  pour  l'éva- 
cuation des  Territoires,  Villes,  Places,  et  Lieux,  qui 
changent  de  domination. 
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Les  Autorités  Civiles   y   recevront  aussi  en  même  1S32 
tcms    les    Ordres    nécessaires    pour    la    remise    de    ces 
'iY'rritoircs,  \illes,  Places,   et  Lieux,  aux  Commissaires 
<|ui  seront  dési^^nés  à  cet  ell'et  de  i)art  et  d'autre. 

(!Jelte  évacuation  et  cette  remise  s'cllectueront  de 
manière  à  pouvoir  èlie  terminées  dans  l'esjjace  de  4 
semaines,    ou  pliitùt  si   (aire  se  peut. 

XXI.  Les  Ralilicalions  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de  G  semaines, 
ou  plutôt  si  l'aire  se  peut. 


III.  Au  moyen  de  la  signature  et  de  la  Ratifica- 
tion du  présent  Tiaité,  et  de  celui  meiilionné  dans 
l'Aitiile  H,  l'union  i\\\\  a  existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  en  vertu  du  Traité  de  \  ienne  du  31.  Mai 
1815,    est  reconnu  être  dissoute. 

IV.  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  6  semaines,  ou 
plutôt  si  l'aire  se  peut. 

{^Annexe  C.)  —    La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

des   Pays  Bas. 

Londres,  le  10.  Juillet,  1832, 

Les  Soussignés,  etc.  ont  eu  l'honneur  de  recevoir 

les   Communications    que    son    PiXcellence   INlonsieur   le 

Pléni|)oteniiaire  JSéeilandais  a  bien  voulu  leur  adresser 

le  30.  Juin. 

Sans  répondre,  pour  le  moment,  à  celles  des 
Notes  de  M.  le  Baron  de  Zu^len  de  Nyevelt  qui  n'oll're 
qu'un  intérêt  historique,  mais  en  se  réservant  de  re- 
venir dans  une  autre  occasion  sur  plusieurs  des  asser- 
tions quelle  renferme,  et  sur  l'objet  même  qu'elle  tend 
à  prouver,  les  Soussignés  sont  pénétrés  d'un  trop  vif 
désir  de  paix,  et  attachent  une  trop  juste  importance 
à  hâter  autant  que  possible  le  dénouement  des  Négo- 
ciations de  la  Conférence  de  Londres,  pour  ne  pas 
donner  aujourd'hui  une  attention  exclusive  aux  moyens 
de  parvenir  à  ce  but,  et  de  réaliser,  par  la  solution 
de  la  question  Belge,  les  voeux  de  tous  les  Cabinets 
de  l'Europe. 

A  cet  eflet  ils  ne  discuteront  ici  que  la  Note  de 
son  Excellence  Monsieur  le  Plénipotentiaire  des  Pays 
Bas  qui  se  rapporte  directement  à  leurs   propositions 
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1832  du  11.  Jdin,  et  les  2  Projets  de  Transaction  dont 
cette  incine  Note  était  accompagnée. 

L'un  d'enx  est  un  Projet  de  Traite  en  4  Articles 
entre  les  5  Cours  et  la  Hollande.  En  ce  qui  le  re- 
garde, la  Conférence  n'aurait  que  peu  d'observations 
à  l'aire,  et  ces  observations  s'appliquent  moins  au  fonds 
des  Stij)ulations  proposées,  qu'aux  termes  dans  lesquels 
elles  sont  conçues,  les  Soussignés  ne  croyent  pas  né- 
cessaires de  les  développer  dans  le  présent  Oflice, 
convaincus,  que  si  les  diTHcuItés  ne  tombaient  que  sur 
ces  points,  elles  s'applaniraient  sans  peine  par  une 
exj)Iication  avec  son  Excellence  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  ^]ajesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Quant  au  second  Projet  (ju'il  leur  a  communiqué 
le  30.  Jtiin,  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  connaît 
déjà,  à  la  suite  des  remarques  qui  lui  ont  été  exposées 
de  vive  voix,  les  motifs  graves  qui  rendent  ce  Projet 
incomplet  et  inadmissible  aux  yeux  des  Soussignés. 

Il  présente  à  la  vérité  une  accession  presqu'entière 
aux  Stipulations  territoriales  indiquées  par  la  Confé- 
rence de  Londres  dès  le  15.  Octobre,  1831,  mais 
d'un  autre  côté  il  présente  des  lacunes  sur  des  Arti- 
cles non  moins  essentiels,  prive  la  Belgique  tout  à  la 
fois  et  des  communications  commerciales,  dont  l'usage 
d'après  les  dernières  propositions  des  Soussignés  devait 
faire  le  sujet  d'arrangemens  à  l'amiable,  fondés  sur 
le  principe  des  intérêts  réciproques,  et  de  celles  que 
des  Mémoires  antérieures  du  Cabinet  dé  la  Haye 
étaient  loin  de  refuser,  ajoute  des  Clauses  onéreuses, 
arrête  que  la  Belgique,  qui  a  vu  entrer  dans  le  calcul 
de  la  rente  annuelle  de  8,400,000  floiins  des  Pays  Bas, 
les  passifs  du  Syndicat  d'Amortissement,  ne  participera 
néanmoins  pas  aux  actifs  de  cette  institution,  associe 
aux  propriétés  particulières,  dont  la  restitution  doit 
avoir  lieu,  des  propriétés  d'un  caractère  ditVérent,  et 
sans  parler  d'autres  cbangemens  qui  n'ont  pas  rapport 
à  des  points  fondamentaux,  mais  qui  n'en  tireraient 
pas  moins  à  conséquence,  ofîVe  quant  aux  formes  mê- 
mes des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit  de  conci- 
liation ne  saurait  écarter. 

A  cet  égard  les  Soussignés  ne  peuvent  donc  qUe 
se  réféior  aux  remarques  faites  verbalement  à  son  Ex- 
cellence Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  et 
ils  ne  peuvent  non  plus  qu'exprimer  le  profond  regret 
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avec   lequel  ils    ont  nppris  que  Sa  Mnjcsté  le  Roi  des  1832 
Pays  Bas  avait  rejeté  leurs  propositions  du   11.  Juin. 

Si  Monsieur  le  Baion  de  Zuylen  de  Nyevell  n'a- 
vait été  chargé  de  leur  présenter  (|uc  des  observations 
sur  quel(|ues  détails  des  (Jlauses  nouvelles  proposées 
par  la  Conférence  de  Londres;  sur  des  termes  que  Sa 
Majesté  le  lloi  des  Pays  Bas  aurait  désiré  mettre  plus 
en  rapport  avec  les  é|)(Kiues  probables  de  la  llatitica- 
tion  du  Traité  qu'il  aurait  conclu,  ou  sur  des  dioits 
de  navigation  que  depuis  le  mois  de  Janvier,  1831  ,  il 
avait  jugé  convenable  de  ne  |)oint  percevoir,  les  Sous- 
signés auraient  vraisemblablement  trouvé  des  moyens 
de  s'entendre  avec  Monsieur  le  Plénipotentiaire  ISéer- 
iandais. 

Ils  sont  les  premiers  à  convenir  qiie,  pour  être 
exécutés,  les  Traités  demandent  à  être  com|)lets,  que 
pour  être  complets,  ils  demandent  à  être  ratiliés.  Mais 
en  proposant  le  11.  Juin  la  date  du  20.  Juillet  pour  l'é- 
vacuation des  Territoires  respectifs,  ils  avaient  pensé 
C|ue  dans  l'Iiypotlièse  où  leurs  propositions  seraient  ac- 
ceptées par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  le  Traité 
conclu  alors  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  se  trou- 
verait ratifié  bien  avant  le  20.  Juillet  par  les  2  Parties 
Contractantes,  et  que  le  Traité  même  entre  les  5  Puis- 
Siinces  et  la  Hollande,  serait  dt^'à  revêtu  d'une  der- 
nière sanction,  par  la  majorité  de  ces  Puissances,  sans 
pouvoir  manquer  de  l'être  par  les  autres  dans  un 
court  délai;  ils  avaient  pensé  qu'en  rapprochant  ce 
terme,  ils  ra,ii)rocheraient  l'époque  où  la  Hollande  se 
verrait  allVanchie  des  fardeaux  qui  pèsent  sur  elle;  ils 
avaient  pensé  enfin  qu'en  lui  assurant  par  la  mutuelle 
et  prompte  évacuation  des  Territoires  respectifs  la  fa- 
culté de  commencer  sans  retard  un  désarmement  essen- 
tiellement profitable,  ils  iraient  au  devant  d'un  voeu  que 
le  Roi  devait  former  dans  la  sollicitude  pour  le  bien 
de  ses  Peuples. 

D'autre  j)art  la  Conférence  de  Londres  n'aurait 
assurément  pas  proposé  que  la  navigation  des  Fleuves 
et  Rivières  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge,  continuât 
provisoirement  d'être  soumise  aux  droits  qui  y  sont 
perçus  aujourd'hui,  si  elle  avait  pu  savoir  qu'il  n'en 
existait  aucun,  et  une  observation  semblable,  exposée 
dans  cet  esprit  par   son  Excellence  Monsieur  le  Baron 
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1832  (le  Znylen  de  Nyevelt,  aurait  forcément  ettî  accueillie 
par  les  Soussignés. 

Il  en  eut  été  de  même  pour  les  éclaircissemens 
donnés  par  la  Conférence  dans  son  Mémoire  du  4. 
Janvier,  1832.  L'autorité  de  ce  Mémoire  a  été  invo- 
i\ué  en  plusieurs  circonstances  par  les  2  Parties.  Si 
donc  en  elVet  une  mention  formelle  de  ces  mêmes 
t'claircissemens  dans  la  Transaction  directe  qu'elles  ont 
à  conclure,  devait  contriliuer  à  prévenir  entre  elles  des 
discussions  toujours  lâcheuses,  il  n'aurait  pas  été  dif- 
ficile d'atteindre  cet  objet,  bien  que  la  Note  Verbale 
du  11.  Juin  semblât  de  nature  à  y  répondre  pleinement. 

Mais  le  Plénipotentiaire  Néeilandais  ne  se  borne 
pas  aux  objections  qu'on  vient  d'examiner ,  et  qui  au- 
raient aisément  disparu;  il  a  ordre  de  rejeter  les  der- 
nières propositions  des  Soussignés  par  des  considéra- 
tions que  la  Conférence  de  Londres  ne  saurait  regar- 
der comme  justes  et  concluantes. 

Selon  le  Gouvernement  Néerlandais,  les  Articles 
explicatifs  et  complémentaires  du  11.  Juin,  ne  lèveraient 
pas  les  obstacles  qui  auraient  empêché,  jusqu'à  présent, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  d'accéder  aux  24  Ar- 
ticles du  15.  Octobre,  1831. 

Or,  ces  obstacles  pour  autant  que  le  Cabinet  de 
la  FLiye  les  à  fait  connaître  par  ses  Communications 
successives,  portaient  les  uns  sur  les  Stipulations  terri- 
toriales,  les  autres  sur  celles  qui  font  lobjet  des  Arti- 
cles explicatifs  et  complémentaires  dont  il  vient  d'être 
fait  mention.  Les  premiers  sont  levés  par  le  Projet 
de  Traité  que  M.  le  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt  a 
été  chargé  de  communiquer  aux  Soussignés.  Les  se- 
conds n'existent  plus,  car  en  accédant  aux  propositions 
de  la  Conférence  du  11.  Juin,  ce  ne  serait  pas  aux  24 
Articles  mais  réellement  à  21  d'entre  les  24  Arli- 
cies  originaires  que  Sa  Mnjesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
accéderait.  Sa  Majesté  accéderait  en  outre  à  3  Articles 
nouveaux  dont  le  but  serait  d'amener,  soit  dans  le 
mode  d'exécution  des  Articles  originaires  IXetXlf,  soit 
dans  ces  Articles  mêmes,  soit  enfin  relativement  à  la 
capitalisation  possible  de  la  rente  annuelle  que  l'Article 
XIII  met  à  la  charge  de  la  Belgique,  des  changemens 
de  gré    à  gré    basés  sur    les  Convenances  réciproques. 

Sous  ce  rapport  l'intention  de  la  Conférence  de 
Londres  est  palpable,  le  2d  et  le  3me  des  Articles  nou- 
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veaux  déclai-ant.  que  Ica  modification  fi  qit  ('prouveront  1832 
les  Articles  anciens  à  la  suite  de  iSc<rocialions  de  <;ré 
à  gré  entre  les  2  Parties,  JScgoriations  basées  .sur 
leurs  eonuenanees  réciprocjues ^  auront  aux  yeux 
des  ')  ('vurs,  la  même  force  et  valeur  ijiie  si  elles 
entraient  dans  la  Transactioti  à  conclure  immé- 
diatement. 

Il  n'est  pas  plus  exact  d'alTirmer  que  par  ces 
Articles  additionnels,  la  (Conférence  do  Londres  ait 
laissé  indécises  des  questions  de  j)rincipe.  Loin  de  là, 
les  seules  questions  qu'elle  laisse  à  résoudre  sont  des 
questions  d'application  et  de  détail.  En  edet,  elle 
pose  dans  le  second  des  Articles  dont  il  s'agit,  2  prin- 
cipes qui  dominent  la  matiùre,  le  premier  que  les 
dispositions  générales  de  l'Acte  du  Congrès  de  \  iennc 
qu'elle  cite,  seront  appliquées;  le  second  que  l'appli- 
cation de  détail  tie  ces  dispositions  générales,  qui 
avait  élé  déterminée  dans  les  Articles  originaires  du 
15.  Octobre,  selon  ce  que  la  Conférence  croyait  être 
les  convenances  réciproques  des  2  Parties,  sera  selon 
ce  que  les  Parties  elles  mêmes  croiront  être  leurs  con- 
venances récipro(iues  dans  un  arrangement  de  gré  à  gre'. 

Après  avoir  ainsi  démontré  que  le  rejet  des  pro- 
positions du  11.  Juin  se  londe  sur  des  objections  dont 
les  unes  sont  faciles  à  le.er,  et  les  autres  disparaissent 
totalement  devant  un  examen  plus  approfondi  de  ces 
propositions  mêmes,  il  ne  reste  aux  Soussignés  qu'à 
les  réitérer  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais. 

Ils  le  préviennent  néamnoins  qu'ils  ont  satisfait, 
dans  le  1  des  Articles  additionnels,  à  ses  observations 
sur  le  terme  primitivement  indiqué  pour  l'évacuation 
des  Territoires  respectifs,  et  dans  un  IV e  Article,  à 
sa  demande  relative  aux  édaircissemens  renfermés  dans 
le  Mémoire  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du 
4.  Janvier,    1832. 

Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néeiiandais  termine 
sa  Note  en  rappelant  le  principe  d'après  lequel  toute 
Nation  indépendante  est  libre  de  ses  décisions.  Le 
principe  est  incontestable.  Mais  il  ne  Test  pas  moins 
que  toute  Nation  indépendante,  en  conservant  de  justes 
égaids  pour  les  intérêts  des  autres  Etats,  en  attachant 
une  valeur  réelle  à  leur  amitié,  en  fesant  présider  à 
la  liberté  de  ses  décisions  un  calcul  prudent  des  évè- 
uemens  qu'elle  ferait  naître,  si  elle  provoquait  un  parti 
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1832  extrême,  en  prouvant  qu'elle  sait  .npprt'cier  la  paix, 
acquieit  (le  vrais  titres  à  Teslime  et  à  la  coiisiclcralioi» 
générale. 

Les  Soussignés  se  plaisent  à  croire  que  ces  vérités 
ne  seront  pas  méconnus  j)ar  le  Cal)inet  de  \jix  IJaye. 

Au  bout  de  20  mois  de  négociations,  les  proposi- 
tions qu'ils  lui  renouvellent  sont  les  dernières  qui  puis- 
sent émaner  de  la  Conférence  et  réclament  une  ré- 
ponse, dont  le  Roi  sentira  d'autant  plus  la  gravité  et 
l'urgence  qu'elle  doit  décider  de  l'avenir. 
Les  Soussignés  ,  etc. 

{^j4nnexe.  Cl.)  —  Articles  explicatifs  qui  suivraient 
les  ;24  Articles^  et  qui  auraient  la  même  j  or  ce 

et  valeur. 

Art.  I.  Il  s'entend  qu'en  procédant  à  l'évacuation 
réciproque  des  Territoires,  Villes,  Places,  et  Lieux 
qui  changent  de  domination,  évacuation  qui  doit  être 
terminée  15  jours  au  plus  tard  après  l'échange  des 
Ralliicalions  du  Traité  de  ce  jour,  les  Troupes  re- 
spectives, conCormément  à  l'usage  général,  emporteront 
les  objets  appartenans  à  l'Etat  qu'elles  servent,  excepté 
ceux  ([ui  l'ont  partie  de  la  dotation  militaire  des  dites 
Places. 

IL  Immédiatement  après  l'évacuation  des  Terri- 
toires respectifs,  les  2  Etats  délégueront  des  Commis- 
saires, qui  se  réuniront  à  Anvers  pour  y  négocier  et 
conclure  un  Arrangement  de  gré -à-gré,  d'après  les 
convenances  réciproques  des  2  Pays,  relativement  à 
l'exécution  des  Articles  IX  et  XII,  de  la  présente 
Transaction,  l'exécution  des  susdits  Articles  IX  et  XU 
restant  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  INé- 
gociation. 

Toutes  les  modifications  ou  changemens  que  les 
dits  Commissaires  conviendroient  de  porter  aux  Articles 
IX  et  XII,  ci -dessus  mentionnés,  auroicnt  aux  yeux 
des  Cours  d'Autriche,  de  Frarjce,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étoient  compris  dans  la  présente  Trans- 
action. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  2  Parties  regar- 
deront comme  définitivement  adopté,  le  piincipe  d'après 
lequel  les  dispositions  des  Articles  CVIII  —  CXVII,  in- 
clusivement, de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
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reliitives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières  1832 
navi«;al)li's ,  seront  aj)j)ruiuees  aux  Flenves  et  Ri\i('rcs 
navi^rables  (|ui  st'parent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire lieljçe,  et  «[ue  provisoirement  les  2  l"]tals  adopte- 
ront pour  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières 
qui  séparent  ou  traversent  à  la  lois  le  Teriitoire  Hol- 
landais et  le  Territoire  Belj^c,  les  Tarils  de  la  Con- 
vention sij;nce  à  Majence  le  31.  Mars,  1831,  ainsi 
<jue  les  autres  dispositions  de  la  dite  Convention,  eu 
autant  qu'elles  sont  applicables  aux  Fleuves  et  Rivières 
ci- dessus  mentionnés. 

III.  Si  les  Commissaires  riollandais  et  Belges  qui 
doivent  se  réunir  à  IJtrecht,  peuvent  s'entendre  sur  les 
moyens  de  capitaliser,  à  un  taux  modéré,  d'après  les 
convenances  rétipioques  des  2  Pays,  la  rente  annuelle 
de  8,40(X000  llorins  des  Pays  Bas,  dont  la  Belgique 
reste  chargée,  les  arrangeniens  dont  ils  seroient  con- 
venus relativement  à  la  dite  capitalisation,  auroient  aux 
yeux  des  Cours  d'Autriche,  de  Fiance,  de  la  Giande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  faisoient  partie  de  la  présente  Trans- 
action. 

IV.  Il  est  entendu  que  les  Articles  VU,  VIII,  X, 
XI,  XVII  et  XXIII,  seront  compris  et  exécutés  dans 
le  sens  des  éclaircissemens  donnés  à  leur  égard  dans 
le  Mémoire  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du 
4.  Janvier,  1832.  Il  est  également  entendu  que  le 
payement,  de  la  rente  mentionnée  dans  l'Article  XllI, 
doit  compter  à  dater,  non  du  1er  Janvier,  mais  du 
1er  Juillet,  1832,  et  que  l'Article  XIV  doit  s'exécuter 
ainsi  qu'il  suit: 

La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis  le 
1er  Novembre,  1830,  toutes  les  avances  nécessaires 
au  service  de  la  totalité  des  Dettes  Publiques  du  Ro- 
yaume des  Pays  Bas  jusqu'au  1er  Juillet,  1832,  inclu- 
sivement, il  est  convenu  que  les  dites  avances,  calculées 
depuis  le  1er  Novembre,  1830,  jusqu'au  1er  Juillet, 
1832,  inclusivement,  pour  20  mois  au  prorata  de  la 
somme  de  8,400,000  llorins  des  Pays  Bas,  de  rentes 
annuelles,  dont  la  Belgique  reste  chargée,  seront 
remboursées  par  tiers  au  Trésor  Hollandais  par  le 
Trésor  Belge,  le  premier  tiers  de  ce  rembourse- 
ment sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au  Trésor 
Hollandais  3  mois  après  l'échange  des  Ratiiications  du 
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1832  présent  Tiailc.  les  2  derniers  tiers  seront  acf|uittes  de 
3  en  3  nioi.s  après  remboursement  du  premier.  Sur 
les  2  derniers  tiers  il  sera  bonitié  à  la  Hollande  un 
intérêt  calculé  à  raison  de  5  pour  cent  par  an ,  jus- 
qu'à parlait  acquittement. 

i  Annexe  D.)  —  La  Conft're.fice  au   Plénipotentiaire 

Bel^e. 

Londres,  le  10.  Juillet,  1832. 
Les  Soussijçnés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Giande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  l'honneur  dinlormer  Monsieur  le 
Plénipotentiaire  Beige,  qu'ayant  reçu  des  Communica- 
tions du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  relativement  aux  démarches  dont  parloit 
leur  Note  du  11.  Juin,  à  Monsieur  le  Générai  Goblet, 
et  ayant  trouvé  dans  ces  Communications  un  rappro- 
chement sur  la  question  essentielle  du  Territoire,  des 
observations  fondées  sur  quelques  points  compris  dans 
leurs  propositions;  ils  viennent  de  réitérer  leurs  démar- 
ches de  la  manière  la  plus  instante,  dans  le  but  qu'in- 
diquoit  la  Note  adressée  le  11.  Juin,  à  Monsieur  le 
Pléiiipotentiaire  Belge. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur,   ete. 

XL. 

Soixante -huiiiè/ne  Protocole    de    la  Conférence 
tenue  à  Londres^    le   i2>-Jnillet  1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis 
en  Conférence,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  déclarent  être  chargés  de  faire  part  à  la  Con- 
férence de  Londres  de  la  conclusion  qu'a  prise  la 
Diète  Germanique,  dans  sa  Séaiice  du  28.  Juin,  re- 
lativement à  la  détention  du  Sieur  Thorn,  par  suite 
de  la  Communication  qui  lui  a  été  transmise  de  la 
part  de  la  Conférence  en  date  du  15.  Juin.  Cette 
conclusion  porte  ce  qui  suit: 

La  Conférence  de  Londres  s'étant  adressée  (voir 
son  Protocole   No.  60   du  11.  Mai,    1832)    d'une   part 
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au  Piéiiipotenliaire  Ni-erlandais,  à  l'eiïet  d'obtenir  1832 
de  Sii  Majesté  le  lloi  des  Pa) s  Bas  la  mise  en  liberté 
du  Sifiir  Tlioin,  et  ajant  d'autre  p.irt,  lait  en  mémo 
teins  une  d«'inartlie  auprès  du  (»ou\crnemcnt  Beljçe, 
en  lui  exprimant  le  désir,  que  non  seulement  les  indi- 
vidus f]ui  ont  été  arrêtés  par  représailles  de  l'enlève- 
ment du  Sieur  Tliorn,  mais  encore  les  Sujets  Luxem- 
bourgeois qui  se  trouvent  détenus  à  INamur,  lussent 
également  mis  en  liberté,  conlormément  au  principe 
politii|ue  «l'oubli  mutuel  du  passé. 

De  plus,  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  ayant  dé- 
rlaré  à  la  Contérence  de  Londres  (voir  son  Protocole 
No.  ()2  du  29.  ^Jai)  que  Sa  Majesté  son  auguste  Mai- 
li  e  était  prête  à  faire  mettre  le  Sieur  Tborn  en  liberté, 
si  la  partie  adverse  accordait  les  garanties  nécessaires 
à  l'égard  des  demandes  susmentionnées  adressées  par 
la  Conférence  au  Plénipotentiaire  Belge. 

11  importe  maintenant  avant  tout  de  savoir  si  la 
démarche  faite  par  la  Conférence  auprès  du  Plénipo- 
tentiaire Belge,  le  4.  Mai  dernier,  a  été  accueillie 
aussi  favorablement  que  l'a  été  l'invitation  adressée  au 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Néerlandaise.  Comme 
il  n'est  |)oint  à  supj)oser  que  la  démarche  bienveillante 
en  question  soit  restée  près  de  2  mois  sans  Réponse  satis- 
faisante, ou  sans  Réponse  aucune,  la  Diète  Ciermanique 
n'attend  à  cet  égard  qu'une  communication  de  la  part  de  la 
Conférence,  pour  réaliser  le  désii*  qui  l'anime  d'éviter  toute 
collision  entre  les  Autorités  Grand  Ducales  et  les  Eîmployés 
Belges,  en  autorisant  le  («ouverncur  de  la  Forteresse 
Fédérale  à  recevoir  le  Sieur  Thorn  des  mains  des 
Autorités  civiles  Grand  Ducales,  et  à  avoir  soin  que  sa 
mise  en  liberté  ait  lieu  en  même  tems  que  sera  elfec- 
tuée,  de  la  part  du  Gouvernement  Belge,  celle  des 
Individus  dont  il  a  été  fait  mention  dans  les  Protoco- 
les No.  60  et  62  de  la  Conférence. 

La  Diète  de  la  Confédération  Germanique  qui  à 
constamment  déploré  l'arrestation  du  Sieur  Thorn,  à 
cause  des  complications  que  cet  acte  menaçait  de  faire 
naître,  éprouvera  une  satisfaction  particulière  à  conduire 
cette  atiaire  au  terme  désiré,  sur  la  base  de  l'Arran- 
gement indiqué  ci -dessus. 

En  réj)onse  à  cette  déclaration,  les  Plénipotentiai- 
res de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie, 
ont    rappelé    aux    Plénipotentiaires    d'Autriche    et    de 

2Vouf.  Série.  Tome  111.  G  g 
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1832  Prusse,  que  d'après  le  Protocole  No.  62,  cité  par  l;i 
Diète  de  la  Confédération  Germanique,  la  ConlV-ronce  , 
de  Londres  avait  annoncé,  qu'aussitôt  <]ue  le  Sieur  'i'horn 
aurait  été  remis  en  liberté,  elle  s'empresserait  de  taire 
les  démarclies  nécessaires  en  Bcl;iique  pour  obtenir 
l'élargissement  immédiat  des  Individus  mentionnés  dans 
son  Protocole  J\o.  60. 

La  Conférence  de  Londres  peut  assurer  aujourd'- 
hui la  Diète  de  la  Confédération  (Germanique,  que  ses 
démarches  auront  alors  "un  prompt  succès.  INlais  la 
Conférence  est  dans  l'obligation  d'insister  de  nouveau 
pour  que  linitiative  d'une  juste  satisfaction  vienne  du 
même  côté  d'où  est  venu  dans  cette  circonstance  l'ini- 
tiative des  torts,  et  en  se  référant  à  ses  opinions  énon- 
cées dans  ses  Protocoles  Nro,  60  et  62,  elle  engage 
de  la  manière  la  plus  pressante  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  obtenir,  sans  le  moindre 
retard,  de  l'équité  de  la  Diète  Germanique  sur  la  loi 
de  l'assurance  renfermée  dans  le  présent  Protocole 
l'expédition  des  ordres  que  la  Diète  se  proposait  de 
donner  pour  l'élargissement  immédiat  du  Sieur  Thorn, 
dès  qu'elle  aurait  reçu  la  communication  qu'elle  atten- 
dait encore  de  la  part  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  dé- 
clarent qu'ils  vont  porter,  sans  le  moindre  délai,  à  la 
connaissance  de  la  Diète  germanique  les  voeux  de  la 
Conférence  de  Londres. 

Wkssenbeug.     Mareuil.  Bllow.    Lteven. 

Nelmann.  Palmekston.  Matuszewic. 

XLI. 

^'ote  du  Pléiiîpotenlîaire  Belge  à  la  Conférence 

de  Londres. 

Lonrlres,   le  9.  Aortt,  1832. 

Le  Soussigné  a  reçu  de  son  Gouvernement  l'ordre 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conférence  les  develop- 
pemens  et  explications  qui  vont  suivre,  et  dont  il  avait 
cru  devoir,  pour  le  moment  s'abstenir  dans  sa  ]Note 
du  30.  Juillet  ci -dessus  rappelée. 

Il  ose  espérer  que  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires voudront  bien  les  prendre  en  mure  considé- 
ration, et  qu'ils  en  reconnaitront  l'opportunité. 
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Les  ciiconst.mces  dans  lesquelles  la  première  suspen-  J832 
sion  (l'ariues  a  ete  pioposée  en  Novembre,  18!i0,  par 
la  Confi'reiue,  sur  les  instances  du  C.omerneuient  Hol- 
landais, sont  de  notoriété  publique:  la  Hollande,  par 
1  ed'et  de  la  séparation  violente  des  2  Peuples,  dont 
l'existence  avait  été  15  années  commune,  avait  vu  son 
Armée  désor<»,anisée  et  en  quelque  sorte  dissoute;  les 
Places  du  Brabant  Septentrional,  et  les  ^  illcs  de  la 
Flandre  Zélandaise,  n'étaient  pas  en  état  de  défense; 
la  Belgique  aurait  pu  profiter  de  cet  état  de  choses, 
et  pousser  une  paitie  de  sa  Population  en  dehors  des 
liaiites  des  anciennes  Provinces  Méridionales  du  Royaume 
des  Pays  Bas;  mais,  sur  l'assurance  que  son  indépen- 
dance était  admise,  elle  déféra  à  la  demande  des  5 
Jurandes  Puissances,  et  marqua  son  début  dans  le 
monde  politique  par  un  sacrifice  à  la  Paix  générale. 

Celte  première  suspension  d'armes,  accordée  avec 
tant  de  générosité,  sauva  la  Hollande  en  même  tems 
qu'elle  sauva  peut-être  PEurojie. 

La  cessation  des  hostilités,  subitement  obtenue  le 
2L  Novembre,  1830,  devait  être  en  quelque  sorte 
régularisée  par  l'Armistice,  objet  du  Protocole  No.  2, 
du  17  du  même  mois,  acceptée  par  le  Gouvernement 
Belge  le  15.  Décembre,  et  par  le  (Gouvernement  Néer- 
landais le  80.  Novembre.  L'Armistice  par  lui-même 
devait  entraîner  l'évacuation  de  la  Citadelle  d'Anvers, 
résultat  sur  lequel  la  Belgicpie  avait  compté  en  s'arrè- 
tant  au  milieu  de  ses  succès.  Cependant  le  Protocole 
qui  stipulait  l'Armistice  à  ces  conditions  resta  sans  exé- 
cution, bien  que  l'adhésion  réciproque  des  2  Parties 
l'eût  converti  en  un  contrat  synallagmatique. 

La  Belgique  ne  retira  pas  même  de  la  suspension 
d'armes  tout  le  fruit  qu'elle  pouvait  en  attendre:  d'après 
le  Protocole  No. 2,  du  17.  Novembre,  1830,  le  blocus 
des  côtes  et  des  fleuves  devait  être  levée,  et  la  liberté 
des  communications  rétablie.  L'Escaut  ne  fut  ouverte 
que  le  20.  Janvier  1831,  après  de  longues  réclamations 
et  sous  des  réserves,    et  la  Meuse  est  restée  fermée. 

Bien  que  ces  premiers  engagemens  eussent  été 
imparfaitement  remplis,  la  Belgique  n'hésita  pas  à  en 
contracter  de  nouveaux,  qui  recevaient  \\\\  caractère 
plus  solennel  encore  par  l'événement  tjui  en  fut  la 
suite,  et  qui  était  l'objet  des  voeux  de  toutes  les  Puis- 
sances. 

Gg2 
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1832  Par  son  Protocole  No.  24,   du  21.  Mai,   1831,   la 

Conlc-rcMice  avait  nianilesté  l'intention  d'aplanir  les 
dij]icnll('s  <jui  entraveraient  t'acceptai  ion  de  la 
Souveraineté  de  la  Belgicpie  par  Son  u4 liesse  Royale 
le  Prince  de  Saxe-Cohuurg ,  dans  le  cas  où  cette 
Souveraineté  lid  serait  olJ'erle.  Elle  ouvrit  les  Nc- 
{2;ociations  avec  les  Commissaires  envoyés  à  Londres 
par  le  llégenl  de  la  Belgique,  et  artèta  les  18  Articles 
préliminaires  de  Paix  du  20.  .luin,  1831,  destinés  à 
remplacer  les  Bases  de  Séparation  du  27.  Janvier. 

Par  son  Décret  du  9.  Juillet,  1831,  le  Congrès 
National  adhéra  aux  proposiliotjs  de  lu  Conférence,  et 
peu  de  jours  après,  le  Prince  que  la  Belgi(|ue  avait 
élu,  se  rendit  dans  la  nouvelle  Patrie  dont  les  destinées 
lui  étaient  confiées. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  Néerlandais, 
méconnaissant  à  la  fois  les  engagemens  qui  résultaient 
de  la  suspension  d'armes  indélinie,  et  les  principes  qui 
régissent  les  Peuples  modernes ,  reprit  subitement  les 
hostilités  sans  déclaration  préalable,  se  ménageant  ainsi 
tous  les   avantages  de  la  surprise. 

Le  Soussigné  empiétrait  sur  ie  domaine  de  l'histoire, 
et  s'écarterait  de  l'objet  de  la  présente  Note,  s'il  re- 
cherchait les  causes  diverses  qui  ont  pu  influer  sur 
les  désastres  du  mois  d'Août,  1831.  Il  en  est  une, 
cependant,  qu'il  ne  passera  pas  sous  silence,  et  dont 
la  Conférence  apprécieia,  sans  doute,  toute  l'impor- 
tance: si  les  armemens  en  Belgique  s'étaient  ralentis, 
si  l'organisation  militaire  était  incomplète,  c'est  que  le 
Gouvernement  Provisoire  et  le  Gouvernement  du  Ré- 
gent avaient  eu  foi  dans  la  suspension  d'armes  déclarée 
indéfinie  et  placée  sous  la  garantie  des  Puissances,  et 
qu'il  n'avait  pu  admettre  la  j)0ssibilité  d'un  renouvelle- 
ment d'hostilités  sans  dénonciation;  la  postérité  pourra 
blâmer  cet  excès  de  confiance  qui  a  eu  des  suites  si 
fatales,  mais  la  Conférence,  dans  la  conscience  des 
engagemens  existans ,  ne  serait  pas  recevable  à  en 
faire  un  grief 

Aux  termes  des  Protocoles  30,  31  et  32,  du  6  et 
12.  Août,  1831,  les  choses  devaient  être  rétablies  sur 
le  pied  où  elles  se  trouvaient  avant  l'attaque,  et  les 
Troupes  Hollandaises  se  retirer  derrière  la  ligne  de  la 
suspension  d'armes;  néanmoins,  elles  se  refusèrent  à 
abandonner  le  Verlaet  et  le  Capitalendam ,   2  posi- 
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lions    qu'elles    avnient    occiip»*es    par    surprise    dans    la  1832 
matinée    du    2.  Août,     et    qui    ('taient   au    p<Mivoir    des 
Beljres    le   21,  Novembre,    1830,   jour  de   la  signature 
de  la  suspension  d'armes. 

Déjà,  avant  la  reprise  des  hostilitt's,  la  Conférence, 
par  une  Note  du  25.  .luillet,  avait,  bien  que  le  Cabinet 
de  la  llave  n'eût  pas  adhéré  aux  IH  Articles  Préli- 
minaires de  Paix,  invité  la  Belgique  à  ouvrir  de  nou- 
velles Négociations,  aux  termes  de  l'Article  18  des  ^ 
Préliminaires. 

Il  avait  paru  convenable  au  Cabinet  de  Bruxelles, 
avant  de  reprendre  les  Négociations,  d'exiger  l'adhésion 
préalable  de  la  Hollande;  et  par  une  première  Note 
du  28.  Juillet,  il  déclara  qu'il  consentirait  à  l'envoi  de 
Pléni[)otentiaires  chargés  de  négocier  le  Traité  Déli- 
nitit,  dès  que  le  Gouvernement  Néerlandais  aurait  ac- 
cepté les  Préliminaires  destinés  à  servir  de  bases  à  ce 
Traité.  Néanmoins,  sur  les  nouvelles  instances  de  la 
Conlérence,  il  consentit  le  29.  Août,  à  rouvrir  immé- 
diatement les  Négociations. 

Sur  ces  entrefaites,  la  suspension  d'armes  limitée 
fut,  par  le  Protocole  No.  37  du  31.  Août,  1831,  sub- 
stituée à  la  suspension  indélinie;  et  le  premier  terme 
étant  expiré  le  10.  Octobre,  elle  fut,  de  commun  ac- 
cord, prorogée  au  25  du  même  mois;  et  ce  2ème 
terme  expira  sans  prorogation  nouvelle. 

C'est  sous  l'induence  des  malheurs  du  mois  d'Août 
et  de  la  suspension  d'armes  limitée,  que  se  poursuivi- 
rent les  nouvelles  Négociations;  la  Conférence  perdant 
de  vue  les  yJrticles  Prèlinilnaires  de  Paix  du  26 
Juin,  s'attacha  exclusivement  à  mettre  en  application 
les  Bases  de  Sépara f ion  da  27»  Janvier^  1831?  aussi 
dans  le  Mémoire  justilicalif  du  4.  Janvier,  1832,  n'est-il 
fait  aucune  mention  de  l'Acte  du  26.  Juin,  et  le  Traité 
du  15.  Novembre,  n'y  est -il  présenté  que  comme  dé- 
veloppement de  Vyinnexe  A.  du  Protocole  du  27.  Janvier. 

La  Coniérence,  en  arrêtant  les  24  Articles  du 
14.  Octobre,  en  vertu  de  l'arbitrage  dont  elle  était 
investie  par  la  force  des  choses,  déclara,  dans  les 
Notes  y  annexées,  qu'elle  ne  -poiwait  ahandoiiiier  <t. 
de  plu  fi  longues  incertitudes ,  des  questions  dont  la 
solution  inmiêdiate  était  dei>enue  un  besoin  pour 
V Europe  ;  que  ces  ylrticles ,  considérés  comme  déci- 
sion Jinale   et   irréi-ocable ,    ctaietit  destinés   à   être 
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1832 ///s ^'/7'.?,  j)iot  pour  jiiot^  dans  un  Traité  direct  avec, 
la  JlnUaride. ,  lequel  ne  renfermerait  en  outre  que 
des  Slipidations  de  Paix  et  d'^/nitié;  et  que  les 
5  Cours  se  réservaient  la  tâche,  et  prenaient  l'en- 
gagement, d'obte/iir  l'adhésion  de  la,  Hollande,  quand 
nicme  elle  commencerait  par  rejeter  les  yJrticles. 

II  fallait  des  assurances  aussi  positives,  des  enga- 
gemens  aussi  solennels,  pour  porter  le  lloi  des  Belj;,es 
à  ne  pas  se  prévaloir  des  Articles  Préliminaires  de 
Paix  du  26.  Juin,  et  à  demander  aux  Corps  politiques 
avec  lesquels  il  partage  l'exercice  du  pouvoir  législalil", 
l'autorisation  d'adhérer  aux  24  Articles  du  14.  Octobre. 
Sa  Majesté  ayant  reçu  cette  autorisation,  chargea  d'abord 
son  Plénipotentiaire  d'appeler  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  diverses  niodilications  qu'elle  désirait  obtenir 
dans  les  24  Articles.  Leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours,  dans  une  INote  en  date  du 
14.  Novembre,  déclarèrent  que  ni  le  fond  ni  la  lettre 
des  24  Articles  ne  sauraient  désormais  recevoir  de 
j}iodiJications ^  et  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  des  5 
Puissances  d^en  consentir  une  seule.  En  conséquence, 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
donna  une  adhésion  pure  et  simple,  et,  le  ]').  Novem- 
bre, les  24  Articles  lurent  convertis  en  un  Traité  so- 
lennel, conclu  avec  chacune  des  5  Cours,  et  sujet  à 
être  ratifié  dans  2  mois. 

Ce  terme  expira  le  15.  Janvier  sans  qu'aucune 
ratification  lut  intervenue;  le  31  du  même  mois,  les 
Plénijiotenliaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne 
échangèrent,  avec  le  Plénipotentiaire  Belge,  des  Rati- 
fications, qui,  conçues  dans  un  sens  inconditionnel, 
conformément  aux  engagemens  existans,  imprimèrent 
dès  lors  au  Traité,  un  caractère  d'incommutabilité,  in- 
dépendant do  tous  les  actes  ultérieurs,  et  à  l'abri  de 
toutes  les  vicissitudes  politiques.  Les  Ratifications  des 
3  autres  Cours,  si  longtems  attendues,  n'intervinrent 
que  le  18.  Avril  et  le  4.  Mai,  et  si  le  Roi  des  Belges 
en  accepta  l'échange,  il  eut  soin  d'exprimer  le  sens  et 
la  valenr  de  ce  dernier  acte. 

Le  Soussigné  a  eu  l'honneur  de  déclarer,  dans  une 
Note  en  date  du  l.Juin,  1832,  que  son  Gouvernement 
considérait  le  Traité  du  ]5.  Novembre,  à  la  suite  de 
la  sanction  commune  des  5  Cours,  comme  susceptible 
d'une  exécution  immédiate  dans  ses  principales  parties; 
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«jue  le  Roi  se  croyait  en  droit,  et  que  son  Gouverne-  1832 
ment  avait  [ni.s  la  résolution,  «le  ne  |)articij)er  à  aucune 
INé^ocialion  avant  l'évacuation  du  Territoire  irrévoca- 
i>!enient  reconnu  à  la  13el<;i(|iie.  D'après  les  ordres 
t'orniels  de  son  Souverain  le  Soussi<;né  ajouta  à  celle 
Déclaration  les  mots  siiivans: 

"Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges  ne  pense  pns  que 
cette  marche  puisse  être  reprouvée  par  aucun  des 
actes  posés  par  son  Plénipotentiaire;  s  il  en  était  autre- 
ment, le  Gouvernement  Belge  se  verrait  dans  la  pénible 
obligation   de  désavouer  son  x^gent." 

Dans  une  2me  Note  du  8.  Juin,  le  Soussigné,  en 
demandant  derechef  l'évacuation  préalable  du  Territoiie 
et  l'emploi  |)rocliain  de  mesures  coërcitives,  rappela 
ime  proposition  déjà  faite  antérieurement,  et  tendant 
à  ce  que  la  Hollande  fut,  à  partir  dune  certaine  épo- 
que, tenue  de  supporter  les  Irais  des  armemens  Bel- 
ges, et  déchue  de  tout  droit  aux  arrérages  de  la  Dette. 

Le  Gouvernement  Belge  eut  la  satisfaction  de  voir 
Iti  marche  qu'il  avait  adoptée  à  la  suite  de  l'échange 
de  toutes  les  Ratilicalions,  pleinement  approuvée  par 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours;  la  Conférence,  par 
une  Note  qu'elle  voulut  bien  adresser  au  Soussigné 
sous  la  date  du  11.  Juin,  lui  donna  l'assurance,  qu'elle 
faisait  les  déniarclies  propres  à  obtenir-  l'éuacuation 
des  lerritoires  respectifs,  et  ii  établir^  quand  cette 

É>ACUATI0N     RÉCIPUOQUE     AURA     ÉTÉ     EFFECTUÉE,      des 

JSlégociations  à  l'a/niable  entre  les  2  Pays,  sur  le 
mode  d''exénttion  ou  la  modification  des  Articles^ 
ait  sujet  desquels  il  s'' est  élevé  des  di Jficultés.  Par 
une  Note  en  date  du  même  jour,  la  Conférence  déclara 
aux  Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  c^est  de  hou 
droit  que  la  Belgique  ref usèrent  de  pnjer ,  à  iiartir 
du  ier  Janvier^  J8')2,  les  arrérages  de  sa  quote 
part  de  la  Dette,  forcée  qu'elle  sercdt  à  eu  employer 
le  montant  a  la  défense  légitime  de  sou  l^erritoire. 

C'est  avec  un  profond  sentiment  de  peine  que  le 
Gouvernement  Belge  a  remarqué  depuis,  dans  plusieurs 
actes,  une  déviation,  ou  du  moins  une  tendance  à 
dévier,  de  ces  premières  déclarations,  par  les(|uelles 
la  Conférence  s'était  placée  au  même  point  de  départ 
que  la  Belgique. 

Le  Soussigné  n'entrera  point  dans  un  examen  dé- 
taillé des  divers  projets  et  contre- projets   qui  se  sont 
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1832  si  rapuleinent  snccédes  dans  ces  derniers  tems,  snns 
avoir  ('W'.  toutclois  notifies  au  Goiiveriienient  Beljçe; 
il  lui  siillira  de  rappeler  en  peu  de  mots  les  caractères 
dislinctifs  du  Traite  du  15.  Novembre,  pour  établir 
l'inadmissibilité  de  toutes  les  Propositions  nouvelles. 

Le  Traité  rfu  15.  Novembre  repose  sur  un  système 
de  couipensalion  ;  toutes  les  dispositions  se  tiennent, 
s'expliquent,  et  se  corrigent,  muluellement:  pour  cba- 
que  concession  il  y  a  un  dédommagement;  pour  cha- 
que sacrifice  un  palliatif.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  con- 
nexité  entre  le  question  du  Linibourg  et  celle  du  Lux- 
embourg; le  Roi  des  Pays  Bas  n'obtient  un  accroisse- 
ment de  Territoire  dans  le  Litnbourg  qu'en  cédant 
une  partie  du  Luxeiniiourg;  de  même  il  y  a  connexité 
entre  le  partage  des  Dettes  et  les  Stipulations  relatives 
aux  communications  commerciales:  si  la  Belgi(jue  se 
charge  d'un  surcroit  de  Dette,  c'est  qu'elle  doit  obte- 
nir des  avantages  commer<'iaux   particuliers. 

La  Conférence  a,  dans  son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, 1832,  fait  ressortir  avec  force  le  vice  de  toute 
Proposition  conçue  en  dehors  de  ce  système  de  com- 
pensation. FÂle  se  flatte^  y  est -il  dit,  cjiie  le  Roi 
des  Pays  Bas  reconnaîtra  pour  impossible^  dans 
un  arrangement  dit  genre  de  celui  durit  la  Cotifé- 
rence  s'est  occupée^  de  concilier  des  demandes  es- 
sentiellement  contraires ^  de  rapprocTœr  des  opinions 
essentiellement  divergentes ,  sans  établir  un  système 
de  cumnensation  et  que^  par  consécptent ^  il  regar- 
dera comme  équitable^  non  de  juger  isolement  de 
chaque  Article  qui  lui  a  été  communiqué ^  niais 
d  apprécier  l'ensemble  des  Articles  i  non  de 
détacher  d'une  conûnnaison  cjuelques  charges 
partielles,  et  de  les  aggraver  en  les  détachant^ 
mais  de  voir  si  cette  combinaison  entière  n'oJJ're 
pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux  inconvénient 
dont  aucune  transaction  diplo7natique  n^a  jamais 
été  totcdement  exempte. 

Déjà  la  Conférence,  dans  sa  Note  du  15.  Octobre, 
1831,  avait  délaré  que  les  24  Articles  formcuent  un 
ensemble,  et  n'admettaient  pas  de  séparation. 

Il  sera  facile  au  Soussigné  d'appliquer  ces  princi- 
pes à  lotîtes  les  tentatives  par  lesquelles  on  a  cherché, 
ou   l'on    voudrait   chercher,   à   dénaturer   le  Traité   du 
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15.  Novembre,    et     mrme   à    méconnaître   le   sens    de  1832 
l'Aïuiexe  A.   du  Protocole  No.  12,  du  27. Janvier,   base 
de  loiiles  les  prclenlions  Hollandaises. 

Dans  le  |)arla<:;o  lerrilorial,  le  Gouvernement  Néer- 
landais ne  pounait  revendiquer  que  les  Territoires, 
\illcs,  l'iates,  et  lieux,  {|ui  aj)|)artenaient  à  la  Répu- 
blique des  Provinces  Lnics  en  1790;  par  conséquent, 
d'une  j)art  il  n'aurait  droit,  dans  la  Province  actuelle 
du  Linjbour{»;,  qu'à  une  part  indivise  dans  la  Souve- 
raineté de  Maestricbt,  :i  la  Possession  de  \  enio  et  des 
52  \  il!a{res  dits  de  la  i,' ('//</ y/ //7r',  le  tout  l'orinant  ime 
Population  d'environ  (J0,000  iJabitans;  d'autre  part, 
il  se  dessaisirait,  dans  le  Brabant  Septentrional  et  la 
Gueldre,  de  toutes  les  fcJnclaves  (|ue  la  Képublique  ne 
possédait  pas  en  1790;  et  c'est  ce  que  la  Conférence 
a  rormellcnicnt  reconnu  dans  son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, où  on  lit  ce  Passajçe:  Comme  le  sens  littéral 
■fait  état,  on  pouvait  soutenir  qiûil  nest  assigné  à 
la  Hollande  qne  strictement  ce  qu'elle  possédait  en 
1790,  et  que  la  Belgique  devait  obtenir  dans  le 
'Royaume  Uni  des  Pays  Bas  tout  ce  que  la  Hol- 
lande n'y  possédait  point  en  1790.  Cette  interpré^ 
tation  eût  dontié  ci  la  Belgique  les  linclaves  Alle- 
mandes  que  la  Hollande  ne  posssédait  pas  en  1790, 
et  ceux  des  droits  que  la  Hollande  n'exerçait  pas 
en  la  T'aille  de  Maeslricht  en  la  même  année.  C'est 
là  l'interprétation  qui  avait  été  solennellement  consacrée 
par  les  18  Articles  Préliminaires  de  Paix  du  2G.  Juin, 
1832.  La  Conférence  s'arrêta  par  la  suite  à  l'inter- 
prétation contraire,  et  supposa,  nonobstant  le  principe 
du  postliminii  de  1790,  que  la  Hollande  avait  droit 
à  toutes  les  Enclaves  Allemandes  du  Brabant  et  de  la 
Gueidre,  et  à  la  Souveraineté  exclusive  de  la  Ville  de 
Maestricbt.  Voulant,  de  plus,  assurer  à  la  Hollande 
les  avantages  d'une  parfaite  contifçuilé  de  l^erritoire, 
la  Conférence  lui  assij^na,  par  les  24  Articles  du  14. 
Octobre,  rextrémité  S''plenliionale  du  Limbourjç,  et 
la  rive  droite  de  la  Rïcuse  jusqu'aux  Frontières  de  la 
Province  de  Li('{2;e;  ainsi  se  trouva  réalisé  un  projet 
que  l'ancienne  llépubli(|ue  des  Provinces  Unies  avait 
conçu  aux  jours  de  sa  {;randeur,  et  qu'elle  avait  en 
vain  cbercbé  à  accomplii'.  Pour  toute  compensation, 
la  Belf^ique  reçut  la  partie  la  moins  fertile  du  Grand 
Ducbé  de  Luxembourjç,  Territoire  sans  aucune  impor- 
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1832  tance  politique  pour  la  Hollande,  et  que  la  Belgique 
pou\ail  rt'\eadiquer  comme  Province  Belge. 

Sous  le  rapport  commercial,  cet  arrangement  pré- 
sentait ce  grand  inconvénient,  que  la  Belgique  cessait 
d  cire  en  contact  avec  une  partie  d'Allemagne,  tandis 
que  le  i établissement  du  -statu  qtiv  de  1790  eût,  sur 
plusieurs  points,  procuré  à  la  Belgique  la  conliguilé 
de  Territoire  avec  la  Prusse;  încon>cnient  que  la  Con- 
lérence  à  cherché  à  pallier,  en  attribuant  à  la  Belgi- 
que la  (^ïculté  d'user  dans  le  Limbourg  des  communi- 
cations existantes,   ou  d'en   établir  de  nouvelles. 

Si  quelque  chose  a  lieu  d'étonner,  c'est  qu'une 
combinaison  conçue  au  protit  de  la  Hollande  est  au- 
jourd'hui méconnue  par  elle,  et  que  voulant  lui  enlever 
le  caractère  d'un  échange,  elle  prétende  s'attribuer 
proprio  jure  tout  ce  qui  lui  est  assigné  dans  le  Lim- 
bourg, taisant  de  la  cession  dune  partie  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg  une  espèce  de  libéralité  gra- 
tuite  et  tout- à -lait  éventuelle. 

Les  dernières  Propositions  méconnaissent  de  même, 
la  corrélaiioiî  (|ui  existe  entre  le  partage  des  Dettes 
et  les  Stipulations  relatives  aux  communications  com- 
merciales. 

Le  Soussigné  s'estime  heureux  de  pouvoir  encore 
sur  ce  point,  citer  lopinion  de  la  Conlerence,  qui, 
dans  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832.  déclare  que, 
d'après  des  calculs  rigoureux ,  indépendant  de  toute 
autre  considération,  la  quote  part  de  la  Belgique  dans 
-le  pavement  des  Dettes  n'eût  été  que  de  5,800,000 
florins',  au  lieu  de  8,400,000. 

L'intérêt  de  toutes  les  Dettes  exclwiivement 
Belges  y  y  est -il -dit,  et  le  service  de  la  partie  dif- 
férée de  ces  mêmes  Dettes ,  et  L'intérêt  des  Dettes 
comTiiuiïes ,  reparties  duns  la  proportion  suivant 
laquelle  chacun  des  2  Pays  avait  contribué  à 
leur  acquittement  pendant  la  communauté ^  ne  ne 
viontaient  en  nombres  ronds  qii'à  une  somme  an- 
nuelle de  5vS00,0OO  florins.^  Cette  •même  somme  a 
été  élevée  à  î<.400.000  JJorins.  Toute  la  dijjérence 
de  2,600-000,  allège  donc  d'autant  le  fardeau  de  la 
Dette  }lvllandaise. 

Le  Soussigné  n'ignore  pas  que  d'après  les  expli- 
cations renfermées  dans  le  Protocole  No.  48,  du  (). 
Octobre,  1831,   la  Conférence  a  cherché   à  faire  revi- 
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vrc  à  la  charfçe  de  la  Belgîr|nc  une  prc'UMuliie  luette  1832 
Française  de  2,()0(),()00  ;  il  lui  serait  l'aciUî  de  démon- 
trer que  cette  opinion  repose  sur  un  erreur  de  lait; 
en  supposant  rrvaluation  de  la  cjuote  part  de  la  Dette 
dénniiive,  il  iloit  nécessairement  considérer  ces  2,000,000, 
de  même  que  les  ()()(),000  llorins  (jui  com|)leltent  l'ex- 
cédent, comme  le  piix  d'acquisition  des  avan(a<;es  com- 
merciaux aux  termes  du  même  Protocole  I\o.  48,  d'au- 
tant plus  que  le  Meiiioranduni  du  7.  Octobre  tend 
à  fermer  même  la  voie  à  toute  rectilication. 

Le  Soussigné  se  croit  dispensé  de  démontrer  que 
les  anciennes  entraves  commerciales  que  la  Hollande 
voudrait  rétablir  pour  gêner  et  anéantir  autant  que 
possil)le  le  commerce  Belge,  sont  incompatibles  avec 
le  droit  nouveau  reconnu  par  l'Europe  entière,  et  au- 
quel il  serait  impossible  de  déroger  dans  l'intérêt  du 
monopole  d'un  seul  Peuple;  sanctionner  une  pareille 
dérogation  serait  tromper  les  edorts  des  générations 
nouvelles,  et  laire  rétrogardcr  le  droit  public.  Le 
Soussigné  se  réfère  encore  aux  développcmens  que  ces 
principes  ont  reçu  dans  le  Mémoire  du  4.  Janvier,  en 
répétant  toutefois  que  ce  n'est  pas  gratuitement  que  la 
Belgique  a  été  admise  à  jouir  du  bénéfice  du  droit 
moderne. 

Si  la  Conférence  a,  par  le  2ème  §.  de  l'Article 
IX  du  Traité,  établi  des  garanties  particulières  pour 
la  Navigation  de  l'Escaut,  en  stipulant  une  conunu- 
naulé  de  pilotage,  de  ballisage,  et  de  surveillance 
des  passes,  c'est  que,  comme  elle  l'a  fait  remarquer 
dans  le  même  Mémoire,  les  précédens  anciens  et  les 
intentions  nouvelles  de  la  Hollande  étant  connus,  il 
était  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  précautions  spé- 
ciales, et  d'empêcher  que  le  défaut  même  d'entretien 
et  de  police  ne  finit  par  rendre  la  navigation  du  lleuve 
dangereuse  sinon  impossible.  Que  si  l'Article  IX  du 
Traité,  relatif  à  la  Navigation,  renfermait,  comme  on 
l'a  souvent  prétendu,  quelque  chose  d'exorbitant,  on 
ne  doit  pas  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans 
l'Article  XII,  qui  impose  à  un  Peuple  une  partie  des 
Dettes  d'un  autre  Peuple;  et  si  les  bénélices  de  l'Ar- 
ticle IX  pouvaient  être  restreints,  les  charges  de  l'Ai- 
ticle  XII  devraient  l'être  également.  C'est  pour  mieux 
rompre  la  connexité  qui  existe  entre  ces  2  Articles, 
que  le  Gouvernement  Néerlandais,   changeant  de  lac- 
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1832  tique,  voudrait  anjourd'luiî  rendre  l'Article  XII  suscep- 
tible d'une  exécution  immédiate,  en  renonçant  même  à 
la  capitalisation  dont  il  Taisait  d'abord  une  condition 
de  rigueur,  en  même  tems  que  l'exécution  de  l'Article 
IX  serait  suspendue,  et  subordonnée  à  des  Négociations 
ultérieures. 

Si  le  Soussigné  a  cru  devoir  exposer  quelques 
uns  des  Principes  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du 
Traité  du  15.  Novembre,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  pensé 
qu'une  discussion  fût  encore  possible;  le  («ouvernement 
Belge  tenait  seulement  à  prouver  qu'au  besoin  il  ne 
redoutait  pas  l'examen  ;  mais  le  refus  même  de  -discu- 
ter est  devenu   un  de  ses  droits. 

Les  motifs  qui  empi-client  le  Gouvernement  Belge 
de  particij)er  à  aucune  Négociation  et  à  aucune  con- 
clusion nouvelle,  avant  l'évacuation  du  Territoire  irré- 
vocablement reconnu  à  la  Belgique,  ont  été  déjà  si 
fréquemment  exposés,  que  le  Soussigné  ne  se  per- 
mettra pas  de  les  reproduire;  il  insistera  seulement 
sur  la  réponse  qu'il  a  faite  dans  sa  Note  du  30.  Juillet 
à  l'objection  tirée  de  l'Article  XXIV  du  Traité  du  15. 
Novembre,  objection  qui  tendrait  à  subordonner  l'éva- 
cuation des  Territoires,  à  l'échange  des  Ratifications 
d'un  Traité  à  intervenir  entre  la  Belgique  et  la  Hollande; 
cet  Article  ne  peut  s'entendre  que  de  l'acceptation 
pure  et  simple  du  Traité  des  2-1  Articles,  et  non  d'une 
acceptation  partielle  subordonnée  à  de  nouvelles  Né- 
{Çocialions.  Ce  n'est  pas  la  Belgique,  mais  la  Hol- 
lande, qui  veut  des  Négociations  ultérieures  sur  quel- 
ques points  ;  il  est  donc  juste  que  la  Hollande  rem- 
plisse le  préalable  dont  lu  Belgique  est  en  droit  do 
l'aire  une  condition  sitie  quel  non;  si  là  Belgique 
'  agissait  autrement,  elle  manquerait  de  nouveau  de 
point  d'arrêt,  et  serait  exposée  à  parcourir  le  cercle 
de  tontes  les  concessions  imaginables. 

En  remontant  jusqu'au  premier  Acte  du  mois  de 
Novembre,  1830,  qui  a  marqué  le  commencement  des 
Négociations,  en  énumérant  les  engagemens  succes- 
sivement contractés  par  la  susi)ension  d'armes,  par 
l'Armistice,  par  Tacceptation  des  Articles  Préliminaires 
de  Paix,  et  enfin  par  le  Traité  du  15.  Novembre;  eu 
rappelant  que  la  première  suspension  d'armes  a  pré- 
servé la  Hollande,  et  probablement  l'Europe,  d'une 
grande  catastrophe;    que  cet  acte  de  générosité  et  de 
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condescendance  a  ete  presque  sans  profit  pour  la  Bel-  1832 
giijue;  c|ue  l'Armistice  est  resté  sans  exécution;  que 
les  Articles  Préliminaiies  de  Pai\  ont  <'lé  mis  à  l'écart; 
en  ra|>|)elant  surtout  (|uc  la  liollande  a  ronijtu  sans 
dénonciation  pii'alable  la  première  suspension  d'armes, 
provoquée  et  acceptée  par  elle  comme  un  bienfait;  en 
éruMuérant  tant  de  concessions,  tant  de  sacrilices,  la 
13elj;i(|ue  a  voulu  prouver  par  tous  ces  antécédens, 
.que  S4  conduite  au  milieu  des  cinonstanccs  les  plus 
dilliciles  a  constamment  été  droite  et  loyale,  (pie  ses 
litres  à  l'estime  des  Nations  de  IKurope  sont  noml)reux, 
que  pour  elle  c'est  \ii\  droit,  aussi  bien  qu'un  devoir, 
de  s'arrêter  dans  cette  carrière  de  concessions  et  de 
sacrilices,  et  qu'il  lui  est  permis  de  rejeter  loin  d'elle 
la  responsabilité  des  évènemens  que  peut  entraîner  sa 
résistance  actuelle. 

►Si,  depuis  la  rupture  de  la  suspension  d'armes 
du  mois  d'Août,  1831,  un  nouveau  fait  avait  été  néces- 
saire pour  irriter  les  esprits  et  blesser  1  hoimenr  nalio- 
nal,  l'arrestation  d'un  Citoyen  Bel<;c,  membre  A\\\\ 
des  2  grands  Corps  de  l'Etat,  et  premier  Magistrat  % 
d'une  Province,  arrestation  accompagnée  des  circonstan- 
ces les  plus  odieuses,  et  suivie  d'une  détention  pro- 
longée au  nu'pris  des  réclamations  des  5  grandes  Puis- 
sances, était  bien  propre  à  mettre  la  Nation  et  le 
Gouvernenjent  dans  l'impossibilité  d'oublier  le  passé, 
et  de  persévérer  dans  un  système  de  paix  et  de  mo- 
dération. La  Conférence  a  senti  qu'il  était  de  sa 
dignité  de  ne  pas  admettre  la  mise  en  liberté  d'Indivi- 
dus saisis,  les  armes  à  la  main,  et  en  flagrant  délit, 
comme  la  condition  préalable  et  nécessaire  de  l'élar- 
gissement d'un  homme  honorable  et  inotVensif  enlevé 
par  surprise.  Le  Gouvernement  Belge  a  vu  ,  avec  un 
sentiment  de  satisfaction,  ces  disjiosilions  de  la  Con- 
férence; mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que 
ses  représentations  soient  restées  fraj)j>ées  d'impuis- 
sance. Si,  en  Décembre  et  en  Janvier  dernier,  il  s'est 
cru  dans  la  nécessité  d'arrêter  des  Individus  qui,  dans 
.la  partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  le 
Traité  du  15.  Novembre  sépare  de  la  Belgique,  ont 
~  troublé  l'ordre,  en  usant  des  |)rétextes  politiques  pour 
porter  atteinte  aux  personnes  et  aux  propriétés,  c'est 
'qu'il  était  de  son  devoii',  dans  l'intérêt  même  du  repos 
des  Pays  voisins,    de  continuer  à  protéger  des  Popu- 
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1832  lîïlions  paisibles  et  dévouées,  et  à  les  préserver  de 
raiiarthie:  en  prenant  celle  mesure,  il  a  servi  la  cause 
de  l'ordre  et  des  loix,  et  ne  s'est  pas  rendu  coupable 
d'un  làclie  guet-à-pens  au(iucl  il  lui  répugnerait  d'as- 
similer SCS  actions. 

Le  Soussig"iié  croit  avoir  démontré  par  tout  ce  / 
qui  précède,  que  la  conduite  des  divers  Gouvernemens 
qui  se  sont  succédé  en  Belgi(jue,  depuis  l'établissement 
des  premiers  rapports  avec  les  5  grandes  Cours,  ne 
s'est  démentie  en  aucune  circonstance;  il  croit  avoir 
exi)osé,  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute, 
les  engagemens  résultant  pour  la  Cohlerence  du  Traité 
du  15.  Noveml)re,  1831,  et,  par  conséquent,  les  droits 
de  la  Belgique.  Lorsque  telle  a  été  cette  conduite, 
lorsque  tels  sont  ces  engagemens,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  pourrait-il  aujourd'hui 
prendre  d'autres  déterminations  ([ue  celles,  dont  la 
Conférence  a  reçu  communication  par  les  Notes  du 
Soussigné  en  date  des   1,  8,  et  29.  Juin? 

!l  no  peut  être  question  pour  la  Belgique  de  s'im- 
poser de  nouveaux  sacrifices  :  par  l'acceplalion  des 
24  Articles  la  somme  en  a  été  épuisée.  Un  Peuple 
ne  peut  s'oiîVir  en  holocauste  aux  autres  Peuples,  et 
si  de  nouveaux  moyens  de  conciliation  pouvaient  être 
essayés  sous  prétexte  de  maintenir  la  Paix  générale, 
il  serait  même  impossible  de  compter  sur  le  résultat 
de  Négociations  qui,  succédant  à  de  premières  Négo- 
ciations réputées  déHnitives,  pourraient  n'être  aussi  à 
leur  tour  que  provisoires. 

D'après  les  ordres  de  son  Souverain,  en  insistant 
de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  sur 
l'évacuation  piéilable  du  Teriitoirc,  comme  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  du  Traité  du  15.  Novembre, 
le  Soussigné  ne  peut  donc  que  reproduire  ici  les  de- 
mandes qui  terminent  sa  Note  du  29.  Juin,  et  aux- 
quelles il  s'est  borné  à  s'en  référer  dans  celle  du  30 
Juillet;  à  savoir,  lo.  De  mettre  à  la  charge  de  la 
Hollande  les  frais  d'armement  supportés  par  la  Belgi- 
que, et  d'autoriser  celle-ci  à  décompter  ces  frais  des 
sommes  qu'elle  doit,  ou  qu'elle  pourrait  devoir  à  la 
Hollande:  —  2o.  D'arrêter  immédiatement  femploi  de 
mesures  coërcilives. 

Quoique  la  Belgique  n'eût  pas  cessé  de  compter 
sur  la  résolution  prise   d'un  commun  accord  par  les  5 
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Puissances,  d'amener  elles -mêmes  rexéciidon  pleine  1832 
et  entière  des  24  Articles  par  la  l*artie  adverse;  ce- 
pendant, ayant  vu  la  2ème  siijipension  d'armes  e\|)irer 
sans  j)roro^ati()n,  elle  a  dû  se  j)roparer  ii  rcvcntualitc 
d'une  repiise  d'hostilités;  et  maintenant  elle  ne  pour- 
mît  vouloir  éloif^ner  la  possibilité  ou  répo(|ue  d'une 
lutte  avec  la  liollandc,  que  j)ar  l'unique  motif  qu'elle 
serait  de  nature  à  compromettre  la  Paix  «ic-nérale; 
motif  qui  doit  nécessairement  devenir  bien  moir)s  puis- 
sant, que  le  besoin  de  sortir  enlin  d'un  ntatu  qiio 
intolérable. 

Le  Sonssîf;né  ose  es|)érer  que  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sentiiont  combien, 
dans  une  telle  situation,  il  importe  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  recevoir  des 
ëclaircissemens  sur  leurs  intentions  relativement  auv 
demandes  qui  viennent  d'être  rappelées;  et  il  saisit  avec 
empressement,    etc. 

GOBLEÏ. 

XLII. 

Soixante  — neuvième  Protocole   de  la  Conjèrence 
tenue  à  Londres  ^   le  30-  Septembre  J832. 

Présens:  —  Les  Plénij)otentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretaj^ne;  de  Piusse;  et  de 
Russie. 

Les  Pléi.ipolenliaires  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis 
en  Conférence,  sont  corjvenus  d'annexer  au  présent 
Protocole,  pour  faiie  partie  des  Actes  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  les   Pièces  énumerées  ci -après. 

lo.  La  Note  ci -jointe  (A)  du  Plénipotentiaire 
Néerlandais,  portant  la  date  du  20.  Septembre,  adrcs- 
sée  à  la  Conférence  de  Londres. 

2o.  Le  Rapport  ci  joint  (B)  du  Piénipotentiaire  Bri- 
tannique sur  une  Conununication  conlidentielle  et  par- 
ticulière qu'il  a  faite  au  Plénipotentiaire  ISéeilandais. 

3o.  Le  Mémorandum  ci -joint  (C)  sur  la  situation 
où  la  Note  ci -dessus  mentionnée  (A)  place  la  Confé- 
rence de  Londres. 

4o.  La  Série  ci -jointe  (D)  des  Questions  adres- 
sées par  laConlérence   de  Londres   au  Plénipotentiaire 
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1832  Néerlandais.  les  Réponses  do  celui-ci,  les  Explications 
verbales  (]trii  y  a  ajoutées,  et  les  Observations  auxquel- 
les elles  ont  donné  lieu. 

Pour  compléter  les  Actes  de  la  Conférence,  les 
Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus  d'y  ajouter 
en  outre: 

La  Note  ci -jointe  (E)  du  Plénipotentiaire  Néer- 
landais, portant  la  date  du  25.  Juillet  dernier. 

La  Note  ci -jointe  (F)  de  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière,  près  Sa  Majesté  Critannicjue,  adressée  à  la 
Conlérence  de  Londres,  relalivemeiU;  à  la  Navijjation 
des  Eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  llliin; 
Note  portant  la  date  du  5.  Août. 

La  Note  ci -jointe  (G)  du  Plénipotentiaire  Belge, 
en  date  du  31  Août,,  réclamant  l'exécution  immédiate 
du  Traité  du    15,  Novembre. 

L'otlice  ci -joint  (11)  du  Général  Goblet,  en  date 
du  18.  Septembre,  annonrant  à  la  Conférence  la  ces- 
sation de  ses  fonctions  de  Plénipotentiaire,  et  sa  no- 
liiiiialion  au  poste  de  Ministre  des  adaires  Etrangères 
de  lJelgir|Ue. 

La  Note  ci -jointe  (I)  de  M.  Van  de  Weyer  en 
date  du  20.  Septembre,  annonçant  qu'il  a  reçu  des 
Pouvoirs  pour  négocier  et  signer  un  Traité  direct 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

La  Note  ci -jointe  (K)  de  M  Van  de  Weyer,  an- 
nonçant  que   les  Pouvoirs    ci -dessus    mentionnés  expi- 
reront le  10.  Octobre  prochain. 
Wessenberg.     Mareuil.  Bulow.     Libyen. 

Nelmann.  Palmerston.  Matuszewic. 

{^Annexe  A.)  —  Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 

à  la  Conférence, 

Londres,  le  20,  Septembre,  1832, 
Par  leur  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  No.  12, 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  fixè- 
rent les  Bases  destinées  à  établir  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  Ils  arrêtèrent,  que  les 
5  Cours,  unanimement  d'accord  sur  ces  Bases,  les 
communiqueraient    aux  Parties  directement  intéressées, 
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et  qu'elles  s'entendraient  sur  les  meilleurs  moyens  de  1832 
les  l'aire  adopter  et  mettre  à  exécution.  Le  Roi  des 
Pays  Bas,  ayant  adiu'rc  à  ces  Bases,  les  considéra 
depuis  cette  adliésion  comme  un  Acte  déterminant  les 
obligations  réciproques  entre  Sa  Majesté  et  les  5  Puis- 
sances ,  et  réclama  leur  mise  à  exécution  en  Belgique, 
où  elles  avaient  été  rejetées. 

La  Conférence  de  Londres  ne  donna  point  de 
suite  à  cette  réclamation.  Le  14.  Octobre,  1831,  elle 
convint  d'une  nouvelle  Base  de  Séparation  en  24  Arti- 
cles, lesquels,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  furent 
acceptés  par  la  Belgi<|ue.  Le  13.  Novembre,  1831, 
on  les  consigna  dans  un  Traité  entre  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  et  la  Belgique,  ratifié  plus  tard 
|)ar  les  Parties  Contractantes  sous  des  réserves  de  la 
part  de  3  Puissances,  admises  par  les  2  autres.  Le 
Roi  des  Pays  Bas,  sans  renoncer  en  aucune  manière 
aux  droits  acquis  par  son  accession  aux  Bases  du  27 
Janvier,  1831,  consentit  à  suivre  autant  que  possible 
la  Conférence  sur  le  nouveau  terrain  qu'elle  venait  de 
choisir,  et  Sa  Majesté,  en  adoptant  les  dispositions  de 
la  majeure  partie  des  24  Articles,  se  borna  à  réclamer 
des  modilications  dans  le  contenu  de  quelques  uns  de 
ces  Articles. 

Le   désir    du    Gouvernement   Néerlandais    de    co- 
opérer à  une  solution,    propre   à  affermir    le  maintien 
de   la   paix   générale,    l'engagea  à  rétrécir  successive- 
ment  dans    le   cours  de   la  Négociation,    le  ceicle  des 
modifications    réclamées.      Par   une  Note   du   30.  Juin, 
1832,    le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi    des    Pays  Bas,    eut   l'honneur   de    présenter  à   la 
Conférence  un    Projet  de  Traité,    dans   le(|nel  Sa  Ma- 
j  jesté   consentit  à  aplanir   les  diflicultés,   qu'avaient  fait 
j  naître  les  2  questions  spécialement  liées  aux  droits  du 
Roi ,  et  aux  intérêts  de  la  Nation  ;    celle  du  Territoire, 
I  et  de  la  Dette  Publique.      L'impression   que  ce  Projet 
.produisit   à    Londres,    parut    favorable.      Sur  quelques 
observations    faites  de  la   part   de  la  Conférence   dans 
la   réunion    tenue   au    Foreign   Office  le  6.  Juillet,    et 
dans    sa   Note    du    10    du    même    mois,    le   Soussigné, 
d'après    des     Instructions    additionnelles    de    sa    Cour, 
oflVit  dans  une  Note  du  25.  Juillet,  de  nouveaux  avan- 
tages par  rapport  à  la  Navigation  des  Eaux  intérieures, 
et  des  communications   commerciales  avec   l'Allemagne 

Nouu.  Scric,    Tome  III.  Un 
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1832  à  travers  le  Limbouifç.  D'antres  remarques  lui  avaient 
été  e\prim«'es  concernant  plus  particulièrement  la  ré- 
daction du  I*rojet  Néerlandais,  rédaction  dont  la  Con- 
lérence  s'était  en  même  temps  occupée.  Klles  devinrent 
également  l'objet  d'un  examen  scrupuleux  à  La  Haye, 
où,  bien  que  plusieurs  modifications  propos('es  dans 
les  termes  du  Projet  fussent  jujçées  présenter  de  graves 
inconvéniens ,  on  s'appliqua  à  trouver  les  moyens  d'en 
adopter  la  majeure  partie.  Far  suite  de  ce  désir  de 
lever  les  derniers  obstacles,  le  Soussigné  fut,  entre 
autres,  autorisé  à  consentir,  avec  un  léger  changement, 
à  2  nouveaux  paragraphes  proposés  relativement  a» 
pilotage,  aux  passes  et  au  balisage  de  l'Escaut,  et  à 
î'intercalation  dans  le  Traité  avec  les  5  Puissances, 
d'un  Article  sur  l'assentiment  des  Agnats  de  la  Maison 
de  Nassau  et  de  la  Conledération  Germanique  aux 
Arrangemens  territoriaux;  additions,  auxquelles  à  Lon- 
dres on  avait  annoncé  attacher  la  plus  haute  importance. 

D'après  cette  marche  conciliante,  les  propositions 
du  Cabinet  de  l^a  Haye  furent,  dans  leurs  principes 
et  leur  tendance,  accueillies  avec  empressement  et 
jugées  propres  à  amener  une  fin  heureuse.  Aussi  dès 
le  26.  Juillet  les  réunions  diplomatiques  s'ouvrirent  dans 
ce  but,  et  se  succédèrent  avec  assiduité.  Un  résultat 
auquel  le  Roi  dut  attacher  une  haute  importance,  fut 
d'abord  obtenu.  Le  Traité  direct  entre  Sa  Majesté 
et  les  5  Puissances ,  dont  le  Projet  remis  le  30.  Juin, 
avait  déjà,  aux  termes  de  la  Réponse  de  leurs  Excel- 
lences en  date  du  10. Juillet,  reçu  l'assentiment  mutuel, 
quant  à  sa  substance,  l'acquit  également  en  ce  qui  con- 
cerne sa  rédaction,  et  le  Soussigné  se  félicita  d'avoir 
à  transmettre  à  sa  Cour,  l'avis  d'un  succès,  qui  de 
commun  accord  replaça  la  Négociation  sur  le  terrain, 
dont  elle  n'aurait  jamais  du  s'écarter,  à  savoir,  celui 
de  la  médiation. 

Par  rapport  au  Traité  à  intervenir  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  les  Conférences  du  Soussigné,  soit 
avec  Son  Excellence  M,  le  Principal  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, soit  chez  Son  Excellence  M.  le  Baron  de  Wes- 
senberg,  ne  furent  pas  moins  fructueuses.  Tout  sem- 
blait ainsi .  présager  dès  les  preuiiers  jours  d'Août,  le 
dénoueuient  de  la  Négociation,  et  les  Stipulations  re- 
spectivement  consenties  par    la  Cour    de  La  Haye   et 
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par  la  Conférence  de  Londres,  se  trouvent  aujourd'hui  1832 
leliement  rapprochées,  qu'aucune  considération  ne  pa- 
rait pouvoir  en  retarder  la  si<;natuic.  Cependant  le 
Roi  a  à  re*;relter  de  voir,  que  jusqu'ici  la  Conrérence 
a  ajourné  cet  acte  si  inipérieuseuicnt  réclamé  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  générale. 

En  même  temps  le  Gouvernement  Néerlandais  n'a 
pu  ignorer  un  t'ait,  qui  pour  ne  pas  être  consigne 
dans  des  communications  officielles  et  diplomatiques, 
n'en  est  pas  moins  de  notoriété  publique;  c'est,  que  la 
Belgique  révolutionnaire,  à  mesure  qu'à  La  Haye  on 
s'est  ])rèlé  à  des  démarches  conciliatrices,  au  lieu  de 
suivre  cet  exemple,  s'est  montré  plus  éloignée  de  tout 
arrangement,  a  refusé  toute  négociation,  a  commencé 
à  hausser  ses  prétentions  et  multiplié  journellement  de 
[  nouvelles  exigences,  au  point  non  seulement  de  re- 
pousser ce  que  la  Conférence  a  déjà  estimé  juste  et 
équitable,  mais  d'abandonner  jusqu'aux  Stipulations 
mêmes  des  24  Articles,  convertis  en  Traité  entre  elle^ 
et  les  5  Puissances. 

I  Le  Cabinet   des  Pays  Bas,   sans    examiner   si   fi^X 

ëtrange  phénomène  est  du  au  principe  primordial  de 
l'insurrection,  qui  née  du  désordre,  craint  de  trouver 
dans  un  système  établi,   quel    qu'il   soit,    le  germe  de 

jl  sa  propre  destruction,  ou  à  d'autres  creuses,  ne  s'est 
point  caché,  qu'un  plus  long  silence  de  sa  part,  l'ex- 
poserait à  voir  mettre  sur  le  compte  de  la  foiblesse 
les  sacrilices,  que  son  amour  sincère  de  la  paix  a 
seul  dictés. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Soussigné  a  ordre 
de  réclamer  de  la  Conférence  de  Londres ,  dans  un 
terme  aussi  rapproché  que  comporte  la  matière,  la 
signature  du  Traité  de  Séparation  de  la  Hollande 
d'avec  .la  Belgique ,  sur  le  pied  des  Notes  Néerlan- 
daises du  30.  Juin  et  du  25.  Juillet,  et  des  modifications 
dans  la  rédaction  aux  quelles  le  Soussigné  se  trouve 
autorisé,  et  de  déclarer  en  même  temps  au  nom  de 
Son  Auguste  Souverain,  que  Sa  Majesté  ne  possédant 
pas  seule  les  moyens  de  maintenir  le  droit  public  Eu- 
ropéen, a  pu  subir  la  loi  de  la  nécessité,  en  multipliant 
ses  otVres,  mais  que  la  mesure  des  concessions  se 
\  trouve  désormais  comblée,  et  que  le  Roi  ne  tran- 
sigera  jamais,     ni   sur    les    droits   territoriaux   et   de 

S  Hh  2 


484     ylctes  cl  Dociimens  diploinatiqnes  relatifs 

1832  Souveraînett-  de  la  Hollande,  ni  sur  les  principes  vi- 
taux de  l'existence  de  ses  liabitans.  Les  orages 
politiques  ont  passé  sur  la  tète  de  Sa  Majesté, 
comme  sur  celle  de  ses  Augustes  Ayeux,  la  Hol- 
lande, sous  leurs  auspices,  a  traversé  des  siècles 
de  crise,  d'épreuve,  et  de  gloire,  et  son  expérience 
chèremeiit  achetée,  a  mis  en  évidence,  qu'une  Nation 
se  relève  même  des  plus  grands  revers,  aussi  long 
temps  qu'elle  ne  manque  pas  à  soi-même.  Le  Roi 
veillera  à  ce  que  les  fruits  de  cette  expérience  ne 
soyent  point  perdus;  et  tandis  qu'il  attend  avec  con- 
liance  le  résultat  des  délibérations  de  la  Conférence 
de  Londres,  d'après  le  degré  de  maturité  au  quel  la 
Négociation  est  parvenue  entre  elle  et  le  Gouvernement 
Néerlandais ,  Sa  Majesté  écarte  toute  responsabilité  des 
complications  que  produiraient  de  nouveaux  retards, 
et  proclame  hautement,  qu'elle  ne  sacrifiera  jamais  au 
fantôme  révolutionnaire  les  intérêts  vitaux  et  les  droits 
-  de  la  Hollande;  que  le  Peuple  libre,  aux  destinées 
duquel  elle  est  appelée  à  présider,  s'en  remettant  à 
la  Providence,  saura  tenir  tête  à  tout  ce  que  les  en- 
nemis de  l'ordre  public  et  de  l'indcpeDdance  des  Na- 
tions pourraient  vouloir  lui  prescrire,  et  que  si,  à  la  der- 
nière extrémité,  une  cruelle  destinée  décevait  sa  reli- 
gieuse attente ,  celte  funeste  issue  entrainerait  à  la  fois 
le  système  Européen  et  le  repos  du  monde. 
Le  Soussigné  profite,   etc. 

H.    DE    ZUYLEN   DE    NyEVELT. 

{^Annex    B.)    —    2'//e    BritisJi    Pleiiipotentiary    to 

tlie  Conférence. 

24tli  September,  1832. 
(Statement.) 

Te  British  Plenîpotentiary  stated  ,  that  he  wîshed  to 
report  to  the  Conférence  a  communication  whîch  had 
recenlly  taken  place  between  himself  and  the  Plenipo- 
tentiary  of  the  King  of  the  Netherlands.  But ,  in  or- 
der  to  explain  more  fully  the  motives  which  had  indu- 
ced  him  to  make  this  Communication ,  it  was  neces- 
sary  to  take  a  review  of  the  state  of  the  Négociation 
at  the  time  vvhen  that  Communication  was  made. 

On  lOth  of  July  the  Conférence  proposed  to  the 
Dutch    Plenipotentiary,   for   the  second   time,  a  Plan 
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of  a  Treaty,  calculated,   as  the  Conférence  hopecJ,    to  1832 

K'concile  llie   views    and    to    consult   the  inleresl"*  bot!» 

I  of  llolland    and    ol   Bcl^iiim.     In    ils    prcvious  Note  of 

]  the   llth  of  June,  the  Conférence   had    asked  whethei-, 

'  if    Bcl^riuin    had    conseiued    to    such    an    Arran<re!nent 

i  belneen  the  2  Countries,  as  that  iherewilh  transniUted, 

the  Kinjç  of  The  Nelheilands   would  a};ree  to    it   also. 

In  ihe  Note  of  the  lOthofJuIy,  the  Conférence  repeated 

Us  Propositions    of  the   llth  of  June,    and  further  ad- 

ded,  that   the  Propositions  which  is    thus   again  adres- 

sed    to    the   Kinjç   of  Tlie  Nelherlands,    were  the   last 

which  could  emanate  froni  the  Conférence. 

Thèse  Propositions  weie  rejected  by  the  Dutch 
Government. 

The  several  Parties  conccrned  in  this  Negotialîon 
«ère  then  phiced  in   the  following  situations. 

Tiie  Conférence  had  niade  its  final  arbitration  between 
llolland  and  Belgium  by  the  24  Articles  of  the  14lh 
of  October,  1831,  and  could  niake  no  change  in  those 
Articles,  except  with  the  free  consent  of  both  Parties. 
The  King  of  the  Belgians  had  accepted  those  Articles, 
and,  by  the  Treaty  into  which  they  had  been  converted, 
liad  acquired  a  right  to  demand  their  complète  exé- 
cution. The  King  of  the  Netherlands  stiil  persisted 
in  his  refusai  to  accept  those  Articles,  and  to  sign  a 
y  Treaty  in  conformity  with  them. 

The  King  of  The  Netherlands  required  that  cer- 
tain Articles  of  the  Treaty  should  be  modified;  the 
Conférence  co^ld  not  modify  them  withont  the  con- 
sent of  the  King  of  the  Belgians,  and  that  consent 
could  only  be  obtained  by  INegotiation.  The  King 
of  the  Belgians  declared  that  he  would  not  ne- 
gotiale  upon  such  modifications,  until  the  Cita- 
del  of  Antwerp  was  evacuated  by  the  Dutch;  and 
the  King  of  the  Netherlands  refused  to  cvacuate 
that  Citadel,  till  the  modifications  should  hâve  been 
agreed  upon ,  and  the  Treaty  in  which  they  were  to 
be  eaibodied  should  hâve  been  signed  and  ratified. 
The  Conférence,  in  order  to  snrmount  thèse  difficulties, 
had  made  their  Proposition  of  the  llth  of  June,  and 
lOth  of  July ,  which  appeared  to  présent  a  mode  of 
arrangement,  consistent  with  the  honour  and  interests 
of  both  Parties;  that  Proposition  had  been  refused 
by  the  Dutch  Governiuent,   and  ail   hopes  of  setthng 
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1832  thc  diflerences  behveen  Holland   and  Belgium   by   Né- 
gociation seeined  lo  hâve  almost  entirely  vanished. 

In  this  statc  of  things  ihe  Biilish  Pleiiipotentiary 
conceived  ihat  he  might ,  as  an  individuai  Mernber  of 
the  Conférence <,  make,  with  advantage,  one  more  al- 
tempt  at  an  amicable  adjustment,  and  lliat  the  relations 
of  the  Britîsh  Government  both  with  Holland  and 
Belgium,  authorized  him  to  endeavour,  by  a  Confiden- 
tial  Communication,  ta  remove  the  obstacles  which* 
prevented  a  settlement  of  the  remaining  ditVerences 
between  those  2  Countries. 

With  this  view,  having  attentively  considered,  on 
the  one  hand,  the  objections  \vbich  at  various  times  had 
been  made  to  the  24  Articles  by  the  Dutch  ;  and,  on 
the  other,  the  arguments  put  for>Yard  by  the  Belgians, 
on  those  points  which  they  consider  the  most  impor- 
tant to  their  interesls,  he  prepared  the  Draft  of  a 
Treaty  between  Hoiland  and  Belgium,  which  he  itow 
lays  before  the  Conférence;  and  on  the  Clh  of  this 
month  he  placed  it  in  the  harfds  of  the  Dutch  Pleni- 
potenliary,  requesting  him  to  transmit  it  to  thc 
Hague  for  the  considération  of  the  Netherland  Govern- 
ment; and  stated  his  own  belief  not  formed  upon  iight 
grounds,  that  this  Arrangement,  or  something  closely 
resembling  it,  if  assented  to  by  the  King  of  the  Ne- 
therlands,  would  adbrd  the  means  of  an  amicable  seu- 
lement between  Fîolland  and  Belgium. 

On  the  20th  inst.  the  I\\'therland  Plenipotentiary 
delivered  to  the  Britîsh  Plenipotentiary  the  Note  of 
that  date,  which  bas  been  laid  before  the  Conférence; 
saying,  at  the  same  time,  that  the  Netherland  Govern- 
ment had  not  instructed  him  to  make  to  the  Brilish 
Plenipotentiary  any  observations  upon  the  Draft  of 
the  6th  of  this  month,  nor  to  gîve  any  other  reply 
to  that  proposition  than  what  the  Note  in  question 
contained. 

In  communicating  this  Draft  to  the  Conférence, 
the  British  Plenipotentiary  is  desirous  of  pointing  ont, 
in  what  respects  the  Arrangements  which  it  proposes 
are  calculated  to  remove  many  of  the  objections,  which 
the  Government  of  the  NeLherlands  has  raised  to  tho 
Treaty  of  November,  while  at  the  same  time  those 
Arrangements  préserve  to  Belgium  sccuritîes  and  ad- 
vantages,    which    are    necessary    for    her   commercial 


à  la  Sépanitiu/L  de  lu  Editique  d\ii'cc  lu  llvU.   ^^'J 

propperily,   and   wliicli    ;ne  consequently   indispensable  18-^2 
(or  her  polilical  indepcndence. 
'  For  ihis    purpose,    llie  Jiritish  Plenîpoteiiliary  w\\\ 

inakii  a  short  comparison  of  the  Articles  o!   llie  l'reaty 
of.JNoveinber,  ]8'>l,   witli  tliose  proposed  hy  liinj, 

It  will  be  observed,  ihat,  in  ihe  Hrst  7  Ariicles  cl 
(be  Trcaly  ol'  rsoveuiber,  no  cbanj:çe  wbalever  is  pro- 
posed; because  the  liniits  of  Belgiuni,  such  as  tbcy 
are  definitively  fixed  by  the  Treaty,  could  not  be  <rf- 
fectcd  by  any  verbal  altération  which  niij;ht  be  sug- 
gested  in  those  Articles,  with  regard  to  the  Arrange- 
ments to  be  niade  between  Holland  and  Luxeinbouig, 
as  to  the  Districts  in  Liinboiirg,  which  are  to  be  givcii 
up  by  Jielgiuin  in  exchange  lor  a  portion  ol'  Luxem- 
bourg. 

]n  Article  VIII,  the  wording  proposed  by  the 
Dutch  Government  bas  been   adopted. 

Article  IX  régulâtes  important  matters,  which  do 
not  simply  relate  to  the  conditions  of  séparation  between 
Belgium  and  tlolland,  but  which  are  directly  connectcd 
with  some  of  the  gênerai  Arrangements  of  the  Treaty 
of  Vienna,  and  which  atfect  the  rights  conferred  by 
ihat  Treaty  upon  ail  commercial  Nations. 

The  Brilish  Plenipotentiary  ihen ,  in  drawing  up 
the  altérations  ^hich  he  proposed  in  this  Article,  had 
ihe  follo\\ing  objects  in  view: 

Ist.  To  obviate  the  objections  made  by  the  Dutch 
Government,  that  some  parts  of  this  Article  Irenched 
unnecessarily  upon  the  sovereign  rights  of  HoUand. 

2dly.  To  give  to  Belgium  the  substantial  enjoymcnt 
of  the  advantages  which  the  Article  was  intended  to 
secure  to  her. 

3dly.  To  protect  the  rights  of  6lher  Nations  from 
any  attempt  at  constructive  infringement. 

4thly.  To  settle,  dcfinitively,  ail  the  principal  Ar- 
rangcnjcnts  to  wiiich  this  Article  relates,  in  comphance 
with  the  opinion  expressed  in  the  Note  of  the  Dutch 
Plenipolenliary  of  the  30th  of  June,  1882,  that  the 
'JVeaty  would  be  illusory,  if  matters  like  those  con- 
lained  in  Article  IX ,  and  which  involve  gênerai  prin- 
ciples,  and  not  simply  détails  rtcjuiring  future  investi- 
gation, should  be  poslponed  for  a  subséquent  Nego- 
tiation. 

It  will  be  seen  that  almost  ail  the  objections,  made 
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1832  "1   the  Dutcli  Mémorandum  of  the   14lli  of  December, 
to  Article  IX,    are  obviated. 

The  joint  superinlendence  of  tlic  Pilotage  and 
Buoys  of  the  Sclieldt  is  omitted. 

The  necessity  for  a  common  agreement  between 
Belgium  and  Holland ,  for  fixing  the  Pilot  dues  on 
that  River,  is  no  longer  required. 

Tliose  expressions,  with  regard  to  the  navigation 
of  the  intermediate  channels,  are  omitted,  upon  which 
the  Dutch  Government ~  founded  the  objection,  that 
the  right  of  Dutch  Subjects  to  navigate  iheir  own 
waters  was  to  be  made  lo  dépend,  as  it  were,  upon 
the  Trealy,  and  that  the  Dutch  Flag  was,  upon  its 
own  waters,  to  hâve  ils  privilèges  limited  by  the  mea- 
sure  of  those  which  might  be  granted  to  the  Fiags  of 
Foreîgn  Nations:  objections  indeed,  only  to  be  sup- 
ported  by  a  strained  interprétation  of  words,  and  which 
had  no  loundation  in  the  true  spirit  and  nieaning  of 
the  Treaty.  Moreover  the  Article,  as  now  proposed 
to  be  worded ,  would  leave  the  Dutch  Government  at 
liberty  to  exempt  its  own  Subjects  from  dulies  on  those 
intermediate  waters  to  any  extent  which  it  niight  think 
proper. 

§.  I ,  of  the  proposed  Article,  having  been  agreed 
to  by  ail  Parties,   remains  unaltered. 

§§.  2  and  3,  lay  down  the  principle  of  free  navi- 
gation on  the  Scheldt  for  the  Ships  of  ail  Nations, 
subject  to  a  fixed  and  equalized  duly.  The  Belgian 
Government  maintains  that  the  CXIth  Article  of  the 
Treaty  of  Vienna  exempts  the  Scheldt  from  nny  navi- 
gation duty  whatever,  because  it  déclares  that  the 
Dutics  to  be  levied  oh  the  Rivers  therein  referred  to, 
among  which  the  Scheldt  is  included,  shall  in  no  case 
exceed  the  amount  in  existence  at  the  time  when  the 
Treaty  was  signed;  and  bpcause  it  is  well  known  that 
at  that  time  no  duties  at  ail  were  levied  on  the  Scheldt. 
The  Dutch,  on  the  other  hand,  endeavour  to  explain 
away  that  interprétation,  and,  on  the  contrary,  wish 
to  attach  to  the  Treaty  of  Vienna  a  construction, 
imder  which  they  claim  a  right  to  prevent  any  Ship 
from  passing  from  the  High  Sea  into  the  Scheldt,  or 
from  the  Scheldt  into  the  lligh   Sea. 

The  British  Plenipotentiary  has  endeavoured  in 
ihis  §  to  take  a  middle  term    between   thèse  opposite 
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pfetensions,    and   to   reconcile   tlie  tenîtorial  rights  of  1832 
sovereignty  clairncd    bv  llollaiid,    witli   tlie   commercial 
rights    which    were   couleired    iipoii    other   Nations    by 
ihe  Treaty  of  \ienna,  and  wliicl»  ihose  Nations  cannot 
permit  to  bc  abro^aled  or  impaired. 

§.  4,  proposes  tliat  tlie  scaTc  of  Pilot  Dues  which 
llie  Dulch  (lOvernmenl  lias  thouglit  siillicient  for  tlie 
niouths  of  tlie  lliiine  sliould  be  aj)plicd  lo  tliose  of  the 
Sclieldt;  recogni/es  tliat  option  as  to  takiiig  Pilots  of 
either  Country,  which  is  nnderstood  lo  be  at  présent 
practically  in  existence;  and  in  ordcr  to  render  that 
option  availabie,  authori/es  the  Pilots  of  eilher  Country 
to  tender  tlieir  services  within  a  specilied  portion  of 
the  waters  of  the  other;  in  conformity  witli  what  is 
nndei«iood  to  hâve  been  tlie  practice  of  the  Dutch 
Pilots  upon  the  Coasts  of  the  Brilish  Isles. 

§.5,  provîdes  an  Arrangement  for  the  conserva- 
tion of  the  channels  of  the  Scheldt,  to  which  the 
Dutch  Government  is  understood  to  be  willing  to  agrée, 
and  which   seems  calculated  to  accomplish  its  purpose. 

§.  6,  places  the  navigation  of  the  intermediate 
Waters  by  the  Belgians  upon  a  footing,  to  which, 
afier  the  Protocol  of  Mayence,  of  the  30lh  of  July 
last,  it  is  not  to  be  supposed  that  the  Dutch  Govern- 
ment could  object. 

§.  7,  provides  an  arrangement  for  establishing  the 
requisite  régulations  for  the  navigation  of  the  INIeuse, 
and  for  securing  to  the  Belgians  the  permission  to  fish 
în  the  moulhs  of  the  Scheldt.  This  permission  the 
Dutch  Government  bave  not  withheld,  even  during  the 
State  of  hostility  which  bas  existed  since  the  end  of 
1830,  and  therefore,  they  could  not  be  supposed  dési- 
rons of  refusing  it,  when  peace  shall  hâve  been  esta- 
blished  between  the  2  Countries. 

In  Article  X,  a  verbal  omission  bas  been  supplied. 

In  Article  XI,  a  commercial  road  through  Venloo, 
free  from  Transit  Duty,  is  proposed  to  be  given  to 
the  Belgians,  in  addition  to  the  2  roads  of  the  same 
kind  through  Macstricht  and  Sittard,  as  a  compensa- 
tion for  the  proposed  abandonment  of  the  contingent 
right  of  making  a  canal  or  rail-way  through  Sittard; 
and  consequenlly,  Article  XII,  by  which  that  contin- 
gent right  was  given,  is  struck  out  of  the  altered  Draft. 
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1832  Article  XIII,   which  becomes   XII,    remains   uiull- 

tered ,    exccptiiig  the  substitution  ol' July  for  January, 
in  the  flrst  Jine. 

Article  XIV,  now  become  XIII,  is  altcred  wîlh 
the  view  of  setting  olV  tlie  arrears  of  Interest  due  by 
Belgimn  lo  Ilolland,  against  the  share  »hich  lielgiutn 
wonid  receive,  accordiiig  to  the  preceding  Article,  out 
of  the  assets  resulting  from  the  settlement  of  the  alfairs 
of  the  Syndicat  d'Amortissement. 

As  the  amount  of  interest  due  by  Belgium  to  FIol- 
land  is  a  known  sum,  and  the  amount  which  Belgiuni 
>YOuld  be  enlitled  to  receive,  upon  the  settlement  of 
the  atVairs  of  the  Syndicat,  is  an  unknown  sum,  it  is 
impossible  to  draw  an  exact  équation  between  them; 
but  ihis  Article  is  intended  to  cstablish  the  [winciple, 
that  the  one  should  be  set  against  the  other;  and  if 
that  principle  were  mutually  adopted ,  the  2  Parties 
would  probably  find  the  means  of  applying  it  practi- 
cally,  so  as  to  supersede  the  necessity  of  a  detailed 
examinalion  of  the  aflairs  of  the  Syndicat. 

In  the  remaining  Articles  no  altérations  bave  been 
proposcd,  except  some  verbal  corrections  in  the  con- 
cluding  Articles,  to  adapt  them  to  a  direct  Transaction 
between  Holland  and  Belgium. 

It  13  neediess  for  the  British  Plenipotentîary  to 
remind  the  Conférence,  that  the  Note  which  bas  been 
presented  by  the  Netherland  Plenipotentiary  makes  no 
mention  whatever  of  this  Draft  of  Treaty,  or  of  any 
of  the  Arrangements  therein  proposed. 

Falmerston. 

{^^■énnexe  B  1 .)  —    'Nouveau  Projet  de  Traité  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique 

(Les  passages  altere's  sont  imprimés  en  italiques.) 

Art.  I,  Le  Territoire  Belge  se  composera  des 
Provinces  de  Brabant  Méridional,  Liège,  Namur,  ÏJai- 
nault,  Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale.  Anvers, 
et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume 
L'ui  des  Pays  Bas  constitué  en  1815,  à  l'exception  des 
Districts  de  la  Province  de  Limbourg  désignés  dans 
l'Article  IV. 
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Le    Territoire    Belge    comprendra    en    outre,    la  1832 
partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg   indique  dans 
l'Article  II. 

II.  Dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  les 
limites  du  Territoire  Belge  seront  telles  qu'elles  vont 
ètie  décrites  ci -dessous: 

A  partir  de  la  Frontière  de  France  entre  Rodange, 
qui  restera  au  Gra^id  Duché  de  Luxembourg,  et  Athus, 
qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après 
la  Carte  ci -jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgi- 
que la  route  d'Arlon  à  Longwy,  la  Ville  d'Arlon  avec 
sa  banlieue,  et  la  route  d'Arlon  à  Bastogne,  passera 
entre  Mesancy,  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et 
Clémancy,  qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  .à  Steint'ort,  lecpiel  endroit  restera 
également  au  Grand  Duché.  De  Steinl'oi  t,  cette,  ligne 
sera  prolongée  dans  la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus, 
Guirsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parette,  et 
Perlé,  jusqu'à  iMarlelange:  liecbus,  Guirsch,  Grende, 
Nothomb,  et  Parette,  devant  appartenir  à  la  Belgique, 
et  Eischen,  Oberpalen,  Perlé,  et  IMartelange,  au 
Grand  Duché.  De  Martelange  la  dite  ligne  descendra 
le  cours  de  la  Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limite 
entre  les  2  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d'où  elle 
sera  prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la 
Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekirch,  et 
passera  entre  Surret,  Ilarlange,  Tarchamps,  qu'elle 
laissera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Honville, 
Livarchamp ,  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du 
Territoire  Belge;  atteignant  ensuite,  aux  environs  de 
Doncols,  et  de  Soûle/,  qui  resteront  au  Grand  Duché, 
la  Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekirch, 
la  ligne  en  question  suivra  la  dite  Frontière  jusqu'à 
celle  du  Territoire  Prussien.  Tous  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne, 
appartiendront  à  la  Belgique,  et  tous  les  Territoires, 
Ailles,  Places,  et  Lieux,  situés  à  l'est  de  cette  même 
ligne,  continueront  d'appartenir  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  en 
a  été  faite  ci -dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  la 
Carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Ar-ticle, 
les  Commissaires -démarcateurs  dont  il  est  fait  meutiou 
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1832  dans  l'Anicle  V,  auront  é^çard  aux  localités,  ainsi  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

III.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'Article  précé- 
dent, il  sera  assi};né  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  une  indemnité  ter- 
ritoriale dans  la  Province  de  Limbourg. 

IV.  En  exécution  de  la  partie  de  l'Article  I,  rela- 
tive à  la  Province  de  Limbourg,  et«j)ar  suite  des  ces- 
sions indiquées  dans  l'Article  11,  il  sera  assigné  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  (jualité  de 
Grand  Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à 
la  Hollande,  les  Territoires  dont  les  limites  sont  indi- 
quées ci -dessous: 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  anciennes 
Enclaves  Hollandaises  sur  la  dite  rive  dans  la  Province 
de  Limbourg,  seront  joints  les  Districts  de  cette  même 
Province  sur  cette  même  rive,  qui  n'appartenaient  pas 
aux  Etats  Généraux  en  1790,  de  façon  que  la  partie 
de  la  Province  actuelle  de  Limbourg  située  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  Fleuve 
à  l'ouest,  la  Frontière  du  Territoire  Prussien  à  l'est, 
la  Frontière  actuelle  de  la  Province  de  Liège  au  midi, 
et  la  Gueldre  Hollandaise  au  nord,  appartiendra  désor- 
mais toute  entière  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 

'^  soit    en    sa    qualité    de    Grand    Duc    de    Luxembourg, 

soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

2o.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à  partir  du 
point  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise  du 
Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d'après  la  Carte 
ci -jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au  des- 
sous de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswardt, 
au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  les  frontières  des  Arrondissemens  actuels  de 
Ruremonde  et  de  Maestricht,  de  manière  que  Berge- 
rot,  Stamproy,  Neer  Itteren,  Ittervoord,  et  Thorne, 
avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits 
situés  au  nord  de  cette  ligne  feront  partie  du  Terri- 
toire Hollandais. 

'  Les  anciennes  Enclaves  Hollandaises  dans  la  Pro- 

vince de  Limbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  Mlle 
de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  Territoire 
de  1,200  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la 
Place  sur  la  dite  rive  de  ce  Fleuve,  continuera  d'être 
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possédée   en    toute   souveraineté   et    propriété    par   Sa  1832 
Majesté  le  Koi  des  Pays  lias. 

\  .  11  sera  réservé  à  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  de  s'entendre  avec 
la  Conlédéraiioii  Germanique  et  les  Ap;nats  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  sur  l'application  des  Stipulations  ren- 
fermées dans  les  Articles  JII  et  J\  ,  ainsi  que  sur  tous 
les  Arran^^emens  que  les  dits  Articles  pourraient  rendre 
nécessaires,  soit  avec  les  Agnats  ci -dessus  nommés  de  la 
Maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  Ger- 
manique. 

\  1.  Moyennant  les  arrang;cmens  territoriaux  ar- 
rêtés ci -dessus,  chacune  des  2  Parties  renonce  réci- 
|)i  oquement  pour  jamais  à  toute  prétention  sur  les  Ter- 
ritoires, \illes,  Places  et  Lieux,  situés  dans  les  limi- 
tes des  Possessions  de  l'autre  Partie,  telles  qu'elles  se 
trouvent  décrites  dans  les  Articles  I,   H,  et  IV'. 

Les  dites  limites  seront  tracées  conformément  à 
ces  mêmes  Articles  par  des  Commissaires- démarca- 
leurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront  le  plutôt 
possible  en  la  \  ille  de  Maestricht. 

VII.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  1,  II,  et  IV,  formera  un  Etat  indépendant  et 
perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer 
cette  même  Neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

VIIT.  IjU  Hollande  fera  régler  de  la  manière 
la  plus  convenable  V écoulement  des  eaux  des  F'ian— 
dres  ,  afin  de  jprévenir  autant  cjue  possible  les  inon- 
dations. Elle  consent  qiiii,  cette  fin  il  soit  fait  usage, 
sur  un  pied  raisonnable  du  terrein  nécessctire  sous 
sa  domination:  les  écluses  cjui  seront  construites  à 
cet  effet  sur  le  lerritoire  Néerlandais  resteront 
sous  sa  Souveraineté^  et  il  n'en  sera  construit  da/is 
aucun  endroit  de  son  Territoire  qui  pourraient  nuire 
à  la  défense  de  ses  Frotitières. 

Il  sera  nonnné  respectivement,  dans  le  ferme 
d'un  mois  après  l'écliange  des  Hatifications  du 
présent  Traité ,  des  Conmùssaires  de  part  et  d'au- 
tre qui  seront  chargés  de  déterminer  les  emplace- 
mens  les  plus  convenables  pour  les  dites  écluses. 
Ils  conviendront  ensend)le  de  celles  qui  devront  être 
soumises  à  une  régie  commune. 

IX.  §.  1.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII  — 
CXVIl   inclusivement,    de   l'Acte  Général  du  Congrès 
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1832  devienne,  rehuives  à  l;i  libre  navij^ation  tics  Fleuves  et  Ri- 
vières navigables,  seront  a|)|)li<|uées  aux  Fleuves  et  Ri- 
vières navi<^ables  qui  séparent  ou  traversent  à  lu  lois 
le  Territoire  Belge  et  le  Territoire  IJollandais. 

J^.  2.  Mti  ce  qui  coiueriie  spécialement  VEscaut, 
la  navigation  de  ce  Eleuve  clans  tout  son  cours^ 
tant  clans  sa  hranche  orientale  que  clans  sa  branche 
occidentale  restera  libre  au  Commerce  et  aux  Navi- 
res de  toutes  les  Nations^  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  s'engage  a  ne  faire  prélever  sur  les 
Navires  qui  remontent  ou,  cjui  descendent  ce  Fleuve, 
soit  en  allant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  soit 
en  allant  de  Belgicjue  en  Pleine  mer  ^  cpiel  que  soit 
le  Pavillon  cpûils  portent,  qu'un  droit  de  tonnage 
calculé  sur  la  capacité  des  dits  Navires,  sans  que 
ces  Navires  puissent  jamais^  soit  en  remontant, 
soit  en  descendant,  soit  a  cause  de  ce  droit,  ou  sous 
tout  autre  prétexte,  être  assujettis  à  aucune  visite, 
ou  à  aucun  examen  de  leur  Cargaison. 

§.  3.  Ce  droit ,  qui  ne  pourra  jamais  et  en  au- 
cun cas  excéder  ±  florin  par  tonneau,  la  remonte 
et  la  descente  comprises,  sera  provisoirement  fixé 
à  60  cents  par  tonneau  pour  les  Navires  qui,  de 
pleine  mer,  remontent  V Escaut,  se  rendant  en  Bel- 
gique par  Baihz,  et  a  40  cents  pour  ceux  cjui  de- 
scendent V Escaut f  se  rendant  de  Belgique  par  Baihz 
en  pleine  mer. 

Quant  aux  Navires  qui  se  rendent  de  la  pleine 
mer,  ou  de  la  Belgicpie,  par  V Escaut  au  Canal 
de  Terneuse,  ou  vice -verset  du  Canal  de  'Perneuse 
en  Belgicjue ,  ou  en  pleine  mer,  ils  ne  seront  as- 
sujettis qu'à  la  moitié  des  droits  fixés  ci -dessus 
pour  la  remonte    et  pour    la    descente. 

Ce  droit  de  tonnage  sera  annuellement  acquitté 
par  Sa  JSlajesté  le  Boi  des  Belges  à  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  moyennant  une  somme  de 
i 50/)00  florins ,  qui  servira  d'accp-/it  pour  tous  les 
Navires  indistinctew.ent ,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  aura  en  outre  la  faculté  de  se  libérer 
pour  toujours  de  ce  payement  au  moyen  cCune  ca- 
pitalisation. 

§.  4.  ],e  Gouvernement  des  Pays  Bas  s^engage 
à  fixer  les  droits  de  pilotage  pour  les  bouches  de  lEs- 
cautf  depuis  la  pleine  mer  Jusqu'à  Flessingue,  et  de 
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Flessingue  à  Balliz^  et  vice-ver  sa  ^  d"  après  le   Ta- 1832 
/'//  existant  en   1.S29  pour  les  huinhes  de  la   Mcnse^ 
depuis  la  pleine  vier  jiisqiiii  llelvoet  et  de  IJclvoet 
à  Rotterdam  en  proportion  des  distances. 

Ces  droits  seront  les  ?né'/nes  pour  les  I^avires 
de  toutes  les  Nations,  T^e  dit  Gouvernement  s'en— 
i!(ti>e  aussi  à  baliser  ses  cotes  aux  emhoucliures  de 
CJùscaut^  et  a  assurer  la  conservation  des  passes 
nai-iffahles  de  ce  l'Yeuve,  jusqu'à  l'extrémité  de  son 
Territoire. 

T.e  Gouvernement  Belge  prend  un  engagement 
pareil.,  pour  la  partie  de  VKscaut  cjui  traverse  la 
Belgique. 

De  part  et  dVrutre ,  le  taux  des  droits  de  pilo- 
tage sur  UEscaut  sera  puhlié  immédiatement  après 
la   Ratification  du  présent   Traité, 

H  sera  toujours  facultatif  à  tout  Navire  re- 
monta/it  ou  descendant  VEscaut^  de  prendre  tel  pi" 
lote  qu'il  voudra^  et  il  sera  loisible,  d'après  cela, 
aux  2  Pays  d\'tcd)lir,  dans  tout  le  cours  de  l'Es- 
caut et  sur  les-  Cotés  des  0  Pays  entre  Ostende  et 
'l'Jlc  de  Schouen  les  services  de  pilotage  qu^ils  juge- 
ront convenables  pour  pouvoir  fournir  les  pilotes. 

^.  5.  Chacun  des  o  Gouverneniens  désignera, 
Vun  et  Plessingue ,  Vautre  ci  Anvers,  des  E'onction- 
riaires  ou  des  Commissaires,  ad  hoc,  ciui  seront 
chargés  de  se  concerter  sur  toutes  les  mesures 
qu'exigeront  la  conservation  des  passes  de  l'Escaut, 
et  le  placement ,  ainsi  que  l'entretien  des  balises 
qui  les  i/ulicpient. 

Ces  mesures  seront  immédiatement  mises  en 
exécution,  le  cas  échéant,  par  les  Fonctionnaires 
ou  Commissaires  Néerlandais  ou  Belges ,  pour  les 
parties  du  Territoire  qui  les  concernent  respecte- 
veme/it. 

§.  6.  //  est  cenvena  que  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Bhin,  pour 
arriver  d^yJnvers  au  Bhin,  et  vice-versd,  restera 
libre  pour  le  com.merce  Belge,  et  cpcelle  ne  sera  as- 
sujettie qu'à  des  péages  qui  ne  pourront  jamais 
excéder  ceux  établis  pour  la  navigation  du  Rhin, 
proportion  des  distances  gardée.  Il  est  convenu  en 
outre  que   les  Belges   seront    toujours   admis   cl    la 
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\^^2  navigation  de  ces  eaux  ^  sur  le  pied   de   la  Nation 
la  plus  favorisée, 

§.  7.  Des  Commissaires  se  réuniront  de  part  et 
d'autre  à  ylnvers  dans  le  délai  d'un  mois ,  a/in  de 
convenir  d'un  règlement  général  pour  compléter 
tout  ce  qui  a  rapport  à  Vapplication  des  yJrticles 
CVlll  a  en.  VII  de  f  Acte  Général  du  Congrès 
de  Vienne,  à  la  navigation  de  la  Meuse,  et  de 
compre/idre  dans  ce  règlement  ^exercice  du  droit 
de  pèche  et  de  commei'ce  de  pêcherie^  dans  toute 
retendue ^le  V Escaut^  sur  le  pied  d'une  parfaite 
réciprocité  en  faveur  des  Sujets  des  2  Pays. 

En  attendant ,  et  jusqu'à  ce  que  le  dit  régle-~ 
ment  soit  arrêté,  la  navigativn  de  la  Meuse  et  de 
ses  enû>ranchemens ,  restant  libre  au  commerce  des 
2  Pays,  sera  assujettie  aux  dispositions  de  la  Con- 
vention signée  à  Mayence,  le  31.  Mars,  1831  pour 
la  navigation  du  Rhin,  en  autant  que  ces  disposi- 
tions pourront  s'appliquer  d  la  dite  rivière. 

X.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs 
Habitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jbuiront  récipro- 
quement et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et 
d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dites 
canaux  que  des  droits  modérés. 

XI.  Les  communications  commerciales  entre  la 
Belgique  et  V Allemagne  par  le  Limhourg ^  resteront 
entièrement  libres,  et  ne  pourront  être  entravées 
sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  cpii,  en  traversant  les  Vil'- 
les  de  Maestricht ,  de  Si t tard,  et  de  Venloo,  con- 
duisent aux  Frontières  de  l'Allemagne,  ne  sera  assu- 
jetti qu'au  payement  de  droits  de  barrière  modérés 
pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que  le 
commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstacle, 
et  que  moyennant  les  droits  ci -dessus  mentionnés,  ces 
routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres  à  fa- 
ciliter ce  commerce. 

XII.  §.1.  A  partir  du  1er  Juillet,  1832,  la  Bel- 
gique, du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  13as,  restera  chargée  d'une 
somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de  rentes 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet 
du  Grand  Livre  à  Amsterdam,   ou  du  débet  du  Trésor 
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genc'ial  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,   sur  le  débet  1832 
du  Ciiand   Livie  de  la  Belgique. 

<:^.  2.  Les  capitaux  Iraiislerés  et  les  rentes  inscrites 
sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la  Belgi([ue,  par 
suite  du  Faragraj)he  précédent,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  sonune  totale  de  8,400,000  ilorins  des  Pays  Bas 
de  rentes  annuelles,  seront  considérés  comme  Taisant 
partie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  Belgique 
s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa 
Dette  publique  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hol- 
lande, et  toute  autre  Dette  Nationale  Belge  déjà  créée 
ou  à  créer, 

^*.  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  an- 
nuelles ci -dessus  mentionnée  de  8,400,000  florins  des 
Pays  Bas ,  aura  lieu  régulièrenr»ent  de  semestre  en 
semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent 
comptant,  sans  déduction  aucune  de  quelque  nature 
que  ce  puisse  être,   ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande,  de  toute  obli- 
gation du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville 
d'Utrecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  Fonds 
du  Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bru- 
xelles, chargés  du  service  du  Trésor  Général  du  Ro- 
yaume Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de 
cette  liquidation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Bel- 
gique, la  somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  an- 
nuelles comprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il 
découlait  un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique 
et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion  des 
impôts  acquittés  par  chacun  des  2  Pays  pendant  leur 
réunion,  d'après  les  Budgets  consentis  par  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

^.  6.   Dans  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortisse- 
ment,  seront  comprises  les  créances  sur  les  Domaines,, 
dites  Domein  los  renten.     Elles  ne  sont  citées  dans  lo 
présent  Article  que  pour  Mémoire. 

§.  7.  Les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  men- 
tionnés au  §.3.  du  présent  Article,   et  qui  doivent  se 

Noiiv.  Sèri\     Tome  HT.  Il 
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1832  réunir  en  la  Ville  d'Utrecht,  proce'deront,  outre  la 
liquidation  dont  ils  sont  chargés ,  au  transfert  des 
capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  Dettes 
Publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  doivent 
letoinber  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  con- 
currence de  8,400,000  tlorins  de  rentes  annuelles. 

Ils   procéderont  aussi  à  l'extradition   des  Archives, 
Cartes,    Plans,    et  Documens  quelconques  appartenant, 
à  la  Belgique,   ou  concernant  son  Administration. 

XIII.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis 
le  1er  Novembre,  1830,  toutes  les  avances  nécessaires 
au  service  de  la  totalité  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  //  est  convenu  que  les  dilea 
avances^  calculées  depuis  le  ter  I^ove/iibre^  1830. 
jusqu'au  ier  Juillet  ^  1832,  pour  20  fJiois  au  pro- 
rata de  la  somme  de  8,400,000  Jlorins  des  Pays 
Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgique  reste 
chargée^  seront  renihoursées  au  Trésor  Hollandais 
par  le  Trésor  Belge,  et  que  ce  remboursement  aura 
lieu^  lorsque  la  liquidation  du  Syndicat  d^ Amortis— 
sèment  sera  complet  té e ,  et  en  même  tems  que  la 
Belgique  recevra  sa  part  de  Vactif  cpii  découlera 
de  cette  liquidation. 

XIV.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris,  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  com- 
merce. 

XV.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  na- 
ture, construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les 
avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pays 
où  ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia- 
lement affectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XVI.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 
gique, pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur 
des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront 
levés   sans   nul  retard,    et   la  jouissance   des    biens   et 
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domaines  susdits  sera  înimediatement  rendue  aux  légi-  1832 
tinies  Proj)rietaires. 

XVII.  Dans  les  2  Pays  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  prdsens  Articles,  le»  Ilabitans  et 
Propriétaires,  s'ils  reulent  transférer  leur  domicile  d'un 
Pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2  ans,  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et  d'em- 
porter le  produit  de  ces  ventes ,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquitte- 
ment de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'iiuî 
en  vijrueur  dans  les  2  Pays  pour  les  niutations  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Be}gique,  et  des  Belges  en 
Hollande. 

XVIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la 
propriété,   sera  reconnue  et  maintenue. 

XIX.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi-. 
cile  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  Sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  et 
aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées 
par  les  Frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires 
ainsi  qu'aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique,  se  trouveront" 
dans  le  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la  Hol- 
lande, le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Belgi- 
que, il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus 
mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  et  sans 
effet  dans  les  3  Pays. 

XX.  Personne  dans  les  Pays  qui  changent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 
tion directe  ou  indirecte  aux  évènemens  politiques. 

li  2 
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1832  XXÏ.     Les   pensions    et   traitemens    d'attente,    de 

non-activittî,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir 
de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
militaires ,  qui  y  ont  droit  conformément  aux  Loix  en 
vigueur  avant  le  1.  Novembre,    1830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent 
aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  char{;e  du 
Trésor  Belge,  et  les  pensions,  et  traitemens  des  titu- 
laires nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  aujourd'hui 
la  Hollande,   à  celle  du  Trésor  Hollandais. 

XXir.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  établissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds,  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
des  leges,  et  de  la  caisse  àaa  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  1.1  Commission  Mixte  de 
Liquidation,  dont  il  est  question  dans  l'Article  XII, 
et  résolues  d'après  la  teneur  des  réglemens  qui  régis- 
sent ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  Belges,  les  dépôts  judi- 
ciaires, e't  les  consignations,  seront  également  restitués 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Beiges  avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription^  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Commission. 

XXIli.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications 
du  présent  Traité,  les  ordres  nécessaires  seront  en- 
voyés aux  Commandans  des  Troupes  respectives ,  pour 
l'évacuation  des  Territoires,  Villes,  Places  et  Lieux, 
qui  changent  de  domination.  Les  Autorités  Civiles  y 
recevront  aussi,  en  même  tems,  les  ordres  nécessaires 
pour  la  remise  de  ces  Territoires,  Villes,  Places  et 
Lieux,  aux  Commissaires  qui  seront  désignés,  à  cet 
effet,  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de 
manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  15 
jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

XXIV.  A  la  suite  des  Stipulations  du  présent 
Traité,  il  y  aura  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  de  l'autre  part,  leurs  Héritiers  et  Succes- 
seur», leurs  Etats  et  Sujets  respectifs,  à  perpétuité. 
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XXV.    Le  présent  Traité  sera   ratifié,    et  les  lia-  1832 

tificatiotis  en  seront  échanj^ties  à  Londres  dans  l'espace 
d'n/i  inoisy  ou  plutôt  si  taire  se  peut. 

Kn  foi  de  quoi,  les  PIc'nipotenliaiies  respectifs 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Londres, ,  l'An  de  Grâce,  1832. 

(^Annexe  C.)  —  Mcmorandutn   fait   par   la  Confé~ 
rence^    le  24.  Septembre  ^   iti32. 

La  dernière  Communication  faite  par  la  Confé- 
rence au  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  en  date  da 
10.  Juillet.  La  Conférence  y  éloit  allée  encore  une 
fois  au  devant  des  voeux  du  Gouvernement  Néerlan- 
dais, en  modifiant,  autant  qu'il  dépeiidoit  d'elle,  ses 
propositions  du  11.  Juin.  Mais  elle  s'est  vue  obligée 
de  déclarer  en  même  tems: 

''Qu'au  bout  de  20  mois  de  négociations,  les 
propositions  qu'elle  venoit  de  renouveler  éloient  It^^ 
dernières  qui  pussent  émaner  de  son  sein,  et  que  par 
conséquent  elles  réclamaient  une  réponse  dont  Sa  Ma- 
jesté Néerlandaise  sentiroit  d'autant  plus  la  gravité  et 
l'urgence  qu'elle  devoit  décider  de  l'avenir." 

Ces  propositions  ont  été  déclinées  par  le  Cabinet 
de  La  Haye.  Par  sa  Note  du  25.  Juillet,  il  persiste  à 
réclamer  l'adoption  pure  et  simple  du  Projet  qu'il 
avait  présenté  le  30.  Juin,  déjà  reconnu  pour  inadmis- 
sible par  la  Note  de  la  Conférence  du  10.  Juillet,  s'ap- 
puyant  principalement  sur  les  inconvéniens  et  les  lon- 
gueurs qu'une  négociation  ultérieure  pourroit  rencontrer; 
et  il  insiste  sur  un  règlement  définitif  des  points  dont  l'a- 
journement avait  été  proposé. 

La  Conférence  étoit  déterminée  à  ne  plus  pour- 
suivre officiellement  une  polémique  que  le  Cabinet  de 
La  Haye  paraissait  s'appliquer  à  rendre  interminable:  — 
Néanmoins,  le  désir,  toujours  subsistant  d'arriver 
par  des  voies  conciliantes  à  l'arrangement  d'un  litige 
qui  intéresse  à  un  si  haut  point  toute  l'Europe,  avoit 
conduit  les  Membres  de  la  Conférence  à  essayer,  dans 
des  conversations  particulières,  de  rapprocher  les  2 
Parties.  L'entreprise  ofiVoit  des  difficultés.  La  Bel- 
gique, armée  du  Traité  conclu  avec  elle,  en  réclamait 
l'exécution;  ou  ne  vouloit  entendre  à  aucune  Négotia- 
tioii  nouvelle  qu'après  l'évacuation  de  la  Citadelle  d'An- 
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1832  vers.  De  son  côté  le  Roi  des  Pays  Bas  ne  aortoit 
point  du  cercle  dans  lequel  il  s'étoit  retranché.  Cepen- 
dant, comme  son  Plénipotentiaire  s'étoit  annoncé  pour 
avoir  reçu  de  nouveaux  pouvoirs,  et  montroit  la  dispo- 
sition d'apporter  des  facilités  au  règlement  des  points, 
que  la  Conférence  ne  pouvoit  s'empêcher  de  regarder 
comme  exigeant  des  changemens,  celle-ci  se  Tlattoit 
d'être  enfin  parvenue  au  point  de  n'avoir  plus  à  vain- 
cre que  des  difficultés  secondaires  et  de  rédaction. 
Pour  les  applanir  définitivement,  le  concours  direct 
des  Plénipotentiaires  Belges  devint  indispensable.  On 
en  représenta  la  nécessité  au  Gouvernement  Belge; 
et  afin  de  le  convaincre  des  chances  favorables  qu'of- 
froit  alors  la  Négociation ,  on  lui  fit  Confidentiellement 
part  des  modifications  auxquelles  le  Plénipotentiaire 
Néerlandais  s'étoit  déjà  prêté,  ou  sembloit  être  prêt, 
à  souscrire.  Cette  représentation  n'eut  toutefois  pas 
encore  l'eftet  désiré.  Le  Gouvernement  Belge  déclina 
de  se  prononcer  sur  ces  modifications,  alléguant  que  le 
rejet,  du  67me  Protocole  par  le  Cabinet  de  la  Haye, 
aiinonçoit  de  sa  part  des  vues  qui  rendoient  toute  INé- 
gociation  impossible  avec  la  Belgique. 

En  attendant,  les  2  Gouvernemens,  Hollandais 
et  Belge,  donnaient  chaque  jour  à  leurs  Armemens  un 
développement  et  une  activité  qui  fesoit  craindre  une 
explosion  prochaine. 

Les  journaux  des  2  Pays  s'emparèrent  des  que- 
stions où  des  intérêts  rivaux  se  rencontroient;  et,  en 
les  agitant,  dévoilèrent  de  telles  intentions  du  Cabinet 
de  La  Haye,  par  rapport  à  la  Navigation  de  l'Escaut, 
qu'on  ne  peut  guères  être  surpris  de  voir  s'élever  en 
Belgique  des  réclamations  contre  l'exécution  de  pareil- 
les intentions,  et  nommément  contre  l'application  pro- 
visoire du  Tarif  de  Mayence  à  l'Escaut.  Cette  Stipu- 
lation se  trouvant  néanmoins  consignée  dans  le  IXme 
Article  du  Traité  du  15.  Novembre,  elle  auroit  dû  être 
subie  par  la  Belgique,  si  le  Roi  des  Pays  Bas  avait 
accepté  ce  dernier  Traité.  En  s'y  refusant  constam- 
ment, et  en  invoquant  des  modifications  du  Traite  nom- 
mément de  l'Article  IX,  Sa  Majesté  Néerlandaise  avoit 
elle-même  fourni  l'occasion  au  Gouvernement  Belge 
d'invoquer  h  son  tour,  le  changement  d'une  stipulation 
de  ce  même  Article  jugée  contraire  aux  intérêts  de  la 
Belgique.    Tandis  que  par   conséquent   dans   cet  Etat 
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on  réclama   la  libre   Navîjration  de  l'Escaut  sans  être  1832 
assujettie  à  des  droits  quelconques,  on  entendit  soute- 
nir le  contraire  en  tloilande. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances,  et  afin  de  consta- 
ter les  véritables  intentions  du  Cabinet  de  la  Haye, 
et  de  pouvoir  alors  combattre  avec  conviction  les  dou- 
tes ou  les  prétentions  du  Gouvernement  Belge,  que 
le  Plénipotentiaire  Britannique,  placé  naturellement 
comme  intermédiaire  entre  les  2  Parties,  à  la  suite  de 
plusieurs  conversations  séparées,  tantôt  avec  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  tan- 
tôt avec  les  Membres  même  de  la  Conférence,  lira  de 
son  propre  fond ,  et  présenta  confidentiellement  à  M. 
le  Baron  de  Zuyien,  une  rédaction  nouvelle  des  points 
litigieux  sur  lesquels  les  2  Parties  paroissoient  les  plus 
éloignées  de  s'entendre. 

Lord  Palmerston  étoit  parti  évidemment  du  point 
de  vue  de  se  rapprocher,  autant  qu'il  lui  a  paru  pos- 
sible, pour  la  forme  et  pour  le  fond,  des  voeux  énon- 
cés à  cet  égard  par  le  Gouvernement  Néerlandais. 
Ce  qu'il  proposoit  maintenant  différoit  essentiellement 
des  24  Articles;  et  n'étant  destiné  à  être  signé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  qu'après  avoir  été  arrêté 
entre  la  Hollande  et  les  5  Puissances,  devoit,  quant 
à  la  forme,  entièrement  satisfaire  Sa  Majesté  Néer- 
landaise. 

Si  le  Plénipotentiaire  Britannique  est  entré  dans  dif- 
férons détails  que  la  Conférence,  pour  faciliter  le  dé- 
nouement, a  oit  cru  devoir  renvoyer  à  une  Négociation 
directe  entre  les  parties  intéressées,  c'est  parceque 
le  Cabinet  de  la  Haye,  dans  sa  Note  du  30.  Juin, 
s'étoit  opposé  formellement  à  un  tel  ajournement  pour 
les  objets  indiqués  dans  les  Articles  IX  et  XII,  et 
qu'en  effet  les  dernières  expériences  avaient  mis  au 
grand  jour  la  nécessité  d'entrer  dans  des  détails  sur 
l'application  des  principes  généraux  indiqués  dans  l'Ar- 
ticle IX,  afin  de  prévenir  les  plus  graves  complications 
lors  de  l'exécution  du  Traité  même  à  conclure  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

Il  a  paru  de  bonne  augure  à  la  Conférence  de 
voir  que  dans  cette  proposition  presque  tous  les  points 
indiqués  dans  la  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais du  14.  Décembre,  comme  ayant  empêcbé  leur 
Souverain  d'accepter  les  24  Articles,  points  qui,   aux 
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1832  yeux  de  qu(?lf|ues  Cours,  rendoient  quelques  modifica- 
tions dcsirnbies,  ont  e'té  ou  écartés  ou  amendés  de  ma- 
nière à  ne  pins  former  matière  à  objection. 

En  elTet  la  surveillance  commune  ilas  passes  de 
l'Escaut  n'est  plus  stipulée;  le  commun  accord  pour  la 
fixation  des  droits  de  pilotage  n'est  plus  exigé;  l'assi- 
milation des  Belf^es  aux  Hollandais  pour  la  navijration 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  n'est 
plus  réclamée;  et  il  reste  au  Gouvernement  Néerlan- 
dais toute  faculté  de  favojiser  pour  cette  navigation  les 
Sujets  Hollandais;  enfin,  la  servitude  d'une  nouvelle 
route  à  construire,  ou  d'un  nouveau  canal  à  creuser 
par  le  Canton  de  Sittard,  énoncé  dans  l'Article  XII 
du  Traité  du  lô-  Novembre,  se  trouve  supprimée.  La 
stipulation  relative  à  la  capitalisation  facultative  de  la 
rente  de  8,400,000  florins,  dont  la  Belgique  se  trouve 
grevée,  devoit  trouver  sa  place  dans  le  Traité  entre 
les  5  Puissances  et  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Toutes  ces  modifications  sembloient  ne  pas  pou- 
voir rencontrer  des  difficultés  de  la  part  du  Gouver- 
nement Belge;  mais  il  étoit  autrement  de  la  proposi- 
tion de  substituer  le  payement  d'un  Horin  par  tonneau 
pour  tous  les  Navires  venant  de  la  mer  et  se  rendant 
à  Anvers.  Cette  Proposition  sembloit  dure  aux  Bel- 
ges ,  qui  réclamoient  la  libre  navigation  de  l'Escaut 
dans  toute  la  force  du  terme,  sur  le  fond  des  dispo- 
sitions des  Articles  CVIII  —  CXVII,  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne. 

La  Hollande  de  son  coté  voulut  maintenir  l'appli- 
cation provisoire  du  Tarif  de  Mayence;  en  s'étayant 
de  l'argument,  qu'elle  n'avait  jamais  fait  des  difficultés 
à  adhérer  au  passage  y  relatif  du  IXme  Article  du 
Traité  du  15.  Novembre. 

La  difficulté  n'a  pas  manqué  de  se  présenter.  Elle 
existe,  et  il  s'agit  de  trouver  les  moyens  de  mettre 
les  2  Parties  d'accord  sur  cette  question. 

Sous  ce  rapport  un  pas  essentiel  vient  d'être  fait. 
Le  Gouvernement  Belge,  confidentiellement  mis  en 
connaissance  du  Projet  de  Traité  de  Lord  Palmerston, 
a  cru  devoir  ne  plus  se  refuser  à  munir  te  Sieur  Van 
de  Weyer  des  Pleins  Pouvoirs  nécessaires  pour  con- 
clure et  signer  un  Traité  Définifif  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande.  Ce  Plénipotentiaire  vient  d'en  faire 
Tannonce  officielle. 
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Pendant  qu'une  démarclie  aussi  positive  avoît  lien  1832 
de  la  part  du  Gouvernenieiit  Belfçe,  celui  des  Pays 
Bas,  «ans  entrer  dans  la  discussion  des  rédactions 
confidentielles  qui  lui  avoient  été  transmises  de  la  part 
du  Plénipotentiaire  Britannique,  sans  même  en  faire 
aucune  mention,  adrcssoit  à  la  Conférence,  qui  ne 
l'avoit  point  provoquée,  une  nouvelle  Note,  plus  acerbe 
qu'aucune  des  précédentes,  plus  éloij^née  qu'aucune, 
du  bon  esprit  de  conciliation,  et  par  laquelle  il  réclame 
hautement,  sans  délai,  la  signature  immédiate  du  Trailc 
qu'il  a  proposé  à  la  Conférence  par  sa  ISote  du  80. 
Duin.  renouvelée  par  celle  du  25.  Juillet. 

Le  premier  etVet  de  cette  Note,  qui  a  tout  l'air 
d'un  manifeste  contre  la  Conférence,  a  dû  donner  a 
celle -ci  la  pensée  que  toutes  les  voies  de  conciliation 
étoient  épuisées;  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de 
ra|)procher  les  Parties,  et  que  ses  propres  délibérations 
dévoient  prendre  une  autre  marche,  porter  sur  un  au- 
tre objet. 

Cependant,  toujours  remplie  du  désir  unanime  de 
s'interposer  dans  une  lutte  si  animée,  pour  en  éloigner  les 
périls,  elle  a  résolu  de  faire  encore,  auprès  du  Baron 
deZuylen,  une  dernière  tentative,  dans  la  vue  de  s'as- 
surer si,  nonobstant  le  silence  peu  convenable  de  son 
Cabinet,  sur  les  propositions  confidentielles  que  lui- 
même  lui  a  transmises,  il  n'a  pas  reçu  des  Instructions 
et  Pouvoirs  suflisans  pour  discuter,  sous  les  auspices 
de  la  Conférence,  et  avec  le  Plénipotentiaire  Belge 
les  réJactions  proposées,  de  manière  à  en  faire  sortir 
un  arrangement  définitif. 

En  lui  faisant  cette  première  question ,  il  paroit 
indispensable  que  la  Conférence  rappelé  à  M.  de  Zuy- 
len ,  <]ue  le  Traité  du  15.  Novembre  donne,  aux  yeux 
des  à  Puissances,  un  droit  acquis  à  la  Belgique,  sauf, 
pour  quelques  unes  d'entre  elles,  la  valeur  des  réser- 
ves qui  ont  accompagné  leurs  Ratifications,  et  que  ces 
réserves  obtiendroient  leur  efl'et  dans  les  rédactions 
proposées. 

Si  donc,  M.  de  Zuylcn  a  des  Pouvoirs  suffisans 
pour  négocier  et  pour  conclure,  sur  des  termes  sem- 
blables ou  analogues  à  ceux  qu'il  a  communiqués  à  sa 
Cour,  et  que  la  Belgique  paroit  disposée  à  admettre, 
il  sera  possible  encore  d'espérer  le  dénouement  de  cette 
grande  atl'aire. 
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1832  Mais   si   M.   de  Zuylen   se  déclare  sans   Pouvoirs 

suffisans,  ou  si,  prétendant  les  avoir,  il  se  réserve 
encore  d'en  référer  à  sa  Cour,  ou  si  même  II  n'en 
lait  usage  que  pour  proposer  des  choses  inadmissibles 
pour  la  Belgique,  tout  espoir  de  conciliation  semble 
pour  le  moment  devenir  illusoire,  et  il  ne  resteroit 
plus  à  la  Conférence  que  d'envisager  la  question  Belge 
sous  ce  point  de  vue,  et  de  se  concerter  sur  la  marche 
ultérieure  à  adopter. 

(^Annexe  D.  1.)  —   Questions  adressées  au  Plénipo- 
tentiaire iSéerlandais,    dans  la  Conférence  du, 
26-  Septembre^    1832. 

lo.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est- il  muni 
de  Pleins -pouvoirs  et  Instructions  nécessaires  pour 
négocier  et  signer  arec  le  Plénipotentiaire  Belge,  sous 
les  auspices  de  la  Conférence,  un  Traité  Définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique? 

2o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est -il  prêt  à 
signer,  avec  les  5  Puissances  et  avec  la  Belgique,  un 
Traité  qui  contiendrait  les  24  Articles  du  14.  Octobre, 
1831? 

3o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est-il  autorisé 
à  adopter  les  Arrangemens  territoriaux,  tels  qu'ils  se 
trouvent  rédigés  dans  les  24  Articles  du    14.  Octobre? 

4o.  Dans  le  Traité  que  le  Plénipotentiaire  Néer- 
landais serait  prêt  à  signer  avec  la  Belgique,  admet- 
trait-il en  principe,  que  la  navigation  de  l'Escaut 
serait  libre  pour  les  Navires  de  toutes  les  Nations,  et 
que  ces  Navires  ne  seraient  assujettis  à  aucune  relâche, 
à  aucune  visite  ni  examen  de  cargaison,  mais  seule- 
ment, sans  distinction  de  Pavillon,  à  un  droit  de  ton- 
nage  modéré  ? 

5o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  serait-il  prêt 
h  assurer  dans  le  dit  Traité  aux  Belges  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  à 
un  taux  qui  n'excéderait  pas  celui  des  Tarifs  fixés,  du 
consentement  des  Etats  riverains ,  pour  la  Navigation 
du  Rhin ,   proportion  des  distances  gardée  ? 

6o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  adopterait -il 
la  rédaction  de  l'Article  XI  des  24  Articles  du  14.  Oc- 
tobre? 
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7o.    Si  l'Arlicle  XII   des  24  Articles  venait  à  être  1832 
supprimé  dans  le  Traite  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
ïjiie,  quelle  serait  la  compensation  que  le  Gouvernemcat 
Néerlandais  ollVirait  en  retour  à  la  Belgique? 

80.  he  Gouvernement  Néerlandais,  adopte-t-il  les 
Articles  XIII  et  XI\ ,  concernant  la  dette,  tels  qu'ils 
tse  trouvent  rédigés  dans  les  24  Articles,  sauf  les  chan- 
gemens  de  date  reconnus  nécessaires? 

9o.  Si  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortissement 
ne  devait  avoir  lieu  que  comme  mesure  d'ordre,  quelle 
serait  la  compensation  que  le  Plénipotentiaire  Néerlan- 
dais serait  autorisé  à  proposer  à  la  Belgique,  pour  sa 
part  dans  l'actif  qui  résulterait  de  la  liquidation  si  elle 
avait  lieu? 

(^Annexe  D.  2.)  —   Réponses  du  Plénipotentiaire  de 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Ras^   lues  et  coinniu- 

nicjuées  en  Conjérence,   le  26.  Septembre,   l.b32. 

Ad  1.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  est  muni  de  Pleins -pouvoirs  et  Instruc- 
tions nécessaires  pour  signer  avec  un  Plénipotentiaire 
Belge  un  Traité  de  Séparation,  négocié  et  conclu  par 
la  médiation  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,   de  Prusse,   et  de  Russie. 

Ad  2.  Le  Cabinet  de  La  Haye  ayant  fait  connaître 
dès  le  14.  Décembre,  1831,  franchement  et  explicite- 
ment, les  objections  qu'offrait  à  ses  yeux  l'adoption 
complette  des  24  Articles  du  14.  Octobre,  et  la  Con- 
férence ayant,  dans  sa  Réponse  du  4.  Janvier,  1832, 
fait  droit  à  quelques  unes  de  ces  objections,  s'est 
trouvé  dès  lors,  par  ce  consentement  mutuel,  hors  du 
cas  d'une  adoption  littérale.  Le  cours  ultérieur  des 
Négociations  ayant  fait  rétrécir  de  plus  en  plus  le 
cercle  des  difficultés,  et  le  Cabinet  de  La  Haye  ayant, 
par  ses  propositions  officielles  du  30.  Juin,  et  du  25. 
Juillet  dernier,  rempli  les  conditions  que  la  Conférence, 

f>ar  son  Protocole  No.  59,  et  par  sa  Note  du  10.  Juil- 
et,  avait  déclarées  invariables  ou  les  équivaloir,  le 
Plénipotentiaire  susdit  ne  peut  se  trouver  autorisé  à 
signer  avec  les  5  Puissances  susdites  et  avec  la  Belgi- 
que, un  Traité  qui  contiendrait  purement  et  simplement 
les  24  Articles  du  14.  Octobre. 

yid  3.  Le  Plénipotentiaire  susdit,  en  remettant  à 
la  Conférence  le  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  à  prouvé 
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1832  par  là  même  d'être  autorise'  à  adopter  les  Arrangemens 
lerritoriaiix  désirés  par  la  Conférence,  en  supposant 
c]ue  la  faculfé  laissée  au  Roi  Grand  Duc  par  rapport 
au  Lîmbourg,  dans  ses  limites  nouvelles,  mène  positi- 
vement à  l'annexation  de  cette  Province  à  la  Hollande. 

jdd  4.  Une  mesure  provisoire  quant  à  la  Naviga- 
tion do  l'Escaut  ayant  été  proposée  par  les  5  Cours 
susdites  dans  le  dernier  alinéa  du  9me  des  24  Articles, 
le  Cabinet  de  La  Haye  y  a  acquiescé;  et  cette  me- 
sure provisoire  n'ayant  ftiit  depuis  lors  l'objet  d'aucune 
controverse  orficielle,  le  Plénipotentiaire  Néerlandais 
ne  se  trouve  autorisé  qu'à  reproduire  la  même  Stipu- 
lation, comme  il  a  eu  l'honneur  de  s'en  acquitter  dans 
son  Projet  de  Traité  du  *>0.  Juin,  Stipulation  d'ailleurs 
surabondamment  confirmée  dans  la  Note  de  la  Confé- 
rence du  10.  Juillet  dernier. 

Ad  5.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  est  prêt, 
conformément  à  sa  Note  complémentaire  du  25.  Juillet 
dernier,  et  aux  explications  auxquelles  ont  donné  lieu 
subsequemment  les  ententes  diplomatiques,  à  assurer 
aux  Belges  le  passage  des   eaux  intérieures. 

lo.  Immédiatement  après  l'échange  des  Ratifications: 

2o.  Sur  le  pied  de  la  Nation  la  plus  favorisée: 

3o.  D'après  les  Tarifs  existans: —  fesant  observer, 
que  dès  le  mois  de  Février,  1831,  et  à  l'occasion  de 
l'adhésion  du  Roi  aux  Bases  de  scparatiun ,  le  Cabinet 
de  La  Haye,  soigneux  à  écarter  tout  mésentendu  à 
l'égard  des  rivières  et  des  eaux  intérieures,  et  trouvant 
quelque  ambiguité  dans  la  rédaction  du  3me  Article 
de  tes  Bases,  n'a  consenti  à  leur  adoption  que  moyen- 
nant la  déclaration  conservatrice  donnée  par  Mylord 
Palmerston  au  nom  de  la  Conférence,  et  destinée  à 
prévenir  toute  assimilation  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut 
avec  les  eaux  intérieures,  lesquelles  eaux  intérieures 
formant  un  Territoire  exclusivement  Hollandais,  restent 
assujettis  à  la  Législation  du  Pays  auquel  elles  appar- 
tiennent sans  partage. 

j4d  6.  La  Conférence,  dans  sa  Note  du  10.  Juillet 
dernier,  ayant  fait  ressouvenir  le  Cabinet  de  La  Haye, 
"que  des  Mén)oires  ar.iérieurs  de  sa  part,  avaient  été 
loin  de  refuser  les  communications  commerciales,  dont 
l'usage  devait  faire  l'objet  d'arrangeraens  à  l'amiable," 
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le  dit  Cabinet  s'est  montra  empressô,  conformément  à  1832 
son  Mémoire  *}i\.\  14.  Décembre,  1831  ,  auquel  la  Con- 
férence fesait  albision,  d'offiir  pour  k^s  communications 
à  travers  le  Limbourg,  l'Article  rédigé  comme  il  suit. 
"Il  sera  assuré  à  la  Hcl^ique  toutes  les  fatililés  dési- 
rables pour  rétablir  ses  communications  commerciales 
avec  rAlIemai^iie  à  travers  le  Limbourjr^  notamment 
par  les  Ailles  de  Maestriclit  et  de  Sittard,  exceptés 
les  cas  d'empêchement  majeur.  Les  «Iroits  de  barrière 
sur  les  routes,  qui,  en  traversant  ces  2  Villes,  con- 
duisent aux  Frontières  de  l'Allemaj^ne,  et  les(|uelles 
routes  seront  tenues  en  bon  état,  ne  seront  perçus 
que  d'après  un  Tarif  modéré." 

u'id  7.  Le  susdit  Plénipotentiaire  n'a  pas  d'Instruc-; 
tiens  à  cet  égard;    il  est  prêt  à  en  demander. 

Ad  8.    Le  dit  Plénipotentiaire   adopte  en   général 
les  Articles    concernant    la    Dette,    sauf  les    aliérations 
de  rédaction,   que  les  changemens  de  date,    la  capita- 
lisation   dé  gré -à- gré,    la    liquidation   jwiir  ordre  du 
Syndicat,    et    une    disposition    plus    explicite   a  l'égard 
des  lus  renlcn    (bons   remboursables)    rendront   néces- 
saires.'    Quant  ti  l'Article   cpncernant  l'arriéré,   il  doit" 
renouveler  sa  réclamation  contre  une  erreur  matérielle,- 
qui   s'est  introduite  sur  ce  point  dans  les  calculs  de  la 
Conférence  en    partant   de   la    date  dti    1er  Novembre,' 
J830,    comme  d'une  époque  jusqu'à  laquelle  le  Trésor' 
Royal    aurait  été   intégralement   rempli   des  impôts    eu 
Belgi(|ue,    tandis  que   les  Plénipotentiaires  Néerlandais 
ont   cité   cette  date   comme   l'époque   à  laquelle    le  re- 
couvrement des  dits  impots  avait  intégralement  cessé. 

yîd  î).  La  demande  d'une  compensation  pour  ré- 
duire la  liquidation  du  Syndicat  à  une  mesure  d'ordre, 
ayant  jailli  des  ententes  diplomatiques  qui  ont  suivi  la 
remise  de  la  Note  du  25.  Juillet,  et  la  proposition  ayant 
été  faite  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  que  cette, 
compensation  fût  trouvé  dans  la  défalcation  d'une  paitie 
des  arrérages,  ce  principe  a  été  adopté  par  je  Cabinet 
de  La  Haye.  Si  on  n'est  pas  convenu  encore  de  la 
quotité  de  la  défalcation,  c'est  que  la  Négociation  que 
le  Plénipotentiaire  Néerlandais  poursuivait  avec  empres- 
sement, s'est  trouvée  tout  à  coup  paralysée  par  la 
communication  du  refus  de  la  Belgique  d'y  concourir. 
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1832  {^Annexe  D.3.)  —  Résumé  des  éclaircissemens  donnés 
i>erbaleinent    par    le    Plénipotentiaire    Néerlandais^ 
dans  la  Conférence  du  20.  Septembre ^   1832. 

Ad  l.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  autorisé 
à  signer  avec  le  Plénipotentiaire  Belge  qu'un  Traité 
qu'il  auroit  conclu  d'abord  avec  les  5  Cours ,  et  il  n'a 
pas  des  Pleins -pouvoirs  pour  négocier  directement 
avec  le  Plénipotentiaire  Belge  sous  les  auspices  de  la 
Conférence. 

Ad  2.  Le  Cabinet  de  La  Haye  se  refuse  à  signer 
un  Traité  qui  comprendroit  purement  et  simplement 
les  24  Articles  du  14.  Octobre. 

Ad  3.  Le  Cabinet  de  La  Haye  n'est  prêt  à  adopter 
les  Arrangemens  territoriaux  consignés  dans  les  24 
Articles,  qu'avec  la  réserve  d'une  garantie  par  rapport 
à  l'union  de  l'indemnité  assignée  dans  le  Limbourg  pour 
les  cessions  faites  dans  le  Luxembourg,  à  la  Hollande. 

Ad  4.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  pas 
autorisé  à  accéder  à  un  Arrangement  définitif  par  rap- 
port à  la  Navigation  de  l'Escaut,  ni  même  à  admettre 
le  principe  d'un  tel  arrangement,  et  quant  au  provi- 
soire, ses  Instructions  ne  lui  permettent  que  d'adopter 
l'application  du  Tarif  de  Mayence. 

Ad  5.  Le  Gouvernement  Néerlandais  ne  veut  ac- 
corder aux  Belges  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  qu'à  des  droits  qu'il  se  ré- 
serve de  changer  selon  les  circonstances. 

Ad  6.  Le  Gouvernement  Néerlandais  entend  as- 
sujettir le  passage  par  les  routes  de  Maestricht  et  de 
Sittard  à  des  droits  de  transit,  et  non  uniquement  à 
des  droits  de  barrière. 

Ad  7.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  point 
autorisé  à  otVrir  une  compensation  pour  la  suppression 
de  la  servitude  d'une  nouvelle  route  ou  d'un  canal  à 
travers  le  Canton  de  Sittard,  stipulée  par  l'Article  XH 
des  24  Articles. 

yJd  8.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  encore 
chargé  de  réclamer  que  la  liquidation  du  Syndicat 
d'Amortissement  ne  soit  stipulée  que  comme  mesure 
d'ordre  et  en  retour  de  cette  concession. 

Ad  9.  Il  est  autorisé  à  offrir  une  défalcation  d'une 
partie  des  arrérages  dus  par  la  Belgique,  lùais  sans 
pouvoir  énoncer  un  chiffre  à  cet  égard. 
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{  Annexe  Y).  ^.')  —    Ohseruaflons  faites  par  la  Con-  J832 
firence   sur  les  Réponses   données  par   le  Plénipo- 
tentiaire   JSéfrlandais    aux    Oiiestlons    qui    lui   ont 
été  adressées  le  25.  Septctnbre^  1532. 

yJdl.  La  Conférence  a  demandé  aux  Plénipoten- 
tiaires Néerlandais,  dans  sa  Note  du  4.  Mai,  annexée 
au  Protocole  59,  "s'ils  avaient  reçu  du  Roi  leur  Au- 
<i;uste  Maître,  les  Pouvoirs  et  Instriivlions  nécessaires 
|)()ur  négocier  et  signer,  sous  les  auspices  de  la  Con- 
lérence  de  Londres,  une  transaction  délinilive  entre 
la  IJollande  et  la  Belgique.'' 

Cette  demande  a  été  réitérée  par  la  Conférence  dans 
sa  Note  aux  dits  Plénipotentiaires  du  11.  Juin.  La  Con- 
féience  y  ajouta;  "que  les  moyens  de  concilier  encore 
les  voeux  des  2  Pays  sur  les  points  que  le  Protocole 
No.  59  avait  indiqués  comme  susceptibles  de  Négocia- 
tions ultérieures,  ne  pourroient  se  trouver  désormais 
que  dans  un  Arrangement  définitif  de  gré  à  gré  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique ,  et  que  par  conséquent 
des  Pouvoirs  pour  négocier  cet  Arrangement  étoient 
indispensables  aux  Plénipotentiaires  Néerlandais.'' 

Le  Cabinet  de  La  Haye  n'a  jamais  donné  une 
Réponse  officielle  à  ces  demandes. 

yld  2.  La  (Conférence  a  cru  devoir  adresser  au 
Plénipotentiaire  Néerlandais  la  question  s'il  étoit  auto- 
risé à  signer  un  Traité  qui  comprendrait  les  24  Arti- 
cles,  non  parcequ'elle  avoit  oublié  que  Sa  Majesté 
Néerlandaise  avait  décliné  jusqu'à  présent  leur  adop- 
tion, mais  paicequ'elle  avait  cru  possible  que  de  mû- 
res considérations  avoient  pu  porter  le  Cabinet  de  La 
ILiye  à  envisager  ces  Articles  sous  un  point  de  vue 
plus  favorable,  et,  par  conséquent,  à  le  disposer  à 
accepter  aujourd'hui  ce  qu'il  avoit  rejeté  précédemment. 

yJdS.  Dans  sa  Note  du  25.  Juillet,  le  Plénipo- 
tentiaire Néerlandais  avait  observé  avec  raison,  qu'une 
cession  dans  le  Luxembourg,  sans  le  consentement  de 
la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  serait  nulle  par  sa  nature.  Or,  comme 
arrangemens  territoriaux  reposent  en  général  sur  la 
cession  mentionnée  dans  le  Luxembourg,  il  en  résulte, 
que  leur  exécution  dépend  également  de  l'assentiment 
de  la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats,  et  c'est 
à  rell'et  de  s'assurer   de  ce   consentement  si  important 
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1832  et  si  indispensable,  que  la  Conférence  a  eu  soin  cl'of- 
irir  au  Craiid  Duc  et  à  ses  Aj^nats  une  indemnité  ter- 
ritoriale. Passer  celle-ci  sous  silence,  ce  seroit  faire 
disparaître  le  moyen  le  plus  puissant  d'obtenir  ce  con- 
sentement tant  désiré,  et  exposer  la  Conférence  à  de 
justes  reproches^  d'avoir  né<;ligc  les  droits  des  tiers,  et 
d'avoir  manqué  aux  égards  dus  à  la  Confédération 
C]!ermanic|ue.  Vouloir  aller  plus  loin,  et  réclamer  de 
la  Conférence  ui><;  jçarantie  formelle ,  par  rapport  à 
l'union,  de  l'indemnité  -^issignée  dans  le  Limbourg  à 
la  Hollande,  ce  seroit  vouloir  imposer  aux  5  Puissan- 
<es  une  obligation  qui,  nullement  nécessaire  au  but, 
se  trouve  en  dehors  de  leurs  engngemens. 

yld  4.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais ,  en  récla- 
mant l'adoption  provisoire  du  Tarif  de  Mayence  à 
lEscaut,  comme  ressortant  du  dernier  alinéa  du  9me 
des  24  Articles,  a  évidemment  perdu  de  vue  que  sa 
Cour  a  non  seulement  rejeté  l'ensemble  de  ces  24  Ar- 
ticles,  mais  qu'elle  a  protesté  spécialement  contre  ce 
mémo  Article  IX,  dont  il  invoque  aujourd'hui  en  sa 
faveur  l'application  partielle. 

Le  'l^arif  de  Mayence,  réclamé  par  le  Plénipoten- 
tiaire Néerlandais,  n'offrant  que  des  chiffres,  ne  sau- 
roit  servir  de  réponse  qu'à  la  question  relative  à  la 
perception  d'un  droit  de  tonnage,  mais  non  à  d'au- 
tres qui  s'y  rattachent  essentiellement,  telles  que  celles 
sur  la  liberté  de  la  navigation  de  fEscaut  pour  les 
navires  de  toutes  les  Nations,  et  sur  l'affranchissement 
de  ceux-ci  de  toute  visite,  relâche  forcée,  et  examen 
de  cargaison. 

y'Jcl  5.  Lorsque,  dans  sa  Note  du  25.  Juillet,  le 
Plénipotentiaire  Néerlandais  avait  proposé  un  Article 
relativement  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires, 
rédigé  dans  le  sens  de  la  déclaration  qu'il  vient  de 
faire,  il  lui  a  été  observé  que  la  promesse  de  trai- 
ter les  Belges  comme  la  Nation  la  plus  favorisée  n'a- 
voit  aucune  valeur,  attendu  que,  de  son  propre  aveu, 
il  n'existait  pas  encore,  quant  aux  eaux  intermédiaires, 
une  telle  Nation  en  Hollande.  On  lui  a  également 
observé  que  l'offre  de  traiter  les  Belges  d'après  les 
Tarifs  existans,  ne  seroit  guères  moins  illusoire,  si 
l'on  n'y  ajoutoit  pas  la  promesse  de  ne  pas  les  chan« 
ger  unilatéralement. 

Le    Plénipotentiaire    Néerlandais    ne    tint    aucun 
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compte  (le  ces  objiervations  et  se  rclranclia  au  contraire  1832 
dans  le  cercle  vicieux  des  controverses  sur  les  Stipu- 
lations (iuviales  du  Traitt-  de  \ienne,  faisant  entière- 
ment abstraction  des  réserves  que  les  Ktats  riverains 
du  Rliin  ont  laites  à  Maycnce  posir  s'assurer,  sur  la 
base  de  ces  Stipulations,  le  passaj^e  par  les  cnibranche- 
inens  navigables  qui  unissent  l'Kscaut  à  la  Meuse  et 
au  n!)in,  réserves  qui  encore  dernièrement  ont  été 
rappelées  et  recommandées  ,t  l'attention  de  la  Confé- 
rence par  une  Note  Olïicielle  du  Ministre  de  Bavière 
à  Londres. 

Ad  6.  Il  est  peut -être  à  propos  de  rappeler  ici 
que  le  Canton  de  Siltard  et  diCérens  Districts  de 
Liuibour;;  étoient  destinés  orij^inairement,  comme  n'ay- 
ant pas  fait  partie  de  la  liolJunde  en  17C0,  à  rester 
à  la  Belgique.  La  Conférence  ayant  plus  tard,  pour 
lacilitcr  l'arrangement  général,  insisté  sur  la  cession 
de  ces  Districts,  a  dû  tenir  compte  à  la  Belgique  du 
sacrifice  que  ces  cessions  lui  imposoient  en  la  privant 
sur  des  points  importans  des  Communications  directes 
avec  l'Allemagne.  C'est  dans  ces  vues  que  la  Confé- 
rence a  jugé  équitable  de  stipuler  la  liberté  de  transit 
par  les  routes  existantes  de  Maestricht  et  de  Sittard. 

Ad  7.  La  servitude  d'une  nouvelle  route  ou  d'un 
nouveau  canal  à  travers  le  Canton  de  Sittard  a  été 
motivée  |)ar  les  mêmes  raisons.  En  oflVant  à  la  Hol- 
lande de  proposer  la  suppression  de  cette  servitude, 
c'étoit  aller  évidemment  au  devant  des  voeux  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  et  la  Conférence  se  croyoit  en 
droit  d'attendre  que  le  Plénipole:iliaire  du  Roi  se  trou- 
verait à  même  d'oQ'rir  en  retour  quelques  facilités  pour 
le  commerce  Belge. 

Ad  8.  Demander  que  la  liquidation  du  Syndicat 
d'Amortissement  soit  seulement  une  mesure  d'ordre, 
tandis  qu'il  est  notoire  que  la  moitié  du  passif  de  cet 
établissement  a  été  mise  à  la  charge  de  la  Belgique, 
et  que  par  le  Traité  du  15.  Novembre,  il  lui  a  été 
assuré  en  retour  une  part  proportionnelle  dans  l'actif, 
entraine  la  difficulté  de  trouver  une  juste  compensation. 

Ad  9.  Quant  au  moyen  de  compensation,  que  le 
Plénipotentiaire  Néerlandais  dit  lui  avoir  été  suggéré 
dans  ses  conversations  avec  les  Membres  de  la  Con- 
férence, le  motif  qui  l'a  fait  proposer  n'a  été  autre 
que  de  venir  autant  que  possible  au  devant  des  voeux 
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1832  (lu  Cauinet  de  la  Haye.  Ces  voeux  dans  celte  cir- 
constance, scaibloient  pouvoir  être  réalisés  le  plus  fa- 
cilcnu'Ut,  moyennant  une  compensation  qui  se  trouverait 
dans  les  arrérages  dus  par  la  Belgique.  Le  Plénipo- 
-  leniiaire  Néerlandais  s'est  refusé  jusqu'à  présent  d'énon- 
cer  un  chitlVe,  sous  le  prétexte  que  la  Belgi<]ue  s'étoit 
refusé  jusiju'à  présent  d'entrer  en  négociation.  Main- 
tenant cette  difficulté  retombe  sur  le  Plénipoter-.liairc 
Néerlandais,  car  aujourd'hui  c'est  lui  qui  refuse  d'entrer 
en  négociation  avec  le  Plénipotentiaire  Belge. 

En  résumant  ces  observations,  on  arrive  à  la  con- 
viction que  le  Cabinet  de  La  Haye  ne  veut  pas  ac- 
cepter les  24  Articles  dans  leur  ensemble,  et  que  son 
refus  potte  même  sur  des  Stipulations  essentielles.  II 
commence  par  attacher  une  réserve  importante  aux 
Articles  1,  jusqu'à  VI,  inclusivement,  relatifs  aux  arran- 
gemens  territoriaux;  il  proteste  contre  la  lufljeure  partie 
des  Stipulations  de  l'Article  IX,  sur  la  navigation  de 
l'Escaut,  et  sur  celle  des  eaux  intermédiaires  entre  ce 
Fleuve  et  le  Rhin;  il  entend  changer  le  Xlme  Article 
de  manière  à  rendre  son  eilet  illusoire;  il  demande 
sans  compensation  la  suppression  de  l'Article  XII;  enlin, 
sans  faire  mention  d'autres  modifications  moins  impor- 
tantes qu'il  réclame,  il  altère  les  Stipulations  des  Arti- 
cles XIII  et  XIV,  relatifs  aux  arrangemens  financiers, 
en  refusant  à  la  Belgique  la  part  dans  l'actif  qui  ré- 
sulleroit  pour  elle  de  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amor- 
tissement. 

{^Annexe  E.)  —   Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 

à  la  Conférence. 

Londres,  le  25.  Juillet,  1832. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  s'étant  empressé  de  transmettre  à 
sa  Cour  les  remarques  que  la  Conférence  de  Londres 
lui  a  exposées  de  vive  voix  sur  les  dernières  proposi- 
tions du  Gouvernement  Néerlandais,  dans  la  réunion 
au  Foreign  Office  le  6  de  ce  mois,  et  la  Note  de 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  du  10.  Juillet,  le  Cabinet  de  La  Haye 
a   cru    ne   pouvoir   mieux   répoudre    aux   voeux   de   la 
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Conlcrence,  qu'en  bornant,  à  son  exemple,  son  alto::-  1832 
lion  au\  moyens  de  parvenir  le  plutôt  possible  au  dé- 
nouement de  la  Négociation,   et  en  s'exj)liquant  exclu- 
sivement  sur    les    objets    qui    ont    donné    lieu    à    des 
observations. 

La  Conférence  a  («'moigné  n'en  avoir  que  peu  à 
faire  sur  le  Projet  de  Traité  en  4  Articles  entre  les  5 
Cours  et  les  Pays  13as,  et  que  ces  observations  s'ap- 
pliqnant  moins  au  fond  des  Stij)ulations  proposées 
qu'aux  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues,  elle 
ëtoit  convaincue  que  si  les  diflicuite's  ne  toniboient  que 
sur  ces  points,  elles  s'aplaniroient  sans  peine.  Le 
Gouvernement  des  Pays  Bas  croit  pouvoir  en  inférer, 
que  sauf  la  révision  de  la  rédaction,  on  est  tombé 
d'accord  sur  ce  Projet. 

Quant  à  l'Article  II.  du  Projet,  contenant  le  Traité 
avec  la  LJclgique,    leurs   Excellences  observent  que  le 
Soussi;j;né  connaît  déjà,    à  la  suite   des  remarques  qui 
lui  ont  été  exposées  de   vive  voix,    les  motiîs  qui  ren- 
dent ce  Projet  incomplet  et  inadmissible  à  leiu's  yeux. 
Leurs  Excellences  ont  sans  doute  ici  en  vue  leur  réu- 
nion   du    6.  Juillet    au    Foreign    Office,    à    laquelle   le 
Soussigné,     d'après    une    invitation    qui    lui    avait    été 
adressée    par    Son    Excellence   le    Vicomte    Palmerston 
-eut  l'honneur  d'assister.     Dans  cette  Conleren<e,   mar- 
quée par  un  véritable  esprit  de  conciliation.  Messieurs 
les  Plénipotentiaires,  bien  loin  de  chercher  à  démontrer 
l'inadmissibilité  du  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  vouè- 
rent leurs  soins  à  présenter  Article  par  Article  les  ob- 
servations les  pius  propres  à  faire  disparaître  les  lacunes 
qu'ils   croyaient   y  remarquer,    et  à  rendre  complet  ce 
qui,   à  leurs  yeux,    ne  l'était  pas.      Ils  convinrent  qu'il 
y   avait   des  Articles   dans   le  Projet   Néerlandais    dont 
la  rédaction  leur  paraissait  préférable  à  celle  des  Ar- 
ticles correspondans  du  14.  ()ctobre,  et  qu'ils  désiraient 
conserver.      Arrivé  à  la   fin  du  Projet   après   en   avoir 
parcouru    tous  les   Articles,    on    fit   ressortir  dans   les 
termes   les   plus   concilians   la  nécessité  d'une   prompte 
réponse,   ce  qui  donna  occasion  au  Soussigné  d'expri- 
mer  que   le  Roi ,    eu   égard   aux    nouveaux   sacrifices  ' 
ofi'erts   dans   le   Projet    de   Traité,    s'était   pénétré   de 
l'idée  que   ce   Projet  serait  accepte  tout  de  suite,    et 
que  dans   ce  sens   le  Soussigné  était   prêt   à  conclure 
et  à  signer,  mais  qu'il  se  fesait  fort  d'obtenir  prompte- 
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1832  ment  des  instructions  au  snjet  des  résultats  que  vcnoit 
d'ollVir  lii  reunion. 

Cette  réunion  a  été  suivie  de  la  Note  de  la  Con- 
férence du  10.  Juillet,  selon  laquelle  le  Projet  Néer- 
landais du  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ren- 
ferme des  lacunes  sur  des  Articles  non  moins  essentiels 
que  les  Stipulations  territoriales,  prive  la  Belgique  tout 
à  la  fois  et  des  communications  commerciales  dont 
l'usage,  d'après  les  dernières  Propositions  de  la  Con- 
férence, devait  faire  le  sujet  d'Arrangemens  à  l'amiahle 
fondés  sur  le  principe  des  intérêts  réciproques,  et  de 
celles  que  des  Mémoires  antérieurs  du  Cabinet  de  La 
Haye  étaient  loin  de  refuser,  ajoute  des  Clauses  oné- 
reuses, arrête  que  la  Belgique,  qui  a  vu  entrer  dans 
le  calcul  de  la  rente  annuelle  de  8,400,000  ilorins  des 
Pays  Bas,  les  passifs  du  Syndicat  d'Amortissement, 
ne  participera  néanmoins  pas  aux  actifs  de  cette  insti- 
tution, associe  aux  propriétés  particulières,  dont  la 
restitution  doit  avoir  lieu,  des  propriétés  d'un  caractère 
dift'érent,  et  sans  parler  d'autres  changemens  qui  n'ont 
pas  rapport  à  des  points  fondamentaux,  mais  qui  n'en 
tireraient  pas  moins  à  conséquence,  ofl're,  quant  aux 
formes  mêmes,  des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit 
de  conciliation  ne  saurait  écarter. 

Le  Cabinet  de  la  Haye,  en  examinant  ces  obser- 
vations, a  cru,  d'après  le  désir  de  la  Conférence,  de- 
voir les  mettre  en  rapport  avec  les  remarques  faites 
verbalement  au  Soussigné  dans  la  réunion  du  6  de  ce 
mois,  auxquelles  M.  M,  les  Plénipotentiaires  se  réfèrent 
dans  leur  Note.  Dans  cet  examen  il  a  été  de  nouveau 
guidé  par  le  même  esprit  de  conciliation,  qui  n'a  cessé 
de  diriger  sa  marche  dans  tout  le  cours  de  la  pré- 
sente Négociation,  mais  il  n'a  pu  remarquer  sans  un 
profond  regret,  qu'on  parait  n'avoir  presque  tenu  au- 
cun compte  des  inmenses  sacriiices  auxquels  le  Roi  a 
consenti,  (pie  ces  concessions  territoriales  n'y  sont  ci- 
tées qu'en  passant,  et  seulement  pour  faire  ressortir  le 
besoin  de  nouvelles  concessions,  et  que  fodre  de  ren- 
dre la  capitalisation  facultative,  le  second  point  majeur 
de  la  Négociation,  n"à  trouvé  que   l'accueil  du  silence. 

Les  explications  qui  vont  suivre,  mettront  de  nou- 
veau en  évidence,  le  haut  prix  que  le  Gouvernement 
des  Pajs  Bas  attache  à  parvenir  aux  termes  des  Com- 
plications actuelles;    mais  si  le    principe    du  Traité    de 
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Séparation  de  la  Beljïifjue  d'avec  la  Hollande  devait  1832 
cire  l'acquiescement  à  tontes  les  exigences  de  la  première, 
et  la  mise  de  tous  les  sacrilices  laits  par  le  Roi  au 
rang  des  non -valeurs,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majestt?  se 
lut  soumise  à  parcourir  jusqu'au  bout  le  cercle  de  tou- 
tes les  concessions  imaginables,  alors  assurément  la 
base  même  de  la  Négociation  l'empêcherait  d'arriver  à 
une  heureuse  issue. 

La  rédaction  proposée  dans  l'Article  II  A\\  Projet 
de  Traité  entre  la  liollande  et  la  Belgique,  inséré  dans 
celui  du  Traité  avec  les  5  Cours,  que  le  Soussigné 
a  eu  l'honneur  de  présenter  le  30.  Juin ,  parait  régler 
la  question  territoriale  d'une  manière  précise  et  analo- 
gue aux  circonstances.  Comme  il  serait  contraire  aux 
obligations  du  Roi  Grand  Duc,  de  céder  une  jpartie 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sans  l'assentiment 
des  Agnafs  de  la  maison  de  Nassau ,  et  de  la  Con- 
iédération  Germanique,  et  qu'une  cession  sans  le  dit 
assenlimeiit,  de  la  dite  partie,  dont  le  Roi  Grand  Duc 
ne  peut  librement  di»*poser,  serait  nulle  par  sa  nature, 
cette  cession  a  été  proposée  sous  la  réserve  de  l'assen- 
timent des  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  et  de  la 
Confédération  Germanique;  mais  le  Roi  Grand  Duc 
s'engage  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  l'ob- 
tenir. Sa  Majesté  contracte  ainsi,  par  rapport  à  la  ces- 
sion de  la  partie  en  question  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg ,  tons  les  engagemens  qui  dépendent  d'elle. 
Ce  motif  explique  la  réserve  proposée  au  2nd  Article  du 
Projet  Néerlandais  de  Traité  entre  la  Ûollande  et  la 
Belgique. 

Le  3me  des  24  Articles  a  été  jugé  avoir  perdu 
son  application  par  la  réunion  à  la  ïlollandc  du  Ter- 
ritoire dans  le  Limbourg.  Sans  mentionner  que  le 
Roi  ne  saurait  considérer  comme  indemnité  \^v\.  Terri- 
toire fesant  partie  de  ses  Etats,  la  détermination  que 
ce  Territoire  continuera  de  faire  partie  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  exclut  l'idée  d'indenmité.  S'il  en  était 
autrement,  le  dit  territoire  devrait  être  censé  réuni 
à  celui  de  la  Conlédération  Germanique,  comme  in- 
demnité d'une  cession  faite  par  un  de  ses  Men-.bjeK, 
et  il  faudrait  de  nouveau  une  cession  de  la  part  de 
la  Confédération  pour  réunir  ce  Territoire  au  Royaume 
des  Pays  Bas. 

Le  ler  alinéa  du  4aie,  et  le  5mc,  des  24  Articles, 
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1832  ont  également  pcrùu  leur  appiication  par  le  principe, 
dont  on  est  parti,  que  le  Territoire  en  f|uestion  dans 
le  Liiulxjurg  continuera  de  faire  partie  un  Royaume 
des  Pays  Bas, ^principe  qui  assij^ne  au  Grand  Ouclié 
de  Luxembourg  une  part  proportionnelle,  dans  les  per- 
tes qu'essuyent  les  Etats  de  Sa  Majesté,  et  rend  la 
Conl'édération  Germanique  étrangère  aux  arrangemens 
territoriaux  dans  le  Liinbourg. 

Du  reste,  la  rédaction  proposée  le  30.  Juin,  peut 
èîre  considérée,  quant  à  la  Belgique,  comme  entière- 
ment neutre,  et  Uii  assurant  les  mêmes  résultats  que 
celle  des  Articles  lî,  lil,  IV  et  V,  des  24  Articles. 

Il  s'est  glissé  une  erreur  d'écriture  dans  l'Article 
VÎT  du  Projet  Néerlandais  de  Trailé  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  où,  au  lieu  des  mots  "les  droits  et  le 
]?":iotage,"  il  convient  de  lire,  d'après  le  texte  du  Mé- 
moire Néerlandais  du  14.  Décembre:  "les  droits  de  pi- 
lotage." 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  du 
Gouvernement  Néerlandais,  et  pour  venir  au  devat»t 
des  voeux  de  la  Conférence,  en  ce  qui  concerne  les 
r.5p()orts  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  le  Soussigné  est  auloiisé  à 
offrir  la  rédaction  suivante  de  cet  Article,  rédaction 
qui  se  rapproche  davantage  du  9me  des  24  Articles. 

"Les  dispositions  des  Articles  CVIII,  jusqu'au 
CXVII  inclusivement  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de 
^'ieRne,  relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et 
Rivières  navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  et 
Rivières  navigables,  qui  sépareiït  ou  traversent  à  la 
(bis  le  Territoire  Néerlandais  et  le  Territoire  Belge. 

"  Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'engage  à  fixer 
les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  Néerlandais  à  un  taux 
modéré,  et  à  veiller  à  la  conservation  des  passés  du 
dit  Fleuve.  Les  dits  droits  seront  les  mêmes  pour  le 
Commerce  Néerlandais,  et  pour  le  Commerce  Belge. 
Le  Gouvernement  Belge  prend  un  engagement  pareil 
pour  la  partie  de  l'Escaut  qui  traverse  son  Territoire. 

En  attendant  qu'on  soit  convenu  d'un  Règlement 
pour  la  navigation  des  Fleuves  et  Rivières  navigables 
ci -dessus  mentionnés,  cette  navigation  restera  libre  au 
commerce  des  2  Piys,  qui  adoj)teront  provisoirement 
à  cet  égard  les  Tarifs  de  la  Convention  signée   le  3L 
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Mars,  1831,  à  Mnyonce,  ponr  la  libre  Navigation  1832 
tlu  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette 
Coiuention,  en  autant  quelles  pourront  s'appliquer 
aux  Fleuves  et  Rivières  navi<ral)les  qui  séparent  ou 
traversent  à  la  lois  le  Territoiie  Néerlandais  et  le  Ter- 
ritoire Belge." 

Par  rapport  aux  relations  commerciales,  la  Cour 
des  Pays  Bas  consent  à  l'insertion  au  Traité  de  l'Ar- 
ticle suivant: 

"Il  sera  ouvert  le  plutôt  possible  une  Négociation 
entre  les  Pays  Bas  et  la  Belgique,  afin  de  régler 
leurs  relations  commerciales  par  un  Traité  de  Naviga- 
tion et  de  Commerce. 

"Dans  l'entre -tems  les  tloilandaîs  seront  admis  à 
la  navigation,  tant  des  eaux  intermédiaires,  que  des 
autres  eaux  de  la  Belgique,  et  les  Belges  à  celle  des 
dites  eaux  de  la  Hollande.  Cette  admission  aura  lieu 
sur  le  pied  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  d'après  lu 
législation  respective  des  2  Pays. 

"Il  sera  assuré  à  la  Belgique  toutes  les  facilités 
désirables  pour  établir  ses  communications  commercia- 
les avec  l'Allemagne  h  travers  le  Linibourg,  no- 
tamment par  les  Villes  de  Maestricht  et  de  Siltard, 
exceptés  les  !cas  d'emj)èchement  majeur.  Les  droits 
de  barrière  sur  les  routes,  qui,  en  traversant,  ces 
2  Villes,  conduisent  aux  Frontières  de  T Allemagne, 
et  lesquelles  routes  seront  tenues  en  bon  état,  ne  se- 
ront perçus  que  d'après  un  Tarif  modéré."  ' 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'eet  jamais  en- 
tré dans  les  détails  des  calculs,  qui  ont  porté  la  Con- 
férence à  fixer  la  part  de  la  Belgique  dans  la  Dette 
publique  à  une  rente  de  8,400.000  florins,  et  n'aurait 
pu  se  départir  des  Bases  fixées  par  rapport  au  par- 
tiige  de  la  Dette  publique  dans  l'Annexe  A.  du  12eme 
Protocole,  sans  la  perspective  d'une  capitalisation  à 
im  taux  avantiigeux,  et  de  la  liquidation  du  Syndicat, 
seulement  comme  mesure  d'ordre.  Il  se  croit  donc 
fondé  à  insister  sur  la  liquidation  du  Syndicat  comme 
mesure  d'orûre,  qui  d'ailleurs  ne  serait,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  Négociation,  qu'une  juste  compensation  du  prin- 
cipe, que  la  capitalisation  de  la  dite  rente  sera  facul- 
tative, et  des  avantages  offerts  au  commerce  et  à  la 
navigation  de    la  Belgique.     Elle  est  d'autant   plus  dé- 
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1832  pirnble,    qu'une    nuire   liqmdalion    ofnirait  pour    les  2 
Parties  dt-a  complications    presqu^inextricnbles. 

La  Cour  des  Pays  Bas  se  félicite  d^ètre  complet- 
tement  d'accord  ïivec  la  Conle'rence  sur  un  point  es- 
sentiel, savoir,  que  la  demande  de  révacuatioii  des 
Tei  riloires  avant  I  eclianjre  des  Ratifications  d'un  Traité 
avec  le  Roi,  serait  contraire  aux  intotitions  delà  Con- 
férence, et  que  la  fixallon  hypotliélique  d'une  date, 
n'avait  en  nullement  ce  résultat  pour  but. 

Pour  ce  qui  regarde  la  forme  du  Projet  Néerlan- 
dais, elle  parait  être  entièrement  neutre,  et  répondre 
au  principe  d'un  arrangement  de  gré- à -gré  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique.  Le  Cabinet  de  la  Haye, 
restant  dans  la  conviction  déjà  exprimée  sur  la  néces- 
sité de  faire  entrer  dans  le  texte  de  chaque  Article 
l'S  explications  données  par  la  Conférence  dans  sou 
]\!émoire  du  4.  Janvier,  est  heureux  de  trouver  dans 
la  réunion  du  6.  Juilbt  le  gage  d'une  conformité  de 
vues,  dont  la  réalisation  lui  semble  désirable  pour  la 
^lus  grande  clarté  dans  la  rédaction  des  Articles.  Sur 
a  forme  le  Soussigné  n'entendit  exprimer  d'autre  désir 
que  de  voir  l'insertion  du  Traité  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  changée  en  Annexe,  changement  qui  n'é- 
prouvera point  de  difficultés  de  la  part  du  Gouvernement 
des  Pays  Bas,  pourvu  que  cette  Annexe  soit  déclarée 
partie  intégrante  du  Traité  avec  les  5  Cours. 

Les  motifs  qui  l'empêchent  de  signer  les  24  Arti- 
cles du  15.  Octobre,  ont  été  déjà  si  fréquemment 
exposés,  qu'on  ne  se  permettra  pas  d'y  revenir.  Aussi 
le  Cabinet  de  La  Haye,  depuis  les  déclarations  récen- 
tes de  la  Conférence,  à  dû  croire  qu'elle  partageait  à  cet 
égard  son  opinion.  En  effet,  d'après  ces  déclarations,  la 
Conférence  regardait  comme  invariablement  arrêté  la 
séparation,  l'indépendance,  la  neutralité,  et  l'état  de 
possession  Territoriale  de  la  Belgique,  et  donnait  à 
connaître  que  sur  les  autres  points  les  négociations 
resteraient  ouvertes.  Dès  lors  le  Gouvernement  Néer- 
landais, en  supposant  l'admipsion  éventuelle  des  4  points 
principaux,  qu'on  vient  d'énumérer,  a  cru  franchement 
entrer  dans  les  vues  de  la  Conférence,  par  la  présen- 
tation d'un  Projet  de  Traité  (jui  emi)rassait  ces  autres 
points,  et  sembloit  ainsi  devoir  concilier  tous  les  in- 
térêts. L'idée  que  la  Conférence  ne  demande  que 
l'adoption  de  21  Articles,  et  non  pas   l'acceptation  des 
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24,  pnroit,  aux  yeux  du  Cabinet  do  La  Ilnye,  uno  1832 
abstraction  qui  dispMioit  «levant  hi  réalité.  Il  seroit 
coniiaire  à  la  loyauté  du  (.«ouvcMneuient  Néerlandais  de 
s'enj^a^çer  à  la  négocier  d'après  des  principes  qu'il  ne 
sauroit  reconnoîlre.  Une  seniblable  marcbe  seroit  d'ail- 
leurs si  compliquée,  qu'au  bout  de  quelques  mois,  et 
pour  peu  qu'il  y  eut  des  thanjçemens  dans  le  person- 
nel des  hommes  qui  auroient  à  s'en  occuper,  ou  pour- 
roit  dilticilement  se  reconnoître  ou  fixer  les  positions 
respectives.  Dès  lors  la  sagesse  exige  de  laisser  aussi 
peu  que  possible  aux  chances  de  futures  Négociations. 
Le  Soussigné  se  llatte  d'avoir  aplani  par  la  pré- 
sente JNote  les  dernières  obstacles  qtii  poinroient  re- 
tarder  la   signature    du  Traité;   et  il   saisit   cette  oc- 


casion, etc. 


IL    DE    ZuiLEN   DE   NyEVELT. 


(^Annexe  F.)  —   Le  Ministre  Bavarois  au  Vicovite 

Balinerston, 

Londres,   le  5.  Août,    1832. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Wajesté  le  Roi  de  Bavière,  s'ac- 
quitte des  ordres  qui  lui  ont  été  transmis  à  cet  edet 
par  le  Roi,  son  Maître,  en  appelant  l'attention  de 
Monsieur  le  Vicomte  Palmerston,  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Aftaires 
Etrangères,  sur  les  droits  que  les  Etats  Riverains  du 
Rhin  ont  à  la  libre  navigation  des  eaux  intermédiaires 
qui  sont  formées  par  le  Rhin  et  l'Escaut. 

Ces  droits  qui  reposent  sur  les  Stipulations  ex- 
presses de  l'Acte  du  Congres  de  Vienne,  ont  déjà  fait 
le  sujet  de  pourparlers  entre  les  Membres  de  la  Com- 
mission de  Mayence.  Il  en  fut  question  lors  de  la 
conclusion  du  Recès  relativement  à  la  navigation  du 
Rhin.  A  cette  époque  les  Commissaires  de  France, 
de  Prusse,  de  Bavière,  de  Hesse,  et  de  Bade,  avaient 
été  d'avis  qu'on  s'entendit  aussi  sur  un  arrangc.^lcnt 
pour  la  libre  communication  avec  le  Port  d'xÀnvers; 
mais  le  Commissaire  Néerlandais  ayant  témoigné  le 
désir  qu'on  remit  à  traiter  de  cet  objet  jusqu'après  la 
solution  de  la  question  Teiritoriale  j)endante  entre  la 
Hollande  et  la  Eelgi(|ue,  les  Cours  intéressés  consen- 
tirent à   déférer  au   voeu   du  Commissaire  de  Sa  Ma- 
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1832jestc  le  Roi  des  Pays  Bas,  en  prenant  toutefois  la 
précaution  de  reserver  expressément  leurs  droits,  et  la 
faculté  de  les  faire  valoir  lorsque  l'époque  indiquée  se 
présenterait. 

Le  Soussij:!;né  est  chargé  d'avoir  l'honneur  de  por- 
ter cet  état  de  choses ,  et  l'existence  de  la  réserve 
dont  il  s'agit  plus  haut,  à  la  connaissance  de  Monsieur 
le  Vicomte  Palmerston,  dans  le  but  que  Son  Excel- 
lence veuille  bien  y  rendre  la  Conférence  du  Londres 
attentive,  alin  que  dans  les  Arrangemens  qui,  sous  les 
auspices  des  5  Puissances,  pourront  avoir  lieu  entre 
la  Hollande  et  la  Belgi(|ue,  les  intérêts  des  Etats  Ri- 
verains du  Rhin  scient  pris  en  considération,  et  qu'il 
ne  soit  rien  stipulé  de  déiogatoire  aux  droits  que  ces 
Etats  continuent  à  revendiquer  en  vertu  des  Traités. 

Le  Soussigné  prie,  etc. 

Le  Baron  de  Cetto. 

(^Annexe  G.)  —   Les  Plénipotentiaires  Belges  à  la 

Conjérence. 

Londres,   le  31.  Août,    1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  ayant  exposé  à  leur  Gouvernement 
que  les  dernières  Communications  faites  par  lun  d'eux 
à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  étaient  restées 
jusqu'à  présent  sans  réponse,  ont  reçu  l'ordre  de  faire 
une  nouvelle  démarche  auprès  de  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  des  5  Cours,  et  de  leur  adresser  la 
déclaration  suivante. 

Par  les  24  Articles  du  14.  Octobre,  1831,  la  Con- 
férence a  prononcé  définitivement  sur  les  dillérends  qui 
existent  entre  la  Belgique  et  la  Hollande;  et,  en 
souscrivant  à  cet  Acte,  la  Belgique  en  a  fait  son  droit 
public.  La  Conférence,  dès  lors,  a  cessé  d'avoir  la 
faculté  d'imposer  de  nouveaux  engagemens  à  la  Bel- 
gique,   sur  laquelle  son  action  se  trouvait  épuisée. 

Les  obstacles  ne  viennent  que  de  la  Hollande;  il 
appartient  donc  à  la  Conférence  de  les  faire  disparaître, 
et  d'employer  tous  les  moyens  qui  pourront  amener 
le  Cabinet  de  La  Haye  à  l'adoption  de  l'Acte  auquel 
le  Cabinet  de  Bruxelles  s'est  déjà  soumis. 
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Le  Traite  du  15.  Novvfnbre,  1831,  a  été  revêtu  1832 
de  la  sanction  commune  ».es  5  Grandes  Puissances; 
et  ces  Ratilications  successives  ont  irrévocablement  fixé 
la  position  de  la  Belgique.  Le  Gouvernement  du  Roi 
s'est  trouvé  autorisé  ainsi  à  demander  qu'on  le  mit  en 
possession  des  parties  de  Territoire  dont  l'occupation 
par  les  Troupes  Hollandaises  constitue  un  acte  perma- 
nent d'hostilités.  Ju;^e  des  garanties  dont  il  croit  avoir 
besoin,  appréciateur  des  précautions  qu'il  est  oblige 
d'adopter,  le  Cabinet  de  Bruxelles  a  résolu  de  ne 
prendre  part  aux  négociations  sur  les  points  secon- 
daires, qui  en  sont  susceptibles,  qu'après  cette  évacua- 
tion Territoriale:  et,  en  cela,  il  a  usé  d'un  droit  in- 
contestable, , 

Il  n'est  pas  moins  certain  que,  dès  le  31.  Janvier, 
1832,  la  Belgique  avoit  le  droit  d'exiger  l'exécution 
du  Traité  signé  le  15.  Novembre.  Cependant,  depuis 
lors ,  elle  est  restée  privée  de  tous  les  avantages  de 
ce  Traité:  elle  continue  à  être  forcée  de  maintenir  les 
armemens,  et  même  de  les  augmenter,  par  suite  du 
refus  du  Gouvernement  Hollandais.  Le  Cabinet  de  lu 
Haye  se  trouve  donc  placé,  à  l'égard  de  la  Belgique, 
dans  la  position  que  la  Conférence  avait  en  vue  lors- 
qu'elle déclara,  par  la  Note  du  11.  Juin,  aux  Plénipo- 
tentiaires Hollandais,  que  c'est  à  bon  droit  cjue  la 
Belgique  refuserait  de  payer^  à  partir  du  1er  Jan~ 
vier,  1832-,  les  arrérages  de  sa  quota  part  de  la 
Dette  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  forcée  qiielle 
serait  d'en  employer  le  montant  à  la  défense  légi- 
time de  son    Territoire. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Soussignés  sont 
chargés  de  déclarer  à  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  se  considère  comme  libéré, 
à  partir  du  1er  Janvier,  1832,  du  paiement  des  arré- 
rages de  sa  quote  part  de  la  Dette,  et  que  les  sommes 
qu'il  est  forcé  d'employer,  dans  le  but  indiqué  par  la 
Conférence  elle-même,  étant  bien  supérieures  au  mon- 
tant de  ces  arrérages,  le  Cabinet  de  Bruxelles  se  ré- 
serve de  sindemniser  d'une  manière  plus  complète  en 
les  imputant  sur  le  capital  de  la  rente  annuelle. 

Les  Soussignés  sont,  en  outre,  charges  d'insister 
de  nouveau  sur  la  nécessité  de  l'exécution  immédiate 
du  Traité  du   15.  Novembre,   par   l'emploi  de  moyens 
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1832  cocrcUifs.     Si,    contre  touVf  attente,    cette  réclamation 

restait  vaine,  comme  celles»rC|ui  sont  précédées,   on  ne 

saurait    contester    à   la   Belgique    le    droit    de   prendre 

'  elle-même   les   mesures   propres  à  amener  un  résultat 

clei)iHS  si  lonjç-lems  attendu. 

Les  Soussignés  saisissent,    etc. 

Syl-vain  van  de  Weyer. 

GOBLEÏ. 

•  {Annexe  IL)  —     L>e    Plénipotentiaire  Belge   à   la 

Conférence. 

Bruxelles,    le  18.  Septembre,  1832. 

Le  Roi  vient  de  mettre  fin  à  la  Mission  que  j'a- 
vais l'honneur  de  remplir  auprès  de  vos  l'jxcellences, 
en  me  chargeant  de  la  direction  du  Département  des 
Affaires  Etrangères. 

N'ayant  aucun  motif  pour  oser  espérer  ce  nouveau 
témoignage  de  la  confiance  de  mon  Souverain,  je  n'ai 
dû,  à  mon  départ  de  Londres,  prendre  congé  de  vos 
Excellences.  Je  viens  remplir  cette  lacune,  en  vous 
exprimant  les  regrets  que  je  ne  puis  manquer  d'éprou- 
ver en  voyant  cesser  des  relations  qu'elles  avaient  su 
rendre  si  agiéables  par  les  sentimens  bienvcillans  dont 
elles  m'ont  sans  cesse  honoré.  J'y  mets  trop  de  prix 
pour  ne  pas  en  demander  la  continuation  à  vos  Ex- 
cellences, et  je  les  prie  toutes,  et  chacune  en  particu- 
lier,  d'agréer  les  assurances,   etc. 

GOBLET. 

{^Annexe  L)  —     Le   Plénipotentiaire   Belge   à   la 

Conférence, 

Londres,  le  20.  Septembre,  1832. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
<le  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  qu'il  vient 
d'être  muni  par  son  Gouvernement  de  Pleins -pouvoirs, 
pour  entamer  une  Négociation  directe  avec  les  Pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et 
pour  conclure  et  signer  un  Traité  Définitif  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande.  Leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours  verront  dans  cette  démarche, 


à  la  Séparation  de  la  liel^ique  cVavec  la  TIoll.  525 

une  preuve  nouvelle  et  éclatanlo  des  eflorts  que  fait  1832 
sans  cesse  Sa  Majesté  le  Roi  des  13elges  pour  écarter 
de  riMirope  le  tiéau  de  la  guerre,  et  terminer,  par 
des  voies  amiables,  des  (iidérends  qu'une  disposition 
analojçue  dans  l'autre  partie  eût  depuis  long  temps 
aplanis.  Cej)eiidant,  tout  en  consentant  à  ouvrir  avec 
la  Hollande  une  Négociation  délinitive  et  de  courte 
durée,  Sa  iMajesté  entend  bien  ne  porter  par  là  aucune 
atteinte  ni  aucun  préjudice  à  ses  droits;  en  conséquence, 
le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  de  déclarer,  con)me  il  le 
(ait  par  les  présentes,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  réserve  la  faculté  de  rompre,  quand  il  le 
jngora  convenable,  les  Négociations  directes  avec  hi 
llollande;  de  mainteiûr  le  Tiaité  du  15.  Novembre, 
1831,  qui,  par  rapport  aux  5  Puissances,  denieuie 
complet  et  irrévocable;  et  de  réclamer  de  la  Confé- 
rence l'exécution  des  engageraens  contractés  par  les 
Cours  qu'elle  représente. 

Le  Soussigné,  en  transmettant  à  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  l'expression  de  ces 
réserves  expresses  et  formelles,   les  prie  d'agréer,  etc. 

Sylvain  van  de  Weyer. 

(^./Innexe  K.)  —    Le    Plénipotentiaire  Belge  à    la 

Conférence. 

Londres,    le  28.  Septembre,   1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  eu  l'honneur,  par  sa  Note  du  20 
Septembre  dernier,  de  porter  à  la  connaissance  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  qu'il  avait  été  muni  de  Pleins  pouvoirs  pour 
entamer,  sous  les  auspices  de  la  Conférence,  une  Né- 
gociation directe  avec  la  Hollande.  Le  Soussigné 
ajoutait,  dans  cette  même  Note,  que  si  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  avait,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  con- 
senti à  ce  que  cette  Négociation  fût  ouverte,  c'est 
parceque  tout  semblait  annoncer,  qu'elle  amènerait  un 
résultat  défmitif,  et  qu'elle  serait  de  courte  durée. 

Aujourd'hui,  le  Soussigné  se  croit  oi)ligé  d'annoncer 
officiellement  à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  une 
circonstance  qu'il    ne    leur   a   point   laissé   ignorer,    à 
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1832  savoir,  qu'il  n'est  autorisé  à  entrer  en  rapport  avec  le 
Plcnipotcntiaitc  Hollandais,  que  jusqu'au  10  tiu  présent 
mois,  et  qu'après  cette  époque,  les  réserves  qu'il  a 
faites  au  nom  de  âa  Majesté  le  lloi  des  Beiges,  seraient 
inimédiatement  invoquées. 
Le  Soussigné  prie,    etc. 

SvLyAIN    VAN   DE    WeYER. 

XLIU. 

Soixante  — dixième    et    dernier   Protocole    de    la 
Coiijérence    tenue   à   Londres^    le   ±er  Octobre, 

1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;,  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence  au  Foreigu  Office, 
le  Plénipotentiaire  de  France  a  dit: 

Que  dans  la  réunion  précédente  il  avait,  d'après 
les  ordres  de  sa  Cour  et  par  suite  de  l'inutilité  reconnue 
de  toute  tentative  ultérieure  de  Négociation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  demandé  que  la  Conférence, 
s'occupant  exclusivement  des  moyens  de  procurer  à  la 
Belgique  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  elle,  recon- 
nut comme  nécessaire  femploi  des  voies  coercitives 
qui,  seules,  étaient  susceptibles  de  vaincre  la  résistance 
du  Gouvernement  Hollandais, 

Que  cette  demande,  de  sa  part,  appuyée  par  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  avait  donné 
lieu  aux  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  sans  entrer  dans  la  discussion 
des  motifs  qui  lui  servaient  d'appui,  d'exprimer  le  dé- 
sir que  quelque  moyen  fût  trouvé  d'arriver  au  but 
proposé  sans  recourir  immédiatement  à  l'emploi  des 
forces  matérielles. 

Que  le  Plénipotentiaire  Britannique  ayant  alors 
suggéré  qu'il  serait  possible  d'employer  d'abord  les 
mesures  énoncées  dans  la  Note  de  la  Conférence  du 
11.  Juin,  lui.  Plénipotentiaire  de  France  en  avait  ad- 
mis la  proposition;  se  réservant  d'en  réclamer  le  dé- 
veloppement de  façon  à   ce  qu'il  préjugeât   l'emploi  de 
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mesures    pins    cncrf^iques,    si    celles-ci    ne   suflisaient  18ÎÎ2 
point.     Qu'en  c()nsé(|i)ence  de  la  discussion  piécedenle, 
îl    présentait    aujourd'liui     à    la    Conlerence,     d'accord 
avec  le   Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  le 
Projet  suivant  de  résolution. 

"Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  réunis  en 
Conlerence,  ont  de  nouveau  pris  en  considération:  — 

"  lo.  Le  llapport  qui  leur  a  été  fait  dans  la  réu- 
nion du  24  Septembre  par  le  Plénipotentiaire  liritan- 
nitpie,  de  Sa  Communication  conlidenlielle  et  particu- 
lière à  M.  le  Baron  de  Zujien,  des  circonstances  et 
des  motifs  qui  la  lui  avaient  dictée,  et  du  silence  ab- 
solu «iardé  à  son  égard  par  le  Gouvernement  des 
Pays  Bas. 

"2o.  La  Note  en  date  du  20.  Septembre,  par  la- 
quelle le  Plénipotentiaire  Hollandais,  sans  répondre  en 
aucune  manière  aux  (Jomniunications  confidentielles  que 
lui-mèuje  avait  reçues  et  transmises,  renouvelle,  au 
nom  de  sa  Cour,  toutes  ses  récriminations  pi«'cédentes, 
et  réclame  la  signature  d'un  Traité  de  Séparation  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  sur  le  pied  des  Notes 
Néerlandaises  du  30.  Juin  et  du  25.  Juillet. 

"3o.  Le  Mémorandum  du  24.  Septembre,  explica- 
tif de  la  situation  où  se  trouvait  placée  la  Conférence, 
à  la  suite  des  refus  dans  lesquels  le  Cabinet  de  La 
Haye  avait  persisté. 

"4o.  La  série  des  Questions  adressées  au  Pléni- 
potentiaire Néeilandais  dans  la  Conférence  du  25. 
Septembie,  avec  les  Réponses  qu'il  remit  le  lendemain 
par  écrit,  le  Résumé  des  éclaircissemens  qu'il  y  ajouta 
verbalement,  et  les  Observations  qui  ont  été  faites  au 
sujet  de  ces  mêmes  Réponses. 

"Après  un  examen  approfondi  de  ces  Documens, 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  demeurés  con- 
vaincus que,  si  déjà  le  refus  du  Cabiriet  de  la  Haye 
d'adhérer  au  67eme  Protocole  du  10.  Juillet,  avait  néces- 
sairement suspendu  toute  action  oflicielle  de  la  part 
de  la  Conférence  pour  la  Négociation  d'un  Traite' 
Définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  le  silence 
gardé  par  rapport  aux  Communications  confidentielles 
et  particulières  du  Plénipotentiaiie  Britannique,  la  pré- 
sentation itérative  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
d'un  Projet  de  Traité  que  la  Conférence  avoit  déclaré 
inadmissible,    et  les   Réponses    fuites    en    dernier    lieu 
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1832  par  le  Plénipotentiaire  Hollandais  aux  Questions  que  la 
(Jonfércnce  avait  ci  u  encore  devoir  Iwi  adresser,  — • 
ont  également  IV'rmé  la  porte  à  toute  démarche  confi- 
dentielle, et  ne  laissent  plus  aucun  espoir  que  le  Gou- 
vernement des  Pays  Bas  puisse  être  amené  par  les 
voies  ordinaires  do  la  Négociation,  à  un  rapj>roche- 
nient  direct  de  la  Belgique;  après  même  qu'il  a  eu 
la  preuve  que  celle-ci  ne  se  serait  point  refusée  à 
Jicgocier  sur  les  modifications  qui  ont  été  Tolijet  des 
premières  réclamations  de  la  Hollande,  ainsi  que  des 
réserves  et  des  voeux  des  Cours  de  Russie,  de  Prusse, 
et  d'Autriche. 

"Ayant  donc  reconnu,  en  suite  de  celte  convic- 
tion, qu'il  leur  restait  un  devoir  à  remplir,  celui  de 
procurer  à  la  Belgique  l'exécution  du  Traité  conclu 
avec  elle,  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  résolu 
d'abord  de  donner  ellet  à  la  déclaration  comminatoire 
que  renfermait  leur  Note  du  11.  Juin,  laquelle  s'expri- 
mait en  ces  termes. 

'''La  Conférence  ne  peut  trop  le  répéter:  ces 
facilités  sont  les  seules  qu'elle  puisse  offrir  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  et  elle  ne  saurait  lui  dis- 
simuler que,  s'il  n'en  était  pas  fait  usage  dans  un 
terme  très  rapproché,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle  d'em- 
pêcher que  les  nouveaux  retards,  qui  succéderaient  à 
tant  d'autres,  n'entraînassent  pour  la  Hollande  les  sui- 
tes hs  plus  graines,  parmi  lesquelles  figurerait  en 
première  ligne  le  refus  que  ferait  de  bon  droit  la  Bel- 
gique de  payer,  à  partir  du  1er  Janvier,  1832,  les 
arrérages  de  sa  quote  part  à  la  Dette  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  forcée  qu'elle  serait  à  en  employer 
le  montant  à  la  défense  légitime  de  son  territoire."  ' 

"Comme  il  est  évident  que  le  refus  d'adhérer 
aux  propositions  du  11.  Juin,  renouvelées  le  10.  Juillet, 
mais  déclarées  en  même  temps  les  dernières  qui  pussent 
émaner  de  la  Conférence;  et  l'attitude  menaçante  gar- 
dée par  la  Eîollande  vis-à-vis  de  la  Belgique,  ont  mis 
celle-ci  dans  le  cas  de  faire,  pour  la  défense  légitime 
de  son  Territoire,  des  dépenses  dont  elle  est  fondée  à 
poursuivre  l'indemnité,  la  Conférence  ne  serait  pas  con- 
séquente à  elle-même,  si  elle  ne  déclarait  point, 
comme  elle  fait  par  la  présente  résolution,  —  "que 
la  Belgique  est  en  droit  de  se  refuser,  à  partir 
du   1er  Janvier,    1832,   et  jusqu'à    la   conclusion   d'un  ' 
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Traite   Définitif  avec    la    Fîollandc,    au    payement    de  18ii2 
sa  qiiote  part  dans  la   Dette  de  l'ancien  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas." 

"De  plus,  et  ccmme  la  base  fondamentale  da 
Traité  conclu  avec  la  Belgique  le  15.  Novembre  der- 
nier, est  la  fixation  de  son  Territoire,  la  Conlércnco 
ne  peut  pas  se  refuser  à  chercher  les  moyens  de  la 
mettre  en  possession  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des 
points  environnants  qui  lui  appartiennent.  Le  premier 
qui  se  présente,  sans  préjudice  des  mesures  plus  gra- 
ves'que  la  Note  du  11.  Juin  a  indiquées,  et  dont  il  est 
nécessaire  de  faire  expressément  la  réserve,  serait  de 
compenser  encore,  par  un  dédommagement  pécuniaire, 
les  trais  d'une  défensive  que  l'occupation  de  la  Cita- 
delle d'Anvers  par  les  Hollandais  rend  chaque  jour 
plus  dispendieuse,  en  même  tems  qu'elle  demeure  la 
cause  principale  de  celle  agitation  qui,  se  propageant 
de  la  Belgique  dans  les  Pays  voisins,  lient  l'Europe 
en  suspens,  et  la  prive  des  avantages  qu'elle  s'était 
promis  d'un  désarmement  général. 

''En  coséquence,  et  par  suite  de  ces  considérations, 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  déclarent,  que  si  le 
15  du  présent  mois  la  Citadelle  d'Anvers,  les  Points 
adjacents,  et  autres  Lieux  faisant  partie  du  Territoire 
Belge,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  Traité  du  15.  No- 
vembre, ne  sont  point  évacués  par  les  Troupes  Hol- 
landaises, ils  reconnaissent  à  la  Belgique  le  droit  de 
déduire,  pour  chaque  semaine  de  rétard  dans  l'évacua- 
tion, 1,000,000  de  florins,  sur  les  arrérages  de  la  Dette 
dus  par  elle  au  1er  Janvier,  1832,  et  ukérieurement 
sur  le  capital  même  de  la  portion  de  Dette  qui  a  été 
mise  à  sa  charge;  étant  d'ailleurs  entendu,  qu'aussitôt 
que  l'évacuation  susdite  aura  été  consommée,  la  Bel- 
gique, évacuera  pareillement  Venloo,  et  les  autres 
Lieux  occupés  par  elle,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  Territoire  qui  lui  a  été  assigné." 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  déclare  qu'il  ap- 
prouve entièrement  la  proposition  que  vient  de  faire  le 
Plénipotentiaire  Français,  et  qu'il  la  trouve  tout  à  fait 
conforme  à  la  suggestion  que  lui-même  a  faite  dans 
la  dernière  réunion  de  la  Conférence. 

En  réponse  au  Projet  de  résolution,  proposé  par 
les  Plénipotentiaires   de  France   et  de  la  Grande  Bre- 
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1832tagne,  les  Plénipotentiaires   d'Autriche,   de  Prusse,  et 
de  Russie,  déclarent: 

lo.  Qu'ils  improuvent  hautement  les  dernières  dé- 
terminations du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  comme 
se  référant  à  des  projjosilions  (pie  la  Conférence  de 
Londres  avait  jufçées  inadmissibles,  comme  répoussant 
aujourd'hui  les  éclaircissemens  que  des  explications 
confidentielles  avoient  démontré  èlre  indispensables,  et 
au  sujet  desquelles  un  complet  accord  semblait  déjà  sètre 
établi  avec  le  F'Iénipotentiaire  Néerlandais  lui-même; 
comme  insistant  sur  des  Stipulations  qui  seroient  évi- 
demment illusoires;  comme  enfin,  prouvant,  par  les  Ré- 
ponses du  Plénipotentiaire  Néerlandais  aux  Questions 
qui  lui  ont  été  adressées,  qu'il  ne  possède  au  fond  ni 
pouvoirs  réels,  ni  instructions  suffisantes,  pour  résou- 
dre les  dilticultés  qui  arrêtent  le  dénouement  des  Né- 
gociations de  la  Conférence. 

2o.  Que  par  ces  motifs ,  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse,  et  de  Russie,  sont  prêts  à  se  join- 
dre aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  afin  de  libé- 
rer la  Belgique  du  payement  des  arrrérages  qu'elle 
doit  à  la  Hollande  depuis  le  1er  Janvier,  ]832,  sauf 
à  faire  dater  feffet  de  cette  décision  du  15.  Octobre 
prochain,  pour  que  la  Hollande  ait  encore  le  tems  d'en 
apprécier  les  conséquences,  et  d'adopter  une  marche 
propre  à  réaliser  les  intentions  de  paix  dans  lesquel- 
les la  Conférence  de  Londres  s'est  réunie. 

3o.  Que  pour  le  moment,  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  possè- 
dent pas  de  pouvoirs  qui  les  autorisent,  soit  à  deman- 
der au  Gouvernement  des  Pays  Bas  l'exécution  par- 
tielle d'un  Traité  auquel  il  n'a  pas  encore  accédé, 
en  réclamant  l'évacuation  préalable  de  la  Citadelle 
d'Anvers,  soit  à  consentir  à  la  défalcation  hebdoma- 
daire proposée  à  l'égard  de  la  Hollande,  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  et  de   la  Grande  Bretagne. 

4o.  Que  dans  le  cas  où  des  mesures  coercitives 
seroient  mises  à  exécution  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais et  le  Gouvernement  Britannique,  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  pour- 
voient s'y  associer,  et  se  reserveroient  de  développer, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  les  motifs  de  cette 
détermination  de  leurs  Cours. 
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5o.  Que  suivant  eux,  la  marche  qui,  d'après  les  1832 
indications  de  l'expi'rience,  semblerait  devoir  con- 
duire avec  le  plus  de  certitude  au  but  que  la  Con- 
férence se  propose,  et  le  mieux  convaincre  la  Cour 
de  La  Haye  de  sa  vraie  position,  des  dangers  qui 
l'environnent,  et  du  ferme  désir  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse,  et  de  la  Russie,  d'arriver  le  plutôt  possible 
à  une  conclusion  qui  satisfasse  aux  voeux  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  ainsi  qu'aux  justes  intérêts 
de  la  Belgique,  consisterait: 

A  mettre  sous  les  yeux  des  Cours  de  Vienne,  de 
Berlin,  et  de  St.  Petersbourg,  l'état  actuel  des  choses, 
en  les  engageant,  d'un  côté,  à  user  une  dernière  fois 
de  leur  intluence  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  afin  d'obtenir  son  assentiment  immédiat  à 
un  arrangement  équitable,  de  l'autre,  à  adopter,  si 
ces  nouveaux  efforts  étaient  inutiles,  toutes  les  mesures 
financières  signalées  par  les  Plénipotentiaires  de  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  mesures  qui  seraient  d'autant 
plus  efficaces  que  leur  sanction  unanime  par  les  5 
Cours  elles-mêmes,  ne  laisserait  au  Cabinet  de  la 
Haye,  ni  doute,  ni  espérance. 

Considérant,  néanmoins,  que  les  distances  qui  sé- 
parent Vienne  et  St.  Petersbourg  de  Londres,  pour- 
raient causer  de  trop  long  délais  dans  cet  instant  de 
crise,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  déclarent  qu'il  leur  paraîtrait  suffisant  de 
consulter  la  Cour  de  Berlin,  et  de  l'inviter  à  se  pro- 
noncer; premièrement^  sur  une  décision,  par  laquelle 
elle  ferait  connaître  au  Cabinet  de  la  Haye  la  néces- 
sité absolue  où  il  se  trouve,  soit  de  proposer  dans  un 
temps  donné  un  Projet  de  Traité  Définitif  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  qui  résoudrait  par  l'affirma- 
tive, d'une  manière  claire  et  complètement  satisfaisante, 
toutes  les  questions,  sans  exception  aucune,  qui  ont 
été  adressées  en  dernier  lieu  par  la  Conférence  de 
Londres  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  soit  d'adhé- 
rer aux  24  Articles  du  14.  Octobre,  1831;  secondement 
sur  l'obligation  qu'un  rejet  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ce?  demandes  imposerait  à  l'Autriche,  à  la  Prusse, 
et  à  la  Russie,  d'abord  de  libérer  la  Belgique  des 
arrérages  qu'elle  doit  à  la  Hollande  depuis  le  1er  Jan- 
vier, 1832,  ensuite  de  défalquer  1,000,000  de  fiorins 
par  semaine  des  Dettes  de  la  Belgique  envers  la  Hol- 
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1832  lande,  dans  le  cas  on,  au  bout  d'un  tems  donne,  la 
radiation  des  arrérages  depuis  le  1er  Janvier,  1832, 
ne  produirait  pas  l'elVet  qu'il  serait  permis  d'en  atten- 
dre, sans  préjudice  des  mesures  spéciales  que  la  France 
et  l'Angleterre  pourraient  juger  indispensables,  en  ce 
qui  les  concerne,  si  la  défalcation  hebdomadaire  elle- 
inéme  restait  sans  résultat. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  et  de  Russie,  ont 
observe',  que  vu  l'urgence  du  moment,  ils  consentiraient 
à  se  conformer  aux  décisions  que  la  Cour  de  Berlin 
ferait  connaître. 

Les  Plénipotentiaires  des  3  Puissances  ont  ajouté 

aue  ces  décisions  pourraient  être  connues  à  Londres 
ans  un  espace  de  10  à  12  jours,  et  qu'elles  offriraient 
à  leurs  yeux  2  avantages  de  la  plus  haute  importance:  — 
On  se  ménagerait  un  dernier  moyen  de  terminer  les 
Négociations,  par  un  arrangement  pacifique  qui  conci- 
lierait les  intérêts  et  les  désirs  de  toutes  les  Parties  : 
et  quand  même  cette  chance  ne  se  réaliserait  pas  do 
suite,  le  Cabinet  de  La  Haye,  voyant  l'accord  établi 
entre  les  5  Cours  elles-mêmes,  sur  les  mesures  pécu- 
niaires qui  seraient  prises  envers  la  Hollande,  et  dé- 
pouillé des  illusions  dont  trop  souvent  il  s'environne, 
ne  pourrait  tarder  à  adopter  les  résolutions  qu'exigent 
de  sa  part  le  bien  de  la  Hollande  et  le  bien  de  l'Eu- 
rope. Les  questions  qui  occupent  la  Conférence  se 
résoudraient  ainsi  sans  secousse  et  sans  danger  pour  ta 
paix  généiale. 

Afin  d'obtenir  avec  plus  de  célérité  des  réponses 
de  Berlin,  et  d'y  mieux  faire  sentir  l'importance  de 
ces  Communications,  le  Plénipotentiaire  Prussien  a 
annoncé  qu'il  en  chargerait  le  Premier  Secrétaire  de 
la  Légation  de  Prusse,  lequel  partirait  pour  Berlin 
aujourd'hui  mèr.ie,  à  bord  du  Paquebot  à  vapeur  qui 
se  rend  à  Elambourg. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  exprime  son  regret 
de  n'être  pas  à  même  de  consentir  à  la  proposition 
faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Russie.  11  est  profondément  convaincu  des  avan- 
tages qui  résulteraient  d'une  unanimité  d'action  de  la 
part  des  5  Puissances,  s'il  était  possible  de  l'obtenir, 
et  il  se  flatte  d'avoir  donné  une  preuve  de  l'importance 
qu'il  attache  à  cette   unanimité  par   la  manière  dont  il 
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n   suggère   h  !a    précx'dc'iite   reunion  de  la  ConlV-ietue,  1832 
ridée    de   recourir   en    premier  lieu  à  des  mesures  pé- 
cuniaires, prélcrahlement  h  des  mesures  d'un  caractère 
plus  vigoureux,   idée  qui,    il  l'avait  espéré,   ohlieudrail 
le  concours  actif  de  la  (Jonférence. 

INIais  le  Plénipotentiaire  Britannique  est  convaincu, 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  Négociation,  il  est  néces- 
saire pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'I^irope,  que 
quelques  mesures  décisives  soient  adoptées  par  les 
Puissances  qui  ont  ratifié  le  Traité  de  ISoveujbre,  et 
»jui  ont  garanti  l'exécution  des  dispositions  de  cet  Acte; 
et  il  regrette  de  ne  voir  dans  la  proposition  des  Pléni- 
potentiaires des  3  Cours  aucune  mesure  qui  repond  à 
l'exigence  du  cas.  La  tendaiice  de  cette  proj)osition 
est  de  renouveler  des  Négociations  que  l'expérience  de 
beaucoup  de  mois,  et  l'aveu  de  la  Conférence  elle- 
même,  ont  démontré  être  stériles,  de  les  renouveler 
non  avec  le  poids  réuni  des  5  Cours  réprésentées  en 
Conférence,  mais  par  l'action  séparée  de  quelques  unes 
de  ces  Cours,  et  cela  après  l'expérience  faites  par  ces 
Cours  elles-mêmes  de  l'inefficacité  de  leurs  efForts  pour 
entrainer,  par  l'inlluence  de  leurs  conseils,  les  déter- 
minations du  Cabinet  de  La  Haye. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  ne  saurait,  par 
conséquent,  consentir  à  une  proposition  dont  un  nou- 
veau délai  semblerait  devoir  être  le  seul  résultat  cer- 
tain; et  en  réservant  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  la  décision  qu'il  jugera  convenable  de 
prendre  en  exécution  des  Engagemens  contractés  par 
Sa  Majesté,  il  se  borne,  pour  le  moment,  à  l'expres- 
sion de  son  regret  de  ce  que  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  soient  pas 
préparés  à  concourir  à  des  mesures  efficaces,  dans  le 
but  de  mettre  à  exécution  un  Traité,  qui,  depuis  tant 
de  mois,  a  été  ratifié  par  leurs  Cours,  et  dont  l'inac- 
complissement  prolongé  expose  à  des  dangers  continuels 
et  croissans  la   paix  de  l'Europe. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  adhérant  en  tous  points  à  la  déclaration  qui 
vient  d'être  faite  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  exprime,  comme  lui,  son  regret  de  ne 
pouvoir  accepter  la  proposition  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  et  persistant  dans 
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1832  celle  qu'il  a  présentée  lui-même  à  la  Conférence,  re- 
serve d'ailleurs  à  son  Gouvernement  la  pleine  faculté 
(l'agir  pour  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  la  Bel- 
gique,  ainsi  que  le  droit  lui  en  est  acquis,    et  suivant 


-5. 

Traite  cV amitié ,  de  navigation  et  de 

commerce  conclu  entre  Sa  Majesté  le 

Roi  de  F  russe  et  les  Etats -unis  du 

Mexique  le  18.  Février  1831. 

(Publication  officielle  faite  en  Prusse.) 

jÎLi  nom  de  la   Très- Sainte   Trinité! 

l}es  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
quelque  terns  entre  le  Royaume  de  Prusse  et  les 
J^tats-unis  du  Mexique^  il  a  paru  utile  au  main- 
tien et  à  l' avancement  des  intérêts  réciproques ,  de 
consolider  et  de  protéger  ces  relations  au  moyen 
if  un  Traité  d^  amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce.   . 

Dans  ce  but  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs ,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henry 
Baron  de  Billow,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, Chcpalier  de  Vordre  de  Vaigle  rouge 
de  la   troisième  Classe  etc.  etc. ,    et 

le  Président  des  Etats-unis  du  Mexique,    le  Sieur 

Manuel  Edouard  de   Gorosti za,    leur  En- 

■  voyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 

près  Sa  Majesté  Britannique^ 

lesquels,  après  s^être  communiqué  mutuellement  leurs 

pleins-pouvoirs .,   ont  arrêté  les  articles  suivans. 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  et  Ses  sujets  d'une  part,  et  les  Etats -unis 
du  Mexique  et  leurs  citoyens  de  l'autre.,  une  amitié 
perpétuelle. 

Art.  2.  Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura 
lieu  entre  la  Prusse  et  les  Etats-unis  du  Mexique. 
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ce  que  la  teneur  de  ses  engiigemens  et  rintérct  de  la  1832 
Fiance  pourront  exiger. 

Wfssrnberg.     Markuil.  Bulow.     Likven. 

Neumann.  Palmerston.  Matuszewic. 


5. 

FreiuidscJiafts- ,  Schi-fffahrts-  uncl 
Handelsvertra^  ziuischen  Seiiier  3Ia~ 
jestcit  clein  ïi'ônige  von  Preussen  uncl 
den  vereinigten  Staaten  von  JMexiko. 
Vom  18.  Februar  1831. 

lin  Namen  der  Jiochheiligen  Dreîeînigkeit  ! 

Nachdem  zwisclien  dem  Konigrelche  Preussen  und 
den  vereinigten  Sl.ialen  von  Mexiko  bereils  seit  einiger 
Zeit  Handelsverbindungen  begriindet  worden  sind,  bat 
es  zur  Erhaltung  \u\f\  Forderung  der  gegenseitîgen 
Inleressen  zweckmiissig  geschienen,  dièse  Verbindun- 
gen  durch  einen  Freundschafts-,  Scbidfabrts-  und 
ilandelsvertrag  /u   befestigen  und  zù   bescbiilzen. 

Zu  dem  Knde  haben  bevollmlichtigt: 
Se.  Majesliit  der  Konig  von  Preussen:  den  Herrn 
Heinrich  Freiberrn  v.  Biilow,  Allerhochst-Ihren 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoHmachtigten 
Minister  bei  Sr.  Majeslat  dem  Konige  von  Grossbri- 
tannien,  des  rothen  Adier-Ordens  driiler  Klasse 
Ritter  etc.  etc.,    und 

der  Prlisident  der  vereinigten  Staaten  von  Mexiko: 
den  Herrn  Manuel  Bduard  von  Gorostiza,  de- 
ren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmiichtig- 
ten  Minister  bei  Sr.  Majestiit  dem  Konige  von  Gross- 
britannien, 
welche  Bevollmachtigte  nach  gegenseitiger  Mittheîlung 
ibrer  Vollii'achten  die  folgenden  Artikel  verabrcdet  haben: 
Art.  1.    Fs   soll   bestiindige  Freundschaft   zwischen 
Sr.  Majeslat  dem  Konige  von  Preussen, und  Allerbochst- 
Ibren  IJnterthanen  einerseits,  und  den  vereinigten  Staa- 
ten von  Mexiko  und  deren  Biirgern  andercrseits  besteben. 
Art.  2.     Zwischen    Preussen    und    den    vereinigten 
Staaten  von  Mexiko  soll  eine  gegenseitige  Uandelstrei- 


536      Traité  d'ami  dé,    de  Jiaui^ation  et  de 

184A  Jjps  hahitans  respectifs  des  deux  pays  jouiront  d^une 
pleine  liberté  et  sûreté  pour  se  rendre  avec  leurs 
Tiauircs  et  leurs  cargaisons  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières,  où  d'autres  étrangers  ont  eu  ce 
vioment  ou  obtiendront  par  la  suite  la  permission 
d'entrer. 

Pareillement.)  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
nations  auront^  de  part'et  d'autre^  la  liberté  d'abor- 
der sans  empêchement  et  sûrement  ^  dans  tous  les 
ports  ^  rivières  et  lieux ,  oit  les  vaisseaux  de  guerre 
de  quelque  autre  nation  ont  ou  obtiendront  à  l'ave- 
nir la  liberté  d'entrer,  en  se  soumettant  toutefois 
respectivement  aux  lois  et  ordonnances  des  deux 
Mtats. 

Dans  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  lieux ^  ports 
et  rivières f  mentionné  au  présent  article,  est  com- 
pris celui  de  pouvoir  faire  le  commerce  d'écJielle, 
mais  non  le  privilège  de  faire  celui  de  cabotage, 
qui  est  réservé  aux  navires  nationaux. 


j4rt.  3.  Les  navires  de  chacune  des  Parties  con- 
tractantes ne  pourront  être  assujettis,  sur  le  terri- 
toire de  l'autre,  du  chef  de  droits  de  last  ou  ton- 
nage, de  fanal,  déport,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine, de  sauvetage  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage, 
ou  d'autres  charges  semblables ,  soit  générales,  soit 
locales,  à  aucun  droit  autre  ou  plus  élevé,  que 
ceux  que  les  navires  nationaux  y  payent  actuelle- 
ment ,   ou  y  payeront  par  la  suite. 

Art,  4.  //  ne  sera  payé  dans  les  ports  du  Mexi- 
que pour  r importation  ou  l'exportation  de  quelque 
marchandise  que  ce  puisse  être,  par  les  bdtimens 
prussiens,  ni  dans  le  Hoyaume  de  Prusse,  pour 
l'importation  ou  l'exportation  de  viarcha-, dises  par 
des  bdLimens  mexicains ,  aucuns  droits  autres  ou 
plus  élevés,  que  ceux  cpie  ces  mêmes  marchandises 
ont  ou  auront  à  payer  dans  les  pays  respectifs, 
lorsqu'elles  sont  importées  ou  exportées  par  des  na- 
vires de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Toute    marchandise    qui    peut    être   également 
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lieit  Statt  finden.  Die  Rinwohncr  der  beîden  Liinder  18^.] 
soIlcM  {z;ejçenseilig  vollkoiTiincner  Kreilieit  und  Siclier- 
lieit  geiiiessen,  iim  sicli  mit  iliicn  Scliillcn  und  Ladiiii- 
[^cn  nath  allcn  dcnjcnigen  Ortcn,  Iliifen  und  Fliissen 
zii  begeben ,  wo  cii'./iiiaiifcii  anderen  Freinden  gegon- 
\\ilrtig  geslatlet  ist  odir  kiinllig  gestallct  weiden  uird. 

Desgleiclien  sollen  die  Kiicgsschid'e  der  beidcn 
Nalioncn  gcgenseitig  die  Befngniss  habcn,  sicher  und 
obne  IJindcri\iss  in  allcn  denjcnigen  IJiifcn,  Fliissen 
iind  Oiten  /u  landcn,  \u)  den  Kriegsschiden  anderer 
IValionen  das  Einlaulen  gcgenulirtig  gestaltit  ist  odcr 
kiinflig  ^ird  geslatlet  werden ,  jedoch  mit  IJnterwcr- 
ii!r.;r  untcr  die  daselbst  bcstehenden  Gesetze  und  Ver- 
ordnungen. 

Unter  der  Befugniss  zum  Einlaufen  in  die  in  ge- 
genwiirligem  Artikel  erwîihnien  Orte,  Iliifen  und  Fliisse 
isl  izwar  das  Recht,  die  mitgcbrachte  Ladung  tbeil- 
wcise  in  verschiedenen  Iliifen  fiir  den  Handel  zu  lo- 
sehen  (^commerce  d'échelle)^  nicht  aber  das  den  Na- 
lionalschiiren  vorbebaltene  Recht,  an  eînem  Kiisten- 
jiunkte  Giiter  einzunehinen  und  sic  nach  einem  anderen 
Kiistenpiinkte  desselbenGebiets  zu  verfijhren  {cabotage')^ 
eiiibegrilVen. 

Art.  3.  Die  jedem  der  kontraliirenden  Theile  zuge- 
botigen  SchitVe  sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theils  hinsicbtlich  der  Lasten  -  oder  Tonnengelder,  der 
Leucht-,  Hnfen-,  Lootsen-,  Quarantainegelder,  fer- 
ner  des  Bergelohns  im  Falle  von  Havarie  oder  Schift- 
bruch,  so  wie  hinsiciillich  anderer  iibniichen,  scien  es 
allgenieine  oder  orlliche  Lasten,  kcinen  anderen  oder 
bolieren  Abgabcn  unlerworfen  werden,  als  denen,  >velche 
die  nationalen  Schifl'e  dort  gegenwiirtig  entricbten  oder 
kijnftig  entricbten  werden. 

Art.  4.  Es  sollen  in  den  Mexîkanîschen  Hafen  fiir 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  von  Waaren  jeder  Art  auf 
Preussischen  Schiffen,  und  eben  so  in  dem  Konigreiche 
Preussen  fiir  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  von  SVaaren 
auf  Mexikanischcn  Schiflen,  keine  andere  oder  hohere 
Abgaben  erhoben  werden,  als  diejenigen,  welche  von 
denselben  Waaren,  wenn  solche  auf  Schiflen  der  be- 
gijnsligteslen  Nation  dort  ein-  oder  ausgcliihrt  werden, 
gegenwiirtig  zu  entricbten  sind ,  oder  kiinftig  zu  ent- 
richten  sein  werden. 

Jede  Waare,   welche   gesetzhch  auf  den  Schiffen 
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I84.V  importée  par  des  hdtimens  de  la  nation  la  plus 
'  favorisée  dans  les  ports  des  Parties  contractantes, 
ou  qui  peut  être  exportée  de  ces  ports  par  les  dits 
hdtitnens,  pourra  être  également  et  réciproquement 
importée  ou  exportée  par  des  hciti/ne/is  prussiens  et 
mexicains  quelque  soit  leur  desti/ialio/i  ou  le  lieu 
d'oà  ils  sortent. 

jirt.  5'  L<es  deux  Parties  contractantes  sont 
convenues  de  considérer  et  de  traiter  réciproquement 
comme  navires  prussiens  ou  mexicains ,  tous  ceux 
reconrnis  comme  tels  dans  les  possessions  et  Jtjtats 
auxquels  ils  appartien/ient  respectivement^  d^près 
les  lois  et  rcglemens  existans  ou  à  promulguer  par 
la  suite,  de  quelles  lois  et  rcglemens  lune  Partie 
donnera  a  tems  communication  à  Vautre^  bien  en- 
tendu^ que  les  commandans  des  dits  navires  pour- 
ront toujours  prouver  leur  nationalité  par  des  let- 
tres de  mer^  rédigées  dans  la  jorme  usitée  et  mu- 
nies de  la  signature  des  autorités  compétentes  du 
pa-ys  auqicel  le  navire  appartient. 

j4rt.  6.  Dans  le  Royaume  de  Prusse  il  ne  sera 
imposé  sur  les  productions  naturelles  ou  industriel- 
les du  Mexique^  ni  dans  les  Etats-unis  du  Mexique 
sur  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
Prusse  ,^  aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés  d'im- 
portation^ que  ceux  ^  que  sur  ces  mêmes  articles, 
d'autres  nations  payent  en  ce  moment^  ou  payeront 
par  la  suite,  avec  observation  du  même  principe  à 
L'égard  de  l'exportation, 

Pareillem.ent  il  n''y  cuira  aucune  prohibition 
d'importation  ou  d^exportation  de  quelques  articles 
dans  le  commerce  réciproque  des  deux  Parties  con- 
tractantes, qui  ne  s'étende  également  à  toutes  les 
autres  nations, 

Art,  7.  Tous  les  commerçans ,  patrons  de  na- 
vires ,  et  autres  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  jouiront  dans  les  Etats -unis  du  Mexique 
dune  pleine  liberté  d^y  résider,  louer  des  maisons 
et  magasins,  voyager,  commercer ,  transporter  des 
productions,  des  métaux  et  des  monnaies,  de  traiter 
eux-mêmes  leurs  propres  affaires,  ou  cVen  conjier 
le  soin  à  qui  bon  leur  semblera^    soit  commission'-' 
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der  hegîinstigtesten  Nation  in  die  Hlifen  der  konlra-  184.', 
hirendcn  Theile  einget'iilirt  oder  von  dort  ausgeliihrt 
werden  daii",  soll  in  gieicher  Weise  gegenseilig  aucli 
aul  Preussischen  und  iNlexikanisclien  Schiden,  welches 
aucli  deien  weitere  Beslimniung  oder  der  Ort  ihres 
Auslaufens  sein  mag,  in  jene  lliiten  cin  -  oder  ausge- 
fiibrt  werden  diirfen. 

Art.  5.  Die  beiden  l<ontrahirenden  Theile  sind  iiber- 
eingekomnien,  gegenseitig  aïs  Preussisclie  oder  Mexi- 
kanische  Schille  aile  diejenigen  anznsehen  und  zu  be- 
handeln,  welche  aïs  solciie  in  den  Landern  und  Slaa- 
ten,  denen  sie  angehoren,  zufolge  der  dort  bestehen- 
den  oder  kijnftig  noch  ergehenden  Geselze  und  Be- 
sliniinungen  —  von  welchen  Gesetzen  und  Bestimmun- 
gen  ein  jeder  Theil  dem  andern  zur  gehorigen  Zeit 
Miltheilung  machen  wiid  —  anerkannt  sind;  vorausge- 
setzt,  dass  die  Fiihrer  jener  SchilVe  deren  JNationalit'dt 
durch  Seebriet'e ,  welche  in  der  gebrauchlichen  Form 
abgefasst,  und  mit  der  Unterschrift  der  betreflenden 
heiniathlichen  Behorde  verschen  sind,  nachzuweisen  im 
Glande  sind. 

Art.  G.  Es  solicn  in  dem  Konigreiche  Preussen 
auf  die  Mexikanischen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
des  Kunstfleisses,  und  eben  so  in  den  vereinigten  Staa- 
ten  von  Mexiko  auf  die  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  Kunsttleisses  Prcussens  keine  andere  oder  hohero 
Eingangsabgaben,  als  die,  welche  von  anderen  Natio- 
nen  fiir  dieselben  Gegenstiinde  gegenwarlig  zu  entrich- 
len  sind,  oder  kiinftig  zu  entrichten  sein  werden,  ge- 
legt,  auch  soll  derselbe  Grundsatz  in  BetreiV  der  Aus- 
luhr  beobachtet  werden. 

Imgleichen  soll  bei  Gegenstanden  des  gegenseiti- 
gen  Handels  der  beiden  kontrahirenden  Theile  kein 
Einfuhr  oder  Ausfuhrverbot  Statt  finden,  welches  nicht 
gleichmassig  auf  aile  andere  Nationen  erstreckt  wird. 

Art.  7.  Aile  Ilandeltreibende,  SchifTspatrone  und 
andere  Unterthanen  Sr.  Majestiit  des  Konigs  von  Preu- 
ssen sollen  in  den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko  voll- 
kommene  Freiheit  Iiaben ,  sich  dort  auCzuhalten,  Hau- 
ser  und  Magazine  zu  mielhen,  zu  reisen ,  liandcl  zu 
treiben,  Produkte,  Metalle  und  Mijnzen  zu  verfiihren, 
iind  ihre  eigenen  Geschafle  entweder  selbst  zu  betrei- 
ben,   oder   deren  Fiihrung    nach  Gutfinden  einem  An- 
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18;|,',  nalre,   courtier^    agent  ou  interprhe^    et  ils  ne  se- 
"  ront  pui/iL  tenus  d'employer  à  eet  ejjet  d'autres  per- 
sonnes^   ou  de  leur  donner  un  plus  grand  salaire 
ou   rémunératioà^    que   n'en    employent    ou   ne    leur 
payent  les  nationaux  eux-mêmes. 

Pareillement  il  appartiendra  à  chaque  vendeur 
ou  acheteur  une  parfaite  liberté  de  régler  et  de 
Jlxer  dans  tous  les  cas^  comme  bon  leur  semblera, 
le  prix  des  marchandises  importées  ou  à  exporter^ 
sans  égard  à  leur  nature ^  eu  se  conjormant  aux 
lois  et  coutumes  du  pays. 

Les  citoyens  du  Mexique  jouiront  des  mêmes 
^prérogatives  .^  et  aux  incmes  conditions ^  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Dans  la  j acuité  d'introduire  et  de  pendre  en 
gros,  n'est  pas  comprise  la  faculté  d'introduire  ou 
de  pendre  les  articles  de  contrebande  militaire  ou 
de  ciueUjue  autre  marchandise  prohibée  par  les  tarijs 
respectifs. 

Quoique  par  le  présent  article  les  citoyens  et 
sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  ne  puis- 
sent exercer,  que  le  commerce  en  gros  on.  à  porte 
fermée,  le  gouvernement  mexicain  déclare  cepen- 
dant ^  qu'il  accorde  (e/z  outre  et  pour  tout  le  teins 
que  sa  législation  y  consentira^  la  faculté  d'ouvrir 
boutique  et  d'exercer  le  commerce  de  détail  à  tous 
les  sujets  prussiens,  qui  amènent  avec  eux  leur 
famille,  ou  qui  depuis  leur  arrivée  dans  la  répu- 
blique acquièrent  Jamille,  soit  en  se  mariant,  soit 
en  y  faisant  venir  celle,  qu'ils  ont  dans  l'étranger. 

Le  gouvernement  prussien  déclare  à  son  tour, 
que  les  citoyens  et  sujets  mexicains ,  jouiront,  en 
ce  qui  regarde  le  commerce  de  détail,  de  toute  la 
latitude,  ([ue  les  lois  et  règlemens  locaux  accordent 
aux  naturels  des  nations  les  plus  favorisées, 

j4rt.  8.  Bn  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
des  portSf  au  chargement  et  au  déchargement  des 
navires,  et  à  la  sûreté  des  inarcha/idises  et  effets^ 
les  sujets  et  citoyens  des  Parties  contractantes  se- 
ront sounns  respectivement  aux  lois  et  ordonnances 
locales  du  pays,    où  ils  résident. 
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«K-rcn ,  er  soi  Koinmissionair,  Kourlîer,  Agent  oder  181?.', 
DoInK'tsclier  ,  an/iivei  traucn  ,  oline  «rc/wniii^eii  /ii  sein, 
zii  dicsem  Bchiiie  andeio  l'ersoneii ,  als  di('jeiil<i;cn, 
dcM'en  die  Iiiliinder  sich  hedieiien,  zu  gehrauclien  oder 
dal'ur  mclir  Lolin  oder  Vergutung  zu  entrichten,  als 
die  ïiil.'inder  bezalilen. 

Desgleichen  soll  es  jedem  Verkaufer  oder  Kiiufer  voll- 
kuitiinen  frei  stelien.  in  allcn  b'iillen,  miter  Beobachtung 
der  Gesetze  und  (iebrauche  des  Landes,  den  Preis 
der  eingefuhrten  oder  ans/nliilirenden  Waaren  aller 
Art  nacl»  Beiieben  zu  bestiininen  und  î'eslzusetzen. 

I)ers<'lben  Rechle  sollen  unter  gleichen  Bedingua- 
gcn  die  Mexikanischen  Biirgcr  in  den  Staaten  Sr.  Ma- 
jestiit   des  Konigs  von   Preussen  theilliaftig  sein. 

In  der  Bedigiiiss ,  Waaren  iin  Grossen  einzufùh- 
rcn  und  zu  verkaut'en,  ist  diejenige,  Gegenstiinde  der 
Kriegskontrebande  oder  andere  durch  die  beiderseitî- 
gen  Tarife  verbotene  Waaren  einzufiihren  oder  zu 
verkaufen,  nicht  mit  einbegriden. 

#  Obgleîch  durcli  gegenwartigen  Artikel  die  Biirgcr 
und  lintertlianen  eines  jeden  der  kontrahirenden  Theile 
nur  zuin  Betriube  des  Grosshandels,  oder  des  liandcls- 
betiiebs  oline  odenen  Laden  betabigt  werden,  so  er- 
kliirt  dennoch  das  Mexikanische  Gouvernement,  dass  es 
ausserdcm ,  und  fur  so  lange  als  seine  Gesetzgebung 
es  zuliisst,  die  Befugniss,  oflenen  Laden  zu  halten 
und  den  Kleinbandel  zu  treiben  allen  derijenigen  Preus- 
siscben  Untertbanen  bewiiiigt,  welche  ihre  Familie  mit 
sich  bringen,  oder  welche  nach  ihrer  Ankunft  in  der 
Republick  sich  daseibst  verheirathen  oder  ihre  in  der 
Fremde  gebiiebene  Familie  nachkommen  lassen. 

Das  Preussische  Gouvernement  erkliirt  sciner  Seits, 
dass  die  Mexikanischen  Biirger  und  Untertbanen  in 
Bezug  auf  den  Kleinbandel  in  den  ganzen  Unifang  der 
Rechte  treten  sollen ,  welche  die  Gesetze  uud  Règle- 
ments den  Eingebornen  der  begiinstigtesten  Nation  zu- 
gestehen.  % 

Art.  8.  In  Allem ,  was  auf  die  Hafen-Polizei,  auf 
.Ladunjj  und  Loschun}!  derSchitle,  und  auf  Sicherun": 
der  Waaren  und  Eflecten  Bezug  bat,  sollen  die  Un- 
tertbanen und  Bijr";er  der  kontrahirenden  Theile  y-e^en- 
seitig  den  Gesetzen  und  Lokal  -  Verordnungen  des 
Landes,  wo  sie  sich  aufhalten,  unterwurfen  sein. 
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•  '  forcé  de  terre  et  de  mer.  Aucun  emprunt  forcé  ne 
leur  sera  imposé  en  particulier^  et  leur  propriété 
ne  sera  sujetteji  aucunes  autres  charges^  réquisi- 
tions ou  impositions,  cpie  celles  exigées  des  indi" 
gènes  du  pays  même. 

Art.  9.  L^s  sujets  et  citoyens  des  Parties  con- 
tractantes jouiront  de  part  et  d'autre  pour  leurs 
personnes.,  leurs  maisons  et  leurs  biens ^  de  la  pro- 
tection la  plus  complète  et  la  plus  constante.  Ils 
auront  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits  un  accès  libre  et  facile  auprès  des  tribunaux  • 
ils  auront  la  liberté  d'employer  les  avocats.,  pro- 
cureurs ou  agens.1  qu^ils  jugeront  convenables,  et  en 
pénéral  dans  V administration  de  la  justice,  comme 
aussi  dans  tout  ce  qui  concerne  la  succession  aux 
propriétés  personnelles  par  testament.,  ou  autrement, 
et  par  rapport  h  la  faculté  de  disposer  de  la  pro- 
priété personnelle  par  vente,  donation,  échange, 
dernière  volonté  ou  de  quelque  autre  manière,  0s 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  libertés,  que  les 
indigènes  du  pays,  où  ils  résident,  et  dans  aucun 
de  ces  cas  ou  circonstances,  ils  ne  seront  assujettis 
à  de  plus  fortes  impositions  et  droits,  que  ne  le 
sont  les  indigènes. 

Et  si,  par  la  mort  de  quelque  personne  possé- 
dant des  biens-fonds  sur  le  territoire  de  Vune  des 
Parties  contractantes ,  ces  biens-fonds  venaient  à 
passer  selon  les  lois  du  pciys  à  un  citoyen  ou  sujet 
de  l'autre  Partie,  celui-ci,  dans  les  cas  où,  en  sa 
qualité  d'étranger,  il  serait  inhabile  à  les  posséder^ 
obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  produit  sans  obstacle  et  exempt 
de  tout  droit  de  retenue  de  la  part  du  gouverne^ 
ment  des  Etats  respectifs. 

Art.  10.  Ees  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  qui  se  trouvent  dans  les  Etats -unis  du 
Mexique ,  ne  seront  molestés  ni  inquiétés  en  aucune 
manière  à  l'égard  de  leur  religion,  bien  entendu, 
qu'ils  respecteront  la  religion,  comme  aussi  la  con- 
stitution ,  les  lois  et  les  coutumes  du  pays.  Ils 
jouiront  du  privilège,  qui  leur  a  déjà  été  accordé,  / 
d'inhumer  dans  les  lieux   destinés  à  cet  effet,    les 
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Dieselben  sollen  von  jcdem  unfreh^illigcn  mililalri-  18;^.^ 
schen  Dienste  zu  Wasscr  iind  zii  Lande  iVei  sein. 
Kein  ^e/\viinj;enes  Aiilelicn  soll  aut'  sie  l)es<Miders  ge- 
legt,  iind  ilir  Ki|;entlnMn  soll  keinen  anderen  Lasten, 
Reqiiisilionen  oder  AnHaj^en  unterworlen  werden,  als 
denen,  welchc  >()n  dcn  Landes- Eingcboienen  seibst  ge- 
fordert  werden. 

Art.  9.  Die  Untertlianen  und  Biirger  der  kontrahî- 
renden  Theile  sollen  gegenseitig  lijr  ilire  Peisonen, 
iliie  Iliiiiser  und  Cliiter  des  vollsliindigsten  nnd  unver- 
iinderUclistcn  Schnl/es  geniessen.  8ie  sollen  zur  \  er- 
tol"nnjj  nnd  \  erlheidi<»;un<<:  ihier  Gereclitsame  freien 
nnd  leichten  Zngang  vor  den  Gerichtshoten  liaben, 
sich  der  Advocaten,  Procnratoren  oder  Agenten ,  wel- 
the  zu  er\\iililen  sic  angeniessen  finden,  IVei  bedienen 
diirl'en,  und  iiberliaupt  in  Angelegcnheilen  der  Rechts 
ptlege,  so  wie  in  Allem,  was  die  testamentarische  oder 
andere  Krbfolge  in  personliches  Verinogen ,  ingleichen 
was  die  Befugniss,  iiber  personliches  Verniogen  durch 
Verkauf,  Scbenkung,  Tauscli,  letztwillige  Bestimmung 
oder  auf  irgend  eine  andeie  Weise  zu  verlijgen,  an- 
belangt,  mit  den  P^ingeborenen  des  Landes,  \vo  sie 
sich  auibalten,  gleiche  Priirogalive  und  Freilieiten  liaben, 
und  in  keinein  dieser  Fiille  oder  Verbaltnisse  stiirkeren 
Aullagen  und  Abgaben  unterworfen  werden,  als  es  die 
Einiiebornen  sind. 

Wenn  dur.,  b  dcn  Tod  einer  Person,  die  in  dem  Gebiele 
eines  der  koritrahirenden  Tlieile  («rundstiicke  besii/t,  dièse 
Grnndiitiitke    nach   den    Landessesetzcn    einem  Biirffcr 

II 

oder  IJnlerlhan  des  anderen  Tlieils  elsva  zuCalIcn,  dieser 
aber  wegen  seiner  Eigenscbalt  als  Fremder  sie  zu  besi- 
tzen  niclit  liibig  sein  sollte,  so  soll  iliin  eine  angeniessene 
Frist  bewilligt  werden,  uin  dieselben  zu  verkaufen,  und 
den  Ertrag  davon  ohne  Flinderniss  und  frei  von  allem  Ab- 
zuge  von  Seiten  der  Regierung  des  betretlenden  Staa- 
tes  zu  bezielien. 

Art.  10.  Die  in  den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko 
befindiichen  Untertlianen  seiner  Majestiit  des  Konigs 
von  Preussen  sollen  aul  keine  AVcise  wegen  ibrer  Re- 
ligion beliistigt  oder  beunruhigt  werden ,  vorausgesetzt, 
dass  sic  die  Religion,  so  wie  auch  die  Verlassung, 
die  Gesetze  und  Gebriiucbe  des  Landes  achten.  Die- 
selben sollen  des  ihnen  bereits  bewilli^tten  Vorrechts 
theilhaftig   bieiben,   die  in   den   gcnannlen  Staaten  mit 
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Vd^\  sujets  de  Sa  Majesté ,  qui  viendraient  à  décéder 
dans  les  dils  Etats^  et  les  enterreniens  ou  tombeaux 
ne  seront  d'aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte 
troublés  ou  endommagés. 

Les  citoyens  mexicains  auront  dans  tous  les 
l'jtats  du  Roi  le  libre  exercice  de  leur  religion  en 
public  ou  en  particulier ,  dans  leurs  r/iaisons  ou 
dans  les  édifices  destinés  au  culte. 

Art.  11.  Pour  la  plus  grande  sûreté  dit  corn- 
merce  entre  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Parties 
contractantes^  il  est  convenu  de  plus  cpie^  si  tôt  ou 
tard  les  relations  d^amitié  cjui  existent  actuellement 
entr"" elles  venaient  a  être  rompues ^  un  terme  de  six 
tiLois  sera  accordé  aux  commerçans ,  qui  se  trouve^ 
raient  alors  sur  les  cotes  ^  et  dhine  année  entière, 
à  ceux  cjui  se  trouveraient  alors  dans  l'intérieur 
du  pays  y  pour  régler  leurs  aJJ'aires,  et  pour  dis- 
poser de  leurs  propriétés ,  et  cpCen  outre  un  sauf 
conduit  leur  sera  accordé  pour  s'embarquer  dans 
tel  port  cju'ils  choisiront  à  leur  propre  gré. 


Tous  les  autres  sujets  et  citoyens^  qui  auraient 
un  établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats 
respectifs ,  pour  l'exercice  de  quelcjue  profession  ou 
occupation  particulière,  jouiront  de  L'avantage  de 
pouvoir  rester  et  continuer  cette  profession ,  sans 
cjuon  les  inquiète  d'aucune  manière  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens ,  aussi 
longtems  qu'ils  se  conduisent  paisiblement ,  et  ne 
commettent  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays; 
leurs  propriétés  ou  biens,  de  cjuelque  nature  qu*ils 
puissent  étre^  ne  seront  sujets  à  aucune  saisie^  sé- 
cpiestre,  ni  d  d'autres  charges  ou  impositions ,  que 
celles  exigées  des  indigènes. 

De  même  ni  les  deniers  dus  par  les  particu- 
liers, ni  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de  sociétés^ 
ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés,  ou.  con~ 
fisqués. 

Al  t.  12.  S'il  arrive  que  l'une  des  Parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  cpielque  Puissance, 
ISation  ou  Etat,  les  sujets  de  Vautre  pourront 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  les 
mêmes    Etats,    excepté   avec    les   villes    ou  ports. 
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Tode  abgehenden  Unterthanen  Sciner  Majestat  an  den  18^  ^^ 
hierzu  bestimmten  Orten  beerdigen  zu  diirfen,  und  die 
Beerdigungen  und  Griiber  sollen    in   keinerlei   Art  und 
unter  keinem  Vorwande  gestort  oder  beschadigt  weiden. 

Die  Mexikanischen  Biirger  sollen  in  den  gesamm- 
ten  Koniglichen  Staaten  ihre  Religion  sowohi  oflentlich 
als  privatim,  in  ihren  Eliiusern  oder  in  den  zum  Got- 
tesdienste  bestimmten  Gebiiuden  frei  ausiiben  diirfen. 

Art.  11.  Zur  grosseren  Sicherung  des  Ilandels 
Kwischen  den  Unterthanen  und  Biirgern  der  beiden 
kontrahirenden  Theile  ist  ferner  verabredet  worden, 
dass ,  wenn  jemals  die  gegenwartig  zwischen  den  letz- 
teren  bestehenden  freundschaftiichen  Beziehungen  ab- 
gebrochen  werden  soilten,  den  alsdann  an  den  Kiisten 
beiindiichen  Handeltreibenden  eine  Frist  von  6  Mena- 
ten,  und  denjenigen,  welche  sicb  im  Innern  des  Lan- 
des audiaken ,  eine  Frist  von  einem  ganzen  Jahre  zur 
Berichligung  ihrer  Geschafte  und  zur  Verfiigung  iiber 
ihr  Eigenthum  gewahrt,  ferner  auch  denselben  ein 
Geleitsbrief  zur  Einschiffung  in  dem  hierzu  nach  ei- 
genem  Gutfinden  ausgewahlten  Uafen  ertbeilt  wer- 
den soll. 

Aile  anderen  Unterthanen  und  Biirger,  welche  sich 
in  den  resp.  Staaten  Behufs  der  Ausiibung  eines  Hand- 
werks  oder  anderen  Nahrungszweigs  fest  und  dauernd 
niedergelassen  haben,  sollen  den  Vortheil  geniessen, 
daseibst  bleiben  und  ihr  Geschaft  fortsetzen  zu  diirfen, 
ohne  irgendvvie  in  dem  vollen  Genusse  ihrer  Freiheit 
und  ihres  Verraogens  beunruhigt  zu  werden ,  so  lange 
sie  sich  friedlicb  betragen  und  die  Landesgesetze  nicht 
verlelzen;  ihr  Eigenthum  oder  ihr  Yermogen,  von 
welcher  Beschaflenheit  es  auch  sein  mag,  soll  weder 
einer  Beschiagnahme,  einem  Sequester,  noch  anderen 
Lasten  oder  AuHagen  unterliegen,  als  solchen,  welche 
von  den  Eingeborenen  gefordert  werden. 

Eben  so  sollen  weder  Privât -Schuldforderungen, 
noch  oflentliche  Fonds,  oder  Gesellschafts- Aktien  je- 
mals mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  confiscirt 
werden  diirfen. 

Art.  12.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  einer  der 
kontrahirenden  Theile  mit  irgend  einer  Macht,  Nation 
oder  irgend  einem  Staate  im  Kriege  ware,  so  diirfen 
die  Unterthanen  des  anderen  Theils  ihren  Handel  und 
ihre  Schifl'fahrt  mit  eben  diesen  Staaten  fortsetzen,  aus- 

Nout:  S<rie.    Tome  III.  Mm 
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\%%\  qui  seraient  bloqués  ou   assiégés  par  terre  ou  par 
/lier, 

f^ii  cependant  Véloignement  des  pays  respectifs 
des  deux  Parties  contractantes ,  et  Vincertitnde ^  qui 
en  résulte  sur  les  d/i>ers  ét'c/icniens,  qui peui^ent  avoir 
lieu:  il  est  convenu^  qiCun  hdlinie/it  inarcliand  ap- 
partenant à  Varie  d'elles,    qui  se  trouverait  destiné 
pour  un  port,  supposé  bloqué  au,  moment  du  départ 
de  ce  bâtiment  ^    ne  sera  cependant  pas  capturé  ou, 
condamné  pour  avoir  essayé  une  première  fois  d'en- 
trer datis  le  dit  port  ^    à  moins  qu'il  ne  puisse  être 
prouvé^    que   le   dit   bâtiment   avait  pu  et  du  ap- 
prendre en   route,    que  Vétat  de  blocus  de  la  place 
en   question   durait    encore:    mais  les  bâtimens  qui, 
après    avoir    été    renvoyés    une    fois,    essayeraient, 
pendant  le  même  voyage ^  d'entrer  une  seconde  fois 
dans    le  même  port   bloqué  durant   la  continuation 
de  ce  blocus,  se  trouveront  alors  sujets  ci  être  déte- 
nus et  condamnés.     Bien    entendu  que  dans  aucun 
cas  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés 
contrebande  de  guerre^    tels  que   canons^    mortiers, 
f)-'sils,  pistolets,   grenades,  saucisses,  ajjuts,   bau- 
driers, poudre,  salpêtre^    casques  et  autres  instru- 
mens  quelconques  fabriqués  à  Vusage  de  la  guerre. 


Art,  13.  CJiacune  des  Parties  contractantes 
pourra  nommer  des  consuls,  vice-consuls  et  agens 
commerciaux  y  afin  de  résider  sur  le  territoire  de 
l'autre ,  pour  la  protection  du  commerce.  Mais 
avant  que  quelque  consul  exerce  ses  fonctions  comme 
tel,  il  devra  être  approuvé  et  admis  dans  la  forme 
usitée  par  le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
il  devra  résider,  tandis  que  chacune  des  deux  Par- 
ties se  réserve  le  droit  d' excepter  de  la  résidence 
des  consuls,  tels  points  particuliers ,  où  elle  ne  juge 
pas  expédient  de  les  admettre.  IjCs  agens  diplo- 
matiques,  et  consuls  du  Mexique,  dans  les  Ktats 
de  Sa  Majesté  le  Jloi  de  Prusse,  Jouiront  de  toutes 
les  prérogatives,  exemptions  et  immunités,  qui  sont 
ou  seront  accordées  ultérieurement  aux  agens  du 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  réci- 
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genonimen    mît  dcn    Stadten   odcr  llafen  ,   welclie  zur  18|A 
See  oder  zu  Lande  blockirt  oder  bela^ert  wilien. 

Aus  lliicksicht  jedoch  auf  die  Hnifernuiig  der  re- 
spektiven  Lande  der  beiden  kontialiirenden  Theile,  und 
auf  die  daraiis  hervorgehende  Unginvissheil  ijl)er  die 
moglicher  Weise  Statt  findenden  liegebenliciten,  ist 
verabredet  worden,  dass  ein  dein  einen  von  ihnen  zii- 
gehorendes  Handelsschid',  welches  nach  einem  zur  Zeit 
seiner  Abfahrt  voraussetzlich  blockirten  Hafen  bestinimt 
ist,  dennoch  nicht  wegen  eines  ersten  Versuches,  in 
den  fraglichen  Hafen  einzulaufen,  genommen  oder 
verurtheilt  werden  soll;  es  sei  denn,  dass  bewieseii 
werden  konnte,  dass  gedachles  SchilV  wiihrend  der 
Fahrt  die  Fortdauer  der  Blockade  des  in  Rede  ste- 
henden  Platzes  habe  in  Erfahrung  bringen  konncn  und 
miisscn  ;  dagegen  sollen  diejenigen  fcJchifle,  welcho, 
nachdem  sic  bereits  einmal  zuriickgevviesen  worden,  es 
wiihrend  derseiben  Reise  zum  zweiten  Maie  versuchen 
sollten,  in  denselben  blockirten  Hafen  wahrend  der  Fort- 
setzung  dieser  Blockade  einzulaufen,  der  Anhaltung 
und  Kondemnation  unterworfen  sein.  Es  versteht  sich, 
dass  in  keinem  Falle  der  Handel  mit  Gegenstlinden, 
welche  fur  Kriegs  -  Konlrebande  gelten ,  erlaubt  sein 
soll;  zum  Beispiel  mit  Kanonen,  Morsern,  Gewehren, 
Pistolen,  Granaten ,  ZiJndwiirsten ,  Lafetten,  Wehrge- 
Liingen ,  Pulver,  Salpeter,  Helmen  und  anderen  zum 
Gebrauche  im  Kriege  verfertigten  Werkzeugen  irgend 
einer  Art. 

Art.  13.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  soll  Kon- 
suln,  Vice-Konsuln  und  Handels- Agenten  in  dem  Ge- 
bicte  des  andern  Theils  zura  Schutze  des  Handels  er- 
nennen  dijrfen.  Bevor  aber  irgend  ein  Konsular-Be- 
amter  seine  konsularischen  Functionon  ausiiben  darf, 
rauss  derselbe  von  demjenigen  Gouvernement,  in  des- 
sen  Gebiet  er  residiren  soll,  in  der  hergebrachten  Form 
anerkannt  und  zugelassen  worden  sein,  wobei  von  bei- 
den Theilen  die  Befugniss  vorbehalten  wird ,  von  der 
Niederlassung  der  Konsuln  einzelne  Pliitze  auszunebmen, 
woselbst  er  dergleichen  zuzulassen  nicht  angemessen 
findet.  Die  diplomatischen  Agenten  und  Konsuln  Mexi- 
kos  in  den  Staalen  Seiner  Majestat  des  Konigs  von 
Preussen  werden  aller  derjenigen  Prarogative,  Frei- 
heiten  und  Vorrechte  theilhaftig  sein,  welche  den  in 
gleichem  Range  stehenden  Agenten  der  begijnstigtesten 

Mm  2 
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18'^\  /yroquemcnt  ^  les  agens  diplomatiques  et  consuls  du 
liai,  jouiront  sur  le  territoire  des  l^tats-urns  du 
Mexique f  de  toutes  les  prérogatives ,  exemptions  et 
inwiunités^  dont  les  agens  diplomatiques  et  consuls 
mexicains  Jouiront  dans  le  Royaume  de  Prusse. 


Les  consuls  y  vice-consuls  et  agens  comm.erciaux 
respectifs  pourront  au  décès  de  chacun  de  leurs 
nationaux  croiser  de  leurs  scellés,  soit  à  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  soit  dojjice^  ceux 
apposés  par  V autorité  compétente  sur  les  eff^ets^ 
mobilier  et  papiers  du  défunt  et  dèslors  ces  doubles 
scellés  ne  seront  levés  que  de  concert.  Ils  assiste- 
ront à  ^inventaire  qui  sera  fait  de  la  succession 
lors  de  la  levée  des  scellés  y  et  copie  leur  sera  déli- 
vrée par  l'autorité  compétente  tant  de  cet  inventaire, 
que  des  dispositions  de  dernière  volonté^  qu  aurait 
laissées  le  défunt.  Si  les  consuls  ^  vice -consuls  et 
agens  commerciaux  sont  mu/iis  de  pleins  -  pouvoirs 
en  forme  légale  par  les  héritiers  dûment  légitimés, 
le  délaissé  leur  devra  être  rends  de  suite,  excepté 
le  cas  d'Opposition  subsistant  de  quelque  créancier 


national  ou  étranger. 


Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  com?nerciaux 
auront  le  droit ^  comme  tels,  de  servir  de  Juges  et 
d'arbitres  dans  les  dijjerends,  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  bâtimens 
de  la  nation,  dont  ils  soignent  les  intérêts ^  sans 
que  les  autorités  locales  puissent  y  intervenir ^  à 
rtioins  que  la  conduite  des  équipages  eu  du  capi- 
taine ne  troublât  l'ordre  ou  la  tranquilité  du  payst 
ou  que  les  dits  consuls  ^  vice-consuls  ou  agens  com- 
merciaux ne  requissent  leur  intervention  pour  faire 
exécuter  ou  mainterûr  leurs  décisions.  Bien  entendu 
que  cette  espèce  de  Jugement  ou  d'arbitrage  ne 
saurait  pourtant  primer  les  parties  contendantes  du 
droit  quelles  ont,  à  leur  retour ,  de  recourir  aux 
autorités  Judiciaires  de  leur  pays. 

Les  dits  consuls,   vice-consuls  ou  agens  com- 
merciaux  seront   autorisés    à   requérir   l'assistance 


commerce  entre  la  Prusse   et  le  Mexique.     549 

Nation  zuslehen  oder  noch  ferner  eingeraumt  werden  ISfJl 
mochten  ;  iimgekehrt  werden  die  dinloniatischeii  Ageii- 
ten  und  Konsuln  Seiner  Majestiit  des  Koiiigs  in  dein 
Gebiete  der  vereinigtcn  Staalen  von  Mexiko  aller  der- 
jenigen  Prarogative,  Freiheiten  und  Vorrechte  geiiiessen, 
welche  den  mexikanischen  diplomatischen  Agenten  und 
Konsuln  in  dem  Konigreiche  Prèussen  zustehen. 

Die  beiderseitigen  Konsuln,  Vice-Konsuin  und  Flan- 
delsagenten  sollen  bei  dem  Absterben  eines  ibrer  JNa- 
tionalen  berechtigt  sein,  auf  Ansuchen  der  belbeiligten 
Parteien  oder  aucb  von  Amts  wegen,  den  von  der 
kompetenten  Behorde  auf  die  Eflekten,  Meubein  und 
Papiere  des  Verstorbencn  gelegten  Siegeln  die  ihrigen 
hinzuzufiigen,  in  welchem  Falle  dièse  doppelten  Siège! 
nicbt  anders  als  im  gemeinschaftiichen  Eiinverstandisse 
geloset  werden  konnen.  Dieselben  werden  der  nach 
Abnahme  der  Siegel  erfolgenden  Invenfarisation  desNacb- 
lasses  beiwohnen,  und  es  sol!  ibnen  durch  die  betref- 
l'ende  Behorde  eine  Abschrift  sowohi  des  Inventars,  aïs 
der  etwa  hinterlassenen  letztwilligen  Disposition  des  Ver- 
storbenen  ertheilt  werden.  Wenn  die  Konsuln ,  Vice- 
Konsuln  und  Handelsagenten  von  Seiten  der  gehorîg 
legitimirten  Erben  mit  Vollmacht  in  gesetziicher  Form 
verselien  sind,  so  soll  ibnen  der  Nichiass  sofort  aus- 
geliel'ert  werden,  den  Fall  der  Einspracbe  eines  einbei- 
miscben  oder  fremden  Gliiubigers  ausgenommen. 

Die  Konsuln,  Vice -Konsuln  und  Handelsagenten 
sollen  als  solclie  das  Recbt  baben,  bei  Streitigkeiten 
zwischen  den  Kapitainen  und  der  Mannschaft  von  Schif- 
fen  derjenigen  Nation,  deren  Interessen  sie  wabrneb- 
men,  als  Richter  und  Schiedsmanner  zu  dienen,  ohne  dass 
die  Lokal-Behorden  dabei  einschreiten  dijrfen,  sofern 
nicbt  das  Betragen  der  Mannschaft  oder  des  Kapitains 
etwa  die  Ordnung  oder  Rube  des  Landes  stort,  oder 
wenn  nicbt  die  Konsuln,  Vice -Konsuln  oder  Handels- 
agenten zur  Ausfiibrung  oder  Aufrechtbaltung  ihrer 
Entscheidungen  das  Einschreiten  jener  Behorden  nach- 
suchen.  Es  versteht  sicb,  dass  dièse  Art  von  Ent- 
scheidungen oder  schiedsrichterlichen  Ausspriichen  die 
streitenden  Parteien  nicbt  des  ibnen  zustehenden  Rechts 
beraubt,  nach  ihrer  Heimkehr  den  Rekurs  an  die 
Gerichtsbehorden  ihres  Landes  zu  ergreifen. 

Die  gedachten  Konsuln,  Vice -Konsuln  oder  Han- 
delsagenten  sollen  erm'âchtigt  sein,   zum  Zwccke   der 
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lS^}r  des  autorités  locales,  pour  la  recherche,  Parresta^ 
tion ,  lo,  détention  et  V emprisonnement  des  déser~ 
teurs  des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur 
pays,  et  ils  s^ adresseront^  à  cet  ejjet^  aux  tribunaux^ 
juges  et  ojjîciers  compétens,  et  réclameront,  par 
écrit,  les  déserteurs  susmentionnés,  en  proui'unt 
par  la  communication  des  registres  des  navires  oit 
rôles  de  V équipage,  ou  par  d^autres  documens  offi- 
ciels, que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  dits 
équipages^  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  V ex- 
tradition en  sera  point  refusée.  De  tels  déserteurs, 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés ,  seront  mis  à  la  dis~ 
position  des  dits  consuls,  vice -consuls  ou  agens 
commerciaux ,  et  pourront  être  enfermés  dans  les 
prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  cjui  les  réclament ,  pour  être  envoyés  aux  na-^ 
vires,  auxquels  ils  appartenaient ,  ou  a  d'autres  de 
la  même  nation^  mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés 
dans  l'espace  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
leur  arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne 
seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  corn- 
T)ds  quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  a 
son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi 
de  V  affaire  ait  reruLu  sa  sentence,  et  que  celle-ci 
ait  reçu  son  exécution. 

Art.  14.  Si  l'une  des  Parties  contractantes  ac- 
corde par  la  suite  ci  d'autres  nations  quelque  fa- 
veur particulière  en  fait  de  commerce  ou  de  navi- 
gation ,  cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune 
à  l'autre  Partie ,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  en  accordant  la  ?nê/ne 
compensation  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  iô.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur 
pendant  douze  années  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications ,  et  si,  douze  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  ni  l'une  ni  Vautre  des  Parties 
contractantes  n"* annonce  a  Vautre,  par  une  décla- 
ration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'ef- 
fet, le  dit  Traité  restera  obligatoire  pendant  un 
an  au  de  là  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite,  jusqucû 
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Ausmîttelung,  Ergreifunfç,  Feslnahme  und  Verliaflung  18].', 
der  Deserteure  von  kriegs-  und  IliUidelschifTen  ihres 
Landes  den  Beistand  der  Ortsbeliorden  anzurulen;  sie 
weiden  zu  deni  Ende  an  die  koinpetenten  CitMichtsbe- 
horden,  Rîchter  und  Beamten  sich  wendcn  und  die 
erwiihnlen  Deserteure  scluiltlich  reclamircn,  wobei  sie 
durcli  Mittheilung  der  Schidsregister  oder  Muster- 
rollen,  oder  durch  andere  aintliclie  Documente  den  Be- 
weis  zu  rOhren  haben ,  dass  dièse  Individuen  zu  der 
betrelVenden  Schill'sinannschaft  gehort  haben;  nach  wel- 
cher  Beweisfiihrung  die  Ausiielerung  nicht  verweigert 
werden  soll.  Solche  Déserteurs  sollen  nach  ihrer  Er- 
greifung  zur  Disposition  der  Konsuhi ,  Vice-Konsuhi 
oder  IJandelsagenten  gestellt,  konnen  auch  auf  An- 
snchen  und  Kosten  des  reklamirenden  Theils  in  den  «f- 
fentiichen  Gefàngnissen  festgehalten  werden,  um  so- 
dann  den  Schiflen,  denen  sie  angehorten,  oder  ande- 
ren  Schiiren  derselben  Nation  zugesendet  zu  werden. 
WiJrde  aber  dièse  Uebersendung  nicht  binnen  dreien 
Monaten  vom  Tage  ihrer  Verhaftung  an  gerechnet, 
erfolgen,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gesetzt,  und  wegen 
derselben  Ursache  nicht  wieder  veihaftet  werden  diirfen. 

Sollte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder 
Vergehen  begangen  haben,  so  kann  seine  Ausliefc- 
rung  ausgesetzt  werden,  bis  der  betrelVende  Gerichts- 
hof  sein  Urtheil  ausgcsprochen  haben  und  dièses  voll- 
streckt  sein  ,vird. 

Art.  14.  Sollte  einer  der  kontrahîrenden  Theile  in  der 
Folge  andern  Nationen  irgend  eine  besondere  Begiinsti- 
gunginBeziehung  auf  Flandel  oder  Schiflï'ahrtzugeslehen, 
so  soll  dièse  Begiinstigung  fofort  auch  dem  andern  Theile 
mit  zu  Gute  kommen,  welcher  derselben  ohne  Gegenlei- 
stung,  wenn  das  Zugestandiiiss  ohne  eine  solche  erfolgt 
ist,  oder  aber  untcr  Gewilhrung  derselben  Vergeltung, 
an  welche  dasZugestiindniss  geknijpft  ist,  geniessen  soll. 

Art.  15.  Gegenvvarliger  Vertrag  soll  zwolf  Jahre 
liindurch,  angerechnet  vom  Tage  der  Ratifications- Aus- 
wecliselung,  giillig  sein,  und  wenn  zwolf  Monate  vor 
dem  Ablaufe  dièses  Zeitraums  keiner  von  beiden  kon- 
trahirenden  Theilen  dem  anderen  mittelst  einer  officiellen 
Brkliirung  seine  Absicht,  die  AVirkung  des  Vertrags 
aufhoren  zu  lassen,  kund  thun  sollte,  so  soll  letzterer 
noch  ein  Jahr  iiber  diescn  Zeitraum  hinaus,  und  so 
fortdauernd  bis  zum  Ablaufe   von  zwolf  Monaten   nach 
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18f  J  l'expiration   des  douze  mois  qui  suivront  une  telle 
déclaration,   à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

yîrt.  16.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Londres  dans 
le  terme  de  douze  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut» 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  nommés 
ci -dessus  Vont  signé  ^  et  y  ont  apposé  les  cachets 
de  leurs  armes,  à  Londres  le  dixhuit  Février  mil- 
huit -cent  trente' un, 

Henri  Baron  de  Bùlow, 
(L.  S,) 
Manuel  Et>.  t>e  Gorostiza» 
(L.  S.) 
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einer  solchen  Erkiarung,  zu  \yelcher  Zeit  auch  dièse  er-  18f.^ 
folgen  inag,   verbituilitli  bleiben. 

Art,  16.  Gegenwurtiger  \'erlrag  soll  ratificirt ,  iind 
die  Ratificationen  desselben  sollen  innerbalb  zvvolf  Mo- 
naten,  oder  >vo  moglicb  noch  friiher,  zu  London  aus- 
gewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  ihn  die  obengenann- 
ten  Bevollmlichligten  unteizcichiiet  und  mit  ibren  Wap- 
pen  besiegeit  zu  London  den  acbtzebnten  Februar 
Eintausend  Acblhundert  und  Ein  und  Dreissig. 

HeijNrïch  Freiherr  von  Bllow. 
(L.  S.) 
Manuel  Ed.  von  Gorostiza. 
(L.  S.) 

Puhlicatioti   du  Ministère  des   relations   étran- 
gères en  Prusse. 

Vorstehender  Vertrag  wird  mit  der  Bemerkung 
zur  ofTentlichen  Kenntniss  gebracht,  dass  in  Gemass- 
heit  einer  zwischen  beiden  Theilen  unter  dem  16.  Mai 
1832  bei  Verlangerung  der  Ratifications frist  desselben 
getrofl'enen  Uebereinkunft  : 

1)  die  Anwendung  der  Verabredungen  des  dritten 
Absatzes  des  zweiten  Artikels,  ingleichen  des  dritten 
Absatzes  des  dreizebnten  Artikels  auf  so  lange  ausge- 
setzt  sein  soll,  ais  in  den  Gesetzen  des  einen  oder 
des  anderen  Landes  Bestimmungen,  welche  diesen 
Verabredungen  zuwiderlaufen,  bestehen  sollten ,  von 
denen  auch  nicht  zu  Gunsten  einer  anderen  Nation 
eine  Ausnahme  geraacht  worden  ware; 

2)  hinsichtlich  der  im  ersten  Absatze  des  siebenten 
Artikels  festgesetzten  Verkehrs-Befugnisse  der  bei- 
derseitigen  Unterthanen  einem  jeden  der  kontrahiren- 
den  Theile  vorbehalten  bleibt,  dièse  Befugnisse,  soweit 
sie  sich  auf  die  Versendung  und  Ausfuhrung  von  Metal- 
len  beziehen ,  nach  Belieben  zu  beschranken  oder  auch 
aufzuheben ,  in  welchem  Falle  jedoch  auch  nicht  zu 
Gunsten  einer  anderen  Nation  eine  Ausnahme  hiervon 
geraacht  werden  darf. 

Die  Auswechselung  der  Ratifications -Urkunden  hat 
zu  London  am  6.  December  1834  Statt  gefunden. 
Berlin ,  den  27.  Februar  1835. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten, 

Amcillojn. 
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Convention  enire  la  Prusse,  VElectorat 
de  Hesse,  les  Saxes -TV  einiar,  —  Mei- 
ningen,  — •  Altenhourg^  —  Cobourg- 
Ootha,  les  deux  Principautés  de 
Schiuarzhourg  et  les  trois  Princi- 
]?autés  de  Heuss,  concernant  le  trafic 
du  sel.     En  date  du  10.  Mcd  1833. 

(Copie  authentique.) 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwi- 
sjchen  Preussen,  Kurhessen,  Sachsen- Weimar-Eise- 
nach,  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg,  Sachsen- 
Coburg-Ciotha,  Schwarzburg-Sondershausen ,  Schwaiz- 
burg-Rudolstadt,  Reuss-Schleitz,  Reiiss -Greitz  und 
Reuss- Lobenstein  und  Ebersdorf,  wegen  Errichtung 
des  ihuringischen  Zoll-  und  Handelsvereins,  ist  von 
den  ernannten  Bevollmachliglen  noch  der  folgende  be- 
sondere  Artikel,  mit  Vorbehalt  der  Ratitication  ihrer 
Hofe,  verabredet  worden,  weicher,  obnohi  dermalen 
nicht  zur  olientlichen  Bekannlinachung  geeiguet,  den- 
noch  dieseibe  Kraft  und  Giiltigkeit  haben  soll ,  als  wenu 
er  Wort  fiir  Wort  dem  olVenen  \ertrage  eingeriickt 
ware. 

Séparât  —  Artikel. 
(Zum  Artikel  6  des  offenen  Vertrages.) 

1)  Der  Debitspreis  fîir  das  zur  inllindischen  Con- 
sumtion  abzuselzende  Salz  wird  auf  8A  Thaler  preu- 
ssisch  Courant  fiir  die  Tonne  zu  400  preuss.  Pfunden 
mit  5  Plund  Gutgewicbt  in  der  Art  angenomnien,  dass 
es  zwar  einem  jeden  Vereinsstaate  ijberlassen  bieibt, 
dic'sen  Preiss  in  seinem  Gebiete  zu  erhohen ,  nicht  aber, 
eine  Ermiissigung  desselben  w'dhrend  der  Dauer  des 
gegenwiirtigen  Vertrages  eintreten  zu  hissen. 

2)  Die  einzutuhrcnde  Salz- Régie  wird  auf  die 
Weise  eingetichtet  werden,  dass  der  Absatz  von  Salz 
fiir  den  inllindischen  Verbrauch  in  jedem  Vereinslande 
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aiif  ein  hierfijr  geniigendes  Qiinntum  bcscliriinkt,  uncî  1833 
iiberall  nur  entwedcr  fur  iminiltelbare  llcchiuinjç  der 
Laiideslieirschafl  geluhrt,  oder  uiiter  geniigender  obrig- 
keitlicher  Contrôle  fçehaltcn  \viid,  wobei  es  auch  zu- 
l;issi{^  ist,  dass  die  Flinwohner  des  einen  (iebietes,  nacli 
Lebereiiikuni't  der  belred'euden  llegierunjçen ,  auf  cine 
Saline  eines  andcren  (»ebietes  zum  unmitlelbaren  Salz- 
Kinplangc,  {^egen  Erlegung  des  Régie- Preises  ange- 
wiesen  werden  kcinnen. 
Insbesondere  wird 

a.  das  ziim  iiilandischen  Verbranche  zu  debîtirende 
Quantum  aut"  einen  Betrag  von  16  bis  bochstens  18 
Plund  preussiscb  iur  den  Kopt"  der  Bevolkernng  eines 
jeden  Vercinsstaates  festgesetzt,  in  welchem  Betrag  der 
Bedarf  zum  Fabriken-Gebrauchc  und  zur  \  iebliitterung 
bercits  mit  eingerecbnet  ist. 

h.  Das  Quantum  der  18  Pfund  Salz  fiir  den  Kopf 
der  Bevolkerung  ist  jedoch  nur  als  ein  vorsorglicU 
und  reicliiicb  iiberchlagenes  Maximum  des  Bedarfs  an. 
zusehen,  und  mit  Riicksicht  darauf,  dass  nach  den 
bisherigen  Erfahrungen  sowohi  in  den  preussischen, 
als  in  don  kurhessischen  Landen  bei  weitem  nicht  so 
vie!  vcrbraucht  ist,  wird  eine  jede  Vereins -Regierung 
die  ibr  nach  Maasgabe  des  muthmaaslich  grossercn 
oder  geringeren  Verbrauclis  iiberlassene  Vertheilung 
des  auT  ilir  Gebiet  Irefl'enden  Gesammt- Quantums  auf 
die  einzelnen  Gemeinden  vorerst  nur  auf  den  Salz  von 
14  bis  16  Pfund  fiir  den  Kopf  der  Bevolkerung  ein- 
richten,  sonach  eine  Reserve  von  2  bis  4  Pfund  fiir 
den  Kopf  zuriickbehallen, 

c.  Nach  Maasgabe  dieser  Vertheilung  erhalten  die 
Gemeinden,  oder  den  Umstanden  nach  auch  einzelne 
grossere  Gutsbesitzer  oder  Gevverbtreibende,  ein  Salz- 
buch,  in  welchem  die  ihnen  zugeschriebene  Quantitiit 
Salz  vermerkt  ist. 

d.  Die  Salinen-Behorden  sowohi,  als  die  Rendanteri 
der  aus  den  Salinen  zu  verlegenden  Ilaupt-Niederla- 
gen  (Fakloreien)  sollen  vcrpiUchtct  werden,  Salz  zum 
inliindischen  Verbrauche  nur  auf  Vorzeigung  solche 
Salzbiicher  verabfolgen  zu  lassen,  und  die  verabfoigter 
Quanlitiiten  in  Ictztere  einzutragen.  Ueber  das  in  dem 
Salzbuche  vermerkte  Bedarfs- Quantum  hinaus  diirfen 
Verabfolgungen  von  Salz  zum  inliindischen  Verbrauchen 
nur    auf   bcsondcrc    Ermiichtigung     der    betreflendcn 
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1833  Central -Stello  eines  Vereînslandes  vStnlt  finden,  wobeî 
dahiii  zu  sehen  ist,  dass  das  nach  lit.  b  zuriickzubehal- 
tende  Reserve  -  Quantum  nicht  iibcrschritten  werde, 
und  dass  auch  innérhalb  des  letztern  eine  Verwllligung 
da  nicht  eintrete,  wo  der  Verdacht  obwaltet,  dass  der 
Welir-Emptang  zur  Einschwarzung  in  die  Nachbarliin- 
der  benutzt  N^erden  wolle. 

e.  Zut*  Aut'sichtsfiihrung  iîber  den  Umfang  der  Pro- 
duction und  des  Absatzes  auf  den  Salinen  werden  Con- 
trôleurs angestellt,  welche  dahin  zu  sehen  haben,  dass 
die  Verablolgung  des  Saizes  zum  înlandischen  Ver- 
brauche  nur  gegen  Abschreibung  in  den  Salzbiichern 
und  innérhalb  des  durch  letztere  oder  durch  besondere 
Anweisung  gerechtfertigten  Quantums,  der  Absatz  nach 
anderen  Vereinsstaaten  oder  nach  dem  Ausiande  aber 
nur  unter  Beobachtung  der  hieriiber  noch  zu  trcti'endea 
Verabredungen  Statt  finde. 

Die  Contrôleurs  haben  ebenfalls  die  Geschîiftsfiih- 
rung  der  fiir  den  inneren  Salzdebit  zu  errichlenden 
Salz-Niederlagen  (Faktoreien)  zu  beaufsichtigen,  und 
sich  zu  vergewisseren,  dass  auch  eus  letztern  die  Salz- 
verabfolgung  nur  unter  Beobachtung  der  oben  zu  d 
verzeichneten  Vorschriften  erfolge. 

Die  vveitere  Aufsichtsfuhrung  auf  diesen  Dienst- 
zweig  bleibt,  neben  der  Aufsichtsnahme  jeder  Territo- 
rial-Regierung,  der  gemeinschaftlichen  Controlbehorde 
vorbehalten,  und  wird  in  dem  Verwaltungs-Regulativ 
das  Nahere  hieriiber  bestimmt  werden. 

So  geschehen  Berlin  den  lOten  Mai  1833. 
LuDvviG  KiJHNE.  Carl  Friedrich  v.  VVilkens. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Lui>wiG  IIeinrich  V.  L'EsïocQ.        Erksï  Michaelis. 

(L.  S.)  (L.S.) 

Heinr.  Theod.  Ludw.  Schwedes.        Ottokar  Thon. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Ludw.  v.  Rebeur.    C.  J.  Heinr.  Ernst,  EdI.  v.  Braun. 

(L.  S.)  L.  S. 

Fr.  Wil.  v.  Witzleben.    Jac.  Ignatz  v.  Crlickshank. 

(L.  S.  (L.  S.)  ^ 

Otto.  Wilii.  Carl  v.  Roder.    Gust.  Ad.  v.  Stuauch. 

(L.  S)  (L.  S. 

C.  AuG.  Fr.  Ad.  v.  Fischern.     C.  Fr.  Wil.  v.  WEi>iE. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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7. 

Publication  clans  la  Hesse  électorale 

concernant  le  trafic  cl  objets  dont  Vim- 

portation  du  Grand-Duché  de  Hesse 

est  soumise  à  un  droit  de  transit. 

En  date  du  15.  Mcd  1833. 

(SainmI.  von  Gesetzen   etc.  etc.  fiir  Kurhessen.     Jahr 
1833.  Nr.  IX.   Mai.) 

Fiir  den  Verkehr  mit  solchen  Gegenstanden,  wel- 
clie  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Grossherzogthume 
llessen  nach  Kurhessen  einer  Uebergangs-Abgabe  un- 
terworfen  sind,  werden  zur  weiteren  Vollziebung  der 
Aitikel  II  und  12  des  Zollvertrags  vom  25sten  August 
}^\  und  der  Zollordnung  vom  30sten  December  1831, 
i^der  Absicht,  mit  der  Sicherung  der  vorbehaltenen 
Uebergangs- Abgaben  moglichste  Erleichterung  des 
Verkehrs  zu  verbinden,  nach  vorausgegangener  Ver- 
abredung  mit  den  betreft'enden  Regierungen  folgende 
Bestimmungen  ertheilt. 

§.  1.  Die  nachbenannten  Gegenstiinde,  namiich 
Brannlwein,  Wein  (Most)  und  Tabak  unteriiegen  bei 
der  Einlijhrung  aus  dem  Grossherzogthume  llessen  in 
das  Kurfiirstenthum  llessen  einer  Uebergangs-Abgabe, 
welche 

1)  von  Branntwein  fiir  die  Ohm  zu  80  Maas  oder 
120  Berliner  Quarten,  in  einem  Stlirkegehalt  von  50 
Graden  nach  Tralles,   3  Thlr., 

2)  von  Wein  (Most),  fiir  die  Ohm  zu  80  Maas 
oder  120  BeHiner  Quarten,    3  Thlr.   16  gGr., 

3)  vom  Tabak,  fiir  den  Zentner  1  Thlr.  betrligt. 
(S.  AnI.  Nr.  4.  der, Zollordnung  vom  30sten  December 
1831). 

Die  Abgabe  vom  Branntwein  erleidet  beim  gerin- 
geren  oder  hohcren  Starkegehalt  eine  Verminderung 
oder  Erhcihung,  sowie  solche  in  der  Anlage  I.  niiher 
bestimmt  ist. 

§.  2.  Die  Einfuhr  der  erwahnten  Gegenstande  aus 
dem  Grossherzogthume  Hessen  in  das  Kurfiirstenthum 
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1833  ricssen,  dicselbc  niag  nnn  mit  der  Bestiminung  zum 
Verbleiben  in  Kurhesscn  oder  lïjit  dcr  Beslimrnung  zur 
Durchfuhr  bewirkt  werden,  darf  nur  Statt  tinden  liber 
die  in  der  Anlage^II.  bezeidineten  Steuerstellen,  auf 
den  von  den  gegeniiber  licgcnden  grossheizoglich-hes- 
sischen  Ausgangs- Stationen  zu  denselben  fiihrenden 
gewohniichen  Fahrsvegen. 

Die  Gebinde  oder  Kollis  miissen  mit  einem  in 
dem  Grossherzogtiium  Hessen  angelegten  Verschiusse, 
sowie  mit  der  weiler  unten  bemerkten  Bezettelung  ver- 
sehen  seyn  und  sofort  bei  dem  Eintreflen  bei  der 
Steuerstelle,  dieser  angemeldet  und  zur  Revision  vor- 
gefiibrt  werden. 

Die  Steuerstelle  hat  sodann  nach  der  Verschieden- 
heit  der  Bestimniung  entweder  die  Uebergangs-Abgabe 
aisbald  einzuziehen,  oder  wenn  die  Waare  nur  zum 
Durchgange  durcli  Kurhessen  angezeigt  wird,  dièse, 
soweit  solches  bei  der  Ausiosung  der  Ab-  und  Aus- 
fuhrsciieinc  im  Grossherzogthume  Hessen  noch  nicht 
gescbehen  ist,  sicher  stellen  zu  lassen,  dicsem  v^k 
gangig  aber  die  weitere  erforderliche  Bezettelung  sP 
ertbeilen. 

§.3.  Die  nothige  Bezettelung  fiir  Branntwein-, 
Wein  (Most)-  und  Tabaks -Transporte,  welche  mit  der 
Bestimmung  zum  Verbleiben  in  Kurhessen  aus  dem 
Grossherzogthume  Hessen  iibergefiihrt  werden,  besteht 

1)  in  einem  am  Oite  der  Versendung  ausgewirkten 
Ausfuhrscheine  der  grossherzoglich-hessischen  Orts- 
Einnehmerei  nach  dem  Muster,    Ânlage  III,    und 

2)  in  einem  von  der  Orts-Einnehmerei  des  gross- 
herzoglich  -  hessischen  Ausgangs  -  Ortes  ausgestellten 
Transportscheine,   nach  dem  Muster  der  Anlage  IV. 

Die  kurhessische  Steuerstelle  des  Eingangsortes 
hat  dièse  Bezettelung  zu  untersuchen  und  nach  vor- 
genommener  Revision  und  befundener  Richtigkeit  der 
Ladung  die  Uebergangs-Abgabe  zu  erheben. 

Hierauf  bescheinigt  dieselbe  den  richtigen  Eingang 
imd  die  geschehene  Versteuerung  auf  dem  Ausfuhr- 
scheine, imd  giebt  diesen  zur  Losung  der  am  Orte 
der  Versendung  zur  Last  gesetzten  Abgaben-Betrage 
zurijck. 

Der  Transportscheîn  aber  dient  als  Deklaration 
zum  Belege  fiir  die  Steuerstelle  und  wird  von  dieser 
zum  Register  genommen. 
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Findet  der  Eingang  in  Kurhessen  mit  BcriJhrung  1833 
des    Anslaudes   Sfott,    so    koinint   der   oben   benieikteu 
lîczettelting  zollamtliclie  Ablerligung  auf  Deklaralions- 
schcin  hinzu. 

§.4.  Ist  Branntwein,  Wein  (Most)  oder  Tabak, 
wclcher  aus  dem  (jiossherzogtliume  liessen  eingeht, 
zur  Durchliihr  durcli  Kurhessen  in  das  Grossherzog- 
ttiiim  [iessen  bestinimt,  so  muss  derselbc  neben  dem 
gleiclifalls  nothigen  Siegelversthbiss  mit  eineiu  in  dem 
()!ios>iberzogthuiue  IJessen  ausgcstelken  Al)riilustheine 
nach  dem  Mnster,    Aniage  \.  versehen  seyn. 

Die  Sleuerstelle  des  Eingangsortes  ertheilt  in  die- 
sem  Falle  nach  bewirkter  Récognition  des  Versthiusses, 
oder  falLs  derselbe  verletzt  ist,  nach  vorgenommener 
weitein  Revision,  lediglich  einen  bis  zur  Steuerslelle 
des  Ausgangsortes  giilligen  Transportschein  nach  dem 
Muster,  Aniage  IV,  welcher  von  der  Steuerslelle  des 
Ausgangsortes ,  nach  dortseibst  beuirktem  Wieder- 
Ausgange,  bescheinigt  an  die  Steuerstelle  des  Ein- 
gangsortes zuriickzusenden  und  von  dieser  als  Beleg 
zum  Register  zu   nehmen  ist. 

Gehet  aus  den  fiir  Tabaks -Transporte  ertheilten 
Abfuhrscheinen  ausdriicklich  hervor,  dass  Sicherheit 
fiir  die  Uebergangs-Abgaben  bereîts  geleistet  sey,  so 
kann  die  Steuerstelle  des  Eingangsortes  sofort  einen 
Transportschein  bis  zur  Steuerstelle  des  Ausgangsortes 
ertheilcn.  Im  entgegengesetzten  Falle  aber  hat  die 
Steuerstelle  zuvor  Sicherheit  durch  IJinterlegung  der 
Abgabe,  oder  BiJrgschaft  leisten  zu  lassen,  und  erst 
nachdcm  dièses  geschehen  seyn  wird.  Transport -Lé- 
gitimation zum  Weiter  -  Transport  abzugeben  ,  aucli 
gleichzeitig  dem  betreflenden  Provinzial- Steueramte 
Anzeige  zu  machen. 

§.5.  Findet  Eintuhr  von  Branntwein,  Wein  (Most) 
oder  Tabak  aus  dem  Grossherzogthume  Hessen  in 
das  Kurtijrstenthum  Hessen  mit  der  Bestimmung  zum 
Durchgang  durch  Kurhessen  in  das  Ausiand  Statt,  so 
muss  der  Transport  mit  Siegelverschluss  und  mit  einera 
am  V  ersendungsorte  ausgeslellten  Ausfuhrscheine  ver- 
sehen seyn. 

Die  Steuerstelle  des  Eingangsortes  ertheilt  nach 
vorgenommener  Revision  und  befundener  Ueberein- 
stimmung  der  Ladung  mit  der  Bezettelung  einen  Trans- 
portschein zur  Zollstelie  des  Ausgangsortes. 
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1833  Die   Zollstelle   des   Ausgangsortes    hat   hiernachst, 

nach  daselbst  bewirkter  Ausfulir,  den  Ausfuhr-  und 
den  Transportscheia  durch  Bescheinigung  des  Aus- 
gangs  za  erledigên. 

Der  Brstere  wird  an  die  grossherzogl.  hessische 
Oils-Einnehmerei  des  \  ersendiingsortes,  der  Letztere 
aber  an  die  Steuerstelle  des  Eingangsortes  zurn  Regi- 
sterbelege  zuriickgesendet. 

Von  der  Aniegung  des  Verschiiisses  bleiben  aus- 
genommen,  die  Transporte,  welche  zum  Durchgange 
durch  das  enclavirte  Amt  Dorheim  bestimint  sînd. 

^.6.  Ausnahmsweise  ist,  bis  auf  wcitere  Verfiigung, 
die  Durchfuhr  von  Branntwein,  Wein  und  Tabak  auf 
den  in  der  Anlage  VI.  bezeichneten  kurzen  Strassen- 
strecken  mit  Abfuhrscheinen  der  grossherzoglich-hes- 
sischen  Orts-Einnehmereien  gestaltet. 

Die  Transporte  miissen  jedoch  unter  Siegelver- 
schluss  eingehen  und  die  verzeichneten  Strassen,  sowie 
die  bestimmten  kurzen  Transportfristen  wahrend  der 
der  Zoll-Tagesstunden  genau  einhalten. 

§.7.  Von  Wein-Transporten  kann,  wenn  solches 
gewijnscht  wird,  die  Entrichtung  der  Uebergangs-Ab- 
gaben,  statt  bei  den  Eingangs-Steuersteilen,  auch 
bei  einem  Haupt-Zollamte  oder  einein  Provincial- 
Steueramte  bewirkt  werden. 

In  diesem  Faile  hat  die  Erhebungsstelle  des  Ein- 
gangsortes den  zu  entrichtenden  Abgabe-Betrag  im 
Eingangs-Register  zu  buchen,  den  Transportscheia 
ais  Beleg  hierzu  zuriick  zu  behalten  und  den  Waaren- 
fijhrer  mit  einem  Transportscheine  (Anlage  IV)  bis  zu 
dem  betreft'enden  Hauptzoll-  oder  Provincial- Steuer- 
Amte  zu  versehen. 

Das  Hauptzoll-  oder  Provincial -Steueramt  erhebt 
hiernachst  die  Abgaben,  erledigt  den  im  Grossherzog- 
thume  Ilessen  ertheilten  Ausfuhrschein,  welcher  dem 
Waarenfuhrer  zuriickzugeben  ist,  und  sendet  den  von 
der  Erhebungstelle  des  Eingangsortes  ertheilten  Trans- 
portschein  bescheinigt  an  dièses  zum  Register- Beleg 
zuriick.  Auf  den  Grund  dièses  bescheinigten  Trans- 
portscheins  wird  sodann  von  der  Erhebungsstelle  des 
Eingangsortes  der  gebuchte  Abgaben -Belrag  geioscht. 
§.  8.  Wenn  Branntwein  oder  Wein  (Most)  aus  Kur- 
hessen  in  das  Grossherzogthum  Hessen  zum  Verblei- 
ben   daselbst  oder  zum  Durchgange   eingefiihrt  wird, 
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80   miiss    Anmeldung   bel    dcr   ersten    grossherzoglic!»-  1833 
hessischen    Orts  -  Einnehmerci,     «elche    beriilirt    wirci, 
bewirkt,  uiid  die  Tiaiiksteuer  eiit\>edur  entrichtet,  odei* 
mitleist    Auslosunjç   eines   Auïluhr-  oder  Abî'ulirscheins 
sichergeslellt  ^verden. 

Ist  Bianntwein ,  Weîn  (Most)  oder  Tabak  zuiii 
Wiedcr-Eingang  nach  Kurhessen  beslimmt,  so  muss 
der  Waarenluhrcr  bei  dein  Ausgange  aus  Kurhessen 
einen  Transportscheîn  der  Steuerstelle  des  Ausgangs- 
crles  (Aniage  IV  )  erwirken,  uni  sicb  hieimit  bei  dem 
Wieder-Eingaiige,  welcher  innerhalb  der  geselzten 
TransporllVist  zu  bewirken  ist,  gehorig  legitiiniren  zu 
konnen.  AVird  bei  der  Branntwein- Ausfuhr  Rijckver- 
giitung  der  inneren  Steuer  vom  Branntwein  in  Anspruch 
genommen,  so  muss  die  stattgehabte  Ausfuhr  durch 
Transportschein  der  Uebergangsstelle,  sowie  die  er- 
folgle  Entrichtung  der  Tranksteuer  iin  Grosshcrzog- 
thume  Hessen  durch  Bescheinîgung  der  betrefFenden 
grossherzoglich- hessischen  Orts -Einnehmerei  nacbge- 
wiesen  werden. 

Die  Rijckvergijtung  der  zur  Staatskasse  geflosse- 
nen  Abgabe  findet  indessen  stets  nur  dann  Statt,  wenn 
der  Transport  100  Maas  oder  dariiber  betragen  hat, 
in  Gefiissen  von  nicht  weniger  als  40  Maas  Gehalt 
bewirkt,  und  ein  Slarkegehalt  von  mindestens  50  Gra- 
den  nach  Tralles  nachgewiesen  ist. 

§.  9.  Die  Steuerstellen  an  den  Eingangsorten  haben 
fiir  jeden  Monat  zwei  Register  zu  fijhren,  von  welchen 
das  eine  {die  Anmeldungen  iiber  den  Eingang  zuin 
Verbleiben  in  Kurhessen,  das  andere  die  Anmeldungen 
zum  Durchgange  enthalt. 

Dem  Register  iiber  den  Eingang  dienen  die  bei 
der  Anmeldung  abzuliefernden  Transportscheine  zum 
Belege,  und  es  ist  dasselbe  bis  aum  4ten  des  f'olgen- 
den  Monals  mit  diesen  Belegen  und  den  erhobenen 
Betragen  piinktlich  an  das  betreilende  Provincial- 
Steueramt  abzulicfern. 

Dem  Register  iiber  den  Durchgang  dienen  die 
Abschnitte  der  ausgegebenen  Transportscheine  und  die 
zuriickgekommenei»  bescheinigten  Transportscheine  zura 
Beleg,  und  es  hat  die  Steuerstelle  dièses  Register  vor 
Ablauf  des  niichsten  Monats,  mit  diesen  Belegen  ver- 
seben,  an  das  Provincial -Steueramt  einzuscnden. 

Isouv.  Série.  Tome  III.  Nu 
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1833  Aile  friîlier  gctroficnen  Verwaltungsmaasregcin,  wel- 

chc  mit  dicscm  Regulative   nicht  im  Einklange  stehen, 
werden  hierdurclv  aufgclioben. 
Casscl  am  15ten  Mai  1833. 
K  u  r  f  ii  r  9 1 1  i  c  h  e  8  F  i  n  u  n  z  -  M  i  n  i  s  t  e  r  î  u  m. 

MoTZ. 

Vt.  Hess. 
(Anlage  I,   zu  ^.  1.) 


Uebcrsicht 

der  Siitze  der  Aiisgleichiings- Abgabcn,  welche  bei  dem  Ue- 

bergange  des  Dranntweins  ans  dem  Grossherzogthume  Ilessen 

nach  Preussen,  Kurhessen  und  Waldeck  nach  Verschiedenheit 

der  Stiirke  des  Branntweins  zu  entrichten  sind. 


Grade 

nacli 

T  r  a  I  l  e  s. 


Bis  39  Grad  .  .  , 
von  40  bis  47  Grad 

-  48  -   55     - 

-  56   -  63     - 

-  64   -   Tl     - 

-  72   -    79      - 

-  80   -    87     - 

-  88   -   95      - 

-  96   -   99      - 


I)ei  dem 

tjber- 

gailge 

nacli 

Preuss. 


4  — 

5  — 

6  — 

7  — 

8  — 

9  — 
10  — 
U     — 

il2    - 


bei  dem 
ijber-  I 


nacli 

Wald. 


bei  d. 
ijber- 
gang< 
nach 
Kurh. 


15 


15 


2 
2 
3 
3 

4 

4  15 

5|  — 

5  15 

I 

I 

6|- 


m 


12 


12 


12 


12 


Abgabens'âtze   fiir  eine 
grossherzogl.-  hessische 


Abgabensatze  fur 
eine  preussîsche 
Ohm  zu  120  Quarll        Ohm  zu  80  Maas 


bei  dem 
€  ber- 

bei dem 
tlber- 

bei  dera 
ÏJ  ber- 

gange 

nach 

Preussen. 

gange 

nach 

Waldeck. 

gange 

nach 

Kurliessen 

Giild. 
8 

Kr. 
104. 

Guld. 
4 

Kr. 

5^ 

Guld. 

Kr. 

4 

5> 

10 

13 

5 

6i 

5 

^ 

12 

15^ 

6 

n 

6 

n 

14 

iSi 

7 

d\ 

7 

H 

16 

21 

8 

m 

8 

10^ 

18 

23-^ 

9 

11^ 

9 

11^ 

20 

26^ 

10 

13 

10 

13 

22 

29 

11 

14- 

11 

14^ 

24 

314 

12 

15^ 

12 

155 
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(Aniagell,  zii  §.2.)  1833 


Ver 


z  e  1 


c  h 


n  1  s  s 


1)  der  j^rosshcrzoglich-hessîschcn  Zollstellen  und  Orts-Ein- 
nehmereien  .iii  der  (îrenze  gcgen  Preussen,  Kurhessen 
und  Waldeck  zur  Ausp;angsbehandlung  von  Iranksteuer- 
piiichti;;en  Getranken  und  von  Tahak,  und  znr  Eingan«;8- 
behandiiing  von  Irankslcnerptiichligen  Getranken,  souie 
der  korrespondirenden  Ablerligungsstellen  in  Preussen, 
Kurhessen   und  Waldeck; 

2)  der  Strassen,  auf  wcichen  bei  Versendungen  von  Wein, 
Brannlwein  U!id  Tabak  ans  einem  Gebietstbeile  des  Gross- 
her/ogthums  llessen  nach  einem  andern  Gcbietstlieiie  des- 
selben,  mit  Beriihrung  des  Gebiets  der  Vereinsslaaten, 
durch  dièses  durchiïefuhrt  werden  konneD. 


Erste  yJhtJieilung  der  Ein-  und  Ausgangs-Siationen, 
A.    Flir  Wein,    Most  und  Brannlwein. 


Ini  Grossiierzoj 
tliiinio  Flesseii. 

Stciiilieim    .  . 

Otfeiibacl»   j  . 

OlleiiNacli    .  . 

Rodeilieim  .  . 

\ilbel     .     .     . 

Heldenl)ergei)  . 
Altwiedermiis  . 
Haingrûndaii  . 
Riiiderl)ingen  . 
Hitzkirclieii 
Burgbraclit .  . 
Bermiitlisiiaiii  . 
Gmigonau  .  . 
Zalinien .  .  . 
Landerliausen  . 
Sclilitz  .  .  . 
Unterwcgfnrt  . 
Grebenau  .  . 
Eifa  .... 
Eiidorf  .  .  . 
Arnshain  .  . 
Kirtorf  .  .  . 
Lelirbacli    .     . 


-  In  Prenssen,  Kur- 
hessen u,  Waldeck. 


Hanaii. 


i 

.    Maiiikiir. 
.   Dockeiilieim. 
/Mainknr. 

*  (Heiligenstock. 
.    ^Vindecke^. 

'/Niedergrûndau. 

•1 

•  MYolferborn. 


Hintersteinaa. 
Blankcnau. 
Grossenlûder. 
îs'iederanla. 


f  Lingelbacli. 
.   Sclirecksbacli, 
'iNeustadt. 
.   NcHstadt, 


Im  Grossberzog- 
tiivinie  Hessen. 

Lehrbacli     . 
>iiedero(ieiden 
Lendorf.     . 
Allendorf  a.  d 
Maiiizler  (Staufen 

l'erg)  .     . 
Lollar     .     . 
GIndenliacIi 
Biicheiinu    . 
Renneitsliause 
Bromskirclien 
Dodenau 
Hatzfeld      . 
Wallau    .     . 
Giesen    .     . 
Hermanstein 
Heiiche'heim  an  d 

Labn  .  . 
Kleinlinden . 
Poblguns  . 
Bingen  .  . 
Planig  .  . 
Bosenheim  . 
Hackeniieim 


In  Preussen,  Kur- 
hessen u.  ^^  aldeck. 


Schweinsberg. 


Nordeck. 


\ 
/ 
\ 

f 

)  Treis  an  d.  Lumbde. 
iSicliertsbausen. 

Siclierfshniiseu. 

AVillersbauseii. 

Brungershausen. 

Roddenau. 

Hallenberg. 

»  Berleburg. 


Laasphe. 


1 


Wetzlar. 


( 


! 


Binger  Briicke. 
Krenznach. 


N 


n2 
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Im     Grosshcrzog- 
tlmnie  Hesseii. 

Frieilber*»    . 
^ielie^llortPtl 
Alelbacl» 
Ticicnlieim  . 
AlsIeM    .     . 
Angerod 
Kirtorf  .     . 
Arnsliaiu 


Steinlieim    .  . 

OnTenbacli    .  . 

Riidelhcim  .  . 

Vilbel     .     .  . 

ïTelHenbergcn  . 
Landcnliausen  . 
Kiidorf  .  .  . 
Lollnr  .  .  . 
Rennertshausen 


In  Prcusscn,  Kur- 
licsseii  H.  Walileck. 


S 


Dorlieim. 


Rulilkirclien  (im  Ge- 
riclit  Katzenberg). 


Im  Grosslierzog-  In  Proussen,  ICiir- 
tbiime  Hessen.     hessen  ii.  Waldcck. 

rISierlerorke     .     .  Sclireiifa  (Kurliess.) 
Niederorke     .     .   INicderwildungon. 
jMedersvildungen. 
\Corbacli. 
iCorbacli. 
(Arolsen. 
Sind  beim  Ausgange  blos   fiir  die 
Ausgangs-AI)fertigiing  von  liraniitwein 
ermachtigt. 


Tlialitter   .    . 
Hiiringhausen 


B,     Fiir  Tabak. 


Hanan. 
,  |Hanaii. 

^Maiiikiir. 
.    Bockeiilicim. 

JMaiiiknr. 
■  JHeiligenstock. 
.  Wiiideckcn. 
.  Grossenliider. 
.  Scbreok.sbacii. 
.  Sicliertsliaiisen. 
.  Rôddenau. 


Bromskirclien 
Wailan    .     . 
Giesen    .     . 
Heuchetlieim 
Kloinlinden 
Poliigôns     . 
Biiigen    .     . 
rianig    ,     . 
liosenlieim  . 
Hackenlieim 
Friedberg   . 


Hallenberg. 
Laasphe. 

ï-Welzlar. 

Bingcr  Briickc. 
.>Kreuznacb. 
.  Dorlieim. 


Zwe'iie    Ahiheïlung. 

Durchgangsstrassen  durch  Preussen,  Kiirhessen  iind  Waldeck, 

auf  welchen  VVein,   Branntwein  und  Tabak  bei  Versendungen 

ans  einem  Theile  des  Grossherzogthums  Flessen  in  den  anderen 

durchijeluhrt  werden  kann. 


1)  Von  Altwiedernnis  ûber  Hanau 
und  Mainkur  nacb  Ofi'enbacb  ; 

2)  von  Heldeubergen  ûber  Win- 
decken  und  Hanau  nach  Steinheini  -, 

3)  von  Heldeubergen  iiber  Win- 
decken  und  Mainkur  nacli  Ort'enbacli 
elc.  ; 

4)  von  Lollar  etc.  ûber  Siciierts- 
hausen  und  AViliershausen  nach  Gla- 
denbacb ; 

5)  von  Lollar  etc.  ûber  Siclierts- 
bausen  und  Brungersbausen  nach  Bu- 
chenau  etc.  ; 

6)  von  Lollar  etc.  ûber  Sicherts- 
Iiauscn  und  Schreiifa  und  von  da  in 
das  waideckische  Gebiet,  ôhne  einen 
Ort  zu  beriiliren,  nach  Niederorke  etc. 
in  den  Bezirk  Vôhl; 


7)  von  Rennertshausen  ûber  Riid- 
denau  nnd  Scbreula  und  von  da  ins 
waideckische  Gebiet,  ohne  einen  Ort 
zu  beriiliren,  nach  Niederorke  ia  den 
Bezirk  ViJiil; 

8)  von  PohlgiJns  ûber  Nicderklein 
und  Wetziar  nach  Hcrmannstein  ; 

9)  von  Kleinlinden  iiber  Dudenho- 
fen  und  Wetzlar  und  Hcrmannstein; 

10)  ans  dem  Haupttheile  des  Bezirks 
Vohl  ûber  Corbach  nach  dem  Kirch- 
spiel  Eimeirod  ; 

11)  von  Vilbel  ûberMassenheim  nach 
Ober-Eschbach; 

12)  von  Vilbel  ûber  den  Heiligen- 
stock  u.  Bockcnhcim  nach  Rôdelheim; 

13)  von  Vilbel  ûber  Mainkur  nach 
Offenbach; 
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14)  ans  (loin  Ilaupttlioilc  des  Be- 
zirks  \  iilil  iilier  <leii  Hof  Lnuterb.ncli 
1111(1  iibcr  Meiuriiigliausen  iiacli  Hu- 
riiiglinuscn. 

l)er  Dlircligang;  niif  dieser  Strasse 
îst  in  jpder  Woclie  nur  an  cineni 
Tnge  und  zwar  an  dcni  ein  fiir  alle- 
mnl  festgesetzten  IMitlwocli  iind  an 
diesem  Tage  nur  von  Morgens  aclit 
L'Iir  bis  Al)ends  seclis  Ulir  gestattet. 

15)  Von  Friedberg  auf  (1er  Nau- 
iieiaier  Chaussée,  oline  Herùhrung 
eiucs  kurhessisclien  Orts,  nacli  Nie- 
derniôrten; 


10)  von  Friedberg  ùber  Dorheim 
liacli  Melbacb  ; 

1 7)  von  Friedberg  ùber  Dorlieim 
nacli  Ucieulieim; 

18)  von  AIsfeld  durcli  das  Gcriclit 
Katzenberg  nacli  Kirtorf  etc.,  auf 
dem  gewolinliclien,  durcli  das  Gericlit 
Katzenberg  fùhrenden  Wege. 

Die  siimnitliclien  genannten  Stra- 
sscn,  wclctie  nur  nacli  einer  Ricli- 
tung  bezeiclinet  sind,  gelten  ancli 
in  der  iimgekelirten  lliclitung  als 
Durdigangshtrassen. 


8.  1833 

Acte  portant  la  déclaration  cVindc- 
pcndancc  de  IKglise  grecque  dans  le 
lloyaame  de  la  Grèce,  Kn  date  de 
Nauplie,  le  A*  Août  {22»»  Juillet)  1833. 

(Traduction   de  l'original  grec  imprimé  et  publié 
officiellement  à  Nauplie  1833.) 

Othon,  par  la  grâce   de  Dieu,  Roi   de  la  Grèce; 

D'après  le  voeu  unanime  des  métropolitains,  arche- 
vêques et  évècjUes  de  notre  royaume,  de  nous  voir  déclarer 
l'indépendance  de  l'Eglise  grec<jue  et  instituer  un  synode 
j)ermanent,  nous  avons  décrété,  de  l'avis  et  avec  l'appro- 
bation de  nos  ministres,    et  nous  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  L'Eglise  orientale,  apostolique,  orthodoxe, 
dans  le  royaume  de  la  Grèce,  en  ne  reconnaissant  pour 
son  chef  spirituel  que  le  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne, notre  Seigneur  et  Sauveur  Jésus-Christ,  et  en  n'en- 
visageant pour  son  supérieur,  relativement  h  la  direction 
et  à  l'administration  de  Eglise,  que  le  Roi  de  la  Grèce, 
est  libre  et  indépendante  de  tout  autre  pouvoir,  sans  pré- 
judice de  l'unité  du  dogme,  tel  qu'il  a  été  toujours  re- 
connu par  toutes  les  I^yglises  orthodoxes  orientales. 

Art.  2.  Le  suprême  pouvoir  spirituel  repose,  sous  la 
suprématie  du  Roi,  entre  les  mains  d'un  saint  synode 
permanent. 

Le  Roi  désigne  par  im  décret  organique  le  départe- 
ment d'état  qui  doit  exercer  son  droit   de  suprématie 
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1833  et    auquel   le    synode   se    trouve  subordonné    sou«    ce 
rapport. 

Le  synode  tient  ses  séances  dans  ce  département 
d'état,  et  possède  un  sceau  qui  porte  la  croix  grecque 
du  sceau  de  l'état,  avec  l'inscription  '•'Saint  Synode 
du  royaume  de  la  Grèce."** 

Art.  3.  Le  synode  se  compose  de  cinq  membres,  dont, 
au  moins,  un  président  et  deux  conseillers  ;  les  deux  mem- 
bres restans  peuvent  aussi  être  conseillers,  mais  le  ffou- 
vernement  se  reserve  de  ne  nommer,  s  il  le  juge  néces- 
saire,   qu'un  ou  deux  assesseurs  à  leur  place. 

Pourront  être  nommés,  en  outre,  un  ou  deux  conseil- 
lers assistans  ou  assesseurs,  qui  toutefois  n'auront  voix 
décisive  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  à  remplacer  des 
membres  actifs  empêchés  de  siéger.  La  nomination 
de  tous  les  membres  du  synode  appartient  au  gouver- 
nement. 

Art.  4.  Le  président  et  les  conseillers  doivent  être 
métropolitains,  archevêques  ou  évêques;  les  assesseurs 
peuvent  être  presbytres  ou  hiéromanaques. 

Les  nominations  ne  seront  que  pour  un  an.  Les 
anciens  membres  du  synode  peuvent  néanmoins  être 
réélus. 

Chaque  conseiller  ou  assesseur  en  activité  touchera, 
outre  son  revenu  ecclésiastique,  des  appointemens  pro- 
portionnés à  la  durée  de  son  service. 

Art.  5.  Les  affaires  seront  traitées   collégialement. 

La  majorité  décide  dans  les  délibérations. 

A  l'égaillé  des  voix,   le  président  décide. 

Tous  les  membres  doivent  signer  les  décrets. 

Si  un  membre  ou  plusieurs  «iit'èrent  d'opinion,  ils 
pourront  consigner  leurs  avis  dans  le  procès -verbal  de 
leurs  séances. 

Art.  6.  Un  procureur  et  un  secrétaire,  à  la  no- 
mination du  gouvernement,   seront  adjoints  au  synode. 

Le  reste  des  employés  sera  nommé  par  le  synode 
lui-même,  gous  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  7.  Le  secrétaire  est  le  chef  de  la  chancellerie 
du  synode;  il  tient  les  procès- verbaux  des  séances. 
11  peut  prendre  part  à  la  délibération,  mais  sans  pos- 
séder de  voix   décisive. 

Le  procureur  royal  doit  assister  à  toutes  les  séan- 
ces, et  y  représeister  le  gouvernement. 
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Chac^ue  décret  passé  en  son  absence  sera  considéré  1883 
comme  nul. 

Il  a  aussi  le  droit  de  soumettre  au  synode,  sur 
la  demande  des  fonctionnaires  ou  magistrats  royaux, 
des  propositions,  sur  lesquelles  le  synode  est  tenu  de 
délibérer  et  de  j)orler  sa  décision. 

AuT.  8.  Le  serment  suivant  sera  prêté  par  le  pré- 
sident,   les  conseillers  et  les  assesseurs  du  synode: 

"Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'obéir  aux  lois  du 
„royaume,  de  m'acquitter  consciencieusement  des  fonc- 
'„tions  qui  me  sont  confiées;  de  maintenir  religieusement 
„les  droits  et  les  libertés  de  l'Eglise  ortbodoxe,  orien- 
.„tale,  apostolique,  du  Royaume  de  la  Grèce;  de  veiller 
„à  son  indépendance  de  tout  pouvoir  étranger,  à  son 
„bien-ôtre  et  à  sa  prospérité,  en  éloignant  de  moi 
^soigneusement,  toute  vue  temporelle,  et  remplissant 
,,avec  exactitude  tous  les  devoirs  attachés  à  mes  fonc- 
tions." 

Le  procureur  royal,  le  secrétaire  et  les  autres 
employés  du  synode ,  prêteront  le  serment  officiel  or- 
dinaire. 

Le  président,  les  conseillers,  les  assesseurs,  le 
procureur  et  le  secrétaire  du  synode,  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  Roi;  les  autres  employés,  le 
prêteront  à  une  des  séances  du  synode. 

Art.  9.  Dans  toutes  les  atlaires  intérieures  de 
l'Eîglise,  le  synode  agit  indépendamment  de  l'autorité 
temporelle. 

Comme,  par  suite  de  la  surveillance  suprême  que 
le  gouvernement  exerce  sur  tous  les  actes,  relations  et 
incidens  qui  ont  lieu  dans  l'état,  il  doit  posséder  con- 
naissance de  tout  ce  qui  s'y  fait,  aucun  décret  du  sy- 
node ne  saurait  être  publié  ni  mis  à  exécution  sans 
l'approbation  préalable  du  gouvernement. 

l^e  préambule  de  ces  décrets  doit  contenir  une 
mention  expresse  de  ce  consentement. 

Art.  10.  Aux  alVaires  intérieures  de  l'Eglise  appar- 
tiennent, selon  les  clauses  contenues  dans  les  articles 
11,  12,  et  17,  les  matières  suivantes: 

1.  Les  doctrines  de  la  foi;  2.  les  formes  et  les  céré- 
monies du  service  divin;  3.  la  direction  des  devoirs  du 
cleigé;  4.  l'enseignement  religieux;  5.  la  disci|)line  ecclé- 
siasti<|«e;  6.  l'examen  et  l'ordinatiyn  des  serviteurs  de 
l'Eglise;  7.  la  consécration  des  vases,  édifices,  etc.,  etc., 
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1833  destines  au  culte;  8.  la  juridiction  en  matière  purement 
spirituelle,  notamment  dans  les  affaires  de  conscience,  et 
la  manière  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion  et  de 
l'Rglise  selon  les  dogmes ,  les  ouvrages  sur  les  dogmes 
et  la  constitution  qui  y  puise  ses  fondemens. 

Art.  11.  Le  synode  veille  sur  le  maintien  de  la  pureté 
des  dogmes  reçus  dans  l'Eglise  orientale,  et  sur  le  contenu 
des  livres  destinés  à  l'usage  de  la  jeunesse  ou  à  l'ensei- 
gnement religieux  du  clergé,  et  s'efforce,  lorsqu'il  ap- 
prend avec  certitude  que  quelqu'un  tend  à  causer  du  tort 
n  l'Eglise  du  royaume  par  de  nouvelles  doctrines,  du  pro- 
sélytisme ,  ou  autres  voies  ;  de  remédier  au  mal  en 
s'adressant  au  gouvernement  temporel,  et  en  le  requé- 
rant d'agir  selon  les  lois  existantes. 

Art.  12.  Le  synode  veille  en  outre  sur  l'exacte 
obéissance  aux  réglemens  et  usages  religieux,  au  bon 
ordre  dans  l'Eglise  et  dans  ses  cérémonies,  et  particu- 
'  lièrement  à  tout  ce  qui  concerne  le  rit.  Le  synode  di- 
rige tout  ce  qui  a  du  rapport  avec  le  maintien  et  l'aug- 
mentation de  la  dignité  du  clergé,  et  prend  soin  que 
nul  ecclésiastique  ne  transgresse  les  lois  spirituelles  et 
temporelles,  en  se  mêlant  des  affaires  civiles. 

Art.  13.  Toutes  les  affaires  ecclésiastiques  relatives  à 
l'Eglise,  et  non  à  ses  doctrines,  mais  qui  se  rapportent 
plutôt  (sans  appartenir  précisément  aux  affaires  tempo- 
relles) à  l'état  et  au  bien-être  matériel  de  ses  habitans, 
peuvent  être  traitées  par  le  synode;  mais  leur  règle- 
ment ne  peut  être  exécuté  sans  la  participation  et  l'ap- 
probation du  gouvernement,  qui  est  autorisé,  non  seu- 
lement à  prendre  connaissance  des  mesures  adoptées 
à  ce  sujet  par  le  synode,  mais  à  prévenir  même,  par  ses 
propres  ordonnances,  ce  qui  s'y  pourrait  trouver  de 
nuisible  au  bien  général. 

Art.  14.  A  ces  matières  d'ordre  mixte  (art.  13) 
appartient  plus  particulièrement  ce  qui  suit  : 

1.  Les  réglemens  relatifs  au  culte  extérieur,  aux 
temps,  lieu\,  termes,  etc.,  qui  lui  sont  consacrés;  2. 
l'établissement,  la  suppression  ou  la  limitation  des  mo- 
nastères; 3.  la  régulation,  limitation  ou  suppression 
des  cérémonies,  processions,  fêtes,  etc.,  qui  ne  font 
pas  une  partie  essentielle  du  culte;  4.  la  distribution 
des  emplois  dans  les  églises,  et  la  permission  de  pro- 
céder à  l'ordination  des  prêtres  et  des  diacres;  5.  la 
communication  des  ordres  de  l'Eglise  dans  les  diocèses, 
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6.  les  r^glemens  relatifs  à  des  înslltulîons  de  perfec-  1833 
tionnement  spirituel,  d'instruction  et  de  punition;  7. 
les  mesures  de  santé  et  de  discipline,  en  tant  qu'elles 
se  rapportent  aux  rcjçleinens  ecclésiastiques;  8.  les  cé- 
rémonies religieuses  extraordinaires  pratiquées  hors  les 
jours  de  fête  et  hors  l'église;  9.  les  lois  sur  le  mari- 
age, en  tant  qu'elles  ne  se  réfèrent  point  au  contrat 
civil. 

Art.  15.  Les  de'crets  relatifs  à  des  matières  d'ordre 
mixte,  rédigés  par  le  synode  et  approuvés  par  le  gou- 
vernement, reçoivent  force  de  loi  et  sont  publiés  comme 
tels  dans  la  Gazette  officielle. 

Art.  16.  Tous  les  c'vèques  du  royaume  sont  soumis 
à  l'autorité  du  synode,  reçoivent  ses  ordres,  et  l'infor- 
ment de  tout  ce  qui  est  dans  les  attributions  synodales. 
Le  nombre  et  la  dimension  des  évèchés  sera  réglée  par 
le  gouvernement  s\ir  la  proposition  du  synode.  Les  évè- 
chés seront  dotés  convenablement;  les  archevêques  et  les 
évèques  seront  nommés  par  le  gouvernement,  sur  la 
recommandation  du  synode;  dans  les  cas  prévus  parles 
canons,  ils  pourront  être  suspendus  ou  déposés  sur  la 
représentation  de  cette  même  autorité.  Quant  à  la  dota- 
tion et  à  la  distribution  des  bénéfices  et  au  modeide  no- 
mination aux  autres  dignités  ecclésiastiques,  il  sera  pu- 
blié un  règlement  séparé. 

Art.  17.  Dans  les  ad'aires  purement  spirituelles,  lo 
synode  exerce  la  juridiction  suprême  sur  tout  le  clergé, 
"et,  selon  la  teneur  de  l'article  10,  aussi  sur  tous  les 
-laïques.  Les  décisions  du  synode  ne  peuvent  cependant 
être  mises  à  exécution  que  de  l'approbation  du  gou- 
vernement, et  en  conformité  aux  lois  existantes.  JL>ans 
les  afl'aires  temporelles ,  le  clergé  est  soumis  aux  lois 
et  aux  punitions  temporelles. 

Art.  18.  Doivent  être  considérés  comme  afTaires  tem- 
porelles, et  jugés  exclusivement  par  les  lois  et  les  autorités 
temporelles:  1.  les  contrats,  testamens  et  autres  actes 
civils  du  clergé;  2.  les  réglemens  relatifs  aux  biens, 
meubles  et  immeubles,  rentes,  profits  et  autres  droits 
de  l'Eglise,  des  établissemens  religieux  et  des  person- 
nes ecclésiastiques;  3.  les  décrets  et  les  jugemens  d'ac- 
tes commis  par  des  membres  du  clergé,  lorsque  ces 
actes  peuvent  être  considérés  comme  des  violations 
ordinaires  de  la  loi,  crimes  ou  délits;  4.  les  lois  sur 
le   mariage,    en   tant  qu'elles    se   réfèrent  au    contrat 
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1833  civil  et  à  ses  conséquences  ;  5.  les  réglemens  de  tout 
ce  qui  concerne  les  registres  (les  naissances,  des  de'cès 
et  des  mariages,  aussi  bien  que  l'organisation  et  l'au- 
torité des  livres  d'église  et  autres  documens  ecclésia- 
stiques ;  6.  entin  toutes  sortes  de  réglemens  relatifs  aux 
obligations  de  bâtir  ou  de  entretenir  les  églises  et  au- 
tres édifices  ecclésiastiques. 

Art.  19.  Il  n'est  permis  ni  au  synode,  ni  à  aucune 
assemblée  ou  membre  individuel  du  clergé,  de  corre- 
spondre et  de  se  mettre  en  relation  directe  avec  une 
communauté  civile  ou  ecclésiastique  à  l'étranger.  Toute 
correspondance  semblable  doit  passer  par  l'entremise 
du  ministre  d'état    respectif. 

Art.  20.  En  tant  que  l'autorité  ecclésiastique  ne  dé- 
passe pas  la  splière  de  son  action,  elle  a  droit  d'être 
protégée  par  le  pouvoir  civil,  et  tous  les  fonctionnaires 
dans  les  provinces  du  Royaume  doivent,  à  son  appel, 
la  soutenir  contre  ce  qui  menacerait  ses  attributions 
légitimes. 

Art.  21.  Chaque  Grec  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre 
de  l'autorité  ecclésiastique,  en  violation  des  lois  existan- 
tes ,  est  autorisé  à  en  appeler  devant  le  pouvoir  civil.  Les 
réclamations  contre  un  abus  du  pouvoir  ecclésiastique 
peuvent  être  adressées  soit  directement  au  gouvernement 
central,  soit  à  toute  autorité  locale.  Le  département 
ministériel  respectif  prendra  connaissance  du  fait,  le 
fera  examiner,  et  ne  le  décidera  pas  sans  communi- 
quer à  ce  sujet  avec  le  synode,  à  moins  que  la  chose 
ne  soit  urgente,  auquel  cas  la  matière  en  litige  peut 
être  réglée  par  le  ministère,  avant  même  que  le  synode 
eir  soit  informé. 

Art.  22.  Le  gouvernement  peut,  sauf  à  en  informer 
le  synode,  ordonner,  dans  des  occasions  solennelles, 
des  prières  ou  des  actions  de  grâce  publiques.  Le 
gouvernement  possède  aussi  le  droit  de  faire  faire  à 
l'assemblée  générale  du  clergé,  convoquée  par  ordre 
du  Roi,  des  réglemens  temporaires,  comme,  par  exem- 
ple, sur  l'élection  de  ses  présidens  et  secrétaires,  sans 
néanmoins  s'ingérer  dans  les  alluires  de  dogme. 

Art.  23.  Le  président,  le  procureur  du  Roi,  les 
conseillers  et  les  conseillers  assistans  du  synode,  ont  le 
rang  de  conseillers  d'état;  les  assesseurs  et  le  secrétaire, 
celui  de  conseillers  de  ministère.  Le  président  et  le 
procureur  du  Roi  ont  la  préséance  sur  les  conseillers. 
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AttT.  24.    Dans   toutes   les   cérémonies   do  l'Egliso,  1833 
les  évoques  ont  à  prononcer  d'abord   la    prière  pour  le 
Roi,  puis  celle  pour  le  synode,  en  ces  ternies:  ''Seig- 
neur,  protège  le  saint  synode  que  tu  as,  etc." 

Le  département  du  secrétaire  d  état,  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  publier  et  de  inet- 
Ire  à  exécution  le  présent  décret. 
Kauplie,    le  4.  AoiU  (23.  Juillet)  1833. 
Au  nom  du  Roi, 
La  Régence, 
Comte   d'Armanspkrg,    de  Maurkr,    de   Meideck. 
Les    secrétaires    d'état:    S.    Tricocpi,    président; 
A.  Maurocordato,    G.  Psyllas,   G.  Praides,    J. 

GOLETTI,     DE    ScUMALZ. 

Minute   des    actes    de    VAsseinhlée    des   prélats 
grecs  à  Nauplie. 

Proclamation. 

Le  secrétaire  d'état  du  culte  et  de  l'instruction  publi- 
que annonce  que,  par  décret  du  13.  Juillet,  une  commis- 
sion sera  nommée,  composée,  du  ministre  d'état  du 
culte  et  de  l'instruction  publique,  et  de  deux  conseil- 
lers du  môme  dé[)artement,  pour  diriger  les  négocia- 
tions avec  les  métropolitains,  archevêques  et  évéques 
du  royaume,  convoqués  et  invités  par  le  sus -mention- 
née décret  du  13.  Juillet. 

A  cet  efTet,  quatre  séances  viennent  déjà  d'avoir 
lieu,  en  présence  de  trente -six  prélats,  c'est-à-dire 
de  tous  ceux  qui  sont  arrivés  jusqu'ici  et  qui  se  sont 
déclarés  à  l'unanimité  pour  l'indépendance  de  l'Eglise 
grecque  du  royaume,  et  pour  l'établissement  d'un 
synode  permanent.  Suit  le  procès -verbal  de  ces  séan- 
ces, signé  par  les  commissaires  du  gouvernement:  les 
signatures  des  prélats  s'y  trouvent  dans  l'ordre  dans 
lequel  elles  ont  été  apposées,  sans  préjuger  leurs  rela- 
tions hiérarchiques. 

Procès-uerhal  de  Vcpinion  des  métropolitaîns,  arche- 
vêques et  éveques  de  V Eglise  du  royaume  de  la  Grèce, 
relativement  à  Vindi'pendance  puliLiciue  de  cette 
Eglise  et  à  Vctahlissemeut  dun   synode  permanent. 

Ce  jour,  le  15  (27)  Juillet,  les  soussignés  métro- 
politains,  archevêques  et  évoques,    convoqués   par  un 
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1833  resciU  royal ,  se  sont  présentés  à  dix  heures  du  malin 
par-devant  la  commission  composée  du  secrétaire  d'état 
pour  le  culte  et  l'instruction  publique,  S.  Tricoupi,  et 
îles  deux  conseillers  du  même  ministère,  Constantin 
Démétrius  Schinas,  et  Scarlatos  Byzantios.  Le  motif 
de   la   convocation  a  été  d'abord  expliqué   aux    prélats 

f)résens,  par  le  président  de  la  commission,  puis  par 
es  deux  conseillers  ministériels,  qui  leur  exposèrent 
en  détail:  "que  le  gouvernement  se  propose  d'améliorer 
par  tous  les  moyens  possibles,  la  situation  de  l'Eglise 
grecque  et  de  la  consolider  pour  l'avenir;  que  le  gou- 
vernement n'a  pour  but  que  de  rétablir  l'Eglise  dans 
la  dignité  extérieure  et  convenable  qu'elle  avait  possédée 
avant  la  chute  de  la  Grèce,  et  qu'elle  doit  reprendre 
dans  l'intérêt  de  la  religion  du  pays  ;  qu'enfin  les 
moyens  principaux  pour  atteindre  un  aussi  grand 
but,  et  l'asseoir  sur  ses  véritables  fondemens,  con- 
sistaient dans  les  deux  mesures  suivantes:  lo.  une  dé- 
claration solennelle  et  irrévocable  de  l'indépendance  de 
facto  de  l'Eglise  grecque  de  tout  pouvoir  étranger, 
relativenient  h  son  action  extérieure  (sans  préjudice 
de  l'unité  du  dogme,  tel  qu'il  a  été  reconnu  jusqu'à  ce 
jour  par  toutes  les  Eglises  du  rit  oriental);  2o.  l'éta- 
blissement d'un  saint  synode  permanent,  nomme  par  le 
lloi ,  comme  suprême  autorité  en  matière  spirituelle, 
à  l'exemple  de  l'Eglise  russe.  Quoique  la  commission 
établie  par  le  décret  du  15  (27)  mars,  pour  examiner 
l'état  de  l'Eglise  grecque,  et  le  ministère  tout  entier, 
ayent  adopté  à  l'unanimité  ces  deux  mesures,  le  gou- 
vernement se  propose  de  n'y  donner  aucune  suite  avant 
d'avoir  obtenu  l'avantage  de  connaître,  sur  ces  que- 
stions, l'opinion  des  révérends  prélats,  représentans 
spirituels  de  l'Eîglise.  Voilà  quel  est  le  motif  de  leur 
présente  convocation." 

Après  avoir  entendu  toutes  ces  explications,  les 
soussignés  métropolitains,  archevêques  et  évêques  se 
sont  mis  à  les  discuter  en  détail.  Sur  quoi,  le  secré- 
taire d'état  président  de  la  commission  déclara  à  l'as- 
semblée, que  comme  il  fallait  qu'elle  délibérât  sur  cette 
matière,  seule  et  à  son  aise,  pour  former  son  opinion 
en  pleine  conscience,  les  membres  de  la  commission 
jugeaient  convenable  de  s'éloigner  do  la  salle  des  séances. 
Sur  l'invitation  de  l'assemblée,  la  commission  retourna 
après   un   certain   espace  de   temps,    pour  donner  de 
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nouveaux  éclaircissemcns  sur  les  objets  sur  lesquels  on  1833 
jugea  nécessaire  de  la  consulter,  puis  l'assemblée  rede- 
manda à  être  laissée  seule,  pour  réllécbir  sur  les 
questions  qu'on  lui  avait  posées,  La  conimission  se 
retira  une  seconde  fois,  et  retournant  après  un  espace 
de  tems  assez  considérable,  apprit  que  l'assemblée  con- 
sentait pleinement  aux  propositions  gouvernementales, 
et  désirait  ardemment  qtie  le  gouvernement  lit  les  dé- 
clarations solennelles  suivantes  : 

lo.  Que  l'Eglise  orthodoxe,  orientale,  apostolique, 
du  royaume  de  la  Grèce,  en  ne  reconnaissant,  pour 
son  chef  spirituel,  que  le  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne, notre  Seigneur  Jésus- Christ,  est  libre  et  indé- 
pendante de  tout  autre  pouvoir,  sous  la  réserve  de 
l'intégrité  du  dogme,  tel  qu'il  est  reconnu  par  toutes 
les  églises  orientales,  orthodoxes.  Quant  à  ce  qui  con- 
cerne la  direction  et  le  gouvernement  de  l'Eglise,  qui 
n'appartiennent  qu'au  trône,  l'Eglise  grecque  recon- 
naît, comme  ne  dérogeant  à  aucune  de  ses  lois,  S. 
M.  le  roi  de  la  Grèce  pour  son  autorité  suprême; 

2o.  Qu'un  synode,  composé  uniquement  de  prélats 
nommés  par  le  Roi,  sera  établi  pour  diriger  les  atfaî- 
res  de  l'Eglise  grecque,  conformément  à  ses  lois. 

Ce  protocole,  lu  devant  l'assemblée  par  le  conseil- 
ler d'état  C.  D.  Schinas,  a  été  approuvé  et  signé  par 
toutes  les  personnes  présentes. 

La  séance  s'est  terminée  à  quatre  heures  de  l'a- 
prés  -  midi. 

Nauplie,  ce  15.  Juillet  1833. 

Kyrillos,  métropolitain  de  Corinthe; 
Jacob,  métr.  de  lEubée; 
Pausios  ,  métr.  de  Thèbes  ; 
Gerasïmos,  métr.  d'Egine  etd'Hydra; 
DiONYsius,  métr.  de  Rheon  et  de  Praestos; 
Kyrillos  ,  ancien  métropolite  de  Larissa  ; 
NicoDKMos,  métr.  de  Kea  et  de  Therminaj 
JoNAS,  évèque  de  Damala; 
Neophytos,  év.  de  Talanda; 
Agathamgelos,  ancien  métr.  d'Autrysa; 
Makarios,   anc.  métr.  de  Silivria; 
DioNYsios,  métr.  de  Tripolis; 
Kyrillos,  év.  de  Karyopolis; 
Ignatios,  év.  d'Adramedion; 
Paisios,  év.  d'Elaea; 
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1833  Mkletios,  év.  de  Metrn; 

Antiiimos,   (;v,  d'ileliopolis  ; 
JoANNiKios,  "év.  de  Rhethymna; 
'  GiiEGOiiios,  cv  d'Eudokias; 

PiioKOPios ,  év.  de  Paramytha;  ^ 

Grkgorîos,   J-i3.    de  Mendenitza,    pour   l'évêque 

de  Meschonl; 
Bartholomeiis  ,  métropolitain  de  Larissa. 

(^Signé)  la  Commission,  S.  Tricoupi, 

C.    C.    SCHINAS, 

ScARL.  D.  Byzaktios. 
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Loi  uniforme  concertée  entre  leGrancl- 
duchè  de  Saxe-ÎVeiniar ,  les  Duchés 
de  Saxe-JMeiningen , —  Altenhourg  et 
Cohourg -  Gotha  j  et  les  Principautés 
de  Schiuarzbourg  -  Sondershausen,  de 
Schiuarzhourg-Piudolstadt,  de  Reuss- 
Greitz,  de  Pieuss-Gera  et  de  Pieuss- 
Schleitz  et  Ebersdorf,  concernant  les 
droits  d'importation ,  d'exportation 
et  de  transit. 

Datée  en  Saxe-Weimar  du  12.Décemb.l833. 

—  en  Saxe-Meininjjren  du     8.  < —  — 

—  en  Saxe- Altenbourfç  du     5.  —  — 

—  en  Saxe- Cobourg-Gotha       du  12.  —  — 

—  en  Schwarzbourg-Sondersh.  du  14.  —  — 

—  enSchwarzbourg-Rudolstadt  du  21.  —  — 
' —  en  Reuss- Greitz                     du  23.  —  — 

—  en  Reuss -Géra  du  15.  —  — 

—  enReuss-SchleizetEbersdorf  du  15.  —  — 

(Pochhammer's  Jahrbiichcr  der  Zoll-Gesetzgebung 
und  Verwaltung  des  deutschen  Zoll-  und  liandeis- 
Vereins.     Jahrg.  1835.   H.  1.    S.  15  u.  f.) 

Wir  etc.  etc.  etc.  fiigcn  hiermit  zu  wissen: 
Mit  Bezugnahme    aut"  Unser  Patent  vom  heutigen 
Tagc,  wodurch  Wir 
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1)  den  Staatsvertrag  mit  Sr.  Majesliit  dcm  Konige  1833 
von  Preussen,  Seiner  llohcit  dem  Kurprinzen  und  Mit- 
regentcn    von  Hcssen,    Sr.  Konijçl.  Holieit  dem  Gross- 
herzo';e  von   Sachsen- Wuimar-Eisenach,    Iliren  Durch- 
l.iuchten  den  Ilerzogen  von  Sachsen- Meiningen,  Sach- 

sen  -  Altenburg  und  Saclisen -koburg- Golha,  so  wie 
Ihren  Durchiauchten  den  Fiirsten  von  Sclnvarzburg- 
Sondershausen,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Reuss  Schleitz, 
Reuss-Greitz  und  Reuss- Lobenstein  und  Ebersdort', 
negen  Firrichtung  des  ThiJringiscben  Zoll-  und  Uan- 
delsvereins  d.  d.  Berlin,  den  10.  Mai  1833 
und 

2)  den  Staatsvertrag  mit  Sr.  Majestat  dem  Kcinige 
von  Preussen,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  und  iVJit- 
regenten  von  Hessen  und  Seiner  Konigl.  ilolieit  dem 
Grosslierzoge  von  Ilessen,  Cerner  Ihren  Majestiilcn  den 
Konigen  von  Baiern  und  Wiirtcmberg,  sodann  Sr.  Ma- 
jesliit dem  Konige  und  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
Prinzen  und  Mitregenten  von  Sachsen  eincrseits,  und 
den  zu  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
verbundenen  Staaten  andererseits,  wegen  Anschliessung 
des  lelzlgedachten  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein 
der  ersteren  Staaten  d,  d.  Berlin,  den  11  Mai  1833 
verkiindet  haben,  verordnen  Wir  zur  Vollziehung  die- 
ser  Vertriige  in  BetrelV  der  Eingangs,-  Ausga.igs-  und 
DurchgangszoUe  im  (Grossherzoglhum,  tlerzoglhum, 
FiJrstenthum  etc.)  \vie  foigt: 

Erster  Ahschnitt. 
Aligemeine  Grundsiitze. 

I.  T^erJcehr  mil  deiti  Aaslande. 

1.  IJaupt-Griindsatz. 

§.  1.  Aile  fremde  Erzeugnisse  der  Natur  und  Kunst 
konnen  im  ganzcn  Cm  fange  des  Stuatsgebiets  einge- 
bracht,    verbrauclit  und  durchgeriihrt  vverden. 

§.  2.  Allen  inliindischen  Erzeugnissen  der  Natur 
und  Kunst  wird  die  Ausfuhr  verstattet. 

2.  Aiisnalwie  hiervon, 

§.  3.  Ausnahmen  hiervon  (v^\  1  und  2.)  tretcn  ein 
beim  Verkehr  mit  Salz  undSpieIkarten,  und  konnen  auch 
fîir  andere  Gegenstandc  aus  polizeilichen  Riicksichten 
auf  bestimmte  Zeit  angeordnet  werden. 
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1833  §•  4.     Eilcichtcrunjren ,     welche     die    Bewohner 

des  Landes  iii  andern  Landern  bei  ihrein  Verkelire 
{çcniessen,  konnen,  in  so  weit  es  die  Verscliieden- 
heit  der  Verhliknisse  gcslattet,  erwiedert  werden.  Da- 
jregeii  bleibt  es  vorbehalten  ,  Beschrunkungen,  wodurch 
<]er  Verkehr  Aç.\-  Bewohner  des  Staates  in  fremden 
Llindein  wesentlich  leidet,  durcli  angeniessene  Maass- 
regeln  zu  vergelten. 

^\5.  In  Folge  dièses  Grundsalzes  ist  mît  den  Ein- 
gangs  genannten  Staaten  cin  tVeier  Verkehr  herge- 
steilt  worden,  mit  Ausnahmc  der  bereits  oben  §.  3. 
genannten  Gegenstande,  niimlich: 

a)  Salz,  dessen  Einbringung  aus  andern  Landern, 
so  wie  dessen  Vcrkauf  an  Privaten  eînes  andern  zum 
Zollverein  gehorigen  Staates ,  vorbehaltlich  besonders 
zu  bestimmender  Ausnahmen,  verboten  bleibt,  und 

(Fassuiiîî  in  Saclisen- Meiniiigen,     (Fassung  in  Saclisen- Weimar  u. 
Altenhurg,    Koburg-Gotlia,  Scliwarzburg-Sondersliaustn.) 

Scliwarzburg  -  Uudolstadt 
und  Reuss.) 

b)  Spielkarten,  deren  b)  Spielkarten,  deren 
Austiihrung  aus  dem  (tler-  Einbringung  aus  einem  an- 
zogthum,Èiirstenthum  etc.)  dern  Vereinskinde  in  das 
nach  einem  andern  Vereins-  (Grossherzogthum,Fursten- 
lande,  wo  der  Débit  dersel-  thum  etc.)  nach  dem  Ge- 
benzudenStaatsinonopolien  setze  vora  etc.,  so  Nvie  die 
gehort,  unlersagt  ist.  Austuhrungausdem(Gross- 

herzogthume,Furstenthume 
etc.)  nach  einem  andern 
Vereinslande,  wo  der  Débit 
derselben  zu  den  Staatsmo- 
nopolien  gehort,  untersagt 
ist. 

§.  6.  Die  Verschiedenheit  der  Besteuerungim  Innern 
der  einzeinen  Vereinslande  macht  es  ferner  erforderlich, 
vor  der  Iland  noch  von  einigen  Gegenstanden  beim 
Uebergange  derselben  aus  dem  Thuringischen  \ereins- 
gebiete  nach  einigen  der  zum  Gesammt-Zollvereine 
gehorigen  Liinder,  sowie  beim  Uebergange  aus  die- 
sen  nach  jenem,  eine  Ausgleichungsabgabe  erheben 
zu  lassen. 

Dièse  Gegenstande  sind  : 
a)  Bier  und  geschrotetes  Malz,  wovon  bei  dem  Ueber- 
gang  aus  den   zum  Thuringischen  Zoli  -  und  Bandels- 


Grand -duché  de  Saxe-TFe'unar  j   les  etc.     577 

vereîne    gehorigen    Staaten,     sonach     auch    aus    deni  1833 
(Giossherzoglliiiin  etc.)  nach  i}ic\\  Konlgreichen  Baiern 
und  Wiiiteinbcig , 

b)  Taback,  Traubenmost  und  Weîn,  vvovon  bei  dera 
Uebcrgange  aus  den  Konigreiclien  Baiern,  Wiirtemberg 
und  dem  Grossherzogthuine  Ilessen  nach  den  zum 
Thuiingisclien  Zoll  -  und  IJandelsvereine  gehotigen  Liln- 
derii,   mithin  auch  nach  dem   (Grossherzogthum  etc.), 

und 

c)  Branntwein,  von  welchem  bei  dem  Uebergange 
aus  den  Konigreichen  Baiern  und  Wiirtemberg,  dem 
Kurfurstenthume  und  Grossherzogtliume  Hessen  nach 
den  Thijringischen  zollvereinten  Landern ,  deninach 
auch  fTir  das  Grossherzogthum  etc.) 

diejenigen  Ausgleichungs- Abgaben  erhoben  werden, 
welche  aus  dem  Anhange  zum  Zolllarife  (§.  9.)  zu  er- 
sehen  sind. 

§.  7.  Der  Uebergang  dieser  Gegenstande  aus  und 
nach  den  genannten  Landern  (§.  6.  a.  b.  c.)  darf  nur 
auf  den  gewohniichen  Land  -  und  ïieerstrassen  er(ol- 
gen,  und  die  Ausgleichungsabgabe  muss  bis  auf  Wei- 
teres  bei  den  daselbst  an  den  Binnengrenzen  zu  er- 
richtenden  Hebe-  und  Abferligungsstellen  entrichtet 
Averden. 

^.  8.  Bei  diesen  Abfertigungsstellen  muss  auch  die 
Anmeldung  solcher  Gegenstande,  welche  nach  dem 
Zolltarif  einer  Eingangs-  oder  Abgangssteuer  unterlie- 
gen ,  beim  Uebergange  aus  den  Koniglich  Baierischen 
oder  Wiirtembergischen  Landen  in  das  Gebiet  des 
Tliiiringischen  \ereins,  oder  umgei<ehrt,  unter  Vor- 
zeigung  der  Prachtbriufe  oder  Transportzettel,  erfolgen. 

Auf  den  Verkehr  mit  rohen  Producten  in  gerin- 
geren  Quantitliten,  so  wie  auf  den  kleineren  Grenz-  und 
Marktverkehr  und  auf  das  Gepiick  von  Reisenden  fin- 
det  obige  Bestimmung  keine  Anwendung. 

II.    jîbgahen  voni  Handel  mit  dem  Auslande. 

iZulle:) 

1.     Eingangsahgabe. 

§.  9.  Bei  dem  Eingange  wîrd  von  fremden  Erzeiig- 
nissen  der  Natur  und  Kunst  eine  Eingangsahgabe  er- 
hoben, deren  Hohe,  so  wie  die  von  jener  ganz  befrei- 
ten  Gegenstande  die  Erhebungsrolle  (der  Zolltarif) 
nachweiset. 

Koiu:  Série.    Tome  111 .  Oo 
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1833  2.     yiusgayigsabgahe. 

^.  10.  Bei  tlem  Ausfçange  {çilt  die  ZolIIVeiheît  al3 
Rep^cl,  tlic  Austiahmen  erj^iebt  der  Tarif. 

3.    Diirchgangsahgahe. 
§.  11.    Von    Gegenstanden,    die    nicht   im   Lande 
verbleiben,    sondern    durch    den   Zollverbaiid   durchge- 
lijhrt    werden,   wird   eine~  Durchgangsabgabe   eihoben, 
deren  Hohe  der  Tarif  bestimmt 

4.     IVelche  TVaareii    aïs    auslànclische   zu  be- 
trachteti  sind. 

§.  12.  Aile  ans  dcin  nicht  zum  Zollverbande  ge- 
horigen  Auslande  cingehende  Gegenstande  werden  in 
Beziehung  aiif  die  Zollpiliclitigkeit  in  der  Regel  aïs 
fremde  angeseben. 

Zweiter  Ahschnitt. 
Besondere  Bestimmungen. 

I.     ErJiehuiig  des    Zolles: 

1.  ErJiehungsJnss. 

§,  13.  Die  Erhebung  des  Zolles  geschieht  nach 
Gewicht,  Maas  oder  Stiickzab!. 

2.     Bezettelungs-  iind  V^erschlussgelder. 

§.  14.  Ausser  dem  Zolle  ist,  wenn  Waaren  unter 
besondern  Kontrolformen  abgefertigt,  oder  mit  Ver- 
scbluss  belegt  (plombirt,  verbleiet)  werden,  das  im 
Tarif  bestimmte  BezetleluDgs-  und  Yerscblussgeld  zu 
enlrichlen. 

3.     Berichtigung  des  Zolltarifs. 

§.  15.  Der  Zolltarif  soll  aile  drei  Jahre  berichtigt, 
und  jedesmal  fiir  die  nacbslen  drei  Jabre  acht  AVocben 
vorber  vollstandig    von  Neiiem  heransgegeben  werden. 

Abiinderungen  einzelner  Zollslltze  oder  niibere  Kr- 
liiuternngen  iiber  lelztere  konnen  der  Regel  nach  nur 
jahrlicb  auf  einmal  ausgesprocben,  mijssen,  wo  raog- 
lich,  acht  AVochen  vor  dem  l.Januar  zur  oflentlicben 
Kunde  gebracht,  und  diirfen  erst  von  diesem  Tage 
ab  angewendet  werden, 

Wo  liber  die  richtige  Anwendnng  der  Erhebungs- 

rolle  auf  die   einzelnen   zollptiichtigen  Gegenstande  ein 

.Zweifel   «intritt,    wîrd  lelzterer  im    Verwaltungswege, 
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und  in  letzter  Instanz  von  der  obersten  Fînanzbehordc  1833 
entschieden. 

4.     T^erpJlitJitung  znr  Eut  ri  dit  un  g  des  folles. 

^.  K).  Ziir  Entrichtijn{ç  des  Zolles  ist  dem  Staate 
cK'rjeni<i;e  verptiichtet,  \Nelclier  zur  Zeit,  \vo  der  Zoll 
zu  enliichtci),  Iiiliaber  (nalurlichcr  licsilzcr)  des  zoll- 
pdichligen  Gegenstandus  ist. 

Iii  wie  f'ein  der  Inhaber,  der  nicht  zugleich  Ei- 
pentb.umer  ist,  von  iclztercni ,  dcm  Absender  oder  dem 
Eniplanger  des  zollpflichligeii  Gcgcnstandes ,  die  Er- 
stallung  der  Abgabe  verlangen  Konnc,  ist  nach  deti 
unter  ilinen  bestehenden  rechllichen  Verhaltnissea  dea 
Grund«alzen  des  Civilrecbts  geniiiss  zii  bcurtheilen,  und 
in  streiligen  Falien  von  den  Gerichtsbehorden  zu  ent- 
scheiden. 

5.     Hajtimg   der  Waare. 

§.  17.  Die  zollbaren  Gegenstande  haften,  ohne 
Riicksicht  aut'  die  Rechte  eiiies  Dritten  an  denselben, 
fiir  piinktliche  und  vollstandige  Entrichtung  des  Zolles, 
und  konnen,  so  lange  dièse  nicht  erfolgl  ist,  von 
der  zur  Erhebiing  des  Zolles  befugfen  Behorde  zii- 
riickbehalten,  oder  mit  Beschlag  belegt  weiden.  Das 
an  den  Inhaber  des  zollbaren  Ge^renstandes  von  einem 
Zollbeamten  ergangcne  ^erbot,  iiber  die  fiaglichen 
Gegenstande  weiler  zn  verfijy"en ,  hat  die  voile  Wirkun'r 
tler  Beschiagnahme.  Die  Verabtolgung  der  Waare  aus 
zollamtlicbem  Gewahrsain  kann  in  keinem  Falle,  aucli 
nicht  von  Gerichtshofen ,  Glaubigern  oder  GiJterver- 
tretern  bei  Konkursen,  cher  verlangt  werden,  als  bis  die 
Abgaben  bezahlt  sind. 

6.  Verhelir  iin  Iniiern, 
§.  18,  Von  Gegenstlinden,  fiir  welche  die  tatif- 
massige  Eingangsabgabe  entrichtet  ist,  vvird  weiter 
keine  Verbranchs-  noch  sonstige  Abgabe  fiir  Reclinung 
des  Staats  erhoben  werden,  mit  Ausnahme  jedoch  der- 
jenigen  innern  Steuern,  welche  auf  die  weitere  Ver- 
arbeitung  oder  auf  andcrweite  Bereitungen  aus  solchen 
sowohi  IVemden,  als  inllindischen  gleichartigen  Gegen- 
stlinden allgemein  gelegt  sind.  Der  Verkehr  mit  zoll- 
pflichtigen  oder  ausliindischen  Waaren  ini  Innern  des 
Staats  ist  frei,  und  unterliegt  nur  den  zum  Schutze 
der  Zoileinrichlung  notbigen  Aufsichtsmaassregeln. 

Oo2 
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1833  7.     TVegfall  cler  Binnenzolle. 

§.19.  Aile  Staats-,  Kommunal-  und  Privât- Bin- 
nenzolle sind  aul'gèhoben. 

8.  Dei^gleichen   cler  Kormnnnal-  und  Privât- Ab- 

gaben  puni  Handel  und  der  Konsunition. 

§.20.  Auch  auf  Kommunal-  oder  Privât -Han- 
dels-  und  Konsumtions- Abgaben  von  (ausiandischen  *) 
Waaren,  welche  aus  nicht  zum  Gesammt-Zollvereine 
gehorigen  Llindern  bezogen  werden,  erstreckt  sich  die 
vorbestimmte  Aulliebung. 

9.  Vorbehalt  wegen  der  Koniinanihations--  Abgaben. 

§.  21.  Die  Wasserzolle,  gleich  wie  aile  andere 
wohl  begriindete  Erhebungen  und  Leistungen,  welche 
zur  Untcrhaltung  der  Stromschiflïahrt  und  Flosserei, 
der  Kanale,  Schleusen,  Briicken,  Fahren,  Kunststra- 
ssen,  Wege,  Krahne,  Waagen,  Niederlagen  und  ande- 
rer  Anstalten  fiir  die  Erleichterung  des  Verkehrs  be- 
stimmt  sind,  gehoren  dagegen  auch  kiinftig  nicht  zu 
den  §§.  19.  und  20.  aufgehobenen  Abgaben. 

10.     IVegfall  von  Befreiangen. 

§.22.  Eine  Befreiung  von  den,  durch  dièses  Ge- 
setz  beslimmten  Abgaben,  oder  eine  Schadioshaltuug 
wegen  et>va  behaupteter  Exemtionen  **) ,  findet  nicht 
Statt. 

11.     FÂnrichtungen    zur   Beaufsichtigung   und  Er- 
Jiebung  der  Zolle. 

A.    Beaufsichtigu/ig, 

1.    An  der  Grenze  und  ini  Grenzbezirle. 

§.  23.  Zur  Sicherung  der  Abgaben  findet  eine 
besondere  Aufsicht  an  den  Aussengrenzen  des  Gesammt- 
Zollvereins  in  einem  Raume  statt,  dessen  Breite  nach 
der  Oertiichkeit  bestimmt  wird. 

§.24.  Dieserllaum  heisst  der  Grenzbezirk,  seine 
Begrenzung   gegen    das  Ausland    die  Grenziinie,    und 

')    Zusatz  des  Saclisen-AVciniarsclien  Gesetzes. 

'*)  In  dem  fiir  das  Fûrstenlliiim  Reiiss,  jfingerer  Linie,  erlas- 
scnen  Gesctze  fehien  die  Worte:  "oder  eine  ScLadlosiial- 
tung  wegen  etwa  behaupteter  Exemtionen." 
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{Çegen  das  Inland  oder  geççen  anfçrenzende  /ollverbiin-  1833 
dele  Staaten ,    in  so  fera  der  Grenzbezirk  solche  nicht 
jçanz  oder  theilweise  mit  betriU'l,  die  Binnenlinie.     Der 
Landestlicil ,   welcher  liiernach   nicht  zum  Grenzbezirk 
gehort,  heisst  das  Binnenland. 

§.  25.  Da  nach  der  Lage  des  (Grossherzogthums 
etc.)  dasselbe  von  den  iiusseren  Grenzen  des  Ge- 
sainmt-ZolIvereins  gegen  das  Ausland  nicht  beriihrt 
wird ,  so  sind  in  BetrelV  des  Waaren  -  Ueberganges 
iiber  die  Grenze  des  \  ereinsgebiets  und  der  Trans- 
portkontrole  im  Grenzbezirke  diejenigen  Vorschrif- 
ten  zu  befolgen ,  welche  hieriiber  in  den  Vereinslanden, 
deren  Gebiet  bei  dcm  Waarentransporte  iiber  die  Grenze 
beriihrt  wird,  in  CJebereinstimmung  mit  den  im  Eingange 
erwlihnten  Vertrligen,   bestehen. 

Ein  Auszug,  der  desf'alls  im  Konigreîche  Sachsen  er- 
gangenen  Bestimmungen,  mit  welchen  die  beziiglichen 
Zollvorscliriflen  in  den  Konigreichen  Preussen,  Baiera 
und  Wiirleaiberg,  so  wie  in  dem  Kurfiirstenthume  und 
dem  Grossherzogthume  lïessen,  im  Wesentlichen  iiber- 
cinstimmen,  wird  in  einem  Anhange  zu  diesem  Gesetze 
bekannt  gemacht. 

2.     hn  Binnenlande. 

a)     AUgemeine  Vorschrift. 

§.  26.  Ueber  den  Grenzbezîrk  hinans  findet  im 
Inlande  eine  weitere  BeauTsichtigung  des  Waarenver- 
kehrs  in  der  Regel  nicht  statt.  Waarenfiihrer  und 
liandeltreibende  miissen  jedoch  bei  dem  Transporte 
abgabenpflichliger  fremder  oder  gleichnaaiiger  inljindi- 
scher  Waaren,  auch  ausserhalb  des  Grenzbezirks  dtm 
zur  Nachfrage  befugten  Beamten  (§§.55.  57  und  fol- 
gende)  dariiber  autVichlige  Auskunit  geben,  von  wem 
und  wol>er  die  Waaren  l)ezogen  sind,  und  wobia,  auch 
an  wen  sie  abgelietert  werden  sollen. 

§.27.  Handeltreibende  miissen  ferner  iiber  den  Handei 
mît  solchen  AVaaren  ordnungsmassig  Buch  fiihren,  und 
in  diesem  Buclie  von  allen  unmittelbar  ans  dem  Aus- 
lande  oder  ans  o(|enllichen  Niederiagen  bezogenen 
steucrplVichtigen  Waaren  den  Tag  und  den  Ort,  an 
welchem  die  Versteuerung  geleistet  worden ,  beim  Em- 
pfangc  der  Waaren  anmeiken. 
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1833  b)     Niihere  Bestimmungen. 

aa)     Waaren,   die   aus  cJem  Grenzbezirke  in  das  Bin- 

nenland  ijbergehen. 

§.  28.  Wer  mit  den  aus  dem  Auslande  oder  aus 
dem  Grenzbezirke  bezo^enen  Waaren  ein  Gewerbe 
treibt,  ist,  wenn  die  Waare  mit  einer  hohern  Ein- 
gangsabgabe,  als  vier  Thaler  vom  Ccntner,  belegt  ist, 
und  ilire  Menge  eiiien  \  iertel- Centner  iibersteigt,  ver- 
bunden,  die  im  Gien/bezirke  empl'angencn  zibtertigungs- 
scheine,  inner!;a!b  der  in  denselben  vorgeschriebenen 
Frist,  der  darin  ji;enannten  Zoll-  oder  Steuerstelle, 
oder,  sofern  keiiie  benanrit  ist,  derjenigen  Zoll-  oder 
Steuerstelle,  an  welche  der  Beslimmungsort  in  dieser 
Beziehung  gewiesen  ist,  und  zwar  vor  der  Abladung, 
zum  \  isiren  vorzulegen.  Auf  Erfordern  sind  auch  die 
Waaren,  bevor  sie  abgeladen  werden,  zur  Révision 
zu  gestellen. 

Kann  ftir  solclie  W'aaren  ein  einziger  Bestinimungs- 
ort  nicht  angegeben  werden,  so  miissen  sie  der  ZolU 
oder  Steuerstelle  desjenigen  Orts  zur  Besichtigung  ge- 
stellt  werden,  wo  der  erste  Absatz  von  den  geladenen 
Waaren  gcschelien  soll. 

bb}     Waaren,  welche  bei  der  Versendung  im  Binnen- 
iaode  kontrolpHichlig  sind. 

a.     Vorschriften  fiir  den  Versender. 

§.  29.    Wer  im  Binnenlande  folgende  Waarenarti- 
kel ,    als  : 
I  1)  baumwollene  Stuhlwaaren    und  baumwollene  mît 

Seide  oder  Wolle  gemischte  Zeuge,  2)  Zucker  aller 
Art,  3)  Kaffee,  4)  Tabaksfabrikate,  5)  Wein,  und 
6)  Branntwein  aller  Art  versendet,  muss  solche,  wenn 
die  Menge  der  genai.nten  Stuhlwaaren  und  Zeuge, 
so  wie  des  Zuckers,  einen  halben  Centner,  und  die 
der  anderen  Waaren  einen  Centner  iibersteigt,  mit 
einem  Frachtbriefe  versehen. 

Derselbe  muss  enthalten: 

a)  die  Vor-  nnd  Zunamen  des  Waarenfiihrers  und 
des  Waarenempfàngers  ; 

b)  die  Menge  der  Waaren  (von  den  unter  1.  bis 
4.  genannten  nach  Centnern  und  Pfunden,  von  Wein 
und  Branntwein  nach  Oxhoften  oder  Eimern)  in  Buch- 
stabcn  : 
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c)  die  Gattung  der  Waaren;  1833 

d)  die  Anzalil   der  Kuiii  und   dereii    Zeichen   und 
Nuinmern; 

e)  den  Bestimmiingsort  und  den  Ablieferungstermin, 
den  lelzleren  mit  Butlistaben,  und 

1)  den  Vor-  und  Zunahinen  des  Versenders,  den 
Versendungsort,  den  Tag  und  das  Jahr  der  Absendi:ng. 
Der  Frachlbrief  mnss  vor  dem  Abgange  der  Waare 
der  Zoll-  oder  Steuerstelle  des  Absendungsorles  oder 
derjenigen,  an  welche  der  Ort  in  dieser  Be/.iehung  ge- 
wiesen  ist,  zuin  Visiren  und  Abstempein  vorgelegl  wer- 
den.  Ausgenommen  hiervon  sind  die  Frachtbriele,  wel- 
che von  dem  Besitzer  einer  Fabrick ,  Brennerei  oder 
Siederei  iiber  Gegenstiinde  seines  Gewerbes,  oder  von 
einem  Weinbergsbesitzer  iiber  eigenes  Erzeugnlss  an 
Wein  ausgestellt  werden ,  jedoch  muss  dièse  Eigenschaft 
des  Ausstellers  in  dem  Frachtbriefe  neben  der  Unter- 
schrilt  angegeben,  und  von  der  Ortsbeliorde  oder  ei- 
ner Zoll  -  oder  Steuerstelle  beglanbigt  seyn. 

^.     Vorschriften  fiir  den  Waaren -Empfiinger. 

§.  30.  Der  Emptiinger  solcher  Waaren  ist  vcr- 
pflichtet,  den  Frachlbriet  gleich  nach  der  Ankunft  der 
Waare  der  betreirenden  Zoll  -  oder  Steuerstelle  vor- 
zulegen,  welche  denselben   abgestempeit   zuriick  gîebt. 

Eine  Ansnahme  hiervon  machen  Baumwollen- Fa- 
brikanten,  welche  Gewebe  zur  weiteren  Veredlnng, 
îngleichen  Privatpersonen,  welche  Wein  zum  eigenen 
Gebraiiche,  nicht  iiber  einen  Oxholt  (drei  Eimcr), 
und  diejenigen,  welche  Brannfwein  aus  Brennereien 
des  eigenen  Landes  erhalten  ;  jedoch  miissen  sie  die 
Frachtbriefe  ein  Jahr  lang  auibewahren,  und  aut"  Er- 
fordern  vorlegen. 

;'.     Bestimmungen  fiir  den  Marktverkehr. 

§.  31.  Sollen  Gegensliinde,  welche  nach  §.  29  mit 
éîneni  Frachtbriefe  versehen  seyn  miissen,  aut  Jahr- 
luiirkte  im  Binnenlande  gebracht  werden ,  so  muss  der 
Versender  der  betrtllenden  Zoll-  oder  Steuerstelle  ein 
Verzeichniss  iibergeben,  worin  die  Zabi  und  das  Ge- 
wicht  der  zu  versendeiulcn  Ballen  oder  kisten  etc.,  die 
Gattung  der  darin  bclindlichcn  Waaren,  der  Marktort, 
wohin  der  Transport  geht,  und  die  Frist,  binncn  wel- 
cher  der  unvcrkaufte  Theil  der  Waare  zuriickkehren 
soll,  angegeben  ist. 
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1833  Dièses  Verzeichniss  (lient,  nachdem  es  vîsiit  und 
abgestempelt  vvorden.  Kir  den  Weg  zum  Markte  und 
von  dort  zuriick  als  Transportbescheinigung. 

Eifoigt  jedoch  am  Marktorte  eine  Zuladung,  so 
inuss  darliber  ein  besonderes  Verzeichniss  gel'ertigt, 
und  von  derZoll-  oder  Steuerstelle  im  Marktorte  visirt 
und  abgestempelt  werdcn^ 

ce)     Uebereinstimmung    der    Ladung   mit   der  Abfer- 

tigung. 

§.  32.  SowohI  die  amtlichen  Abfertigungsscheîne 
aus  dem  Grenzbezitke,  als  die  fiir  den  Transport  im 
Kinnenlande  ausgeslelllen  Frachlbriefe,  miJssen  mit 
der  Ladung  vollkommen  iibereinstimmen,  und  es  wer- 
den  solche,  wo  dièse  Uebereinstimmung  mangeit,  als 
gar  nicht  vorhanden  angesebcn.  Es  kann  daher  der 
Frachtbrief  oder  die  amlliche  Abfcrligung  ijber  eine 
geringere  ÎSÎcnge  cbeh  so  wenig  als  Bescheinigung 
fiir  eine  grossere  Ladung  gelten,  als  es  zuliissig  ist, 
mit  einer  auf  eine  grossere  Menge  lautendcn  Abt'erti- 
gung  einen  Theil  dieser  grosseren  Ladung  zu  bescbei- 
nîgen. 

dd)     Verfahren  bei  Theilung  oder  veriinderter  Bestira- 

mung  der  Ladung. 

§.  33.  Waarenfiihrer,  welche  f'iir  verschicdene  Em- 
pfânger  geladen  haben ,  sollen  in  der  Regel  fiir  jeden 
einzelnen  Waarenemptanger  einen  besondern  Fracht- 
brief  bei  sich  fijhren.  Mindestens  aber  muss  ein  ;fiir 
versciiiedene  Orte  bestimmter  Transport  mit  einer  be- 
sondern amtlichen  Abfertigung  oder  einem  Frachtbriefe 
fiir  jeden  Ort  versehen  seyn. 

Erhait  die  Ladung  wahrend  des  Transports  eine 
andere  Bestimmung,  so  sind  die  Transportzettel  der 
nachsten  Zoll-  oder  Steuerstelle  zur  Bemerkung  des 
neuen  Bcslimmungsortes  vorzulegen. 

VVaarenfuhrer,  uelclie  auf  dem  Wege  zu  dem, 
in  den  Tran?porlzelteln  angegebenen  Beslimmungsorte 
einen  Theil  der  dazu  gehorigen  Ladung  absetzen,  miis- 
sen  sich  vom  Bmpfiinger  der  abgesetzten  Waaren  ein 
schriftliches  Empfangsbekenntniss  geben  lassen,  aus 
welchem  die  Gattung  und  Menge  der  abgesetzten 
Waaren,  der  Tag  und  der  Ort,  an  welchem  die  Ab- 
lieferung  gcschehen,  und  der  Name  des  Waaren emp H) n- 
gers  ersichtlich  ist.     Dièse  Bescheinigung  muss  mit  den 
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Transportzeltein  iiber  die  Ladunjç,  von  welcher  ein  1833 
Theil  abgesetzt  worden,  bei  der  Zoll-  oder  Steuer- 
stelle  des  Orts,  wo  die  Abladung  geschieht,  oder,  wenn 
eine  solche  am  Orte  der  Abladung  nicbt  vorhanden  ist, 
bei  der  nachsten  Stelle  anf  dein  Wege  ziiin  Deslim- 
mungsorte  der  iibrigen  Ladung,  zum  >  isiren  vorgelegt 
werden. 

3.      lin  Allgemeinen. 

a)    Revisionen  und  Ilaussuchungen  bei  Gewerbtrei- 

benden. 

§.34.  Sind  Griinde  vorhanden,  zu  vermuthen,  dass 
ein  Gewerbtreibender  sicb  einer  Ueberlretung  der  Zoll- 
gesetze  schuldig  gcmacht  babe,  so  sind  zu  deren  Aus- 
mittelung  Revisionen  der  AVaareniager,  Untersuchung 
iiber  die  geschehenc  Verzollung  der  vorgefundenen 
Waaren  und  seibst  llausvisitationen  zuliissig.  Es  muss 
aber  die  Leilung  solcher  Waarenlager- Revisionen  von 
einem  Oberkontroleur  oder  einem  Beamten  hohern 
Ranges  gescheben,  und  bei  Hausvisitationen  eine  Lo- 
kal-Gerichtsperson  (worunter  auch  die  Dorfrichter  und 
Gerichtsscholi'en  begriden  sind)  zugezogen  werden, 
welche  der  an  sie  deshalb  ergehenden  Àulloiderung 
sogleich  Folge  zu  leisten  verpllicbtet  sind. 

b)  Bei  anderen  Personen. 

§.3.5.  lat  dringender  Verdacht  vorhanden,  dass 
andere  Personen  ein  Gewerbe  mit  zollpliichtigen  Waa- 
ren heimiich  treiben  oder  heimiich  INiederlagen  zoll- 
pllichtiger  Waaren  halten,  dergleichen  bei  sich  ber- 
gen  oder  dulden,  so  konnen  iSachsuchungen,  unter 
Beobachtung  der  im  §.  34.  vorgeschriebenen  Formlich- 
kc'iten ,  jedoch  nur  auf  schriitliche  Anweisung  eines 
Oberkontroleurs  oder  einer  hiihern  Behorde,  und  nur 
von   Sonnen-Auf-    bis    Sonncn-Untergang   gescheben. 

Der  Beobachtung  dieser  Formlichkeiten  bcdarf  es 
jedoch  nicht,  wcnn  auf  der  That  betrolTene,  von  den 
Aufsichtsbeamten  verfolirte  Schleichliandier  in  frcinden 
Geholten  oder  Uliuscrn  einen  Zulluchtsort  suchcn.  In 
solchen  Fiillen  niiissen  die  verdiichtigen  Riiume  den 
verfolgenden  Beamten  auf  Verlangen  sofort  geofTnet, 
und  es  durfen  letztere  in  Ausiibiing  ilner  Dicnst- 
pliicht  gcgen  die  Fliichtigen  auf  keine  Wcise  gehin- 
dert  werden. 
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1833  c)  Verhalten  derjenigen  bei  welchen  revidirt  wird. 
§.  36.  Diejenigen  ,  bei  welchen  eine  Revision  oder 
Nachsuchung  geschieht,  so  wie  deren  Gewerbsgehiil- 
fen  und  Angehorigen,  sind  verbunden,  sich  ruhig  und 
bescheiden  zu  verhalten,  den  revidirenden  Beamten  die- 
jenigen Hijifsdienste  zu  leisten  oder  leisten  zu  lassen, 
>velche  erforderlich  sind,  um  die  Revision  oder  IS'aclj- 
suchung  in  den  vorgeschriebenen  Grenzen  zu  vollzie- 
hen,  oder  dasjenige  zu  unterlassen,  wodurch  die  Be- 
amten in  Ausiibung  ihres  Amts  gehindert  werden 
wiirden. 

B.  Ennittelung  und  Erhehung  der  Zollgejàlle. 

1.     Abfertigung  an  der  Grenze. 

§.  37.  Die  Ermittelung  der  Menge  und  der  Art 
der  eingehenden  Gegenslande  erfolgt  in  der  Regel 
bei  den  Grenz-Zollamtern,  weshalb  in  Betrefl'  des 
Verfahrens  bei  der  Anmeidung,  Revision  und  Versteue- 
rung  eingehender  zollpdichtiger  Waaren  an  den  iiusse- 
ren  Grenzen  des  Zollverbandes  und  an  der  Binnen- 
linie,  so  wie  wegen  der  Abfertigung  und  Behandiung 
der  Steuerschuldigen  aus  §.25  Bezug  genomnien  wird. 

2.  fVaareneingarig  mit  der  Fahrpost. 

§.  38.  Die  mit  den  gewohnlichen  Fahrposten  ein- 
gehenden Waaren  konnen  auch  im  Binnenlande  von 
einer  dazu  befugten  Zoll  -  oder  Steuerstelle  zur  Ver- 
zollung  gezogen  werden.  Sie  miissen  zu  dem  Ende 
\on  einer  Inhaltserklarung  in  Deutscher  oder  Franzo- 
sîscher  J^prache  begleitet  seyn,  und  werden  an  der 
Grenze  im  ersten  Umspannungsorte  entweder  revidirt, 
oder  unter  Yerschluss  geiegt.  Die  Entrichtung  der 
Eingaiigsabgabe  erfolgt  demniichst  im  Wohnorte  des 
Empfiingers,  oder  wenn  keine  kompetente  Erhebungs- 
behorde  daselbst  vorhanden  ist,  bei  der  zunachst  ge- 
legenen. 

Ueber  die  naheren  Bestimmungen  wegen  der  Be- 
handiung des  Verkehrs  mit  den  Fahrposten  wird  eîn 
besonderes  Regulativ  erlassen  und  bekannt  gemacht 
werden. 

3.  PVaareneingang   aiij   Begleitschein. 

a)     Zweck   der  Begleitscheine. 
§.  39.  Zur  Beforderung  des  iimeren  Verkehis  kann 
gestaltet  werden,    dass   ausiandische   Waaren,    welche 


Grand- duché  de  Saxe-TVeimar  ^  les  etc.     587 

'/um  Verbrauch  im  Lande  deklarirt  werden,  einer  dem  1833 
Waarenempt'iinger    beciuem    gelciçenen    Steuei'steile    im 
Innern  zur  Einziehunjç  cier  Einjçangsabgabe  uberwlesen 
werden. 

Die  Erhebung  des  durch  Waarenrevision  ermîttel- 
ten  und  lestgeslellten  Zollbeliags  errulgt  alsdann,  nach- 
dem  dafiir  bei  dein  Gienz- Zollamle  diirch  Pl'and  oder 
Biirgschaft  Sicherheit  gcleistet,  und  vou  dem  Steuer- 
pllicluigen  ein  Zollschuldschein  daruber  aiisgestellt  wor- 
den ,  inittelst  einer  anitiichen  Âusfertigung ,  welche 
Begleitschein  genannt  wii  d ,  bei  der  in  letzterem  be- 
zeichnetea  Steuerstelle. 

b)     Wesentliciier  Inhalt  derselben. 

§.  40.  Dieser  Begleitschein  soll  die  Menge  und 
Gattung  der  Waaren  nach  den  Ergebnissen  der  Re- 
\ision,  die  Zald  der  Kolli  und  deren  Bezeichnung, 
diin  INamen  und  Wohnort  des  Waarenempfiingers,  den 
Belrag  der  gestnndeten  Eingangsabgabe,  \vo  derselbe 
zn  enlrichten ,  welche  Sicherheit  geleistet,  was  wegen 
^  orleiiunff  des  Begleitscheins  und  Gestellung;  der  Waa- 
ren  zu  erfiillen  ist,  so  wie  den  Zeilraum  enthalten,  ^ 
l'iir  welchen  er  giJitig  seyn  soll,  oder  innerhalb  dessen 
(1er  Beweis  der  erfolgten  Abgaben-Entrichtung  gefiihrt 
werden  muss. 

Die  Gestellung  der  Waaren  im  Bestimmungsorte 
ist  nur  so  weiv  erforderlich ,  als  seiches  in  Bezug  auf 
die  Waarenkontrole  im  Binnenlande  (;§§.  28  und  fol- 
gende)  vorgeschrieben  ist. 

c)     Giiltigkeitsfrîst. 

§.  41.  Der  nach  Umstanden  und  Entfernung  ab- 
zumessende  Zeitraum  soll  in  der  Regel  vier  Monate 
lûcht  ijberschreiten. 

SoUten  Naturereignisse  oder  Ungiiicksfalle  bei  dem 
Transport  innerhalb  Landes  den  VVaarenluhrer  verliin- 
dern,  seine  Reise  fortzusetzen,  und  den  Bestimmungs- 
ort  in  dem  durch  den  Begleitschein  bestimmten  Zeit- 
raume  zu  erreichen,  so  ist  er  verpflichtet,  der  niichslen 
Zoll  -  oder  Steuerstelle  Anzeige  davon  zn  machen, 
welche  den  Aul'enthalt  auf  dem  Begleitscheine  zu  be- 
scheînigen,  und  dem  Ansfertigungsamte  von  dem  Vor- 
falle  ISachricht  zu  geben  bat. 

Die  dem  letzteren  vorgesetztc  Behorde  cntschejdet 
alsdann,   ob  mit  der  Einziehung  der  gestundeten  Zoll- 
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1833  geHilIe  ans  der  an  der  Grenze  bestcllten  Sicheilieit 
sofort  vorzugehen,  oder  weitere  Naclislcht  zu  geslat- 
ten  sey. 

d)     Beschrankung  bei   deren  Ertheilung. 

§.  42.    Begleitscheîne   der   gedachten   Art   werden 

jedoch  in  der  Regel  nur  dann  ertheilt,   wenn  die  Ein- 

gangsabgaben    von   Waafen ,    aiif  welche   ein   Begleit- 

schein  begehrt  wird,  Zehn  Thaler  oder  mehr  betragen. 

e)     Verpfiichtung  aus  einem  Begleitscheine. 

§.  43.  Jeder  EmpHinger  eines  Begleitscbeins  iiber- 
nimmt  aus  letzterem  die  Verpfiichtung,  fijr  die  Ein- 
gangsabgabe  zu  haften,  und  dieselbe  in  dem  bestimm- 
ten  Zeitraume  bei  der  dazu  bezeichneten  Erhebungs- 
stelle  zu  entrichten ,  auch  dasjenige  zu  erfiillen,  was 
wegen  Gestellung  der  Waaren  und  Abgabe  des  Be- 
gleitscbeins in  letzterem  vorgeschrieben  wird. 

f)  Nachweis  der  Erfiillung. 

^.44.  Dièse  Verpfiichtung  erlischt,  sobald  dem 
Empi'anger  durch  die  zur  PJmpfangnahme  der  Ein- 
gangsabgabe  bestimmte  Steuerstelle  bescheinigt  wird, 
dass  er  jenen  Obliegenheiten  vollig  genijgt  babe,  worauf 
die  letztere  zur  Loschung  der  geleisteten  Sicherheit 
oder  Biirgschaft  den  Begleîtschein  dem  Ausstellungs- 
amte  mit  der  nachsten  Post  zu  ubersenden  bat. 

g)  Stundung  der  Abgaben. 

§.45.  Von  den  soichergestalt  auf  Begleitschein  ab- 
gefertigten  Waaren  muss  die  Eingangsabgabe  bei  der 
Ankuntt  derselben  enlrichtet  werden,  in  so  fern  der 
Betrag  dem  Empfanger  nicht  krediîirt,  und  datur  eine 
nach  dem  Ermessen  der  Kredit  ertheilenden  Behorde 
genîigende  Sicherheit  bestellt  wird.  Auch  konnen  die 
Waaren,  nach  der  Wahl  des  Empfiingers,  slalt  der 
Sicherbeitsbestellung  in  oflentliche  Niederlagen ,  wo 
solche  vorhanden  sind,  unler  den  Verscbluss  der  Zoll- 
oder  Steuerbehorde  gesteilt  werden. 

4.      fVaaren  -  Niederlagen. 

§.46.  In  Handeisstadten,  welche  entweder  nach 
dem  nicht  zum  Gesammt- Zollvereine  gehorigen  Aus- 
lande,  oder  nach  andern  grosscrn  Ilandelsplatzen  in- 
nerhalb  des  gedachten  Vereins  Vcrkehr  treiben,  konnen 
auch  solche  unter  offenllicher  Aufsicbt  stebende  Nie- 
derlagen (Packhofe)  eingerichtet  werden,   in  welchcn 
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die  einjrehcnden  Waaren  bis  zii  îhrer  weiteren  Bestini-  1833 
inuno;  unversteuert  lagern. 

Die  Fornien,  unter  welchen  lur  solche  Niederlagg- 
orte  die  Abt'eiligung  an  der  Grenze  eifoigt,  so  wie 
die  AVaarengaltungen.  welche  in  der  Hegel  in  diesen 
iViederlagen  Autnalune  finden  sollen,  werden  fiir  jeden 
Ilandeisplatz,  nach  Maas«gabe  der  Oerllichkeit  iind 
des  sich  desfalls  zeigenden  Bediirfnisses,  besonders 
bestinimt  werden. 

Aiicb  wird  ein  besonderes  Règlement  die  Vor- 
schriften  enthalten,  welcbe  fur  dergleiclien  Niederlags- 
orte  in  Bezug  auf  die  Abferligung  der  ankommenden, 
ziir  Niederlage  bestimmten  Waaren,  deren  Behandiung 
wiihrend  der  Lagerzeit  und  das  Verfahren  bei  der 
Herausnahme  aus  der  Niederlage  zu  beobachten  sind. 

Privatlaffer  von  fremdem  Wcine. 

§.  47.  Was  die  Bewilligung  der  Privatlager  von 
fremdem  Weine  betrilVt,  so  sollen  die  Bedingungen, 
unter  welchen  sic  zullissig  ist,  und  die  niiheren  Ver- 
pllichtungen  der  Lager-Inhaber  durch  ein  besonderes 
llegulativ  beslimmt  werden. 

5.     Erhehung  des  yiuftgangs- Zolles. 

a)     Abfertîgung  an  der  Grenze. 

§.  48.  Werden  Waaren  ansgefiihrt,  welche  mît 
einer  Ausgangsabgabe  belcgt  sind,  so  miiss  die  Abgabe 
entweder  bei  dem  Grenz-Zoilamte,  iiber  welches  der 
Ausgang  Statt  lindet,  oder  voriier  bei  einer  dazu  be- 
fugten  Steuerstelle  im  Binnenlandc  entrichtet  werden. 

Erloigt  die  Zollentrichtung  an  der  Grenze,  so 
findet  das  im  §.  25.  Gesagte  Anwendung. 

b)     Bei  einer  Steuerstelle  im  Innern. 

§.49.  Wahlt  der  Zollpilichtige  die  Enlrichtung 
des  Ausgangszolles  bei  einer  Steuerstelle  im  Innern, 
so  meldet  er  dieser  die  IMenge  der  zu  versendenden 
ausgangszolI|)(iichtigen  Gegenstiinde  an,  zahlt  den  Zoll- 
betrag  zur  Kasse,  und  emptangt  dariiber  eine  Quittung, 
worin  zugleich  die  Frist,  binnen  welcher  sic  dem  Grenz- 
Zollamte  vorzuzeigen  ist,  so  wie  die  Strasse  bemerkt 
wird,  welche  nach  seiner  Angabe  betahren  werden  soll. 
Der  Ausgang  darf  nur  iiber  ein  Grenz-Zollamt  Statt 
finden,   welchem   die  Quittung   zur   Vergleichung   mil 
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1833  der  Ladiinj!;  iind,  ziir  Entnchlun«ç  des  etvva  noch  zu 
zahlenden  G'efiille- Tsachschiisses  vorji^elegt  werden  inuss. 
IJat  eine  V<ir\;  iej^unjç  der  ausj;angszoIIj>[lichtigen 
Ge^eiistande  auf  einer  oiVentliclien  Waajçe  Statt  {;e- 
iiindetî,  so  kann  nach  dem  Wunsche  des  ZolIpHichtigen 
der  Waageschein  dei-  Zollquiltung  anseslcmpelt,  und 
dadurch  die  Ablerligung'  beim  Grenz-Zullamle  erlclcli- 
tert  werdcn. 

C.     Verlcehrs  -  Erleichtevungen. 

1.  Verlelir    inlandlscher   Fahrihanten    und  Kauf- 

leiite  aiij  Jremden  Messen  und  Màrhten. 

§.  50.  Zur  Erleicliterung  des  Besuches  von  Messen 
iind  Mlirklen  ausserhalb  des  Gebietes  des  Gesammt- 
Zolivereins  kann  fiir  gewîsse,  sich  hierzu  eignende  in- 
landische  Fabrikate,  bei  Beobachtung  der  erfordeilichen 
Kontrolvorschritten,  den  Fabrikanten  und  Handlern  die 
zollfreie  Riickbringung  ihrer  unverkauft  gebliebenen 
Waaren  gestattet  werden.  Das  Nahere  hieriiber  wird 
durcîi  ein  besonderes  Regulaliv  bestimmt  werden. 

2.  Verkehr  fremder  tabrilanten  aaf  inlàndiscJien 

Messen  und  Mcirhten. 

^.51.  Nicht  minder  wird  den  fremden  Fabrikanten 
und  Kaufieuten,  welche  Messen  und  Markle  innerhalb 
des  Gebietes  des  Gesammt- Zollvereins  bcsuchen,  die 
Riickbringung  ihrer  unverkaul'ten  Waaren  auf  vor- 
schriftsmassigcn  Nachweis  iiber  die  Identitiit  der  ein- 
und  zurlickgehenden  Waaren,  gegen  Entrichtung  des 
einraaiigen  Durclifuhrzolles,  gestattet.  Fiir  diejenigen 
Orte,  wo  ein  solcher  Verkehr  von  Wichtigkeit  ist,  und 
eigenthijmliche  Einrichtungen  und  Vorschriften  erfor- 
derlich  inacht,  sollen  dieselben  durch  besondere  Rè- 
glements naher  bestimmt  werden. 

3.  Behandlung   der   zur    Verarheitung  oder    Ver- 
vollkonimnung  mit    der  Bestinimung  des    TVieder- 

na:<gangs  eingehenden   PVaaren. 

§.52.  Gegenstande,  welche  zur  Yerarbeitung  oder 
zur  Vervollkommnung  Jer  Arbeit,  mit  der  Bestinimung, 
die  daraus  gefertigten  Waaren  auszufiihren,  eingehen, 
konnen  im  Zolie  erleichtert  werden.  In  besonderen 
Fiillen  kann  dies  auch  geschehen,  wenn  Gegenstande 
zur  Yerarbeitung  oder  zur  Vervollkommnung  nach  Liin- 
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dern  ausserhalb  des  Gebictes  des  Gesammt- Zollvereins  1833 
gehen ,     und    im    vervollkoramiieten    Zustande    ziiriick 
kommen. 

VVer  eine  solthe  Erleîchtcrunp:  in  An.«pnich  iiîmmt, 
bedarf  dazu  der  Genehmigung  der  obersten  Finanz- 
behorde,  und  muss  j^enau  dasjt'nige  bel'ol^en,  was  die 
Zoll-  oder  Steuerbcborde  in  jedem  eirizelnen  Falle  zur 
Verhiitung  von  Missbriiiicben  voischreiben  w'uà. 

Gegenslando  der  Verzehrung  biciben  von  dieser 
EHeichterung  aiisgescblossen. 

Dritter   Ahaclinitt. 

Von  den  Dienststellen  und   Beamten ,    deren   amtlichen 

Bcfugnissen  und   ihren  Pliichten  gegen  das  Publicum, 

so  wie  des  ielzteren  gegen  die  Beamten. 

A.     Von   den  Diensistellen ,    den  Beamten   und 
dercn  anitlichea  Bejitgnissen. 

1.  Ini  Grenzhezirke, 

^.  53.  Wegen  der  im  Grenzbezirke  von  donjenîgen 
Vereinsregierungen,  deren  Gebiet  an  das  Ausland  grenzt, 
Behufs  der  Zoll-Erhebung  und  Beaufsîcbtigung  einge- 
rîcbteten  Diensistellen  wird  aiif  den  §.  25.  Bezug  ge- 
nommen.  Eine  (ifl'entliche  Bekanntmacbung  wird  in 
solciien  Vereinsstaaten  die  angeordneten  Zollstrassen, 
so  wie  die  crichteten  Anmcldiings-,  Zollerhebungs- 
und  sonstigcn  Abtertigungsstellen  bezeicbnen. 

Ein  Auszug  daraus  Mird,  so  weit  der  Verkehr  der 
Unterthanen  des  (Grossberzogthums  etc.),  namentlicb 
in  Bezug  auf  die  an  den  ThiJringiscben  ZoIIverein  an- 
grenzenden  Lîinder  des  grossern  Zollvereins,  dadurcb 
be»  iJhrt  wird,  zur  oflentlichen  Kenntniss  gebracht  werden. 

2.  Jni  Binnerdande. 

a)     Zollerbebungs-   und  Anmeldestellen. 

§.54.  Die  Steuer- und  Anmeldestellen,  beî  welcben 

1)  die  §.  6.  genannten  Ausgleichungsabgaben  zu 
entrichten  sind,  und  die  §.8.  erwiihnte  Vorzeigung  der 
JFrachtbriefe  und  Transportzettel  erfolgen  muss,   so  wie 

2)  diejenigen,  welcbe  mit  der  Erbebung  des  Ein- 
und  Ausgangszolls  im  (Grosslierzogthume  etc.)  beauf- 
tragl  werden,  wird  eine  oft'entliciie  Bekanntmachung 
naber  bezeicbnen. 
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1833  Eine  jede  solche   Steuer-  und  Anmeldestelle   soll 

durch    cin    Schild   mit   dein    Landeswappen    uiid   einer 
liischrift  bezeicliiiet  werden. 

b)     Aufsichts-Behorden  und  Beamte, 
aa)    Steuer-  und  Anmeldestellen. 

§.  55.  Zur  Mitwirkunj;  bei  der  Zollaufsicht  îm 
Innern  und  der  Waarenkontrole  sind  die  Steuer-  und 
Anmeldestellen   gleichfalls  angevviesen. 

bb)     Gemeinschaftliche  Beamte  des  Thiiringischen 
Zoll-  und  Oandelsvereins. 

§.56.  Der  General  -  ïnspector,  als  ein  gemeîn- 
schaltlicher  Beamter  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereins,  fiihrt,  unter  der  Leitung  der  obersten 
Finanzbehorde,  die  Kontrole  iiber  die  richtige  Erhe- 
bung  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangsabgaben  und 
wird  dabei  durch  die  ihm  beigegebenen  Amtsgehiilfen 
unterstiit'/t. 

§.  57.  Die  Ober-Steuerkonlroleurs  und  Kontro- 
leurs  der  Salinen  sind  gleichfalls  gemeinschaftliche  Be- 
amten  des  Thiiringischen  Zoll-  und  flandelsvereins, 
und  haben  als  solche  v6rzugsweise  die  Verpilichtung, 
iiber  die  piinktiiche  Ausfiihrung  der  Vorschriften  des 
Zollgesetzes  und  die  richtige  Abgabenerhebung  zu 
wachen,  und  die  Waarenkontrole  zu  iiben;  die  Kon- 
Iroleurs  der  Salinen  jedocîi  nur  in  so  weit,  als  ihr  ei- 
gentlicher  Beruf  eine  Mitwirkung  dabei  gestattet. 

Sie  werden  mit  einer  Légitimation  versehen  wer- 
den, um  sich  iiber  ihre  Eigenschaft  aïs  Vereinsbeamte 
bei  Ausiibung  des  Dienstes  stets  ausweisen  zu   konnen. 

ce)  Steuer  -  Aufseher. 
§.  58.  Die  Steueraufseher  sind  gleich  den  Ober- 
kontroleurs  befugt,  Fuhrwerke  und  Packentrager,  wel- 
che,  dem  ausseren  Anscheine  nach,  kontrolpllichtige 
Waaren  tiihren,  wahrend  des  Transports  anznhalten, 
und  die  Waarenfiihrer  zur  Auskunft  iiber  die  geladenen 
Waaren,  so  wie  in  geeigneten  Flillen  zur  Vorzeigung 
der  erforderlichen  Transportzettel  aufzufordern,  und 
durch  iiussere  Besichtigung  der  Ladung,  wobei  eine 
Veriinderung  in  der  Lage  der  geladenen  Kolli  uni 
eine  Eroflnung  der  Verpackung  nicht  Statt  finden  darf, 
sich  von   der  tJebereinstimmung   der  Ladung  mit  der 
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erhaltenen  Auskunft  zu  unterricliten.  Findet  sich  hierbeî,  1833 
dass  iiher  eine  konlrolpflichtijçe  Laduiig  die  Traiisporl- 
bescheinigiinf;  felilt,  oder  ergiebt  sich  ein  Verdacht, 
dass  andere  als  die  angcj^ebenen  Waaren  geladen  sind, 
oder  dass  die  Laduiig  in  der  Menge  von  der  vorge- 
zeiglen  Abfertigung  erheblich  abwcicht,  so  miisscn  die 
Aursichtsbeaniten  die  Ladiitig  zu  der  auf  dein  Wege 
zum  Beslimimingsorte  zuniichst  gelegenen  ZoII-  oder 
Steuerstelle,  oder,  wenn  solche  iiber  eine  halbe  Meiie 
von  dem  Orle  entfernt  liegt,  \vo  der  verdachtige  Trans- 
port angetroflcn  worden ,  zu  der  nlichsten  in  dieser 
llicbtung  vorhandenen  Ortsbehorde  begleiten ,  um  da- 
selbst  die  niihere  Untersuchung  vorzunehmen. 

Die  Steueraufseher  miissen ,  wenn  sie  sich  in  Dienst- 
ausijbung  befinden ,  mit  einer,  von  der  kompetenten 
Staatsbehorde  ausgestellten  und  untersiegelten  Legiti- 
malionskarte  versehen  seyn,  wcichc  sie  auf  Erfordern 
vorzuzeigen  haben. 

dd)     Thor-Beamte. 

§.59.  In  Sliidten,  \vo  zur  Erhebung  und  Beauf- 
sichligung  innercr  Steuern  oder  zu  anderen  Zwecken 
besondere  Beainten  an  den  Thoren  stationirt  sind, 
haben  auch  dièse  die  Befugniss  zur  Nachfrage  iiber 
die  geladenen  Gcgenslande,  und  so  fern  sich  darunter 
konlroIplUchlige  Artikel  befinden,  zur  Besichtigung  der 
Ladung. 

ee)     Andere  Angestellte. 

§.60,  Andere  Staats-  und  Kommunalbeamten, 
insbesondere  diePolizei-,  Wege-  und  Forstbeamten  *) 
sind  zur  Untcrstiitzuiig  der  Sleuerbeamten  verpUichtet, 
und  haben  V  erletzungen  der  Steuergeselze,  weiche 
bei  Ausiibung  ihres  Dienstes  zu  ilirer  Kenntniss  kom- 
men,  moglichst  zu  hindern,  auf  jeden  Faii  aber  zur 
naheren  Untersucbung  sofort  anzuzeigen. 

B.     Qescîiciftsstiinden. 

§.  61.  Bei  den  mit  der  Erhebung  des  Zolles  be- 
auftragten  Steuerstellen  sollen  an  den  Wochentagen 
in  foigenden  Stundcn  die  Geschiiftslokale  geot'net,  und 
dieBeamten  zur  Abferligung  der  ZollplUcbligcn  daseibst 
gegenwartig  seyn,  nanilicii: 

*)   In    dem    Scliwarzb.  Rudolst.  Gesetze  siad   die   Forstbeamten 
niclit  genannt. 

lÎQUv.  Série.     Tome  III.  Pp 
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1833  in  (len  Wîntermonaten  Oktober  bis  einschliessiich  Fe- 
bruar,  Vormittags  von  8  bis  12  Uhr  und  Nachmiltags 
von  l  bis  5  Uhr,  in  den  iibrigen  Monaten  von  7  bis 
12  und  von  2  bis  5  Uhr. 

Auch  ausser  dieser  Zeit,  so  vie  an  Sonn-  und 
Festtagen,  muss  die  Abfertigung  dcr  Zollptlichtigen 
inoglichst  bevvirkt  werden. 

C.    J^erjahren  hei  unricittiger  réhgaben-  Erhehung. 

§.  62.  Die  Beamten  miissen  beî  der  Zoll-Erhe- 
bung  sich  genau  nach  den  vorgeschriebenen  Siitzen 
richten.  Zuvlel  erhobene  Belrage  werden  zmiickge- 
zahlt,  wenn  binnen  JahresiVist,  vom  Tage  der  Verzol- 
lung  an  gerechnet,  der  Anspruch  auf  Ersatz  angemel- 
det  und  bescheinigt  wird.  Zu  wenig  oder  gar  nicht 
erhobene  Betriige  kcinneii  gleichlalls  innerhalb  Jahres- 
iVist von  den  ZollpHichtigen  nachtriiglich  eingezogen 
werden. 

Nach  Ablauf  eines  Jahres  ist  jeder  Anspruch  auf 
Zuriickerstaltung  oder  Nachzahlung  der  Abgaben,  be- 
ziehungsweise  gegen  den  Staat  und  gegen  die  Zoll- 
ptlichtigen erloschen.  Der  Staatskasse  bleibt  jedoch 
das  Recht  aut'Schadenersatz  gegen  die  Beamten,  durch 
deren  Schnld  die  Gelalle-Erhebung  unterblieben  oder 
unrichtig  bewirkt  ist,  vorbehaiten ,  ohne  dass  die  Be- 
amten befugt  sind ,  den  Zollptlichtigen  wegen  Nachzah- 
lung  der  («efalle  in  Anspruch  zu  nehmen.  Dieselbe 
[legressverptiichtung  der  Beamten  tritt  ein,  wenn  durch 
ihre  Schuld  Getalle  unerhoben  geblieben  sind,  welche 
hiernachst  auch  vor  Ablauf  der  eben  bemerkten  Ver- 
jahrungslVist  von  den  Zollpllichtigen  nicht  beigetrieben 
werden  konnten. 

D.      Verhalten  der  T^ollbeamten  und  der  ZollpfiicU- 
tige.n  gegen  einander, 

§.  63.  Es  ist  die  Pflicht  der  Steuerbeamten ,  die 
Persoiien,  mit  denen  sie  im  Dienste  zu  thun  haben, 
ohne  Uiiterschied  anstandig  zu  behandein,  bei  ihren 
Dienstverrichtungen  bescheidcn  zu  verfahren,  und  ihre 
Nachfraîren  und  Revisionen  nicht  iiber  den  Zweck  der 
Sache  auszudehnen, 

Iissonderheit  diirfen  sîe  unter  keinen  Umstiinden 
fiir  irgend  ein  Dienstgeschaft,  es  bestehe  in  Nachfra- 
gen,   iievisionen,   Ausfertigungen   u.  s.  w.   ein  Entgeit 
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odcr  Geschenk,  es  sey  an  Gcld,   Saclien  oder  Dienst-  1833 
leistunf!;,    und    habe   Nainen    wie   es    wolle,    verlangcu 
oder  annelimen. 

Von  deiijenîgen,  wclche  bei  den  Zoll-  oder  Steuerstel- 
len  zii  ihun  baben,  oder  mit  den  Aiitsicbtsljeamten  in 
Uerijbrung  kommen,  wird  aber  nicht  miiider  erwar- 
tet,  dass  sie  ihrerseits  zu  keinen  Bescliwerden  iiber 
ibr  Betragen  gegen  die  Sleuerbeamten  Anlass  geben 
werden. 

Vierter  j^bschnitt. 

Von  den  Strafen  und  dcm  StralVertaliren  in  Zollsacbeii. 

A.     T^on  Zollvergelien  und  Zollstraferi. 

§.  G4.  Durcli  das  unter  dem  beuligen  Tage  publi- 
cirte  Zoll-Kartel  voni  11.  Mai  1833  ist  zwiscben  sainint- 
lichen  zum  Zollvereine  geborenden  Staaten  verabredet 
worden,  auf  die  \  erbinderung  und  Unterdriickung  des 
Scbleiclihandels,  er  mag  nun  zum  Nacbtbeile  der  kon- 
trabirenden  Slaaten  in  ibrer  Gesammtbeit,  oder  einzeiner 
unter  ibnen  unternommen  werden,  durch  angemessene 
Maassregeln  binzuwirken,  und  namentlicb  diejenigen 
Unterthanen  des  (Grossberzogtbums  etc.),  welche  auf 
dem  Gebiet  eines  andern  der  kontraliirenden  Staaten 
Zollvergeben  begangen  oder  an  deren  Begebung  Tbeil 
genommen  baben,  auf  die  von  dieseni  Staate  ergebendo 
Réquisition  eben  so  zur  Unlersucbung  und  Strate  zie- 
hen  zu  lasser.,  als  ob  das  Vergeben  aut  eigenem  Ge- 
biet begangen  \yare.  Mit  Riicksicbt  liierauf  werden 
die  Stratbeptimnuuigen  aucb  in  Betrelf  solcber  Zollver- 
geben, welcbe  nacb  der,  von  der  Grenze  des  gtosseren 
Zollvcreins  gegen  das  Ausiand  niclit  beriibrten  Lage 
des  (Grossberzogtbums  etc.)  innerbalb  desselben  nicht 
verùot  werden  konnen  (§^^'.25  und  48.),  mit  den  Be- 
stimmungen  wcgen  Bestratung  der  iibrigen  Uebertre- 
tungen  dièses  Gesetzes  nacbstebend  zur  oli'entliclien 
Kenntniss  gebracbt. 

a)     Strcife  der  Kontrehande. 

§.  65,  Wer  es  nnternimmt,  Gegenstiinde,  deren 
Ein-  oder  Ausfubr  vcrboten  ist,  diesem  Verbote  zuwi- 
der,  ein-  oder  auszulijbren,  bal,  ausser  der  Konfiska- 
lion  der  Gegensliinde,  in  Bezug  auf  welche  das  Ver- 
geben (die  hontrebande)  veriibt  worden,  eine  Geldbusse 
verwirkt,    welcbe  dem  doppelten  Wertbe  jener  Gegen- 

Pp  2 
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1833stiindc,   und  wenn  dieser  noch  nicht  zehn  Thaler  be- 
tragt,   dieser  Summe  gleîch  kommen  soll. 

b)     Strafe  der  Zolldej raiiclation . 

§.66.  Wer  es  unternimmt,  dcm  Staate  die  Ein-, 
Ans-  oder  Durchgangsabgaben  zu  entziehen,  bat  ausser 
der  Konfiskation  der  Gegenstiinde,  in  Bezug  aiif  welcbe 
daa  Vergehen  (die  Zolldefraudation)  veriibt  worden, 
eine  dem  vierfachen  Betrage  der  vorenthaltenen  Ab- 
gaben  gleîchkommende  Geld busse  verwirkt.  Dièse  Ab- 
gaben  sind  ausserdein  nach  dem  Zolltarife  zu  entricbten. 

aa)     Strafe  des  crsten  Riickfalls. 

§.  67.  Ini  Wiederholungsfaile  nach  vorhergegan- 
gener  Bestrafung  soll,  ansser  der  Konfiskation  der 
Gegenstiinde,  mit  welchen  das  Vergehen  veriibt  wor- 
den, die  fur  das  neue  Vergehen  eintretende  Geldbusse 
verdoppeit,  anstatt  derselben  aber  jedesmal  dem  Schul- 
digen  eine  verhaltnissmassige  Gefiingniss-  (Zuchthaus-, 
Festungs-)  Strafe,  die  jedoch  eine  zehnjiihrige  Dauer 
nicht  iiberschreiten  darf,    auferlegt  werden. 

bb)  Strafe  des  fernern  Riickfalls. 
§.  68.  Ein  fernerer  Riickfall  nach  friiherer  rechts- 
kraftiger  Verurtheilung  zur  Strafe  des  §.  67.  zieht 
ausser  der  Konfiskation  der  Gegenstande  des  Vergehens 
eine  gescharfte  Geflingniss-  (Zuchthaus-,  Festungs-) 
Strafe  von  zwei  bis  zehn  Jahren  und  den  Verlust  des 
Gewerbes  nach  sich,  bei  welchem  die  Defraudation 
veriibt  worden  ist. 

ce)  Strafe  der  Theilnahme. 
§.  69.  Wer  an  ciner  Zolldefraudation  oder  Kontre- 
bande  als  Gehiilfe  oder  Begiinstîger  Theil  nimmt,  wird 
mit  der  vollen  Strafe  eines  solchen  Vergehens,  l'vd  je 
nachdem  er  friiher  wegen  eines  ahniichen  Vergehens 
verurtheilt  worden  ist  oder  nicht,  mit  der  Strafe  des 
ersten  Fails  (.^.65  und  66.)  oder  des  Riickfalls  (§.67 
und  68.)   bele'gt. 

dd)     Falle,   wo  die  Defraudation  als  vollbracht 
angenommen   wird. 
§.  70.  Die  Kontrebande  oder  Zolldefraudation  wird 
als  vollbracht  angenommen  : 

.1)  wenn  bei  der  Anmeldung  an  der  Zollstatte 
a)    Gewerbtreibende    und    Frachtfiihrer   verbotene 
oder  abgabepflichtige  Gegenstande  gar  nicht,   oder  in 
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zu  gerînjçer  Menge,    oder  in  einer  BeathaiTenheit,  die  1833 
eine  geringere  Abgabe  wiirde  begrijndet  haben,   dekla- 
riren,  oder 

b)  andere  Personen  dergleichen  Gegenslaiide  wis- 
senllicli  unrichtig  dekiariren ,  oder  sonst  bei  der  Révi- 
sion verheimiichen  ; 

2)  wenn  beim  Transporte  verbotener  oder  abgabe- 
pdichtiger  Gegenstiinde  iin  Grenzbc/irke 

a)  an  den  bestiniinten  Zollstiittcn  nici)t  angehalten, 

b)  die  vorgeschriebene  Zollstrasse  oder  der  im 
Zollausweis   bezeichnete  Weg  nicht  innegehalten, 

c)  der  Transport,  ohne  Erlaubniss  der  Beborde, 
ausser  der  gesetziichen  Tageszeit  bewirkt  wird ,  oder 

d)  Gegenstande  ohne  den  vorschriftsmassigcn  Zoll- 
ausweis betrotlen  werden,  oder  mit  diesem  niclit  iiber- 
einstimmen  ; 

3)  wenn  iiber  verbotene  oder  abgabepfliclitîge  Ge- 
genstiinde, welche  aus  dem  Auslande  eingehen,  vor 
der  Anmeldiing  und  Revision  bei  der  Zollstatte,  oder, 
wenn  iiber  derartige  zur  Durchfiihr  oder  zur  Versen- 
dung  nach  einer  steueriVeien  Niederlage-Anstalt  dekla- 
rirte  Gegenstiinde  auf  dem  Transporte  eigenmliclitig 
verfijgt  wird  ; 

4)  wenn  aus  steuerfreien  Niederlage-Anstalten  Waa- 
rcn  ohne  vorschriftsmlissige  Dekiaration  entfernt  wer- 
den ,   und 

5)  wenn  i'i  den,  §.26.  und  folgenden  bezeichneten 
Fiillen  die  vorgeschriebene  Auskunft  nicht  zur  Stelle 
erlheilt  wird,  der  erforderliche  Vermerk  in  den  fland- 
lungsbiichern  fehit,  die  vcrorc  <ete  Anmeldung  unter- 
blieben  ist,  oder  die  Waare  auf  dem  Transport  ohne 
die  vorschriftsmlissige  Bezettelung  angetrollen  wird. 

Das  Daseyn  der  in  Rede  stehenden  Vergehen, 
und  die  Anwendung  der  Strafe  derselben  wird  in  den 
vorstehend  unter  1.  bis  5.  angefiihrten  Fallen  lediglich 
durch  die  daselbst  bezeichneten  Thatsachen  begriindet. 
Kann  jedoch  in  den  unter  2.  und  5.  angefiihrten  Fallen 
der  Angeschuldigte  vollstlindîg  nachweisen,  dass  er  eine 
Zolldefraudalion  oder  Kontrebande  nicht  habe  veriiben 
konnen  noch  wolleni  so  findet  nur  eine  Ordnuno-sstrafe 
nach  Vorschrift  des  §.78.  Statt. —  Bei  unrichtiger 
Dekiaration  abgabeptlichtiger,  zur  Durchfuhr  angeinel- 
deter  Gegenstiinde  wird  die  Strafe  nach  dem  Bctrage 
der  Eingangsabgaben  bestimiot. 
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1833  §.71.     Werden    Ge{çenst*ânde ,    deren   Ein  -   oder 

Ausfulir  verboten  ist,  bei  dem  Grenzzollamte  von  Ge- 
werbtreibenden  ausdriicklich  angezeigt,  oder  von  an- 
deicn  Personen  vorschriftsmiissig  zur  Revision  gestellt; 
8o  siiid  seiche  auf  Kosten  des  Inhabers  zuriick  zu 
schaffen,  und  es  findet  alsdann  eine  Slrafe  nicht  Statt. 

ee)  Zoll-Defraudation  uriter  erschwerenden  Umstanden. 

§.  ^2.  Die  Strafe  der  Kontrebande  oder  Defrau- 
dation  wird  um  die  Ilalfte  gescharft: 

1)  wenn  die.  Gegenstiinde  beim  Transport  in  ge- 
heimen  Behaltnissen  oder  sonst  auf  eine  kiinstliche  und 
schwer  zu  entdecker.de  Art  verborgen,    und 

2)  wenn  zum  Durchgange  oder  Wiederausgange 
îîngemeldete  Gegenstande  aut  dem  Transport  verfalscht 
oder  vertauscht  vvorden  sînd. 

§.73.  Die  Strafe  (§.72.)  tritt  gleichfails  ein,  wenn 
Gewerbtreibende,  denen  zur  Beforderung  ihres  Ge- 
werbes  und  unter  der  Bedingung  der  Verwendung  zu 
diesem  Zwecke,  abgabepllichtige  Gegenstande  ganz 
frei  oder  gegen  eine  geringere  Abgabe  verabfolgt  wor- 
dcn  sind,  dieselhcn  ohne  vorherige  Nachzahlung  der 
Gefillle  andervveilig  verwenden  oder  veraussern,  oder 
wenn  Personen,  denen  Waaren  unverzollt  anvertraut 
worden,  mit  denselben  Unterschleif  treiben  oder  zu 
treiben  verstatten.  Ausserdem  gehen  sie,  in  dem  einen 
wie  in  dem  andern  Falle,  der  ihnen  gewtilnten  Begiin- 
stigung  fiir  immer  verbislig. 

§.74.  Die  Strafe  des  ersten  Riitkfnils  (§.67.)  trifft 
diejenigen,  welche  die  Kontrebande  oder  Defrandation 
in  einem  Komplotte  von  niebr  ois  drei  Personen  unter- 
nebmen,  und  die  Strafe  des  zweiten  RiickTalls  (§68.) 
den  Anfiibrer  und  Anstifter  eines  solclien  Komplotts.  — 
Im  Wiederliolungsfalle  nacb  friilierer  rechtskraftiger 
Verurtheilung  tritt  g«gen  die  Thcihiebnier  des  Kom- 
plottcs  die  Strafe  des  zweiten  Riickfaiis  ein,  und  gegen 
den  Anfiibrer  und  Anstifter  des  Koniplottes  MÎrd  die 
Strafe  um  die  Ilallte  verschiirft. 

§.75.    Es  wird   angenommen,    dass  das  Vergéhen 
im  Komplotte  veriibt  v.orden,  wenn  mehr  als  drei  De- 
fraudanten  zusammen  belroiîen  worden  sind,  und  dièse 
uiclit   nacbweisen    konnen,    dass   ihr    Zusammcntrefleu    j 
nui"  ein  zufaHiges  geweseu  scy. 
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§.76.  Wer  îm  Grenzhezirke  auf  Ncbcnwepjen,  ode»  1833 
zur  Nachlzeit  bei  einer  Kontrcbandc  oder  Deiraudation 
mit  WalVen  oder  andern  dcri»;leîclicii  gefilluTichen  Werk- 
zeugen  hetrotren  wird,  soil  ausser  der  oïdcnllichen 
Strafe  mit  einer  ein-  bis  dreijalirigcn,  und  wenn  er 
sich  der  Waflen  zum  Widerslande  gegen  die  Zollbe- 
amten  bedient  hat,  nach  Verhaltniss  der  den  letzteren 
zugefiigten  Beschlidigung,  in  so  iVrn  hierdurch  nach 
den  allgemeinen  Straf'geselzen  nicht  eine  hilrtere  Strafe 
verwirkt  ist,  mit  einer  fiinf-  bis  zwanzigjahrigcn  ge- 
schiirften  Gefdngniss-  (Zuththaus-,  Feslungs-)  Strate 
belegt  werden. 

IT)  Fiille,  wo  die  Strafe  des  Riickfalls  ausgeschlosscn  ist. 

§.77.  Wenn  ein  Frachinihrer  nach  Vorschrift  des 
§.  70.  1.  wegen  unrichtiger  Dcklaration  verurtheilt,  der- 
gelbe  jedoch  diirch  die  ihm  von  dem  Befrachter  mit- 
gegebenen  Dekiarationen,  Frachlbriefe  odei-  andere 
schriftiithe  Notizen  uber  den  Inhalt  der  KoHi  zu  der 
unrichtigen  Dekiaration  veranlasst  vvorden,  oder  wenn 
in  dem  in  jenem  §.  unter  Nr.  5.  angeliihrten  Falle  die 
Verurtheilung  lediglich  auf  den  Grand  der  daselbsl 
bezeichneten  Thatsachen  erfoigt  ist ,  ohne  dass  die 
Defraudation  seibst  weiter  nachgewiesen  worden:  go 
findet  im  Wiederholungsfalle  die  Strafe  des  Riickfails 
nicht  Statt,  auch  kann  eine  solche  Verurtheilung  die 
Anwendung  dieser  Strafe  bei  einem  nachher  verublen 
Bonstigen  Zcllvergehen  nicht  begriinden. 

c)     Strafe  der  Koritravention. 

§.  78.  Die  Ucbertretung  der  Vorschriften  dièses 
Gesetzes,  so  MÎe  der  in  Folge  desselben  ofientlicli  be- 
kannt  gemachten  Verwaltungs- Vorschriften,  fiir  welche 
keine  besondere  Strafe  angedrohl  ist,  wird  mit  einer 
Ordnungsstrafe  von  Einem  bis  Zehn  Thalern  geahndel. 

d)  Verivandlung  der  Geldhasse  in  Freiheits-Strafe. 
§.79.  Soweit  (S.  Weimar:  Sobald)  eine  Geldbusse 

von  dem  Verurlheiiten  wegen  seines  Unvermogens 
nicht  beizutreiben  ist,  wird  solche  in  eine  Frciheits- 
strafe  verwandelt. 

e)  Vertretungs-T^erhindliddeit  j'àr  die  Geldhiasse. 
^.  80.   Gewerblreibcndc  miissen  fur  die  Gelùbii.^^sen 

wegen   aller  Vergehen   gegen   die  Zollgesetze,    welche 
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1833  von  ihrem  Gesinde,  ihren  Dienern,  Gewcrbsgehulfen, 
Ehegatteii,  Kindern  und  den  /u  ihrem  Hausstande 
geliorigen  Verwandten,  andere  Personen  aber  nur  fiir 
<lie  Geldbusse  wegen  derjenigcn  Vergehen,  die  von 
ihren  Ehegalten  und  Kindern  bei  Geiegenheit  soicher 
GeschJifte,  zu  denen  sie  von  ihnen  beauftragt  worden 
sind,  oder  sonst  gebraucht  zu  werden  pUegen,  ver- 
uirkt  worden  sind,  haftèn,  wenn  die  Geldbussen  von 
dem  eigentiichen  Thiiter  wegen  dessen  Unvermogens 
nicht  beigetrieben  werden  konnen. 

f)     Bestinimungen  wegen  der  KonJîsTcation. 

§.  81.  Der  in  Folge  eines  Zolivergehens  eintre- 
tende  Verhist  der  Gegenst'dnde  des  Vergehens  trifft 
jederzeit  den  EigenlhiJmer.  Eine  Ausnahme  (indet  nur 
îStatt,  wenn  die  Kontrebande  oder  Defraudation  von 
dem  bekannten  Frachttuhrmann  oder  Schiffer,  dem 
der  Transport  allein  anvertraut  war,  ohne  Theilnahme 
und  Mitwissen  des  Eigeiithijmers  veriibt  worden  îst, 
und  der  Fuhrmann  oder  Schiffer  nicht  zu  denjenigen 
Personen  gehort,  fiir  weiche  der  Eigenthiimer  nach 
Vorschrift  des  S.  80.  wco;en  der  Geldbussen  subsidia- 
risch  verhaftet  isl;  in  diesem  Falle  triit  statt  der  Kon- 
fiskalion  die  Verpiiichtung  des  Waarenfiihrers  ein,  den 
Werth  jener  Gegenstiinde  zu  entrichten. 

§.  82.  Das  EigerUhum  der  Gegenstiinde,  die  der 
Konfiskation  unterliegen,  geht  in  dem  Augenblicke,  wo 
dieselben  in  Beschlag  genommen  worden  sind,  sogleich 
auf  den  Slaatiiber,  und  kann  nach  den  Grundsalzen  der 
Civilgesetze  iiber  die  Vindikation  gegen  jeden  dritten 
Besit'/.er  verfolgt  werden. 

g)    Zusarmnentreffen  mit   anderen   T'erbrechen. 

§.  83.  Treffen  mit  einem  Zoilvergehen  andere  Verbre- 
chen  zusammen,  so  kommt  die  fur  erstere  bestimmte 
Straf'e  zugleich  mit  der  fiir  letztere  vorgeschriebenen 
znr  Anwendung. 

^.  84.  Wird  eine  Kontrebande  oder  Defraudation 
mitteist  Abnahme,  Verletzung  oder  sonstiger  Unbrauch- 
barmachung  des  amtiichen  Waarenverschhisses  veriibt, 
so  tritt  cben  die  Strafe  ein,  weiche  bei  einem  mitteist 
falscher  offentlicher  Urkunden  veriiblen  Zoilvergehen 
Statt  findet.  Die  Verletzung  des  amtiichen  Waaren- 
Verscldusses   ohne  Beabsichtigung   einer   Gefâlle-Ent- 
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ziehug:  ^Yird,  wenn  niclit  nachgewiesen  wcrdcn  kann,  1833 
dass  dieselbc  durch  cinen  nnvcrsclinldcten  Ziil'all  eiit- 
standen  ist ,  mit  einer  (ieibnsse  geahndet,  ^veIche  hei 
verhotenen  Gegenstiiiuien  dern  sethstcn  Tlieile  des 
Werths  derselbcn,  end  bel  andcren  Gegensliinden  dein 
sechsten  Theile  der  Eiiigangsabgabcn  gleich  komnit. 

h)     Strafe  der  Bestechung. 

§.85.  Wer  einen  ziir  Wahrnehmiing  des  Zoll-Intercsse 
verpliichteten  Beamten,  mit  dem  er  iin  Amte  zu  thuii  bat, 
oder  den  Angeborigen  desselben  Geld  oder  GcbJesvvertb 
schenkt,  oder  zimi  dlescbenk  anbietet,  wird  mit  ciner 
dem  vierundzwan/igfachen  Werlbe  des  Gesclienks  oder 
des  angcbotenen  gieich  kommenden  Geldbusse,  und 
wenn  ijber  den  Beirag  oder  Werlli  nicbts  aiisziimitteln 
ist,   mit  ciner  Geldbusse  von  Zeiin  Tlialern  belegt. 

i)     Slraje  der  J4^idersetzUc1d-eit. 

§.  86.  AVidersetzlichkeit  gegen  einen  solchen  Be- 
amten bei  rechtmiissiger  Ausiibung  (seines  Amtes  uird, 
in  so  fern  damit  keine  Beleidigungen  und  Tblitlichkei- 
ten  gegen  die  Person  des  Beamten,  welche  eine  hiir- 
tere  Strafe  begriinden,  verbunden  sind,  mit  einer  Geld- 
busse von  zebn  bis  funfzig  Thalern  geahndet.  Sind 
aber  mit  einer  solcben  AVidersetzIicbkeit  zugleicb  uort- 
licbc  oder  tbatliche  Beleidigungen  verijbt,  so  treten 
die  dafiir  geltenden  allgemeinen  Slraibestimmungen  in 
Kratt. 

Jeder  elwaige  Missbrauch  der  Amtsgewalt,  von 
Seiten  der  Beamten,  bewirkt  eine  Milderung  der  Strat- 
barkeit  desjenigen,  der  sich  widersetzt  bat. 

k)     EntschuldigLing   mit   der   TJrd)ekanntscliaft  der 

Zollgesetze. 

§,  87.  Unbekanntscbaft  mit  den  Vorschriften  diè- 
ses Gesetzes  und  der  in  Folge  desselben  geliorig  be- 
kannt  gemachten  Verwaltungsvorscbrilten  soll  Niemand, 
auch  nicht  den  Ausiandern ,  zur  Entschuldigung  ge- 
reicben. 

B.     T^on  dern  Straf  -  Verfcûiren. 

a)     Verjahren  hei  EntdecJcting  einer  Zoîlgesetz- 

Vebertretung. 

§.  88.  Der  erste  AngrilT  und  die  vorlaufige  Fest- 
stellung  des  Tbatbeetandes  bei  Entdeckung  ciner  Zoll- 
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1833  gesetz-Uebertretung  erfolgt  durch  die  mit  der  Wahr- 
nehmung  des  Zoll- Intéresse  beauftragten  Beamten, 
welche  sich  der  Gegenstlinde  des  Vergehens,  uiid  wenn 
es  7ur  Sichersteljung  der  Abgaben,  Strafen  und  L'n- 
tersuchungs-Kosten  erforderlich  ist,  auch  der  Trans- 
portmittel  durch  Beschiagnahme  versichern  roussen. 
Fremde  und  unbekannte  Kontravenîenten  konnen  ver- 
haftet,  und  bis  sie  sich  legitimiren  nnd  Sîcherheit  be- 
stellen,  an  das  nachste  Gericht  zur  Verwahrung  abge- 
liefert  werden. 

b)     Kerfaliren  hinsichtlich  der  in  BescJilag  genom- 

menen  Sachen. 

§.  89.  Die  Freilassung  der  in  Beschlag  genom- 
menen  Gegenstaiide  vor  ausgemachler  Sache  ist  nur 
zuliissig,  wenn  eine  Verdunkeiung  des  Sachverhaltnisses 
davon  nicht  zu  besorgen  ist.  Alsdann  ist  solche  in  An- 
sehung  der  Transportmittel  durch  die  Zoll-  oder  Steu- 
erstellen  ohne  Verzug  zu  verfiigen,  M'enn  entweder 
nach  don  obwaltenden  Verhaltnissen  wahrscheiniich  ist, 
dass  der  Kontravenient  dem  Staale  auch  ohne  Sicher- 
heitsleistung  fur  das  Vergehen  werde  gerecht  werdcn 
konnen,  oder  wenn  geniigende  Sîcherheit  auf  Hohe 
desBetragsderGefâlIe,  StrafeundKosten,  oder  auf  Hohe 
des  Werths  der  Transportmittel,  l'alls  dieser  geringer 
ist,  geleistet  worden. 

In  Ansehung  der  in  Beschlag  genommenen  Waa- 
ren ,  in  Bezug  auf  welche  die  Uebertretung  vei  iibt 
worden,  findet,  unler  obiger  Voraussetzung,  die  Frei- 
lassung durch  die  Zoll-  oder  Steuerstellen  nur  Statt, 
wenn  bei  Vergehen,  welche  nicht  die  Konfiskation 
der  Waaren  nach  sich  ziehen,  die  wahrscheinliche 
Summe  der  Strafe  und  Kosten,  und  in  andern  Fiillen 
der  anerkannte  und  gehorig  ermittelte  Werth  der  Waa- 
ren, einschliesslich  der  Gefiille,  entweder  baar  depo- 
nirt,  oder  vollige  Sicherheit  dafiir  auf  andere  Weise 
geleistet  wird. 

^.  90.  In  so  fern  die  in  Beschlag  genommenen 
Transportmittel,  als  Zugthiere  u.  s.  w.  nicht  innerhalb 
acht  Tagen  frei  gegeben  werden  konnen,  und  deren 
Pdege  und  Unterhaltung  Kostcnaufwand  Seitens  der 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  erfordert,  oder  die  in  Be- 
schlag  genommenen   Waaren   dem  Verderben   bei   der 
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Aufbewahrung  untcnvorfen  sînd,  muss  die.VerlIusserung  1833 
ticiselben  aisbald  veranlasst  werden. 

c)     JEeststellung    des    Thathestandes  diirch    Pioto^ 
Jcolle  der  Beaniten. 

§.91.  Die  ZoIljr;eselz-Ueberti*etungen  werden,  so 
weit  gie  von  den  Zoll-  oder  Steuerbeamtcn  entdeckt 
werden,    durch   Protokolle  derselben  konslalirt. 

§.92.      Dièse  Protokolle  miissen  enthalten: 

1)  das  Datuni   iind  den  Ort  der  Aulnabme, 

2)  die  Namen  der  dabei  anwesenden  Personen, 

3}  die  vollstlindige  Angabe  des  Hergangs  der  Sache, 

und 
4)  die    Unterzeichniing    der   anwesenden  Personen, 
oder  die  Erwahnung,    dass  dieselben  nicht  haben 
unterzeichnen  wollen  oder  konnen. 
Das  Protokoll,  dessen  Aufnalime  nicht  ijber  drei  Tage 
nacii  Entdeckung  der  Uebertretung  ansgesetzt  werden 
darf,    muss  von    den  Beamten ,    mit   der  Versicherung 
der    Richtigkeit   des  Inhalts  auf  den  Diensteid,    unter- 
schrieben  werden. 

Das  von  zwei  Zoll-  oder  Steuerbcamten  iiber  eine 
von  ihnen  entdeckte  Uebertretung  vorschriftsmassig 
aufgenommene  Protokoll  begriindet  einen  vollen  Beweis 
der  Thatsache,  welche  sie  darin  aus  eigener  Wahr- 
nchmung  angeben. 

d)     Kompetenz. 

§.  93.  Die  Untersuchung  und  Entscheidung  steht 
in  den  Fallen.  wo  eine  Freiheitsstrafe  und  Gewerbsent- 
ziehung  unmittelbar  Statt  findet,  oder  beim  Zusammen- 
treflen  mit  anderen  V'erbrechen  (§.  83.),  ilan  Gerichten 
(und  in  den  Fiiilen,  wo  es  nur  auf  eine  Ordnungsstrafe 
ankommt,  der  Zoll-  oder  Steuerbehorde  *)  ausschliess- 
lich  zu. 

In  den  ijbrigen  Fallen  wird  die  Untersuchung  von 
den  Zoll-  oder  Steuerslellen  gefiibrt,  und  darauf  im 
Verwallungswege  vom  General -Inspektor  entschieden. 
Derselbe  kann  jedoch,  so  lange  nocli  kein  Strafbe» 
scheid  erlassen  worden  ist,  die  Verweisung  der  Sache 
zum  gerichtlichen   Verfahren  verfiigen,    und   eben   so 


*)  In  flem  Sactisen-Âltcnburgi&cliea  Gesetze  felilt  die  eingeklam- 
njerte  Stelle. 
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1833  der  Angcschnltligte  wiiinend  der  Untersuchnng  bei  der 
Zoll  -  oder  Steuerbeliorde  und  binnen  zehn  Tagen  nach 
Eroirming  des  von  ietzterer  abgefassten  Strat'beschei- 
des,  aiif  rechtliclïes  Gehor  antragen.  Der  Stralbesclieid 
>vîrd  alsdann  a!s  nîcht  eigangen  angesehen.  Der  Be- 
rufung  auf  rechtliches  Gehor  *)  wird  es  gleicb  geach- 
tet,  wenn  der  Angesclinldîgte  auf  die  Vorladung  der 
Zoll-  oder  Stcnerbehorde  nicbt  erscheint,  oder  die 
Auslassung  vor  Ietzterer  verweigert. 

e)    Verjahren  hei  gerichtlichen    XJntersucliungen, 

§.  94.  Die  Beriifung  auf  rechtliches  Gehor  ist  bei 
der  Zoll-  oder  Steuerstelle  anzumelden,  bei  welcher 
die  Untersuchung  anhangig  ist. 

Dieselbe  sendet  hierauf  dieîVerbandIungen  an  den 
General -Inspek-tor,  welcher  solche  der  obersten  Finanz- 
behorde  zur  Einleitung  des  weiler  Erforderlichen  iiber- 
reicht. 

§.  95.  Die  FiJhriing  und  Entscheidung  der  ge- 
richtlichen Untersuchungen  erfolgt  in  der  Eorm  und 
jn  detu  Instiinzenzuge,  vvelche  fiir  diejenige  Gattung 
von  Vergehen ,  zu  welcher  die  Zollgesetziibertretung 
gehort,  in  den  Processgesetzen  vorgeschrieben  sind. 
Bei  der  Publikation  der  Straferkenntnisse  ist  jedoch 
auch  Seitens  der  Gerichte  nach  §.  104.  zu  verfaliren. 

^.  96.  Wenn  die  Fahigkeit  des  Angeschuldigten 
zur  Zahhing  der  Geldbusse  nicht  ausser  Zweifel  ist, 
so  muss  zugleich  auf  die  im  Unvermogensfalle  eintre- 
tende  Freiheitsstrafe  erkannt  werdcn, 

f)     Verfaliren  hei  UntersucJiangen,  ini   Verwal- 

tungswege. 

§.07.  Die  Zoll-  oder  Steuerstellen  untersuchen 
die  Uebertretungen  summarisch  ;  die  Betheiligten  und 
Zeugen  werden  miindlich  verhort,  und  ihre  Aussagen 
zu  Protokoll  genommen. 

§.  98.  Die  Vorladungen  geschehen  durch  die  Steuer- 
aufseher  oder  Unterbedienten  der  Zoll-  oder  Steuer- 
stellen, oder  auf  deren  Réquisition  durch  die  Orts- 
behorden  nach  den  fiir  die  gerichtlichen  Insinuationen 
bestehenden  Vorschriften. 


•)  In  dem  Saclisen- Altenburgihclieii  Gtsefze  ist  hier  eingesclial- 
tet:    "  wo  es  sicli  nitlit  uiu  Ordnungsstrafen  handclt." 
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§.  99.    Erscheint  dcr  Angcschuldigtc  aiif  die  Vor-  1833 
ladiing   nicht,    so  wird    die  Sache   nach  Vorsclirift  des 
§.  93.  zur  gerichilichen  Untersuchung  abgegeben. 

^'.  100.  Ist  jedoch  die  Saclie  zur  gericht- 
lichen  Kogiiitioii  nicht  geeigncl,  so  wird*), 
wenii  die  Uel)ertielun<;  von  eiiienj  Oeainlen  ans  eigener 
Wissenschaft  angezeigt  woiden,  oder  durch  Urkundeii 
bescheinigt  ist,  der  Angeschuldigle  der  'J'Iuit  in  cvii- 
tu/naciain  lur  gestiindig  erachtct;  wenn  aber  zuin 
Beweise  der  Uebertretnng  noch  Zeugen  zu  vernehmen 
sind,  mit  deren  Vernehmung  i/i  cuntuinavia7)i  verfahreii 
und  niir  aiit  solche  h'inwendungen  gegen  die  Glaub- 
wiirdigkeit  derselben  Riicksicht  genonunen,  welche  sich 
ans  deren  Anssa<»;en  von  seibst  ertjeben.  —  Die  Unler- 
suchung  wird  ohiie  weitere  Vorladung  des  Angeschul- 
digten  zu  Ende  gefiihrt  und  enlschieden.  —  Dieso 
Nachtheile  iniissen  demselben  in  der  Vorladung  aus- 
driicklich  bekannt  gemacht  werden. 

^".  101.  Die  Zeugen  sind  verbunden,  den  an  sie 
von  den  Zoll-  oder  Steuerstellen  ergehenden  V  orla- 
dungen  Folge  zu  leisten,  —  Wer  sich  dessen  weigert, 
wird  dazu  aut"  Réquisition  der  Zoll-  oder  Steuerslelle 
durch  das  Gericht,  in  gleicher  Ait,  wie  bei  gericht- 
lichen  \orladungen,   angehalten. 

Bei  Vercidun":  der  Zeueen  ist  ein  mit  richterlicher 
Qualiliit  versehener  Justizbeaniler  zuzuzichen,  oder  die 
Zeugen  sind  zur  Vereiduns  vor  einen  solchen  Justiz- 
beamten  zu  stellen. 

§.  102.  In  Sachen,  wo  die  Geldbusse  und  der 
Konliskalionswerth  zusammen  don  Betrag  von  funfzig 
Thalern  iibersleigen ,  muss  dein  Angeschuldigten  auf 
Vcrlangen  eine  bVist  von  acht  Tagen  bis  vier  Wochen 
zur  Einreichung  einer  schril'tlichen  Vertheidigung  ge- 
stattet  werden. 

§.103.  Findet  der  General -Inspecter  die  Anwen- 
dung  einer  Strafe  nicht  bcgriindet,  so  verfiigt  er  die 
Zurijcklegung  der  Akten. 

§.  104.  Der  Strafbescheid,  welchem  die  Entschei- 
dungsgrunde  beîgefugt  seyn  niiissen,  wird  durch  die 
Zoll-  oder  Steuerslelle  dem  Angeschuldigten  nach  Be- 


•)  In  dem  Saclisen  -  Alteiilnirpisrlicii  Gesctze  Iieïsst  es  statt  der 
mit  gesperrter  Sclirilt  gedriakten  Stellc:  "lu  Saclieii,  wo 
ea  sicli  iiur  um  Ordnuiigsstraren  luindelt,  wird  etc."     - 
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1833  findcn  der  Umstiiiide  zu  Piotokoll  publient,  odcr  in 
der  fijr  die  Voihidung  vorj>;c.scl»riebenen  Forin  insi- 
nu'nt.  —  Bel  Eroll'nung  des  Stratbescheides  sind  dein 
Angescliuldi^ten  y.ufçloich  die  ihin  daj^egen  zustehen- 
den  Itechtsmittt'l  bekannt  zu  machen*);  auch  ist  der- 
selbe  auf  die  Erliohun^  der  Strafe  auluierksam  zu 
machen,  vvelche  er,  iui  Falle  einer  VViederbolung  seines 
Vergehens,  zu  erwarten  blit,  und  dass  dies  geschehen, 
in  der  Publikations- Verhandluno;  zu  erwahnen. 

Wird  solches  unterlassen,  so  bat  die  mit  der 
Publikation  beauftragte  Beborde  eine  Ordnungsstral'e 
verwirkt,  den  Kontravenienten  trifl't  aber,  bei  einer 
Wiederhobing  des  Vergebens,  alsdann  nur  die  erbohte 
Geldstrafe. 

g)     Rehurs-Instanz. 

§.105.  Der  Angeschuldigte  kann,  vvenn  er  von 
der  Beiugniss  zur  Berufung  auf  ricl.terliche  Entschei» 
dung  kttinen  Gebrauch  machen  wiil,  gegen  den  Straf- 
bescheid  des  General- ïnspekturs  den  Rekurs  an  die 
oberste  Finanzbeborde  ergreifen.  Dies  muss  jedoch 
binnen  zehn  Tagen  nacb  der  Eroffnung  des  Strafbe- 
scheides  geschehen,  und  schiiesst  fernerbin  jedes  ge- 
richtliciic  Verfabren  aus.  Der  liekurs  ist  alsdann  bei 
der  Zoll-  oder  Steuerstelle,  welcl'.e  die  Untersuchung 
gefijhrt  bat,  anzunielden.  —  Wenn  mit  der  Anniel- 
dung  des  Llekurses  nichl  zugleich  dessen  Recbtferti- 
gung  verbunden  worden  isl,  so  '.vird  der  Angeschuldigte 
durch  die  Zoll-  oder  Steuerstelle  aufgefordert,  die 
AusfiJhrung  seiner  weiteren  Vertheidiguiig  in  einem 
nicht  liber  vier  Wochen  binaus  anzusetzenden  Termin 
zu  Protokoll  zu  geben,  oder  bis  dabin  schriftlich  ein- 
zureichen. 

^.  106.  Die  Verhandiungen  werden  hiernachst  an 
den  General -Inspektor,  und  von  diesem  zur  Abfassung 
des    Rekurs -Resoluts    an    die    oberste    Finanzbehorde 
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ferti 


ingesandt.  Hat  jedoch  der  Angeschuldigte  zur  Recht- 
ertigung  des  Rekurscs  neue  Thatsachcn  oder  Beweis- 
mittel,  deren  Aufnahme  erheblich  befunden  wird,  an- 
get'ijhrt,  so  wird  mit  der  Instruktion  nacb  den  fiJr  die 
erste  Instanz  gegebenen  Bestimmungen  verfahren. 


•)  lin  Saclisea - Weimarisclien   Gesetze  felileii   die  Worte:   "zu 
machen.'' 
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§.107.    Das   Rekiirs- Résolut,    welchem    die  Knt- 1883 
scheidunjçsgriinde  beiziilVigen  sind,  wird  an  den  Gene- 
ral-Inspektor,    und  diircli   let/teren  an   die  bctreflende 
Zoll  -   oder  Steuerstelle    belordert,    und   nach   eitolgler 
Publikation  oder  Insinuation  vollstreckt. 

h)      Kosten. 

§.  108.  Bei  der  lintersuchung  îm  Verwaltungswege 
komnien  aussor  den  baaren  Ausiagen  an  Porto,  Stem- 
pel  *)  u.  s.  w.  keine  Kosten  zum  Ansatze. 

i)     Slraji-'ollstrechung. 

§.  109.  Die  Veriiusserung  der  Koniiskate  wird  ohne 
Unterschied,  ob  die  Entscheiduiig  ini  gerichtiicben  oder 
Verwaltungswcge  erCoIgt  ist,  durch  die  Zoll-  oder 
Stcuerbehorde  bewirkt.  Die  A  ollstreckuns:  der  rechts- 
krai'ligen  Erkenntnisse  geschieht  von  den  Gcrichten, 
die  der  Resolute  aber  von  der  Zoll  -  oder  Steuerbe- 
horde.  Konnen  Resolute  nicht  anders  als  durch  An- 
wenduDg  von  Zwangsmittein  in  Vollzug  gesetzt  werden, 
so  gebijhrt  ihre  Vollstreckung  ebenfalls  den  Gerichtcn, 
welche  verpdichtet  sind,  den  diesiiilligen  Antriigen  der 
Zoll-  oder  Stcuerbehorde  zu  genijgcn ,  ohne  in  eine 
weitere  Beuitheiliuig  der  Sache  selbst  einzugehen.  Die 
Zoll-  oder  Stcuerbehorde  kann  nach  Umsliinden  der 
V  ollstreckung  Eiiihalt  thun ,  und  die  Gerichte  haben 
ihren  destallsigen  Antriigen  Folge  zu  geben. 

§.110.  Zur  Beitreibung  von  Geidbussen  darf  ohne 
die  Zuslimmung  des  Verurtheilten,  in  solern  dieser  ein 
Inllinder  ist,   kein  Grundstiick   subhastirt  werden. 

§.  111.  Die  Vcrausserung  der  Koniiskate  erfolgt 
in  ili:n  Formen,  welche  tur  die  Verausserung  von 
Pfandstiicken  vorgeschrieben  sind. 

k)     Volhtreckung  der  sub&idiariscli  eintretenden 
JFreiheitsstrafe. 

§.  112.  Kann  die  Geldbusse  ganz  oder  theilweise 
nicht  beigetrieben  werden,  so  wird  dariiber  unter  der 
Ausiertigung  der  Entscheidung  von  der  Zoll-  oder 
Stcuerbehorde  ein  Altest  ausgestellt ,  auf  dessen  Grund 
das  Gericht,  wenn  es  nicht  schon  fiir  den  Unvermogens- 
fall  auf  eine  Freiheitsstrafe  erkannt  hat,  die  Geldbusse 


*)    Iii  Heu  Gesetzen   fiir  Sachsen  -  Alteiiliurg,    Scliwarzburg- Rii- 
dolstadt  u.  Reuas,  jûngere  Liiiie,  lelilt  das  Wort:  "Stenipel." 
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1833  tlurch  ein  Résolut  in  eine  verhaltnissmHssige  Freîheîis- 
étrafe  zu  verwandein  uud  lelztere  zu  vollslrecken  hat. 

Die  Verwaiidlung  der  îm  V'erwaltungswege  erkaiin- 
tcn  Geldbusse  iiv  eine  Freiheitsslrafe  gescliieht  durch 
das  kompetente  Obergericht,  welches  dabei  auf  eine 
Piufung  der  erfolgten  Entscheidung  nicht  >Yeiter  ein- 
gehen  darf. 

I)     Kerfahren   bel  der  ExeJcution  gegen 
Auslclnder. 

§.  113.  Auslander,  welche  die  gegen  sîe  erkannte 
Geldbusse  nicht  abtragen ,  sind ,  sobald  sie  im  Inlande 
betroffen  werden,  von  der  Zoll-  oder  Steuerbehorde, 
unter  Zuziehung  der  Ortsobrigkeit  zu  verhaften ,  und 
vvenn  sie  hierauf  nicht  binnen  einer  nach  den  Umstan- 
den  zu  beslimmenden  Frist  fiir  die  Berichtigung  oder 
SichersteHung  der  Geldbusse  sorgen ,  an  die  Gerichte, 
Behufs  der  Vollstreckung  der  subsidiarisch  eintreten- 
den  Freiheitsslrafe,  abzuliefern. 

1^'.  114.  Der  Verurtheilte  kann  von  der,  statt  der 
Geldbusse  bereits  in  Vollzug  gesetzten,  Freiheitsstrafe 
sich  nur  durch  Erlegung  des  voUen  Betrages  der  er- 
kannten  Geldbusse  belVeien. 

m)     T^erfahren  gegen  die  suhsidiarisch 
J^erhafteten. 

§.  115.  Ist  fiir  die  Geldbusse  ein  Anderer  nach 
Vorschrift  des  §.  80.  verhaftet,  so  veranlasst  die  Zoli-  : 
oder  Steuerstelle  die  Zuziehung  desselben  zu  der  ge- 
gen den  Kontravenienten  eingeleiteten  Untersuchung, 
worauf  in  dem  Strafbescheide  des  General -Inspektors 
oder  in  dem  gerichllichen  Brkenntnisse  wegen  der 
Zollgesetz- Uebertretnng  zugleich  iiber  die  snbsidiari- 
gche  Verhaftung  mit  entschiedcn  wird. 

S.  116.     Dem    Ermessen    der    obersten    Finanzbe- 


horde  bleibt  es  jedoch  iiberiassen,  ob  die  subsidiarische     J 
Verhaftung  geltend  gem.acht ,    oder  mit  Begebung  des     ■ 
Anspruchs    auf  dieselbe,    die   Freiheitsstrafe    sogleich 
an  dem  Kontravenienten  vollstreckt  werden  soi!. 

^*.  117.  Dem  subsidiarisch  Verhafteten  steht  ge- 
gen die  Entscheidung  des  General- Inspektors  die  Be- 
rufung  entweder  an  die  oberste  Finanzbehorde  oder 
an  die  Gerichte  olîen.  Hat  der  Kontravenient  gegen 
den  Slrafbescheid   eine    andere  Art   der  Berufung  aïs      ' 
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der  subsidiarisch  Verhaftete  gewahlt,  so   steht   es  dein  1833 
letztern    Irei,    sith    der    von    dtin    erslereu   gewiililtea 
Bcrutut)"-  naclitiii";ruli  anzuscliliessen. 

^^'ill  t-T  diesci»  niclit;  so  bicibt  das  weitere  Ver- 
fahren  ausgeset/t,  bis  iiber  die  Zollgeselz -Uebertre- 
tung;  in  dein  von  dem  Konlravcnienlen  ge\>ahlten  Wege 
entsciiieden  wordcii  ist. 

J:}.  11  y.  Ist  der  subsidiarisch  Aeihaftcte  auf  dio 
an  ihn  erjjaiifçeiie  \  orladiing  nicht  crschienen;  so 
fertigt  der  (jîeiienjl  -  Iiisj)eklor,  untcr  Znstimmung 
der  oberslen  Finaii/bebordc  (^'.  116.),  nacbdem  die 
Exekulioii  gegeii  den  konlravenienten  vergeblich  ver- 
sucbt  \>ordt'n,  eiiieii  Zablungsbeîchl  aus,  und  liisst  den- 
selben  durcli  die  Zoll-  oder  Steuerbehorde  dein  sub- 
sidiariscli  \erbaiieten  mit  dein  Bedeiiten  zngehen,  dass, 
wenn  er  sich  zu  der  Vertretung  nient  verpllichtct  halte, 
ihm  dieserbalb  binnen  zehn  Tagen  die  Berufung  an 
die  oberste  Finanzbehorde  oder  an  die  Gerichte  oflen 
stehe. 

§.  119.  Die  abgesondert  von  der  CJnlersuchung 
^vider  d^n  Kontravenienten  zur  gerichtiichen  Kognitioii 
gelangende  subsidiarische  Verhattung  wird  suminarisch 
erortert  und  entschieden.  Das  Gericht  darf  hierbei 
nur  auf  die  Beurtheilung  der  Frage  eingehen,  ob  der 
Fall  der  subsidiarischen  Verhaflung  nach  den  Geselzen 
vorhanden  sey.  Eben  dièses  lindet  Statt,  wenn  der  Kon- 
travenient  sich  bei  den  verurtheilenden  Erkenntnisse  beru- 
higt,  der  subsidiarisch  Verhaftete  aber  von  den  in  den 
Processgesetzen  des  (Grossherzogthuras  etc.)  geordne- 
ten  Rechtsmittein  Gebrauch  macht. 

n)     Verjahren  gegen  einen  unhelannten 
Dejraiidanten. 

§.  120.  Wenn  ein  Unbekannter,  vvelcher  auf  einer 
Uebertretung  der  Zollgesetze  betroflen  vvorden,  sich 
entfernt,  und  abgabepttichtige  Gegenstiinde  ohne  oder 
mit  anderen  Sachen  zuriickgelassen  hat;  so  wird  hier- 
ijber  eine  odentliche  Bekanntmachung  bei  der  Zoll- 
oder  Steuerbehorde  erlassen ,  und  dreimal  von  vier  zu 
vier  Wochen  in  die  amllichen  Bliitter  eingeriickt.  Mel- 
det  sich  hierauf  Niemand  binnen  vier  Wochen  nach 
der  letzten  Bekanntmachung,  so  werden  die  Sachen 
zum  Vortheil  der  Staatskasse  verkauft;  dem  Inhaber 
oder  EigenthiJmcr   bleibt   aber  vorbehalten,    seine  An- 

Kouv.  Série.  Tome  III.  Q<1 
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1833  sprijche  auf  Krstatlung  des  Erliises  noch  bis  zum  Ab- 
laiifc  eines  Jahies,  von  der  ersten  Bekanntmachung 
an  gerechnet,  geltend  zu  inachen.  Betragt  der  Werlh 
der  Sachen  iiiclit  iiber  Funlzig  Tbaler,  so  bcdarl'  es 
der  oUentlicheii  Bekannlmachung   niclit. 

Der  Vcrkaut  kann  alsdann,  wenn  sich  blnnen  vier 
Wochen  nach  der  Bescblagnahme  ISiemand  gemeldet 
bat,  verfijgt  werden ,  und  die  einjahrige  Frist  fiir  den 
Eigenthiimer  oder  Inbaber  der  Sacben  zur  Gellend- 
inacbung  seiner  Ansj>riicbe  auf  Erstattung  des  Erloses 
wird  vom  Tage  der  Beschiagnabme  an  gerecbnet. 

o)  Denuncianten  -  Antlieih 
§.121.  Die  znr  Wabrnebmung  des  Zoll- Interesse 
verplVicbleten  Beamlen,  mit  Aiisnabine  der  Beamten  der 
General -Inspection  und  der  lioberen  Slellen,  erhalten 
in  den  von  ihnen  entdeckten  Uebertretungsfallen  von 
dem  Werthe  der  konfiscirten  Gegenstande  und  von  der 
eincezoirenen  Geldbusse  zwei  Drittheile  zur  Belobnung. 

Fiinjter  Ahschnitt. 
jiusfiihrungs  -  Vorschrijten, 

^.  122.  Bei  Âuslegung  dièses  Gesetzes  und  der 
dazu*^  gehorigen  Verordnungen  darf  auf  altère  Abga- 
bengesetze  nicht  zuriickgegangen  werden. 

§.  123.  Die  oberste  Finanzbeborde  ist  mit  der 
Vollziebung  dièses  Gesetzes  beauftragt. 


10. 

Ordonnance    royale   en   Prusse   con- 
cernant l'agrégation  du  District  d'Er^ 
furt  à  la  ligue  de  douanes.     Kn 
date  du  8-  Décembre  1833. 

(Gesetz-Samml.  der  Kiinigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.   Decemb.) 

Im  Veriolg  der  am  10.  und  11.  Mai  dièses  Jabres 
abgescblossenen  und  von  Mir  ratiticirten,  aucii  bereits 
durch  die  Gesetzsammiung  zur  allgemeinen  Kundc 
gebracbten  Vertrage  iiber   die  Bildung   des  Thiiringer 
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Zoll-  iind  riandelsvereins ,  und  in  Gcmiisslieit  der  au f  1833 
den  Griind  dièses  \  ertrages  Slatt  {^eliindenen  Nveitereii 
Verahredunj^en  iiber  die  im  Uiiiianj^e  jciies  \  eieins 
eiiizuruhreiiden  gleicliiormijçen  Gcselze  iinci  \  erwallungs- 
crdiiungen  liir  die  Erliebuuj;  der  Zolle  und  innurn 
Steuern  voni  Bi ar.iilwein,  Oiaunial/o,  \V<in  uiid  TaUak 
will  Ich  hierdurch 

a)  fiir  den  Erriiiler  Stadt-  und  Landkreis, 

b)  fiir  den  Kreis  Sclileusinjçen,  und 

c)  lur  den  Kreis  Ziegenriick;  Eilurter  Regierungs- 
hezirks,  und  gleiclizeilig 

d)  liir  die  ebenlalls  bisher  von  de:n  Zollvcrbande 
ausgeschlossen  gewesenen  Orlsclialien  Sciinell- 
mannshausen  und  Grossburscliîa,  Miihihauser 
Kreîses, 

Folgendes  beslimmen  : 

1)  Es  sol!  in  jenen  Kreisen  und  Orten  das  Zoil- 
gesetz  und  die  Zollordnung  vom  2(j.  .\Jai  1818,  nebst 
den  zur  Erliiuterung  nnd  Ergiin/ung  dieser  Gesetze 
ergangenen  Vorschritten,  welche  bisher  dort  nicht  ein- 
geliihrt  waren,  vom  1.  Januar  J834  gleichmiissig,  wie 
in  allen  anderen  Provinzen  der  Monarcliie,  zur  Ànwen- 
dung  kommen,  und  die  Steuer  nacii  dem  jedesmaiigen 
allgemein  giilligen  Tarif  der  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Durchgangsabgaben  auch  dort  erhoben  uerden. 

2)  Die  Verordnungen  iiber  die  Besteuerung  des 
înliindischen  Branntweins^  Braumaizes,  Weinmostes  und 
Tabakbaues,  wie  sie  in  dem  Gesetze  und  der  Steuer- 
ordnung  vom  8.  Februar  1819  enlhalten,  und  durcli 
spatere,  mit  'gcsetzliciier  Kral't  eriassene  Vorschriften 
erliiutert  und  erganzt  ?ind,  solien  ebenfalls,  auch  so 
weit  dies  bisher  noch  nicht  der  Fall  gewesen,  in  jenen 
Kreisen  allgemein  zur  Anwendung  gebracht  werden, 
und  dabei  in  Bezug  auf  die  Branntweinsteuer  das  an- 
Jiegende ,  von  Ihnen  nach  den  hieriiber  bestehenden 
gesetziichen  Vorschriften  zusammengestellte  Regulativ 
vom  24.  V.  M.  zur  Ilichtschnur  dienen.     Dagegen  werden 

3)  von  dem  eben  gedachten  Zeitpimkte  ab  in  je- 
nen Kreisen  und  Orten  folgende  bisherige  Abgaben 
hiermit  aufgehoben: 

a)  die  besondere  Eingarfgs-  und  Durchgangsab- 
gabe,  welche  in  der  Stadt  Erfurt  in  Folgc  des  Tarifs 
vom  3.  Oktober  1826  zur  Zeit  bestehet,  und 
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1833  b")  dic  Klassen-  iind  Gevveihesteuerzuschlage,  wel- 
che  im  Landkreise  Erfurt  und  den  Krcisen  Schleusin- 
<ren  und  Ziegem  iick ,  iiigleiclien  in  den  Ortschaften 
tSchncllmannsliausen  iind  Grossburschia ,  in  Folge  Mei- 
nes  Bcfebis  vom  3.  Oktober  182(5  aïs  Ersatz  fiir  die 
jetzt  eingefijhrtcn  Abgabcn  aufkommen,  endlicb 

c)  aile  Lokalzolle,  aûch  die  Eingangs-  und  Nach- 
«*cbussabgaben,  welche  bisher  von  Erzeugnissen  und 
Fabrikaten  aus  jenen  Kieisen  und  Orten  beim  Ein- 
gange  in  das  von  der  Zolllinie  umschlossene  Land  ent- 
lichtet  werden  mussten. 

Gleichwie  die  Aufsiclit  aut'  die  unter  1.  und  2.  be- 
zeichneten  Steuern  in  den  Kreisen  Erfurt,  Scbleusin- 
gen  und  Ziegenriick  nach  den  Bestimmungen  des  Ein- 
gangs gedachten  Vertragcs  durch  den  als  Gemeinschafts- 
beamter  fungirenden  General- Inspecter  in  Erf'uit  ge- 
fuhrt  werden  wird,  so  ermachtige  Ich  Sie,  diesem  Beain- 
ten  auch  die  Verwallung  der  andern  dort  aufkommen- 
den  indirekten  Steuern  und  des  Salzinonopols  mit  den- 
jenigen  Befugnissen  und  Obliegenheiten  zu  iibertragen, 
welche  seine  Dienstinstruction  liir  die  iibrigen  Steuern 
l'estsetzen  wird.  Sie  haben  diesen  Meinen  Befehl  mit 
dem  Regulatif  wegen  der  Branntweinsteuer  durch  das 
Amtsbiatt  der  Regierunj;-  zu  Erfurt  zur  Kunde  der 
hierbei  betheiligten  Behorden  und  Insassen  bringen  zu 
lassen  und  in  allen  Theilen  auszufdhreo. 

Berlin,   den  8.  December  1833. 

gez.  Friedrich  Wilhelm. 
An  den  Staats-  und  Finanzminister 

Maassen. 


M' 

Publication  ininistei  telle  clans  la 
Hesse  '-  électorale  concernant  V agré- 
gation du  District  de  Schmcdhalden 
à  la  ligue  de  Douanes,  En  date  du 
24.  Décembre  1833. 

(Publication  officielle  dans  la  feuille  hebdomadaire 
de  la  ville  de  Schmalkalden.) 

Tn    Folge    der    abgeschlossenen    ZoIIrereinigungs-' 
Vertrage,   wonach  der  Kreis  Schmalkalden   vom  l.Ja- 
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nuar    1834    an    elnen   Bestandtlicil    des   Thurinj;îschen  1833 
Zollvereins  bildet,  wird,  unter  Ijinweisiin^^  anf  den  §.2 
des  Gesetzes  von  (j.  dièses  Moriats,  Fol^endes  bekannt 
gemacht: 

5^.  1.  Vom  1.  Januar  1834  an  wîrd  die  Zollord- 
nung  vom  30.  December  1831 ,  jedoch  mit  den  bin- 
sichtlich  des  Tarifs  ans  der  Bekaiintinachung  des  Fî- 
nan/.ministeriums  vom  23.  dièses  Monats  sicb  ergeben- 
den  Abanderungen,  iind  das  Zoll-Strafgcsetz  vom  31. 
Januar  1832  auch  auf  <leii  Kreis  Scbmalkalden  Anwen- 
dung  erhalten,  womit  zugieicb  die  Finanzministerial- 
Ausschreiben  vom  3.  Januar,  8.  Februar  und  13.  Februar 
1832  daseibst  in  Wirksamkeit  treten. 

§.  2.  Fiir  die  Besteuerung  des  Branntweins  tre- 
ten die  von  den  slimmllichen  Staaten  des  Thiiringischen 
Zollvereins  angcnommenen  Bestimmungen  von  gedach- 
tem  Tage  an  in  Kraft,  und  das  darin  vorkommende 
Preussische  Gemass  gilt  als  Steuergemiiss. 

§.  3.  Die  am  1.  Januar  1834  in  dcm  Kreise  Scbmal- 
kalden vorrathigen,  zum  Handel  bestimmten,  Waaren 
werden  nach  den  weiter  folgenden  Bestimmungen  nach- 
versteuert. 

Kassel  am  24sten  December  1833. 

Kurrûrstlicbes  Ministerium 
der  der 

Finanzen.         Justiz. 
MoTz.     IIassënfflug. 


12. 

Ordonnance  dans  la  Hesse  Grand- 
ducale  concernant  Vadmission  de  la 
ville  de  JVimpfen  et  de  la  commune 
de  Hohenstadt  à  la  ligue  de  Douanes. 
En  date  du  27-  Décembre  1833- 

(Publication  officielle  à  Darmstadt.) 

Ludwig  II.,   von   Gottes  Gnaden,    Grossberzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein   etc.  etc. 

In   Folge   der   mit  den  Kronen  Baiern,   Wurtem- 
berg und  Sacbaen  und  mit  den  Regicrungen  der  Thii- 


6J4    Ordonnance  dans  ht  TIesse  Grand- dnc.  etc. 

1833  ririfrischen  Staaten  abgeschlossenen  Zollvereinigiings- 
Verliii<'^e,  \>ird  ciie  Stailt  Wiinpten  (ani  Berjç  rind  im 
Thaï)  unil  die  Geiiu-inde  Uohenstadt,  mit  dein  1.  .la- 
iiuar  kiiiilïigea  Jalues,  in  den.  Zollveiband  aut'ge- 
nomnieii. 

Wir  haben  daher,  mit  Beziehung  auf  den  §.4. 
Abschn,  4.  im  Finanzgesel%  vom  29.  Oktober  1830  uiid 
den  §.  73.  der  V  erlassung  verordnet  und  verordnen 
hiermit,  wîe  folgt: 

Art.  1.  Die  Vorschriflen  der  §§.  ].  bis  178.  und 
der  §§.  184.  bis  256.  Uiiserer  Verordnung  vom  23.  Juni, 
1828,  nebst  den  in  spiiteren  beziiglichen  nachtraglichen, 
Verordnungen  enthaîtenen  Bestimmungen  finden,  vom 
1.  Januar  1834  an,  aucli  in  der  Stî^dt  Wimpfen  und 
in  der  Geraeinde  Uohenstadt  Anwendung. 

Art.  2.  Dagegen  treten ,  vom  1.  Januar  1834  an, 
in  Wimpfen  und  Hohenstadt  die  Vorschriften  der  ^§.  179 
bis  183.  der  Verordnung  vom  23.  Juni  1828,  und  die 
Bestimmungen  des  ^.  4.  Abschn.  2.  und  3.  des  Finanz- 
gesetzes  vom  29.  Oktober  1830,  welcher  die  Erhebung 
eîner  Veibrauchssteuer- Abgabe  von  Kaft'ee,  Zucker 
und  fabricirtem  Tabak  mit  5  Gulden  pr.  Centner  fur 
die  isolirt  liegenden  Landestheile  vorschreibt,  ausser 
Kraft. 

Urkundlich  Unserer  eigenhandigen  UnterschriFt  und 
des  beigedriickten  Staatssiegels. 

Darmstadt,     den  27.  December  1833. 

LUDWIG. 
VON    FloFMANN. 
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13. 

Fiihlication  officielle  faite  dans  la  Hesse- 
électorale  concernant  les  modifications  et 
\chan^eniens  qui  auront  lieu  le  \,  Janvier  1834 
dans  le  tarif  de  douanes.  En  date  de  la 
fin  du  mois  de  Décembre  1833. 

(Kurhessische  Gesetzsamml.  v.  J.  1833.     Monat  December.) 

I  Es  werclen  hierdutch  diejcnigen  Abandernngen  in  der  ijbrigens 
brlbestehenden  Zoll  -  ErhebungsroIIe  vom  30slen  December  1831 
;ur  allgemeinen  Nachachtung  bekannt  gemacht,  welche  als  Folge 
1er  mit  anderen  deutscheii  Buiidesstaalen  abgeschlossenen  Zoll- 
ereinigungs- Vertrlige,  deren  Publikation  sotort  geschehen  >vird, 
om  Isten  Januar  1834  an  in  Kraft  treten. 

Von  demselben  Zeitpunkte  an  ist  în  unmittelbarer  Folge  der 
;esch!ossenen  Verlrage  die  Erhebung  des  Eingangszolles  von  den 
us  dem  freien  Verkehre  der  zollvereinten  Staalen  nach  Kurhessen 
iiigehenden,  ingleichem  des  Ausgangszolls  fiir  die  nach  solchen 
Ituaten  ausgehenden ,  endiich  der  Durchgangs- Abgaben  fur  die 
us  den  Vereinsliindern  nacli  dem  Ausiande  durchgeluhrten  oder 
om   Ausiande   ab    dorthin   gelangenden    Gegenstande   einzustellen. 

(Dièse  Abanderunjçen  bei  der  Erhebung  der  Ein-,  Aus-  und 
lurchruhr- Abgaben  sind  folgende: 

'mv    ersten   AhtheilunL;   der   ErJiehLmgsrolle    vojii   SOsien 

December  1831 

erden  den  Gegenstiinden,   welche  gar   keiner  Abgabe  unterwor- 
n  sind,  ferner  beigerechnet: 

zu  Art.  12.  Frische  Krappwurzeln ,  auch  Feuerschwamm, 
unbearbeïtet,    wie  er  von  den  Bliumen  kommt; 

zu  Art.  16.  Neue  Kieider,  Wiische  und  Ertekten,  insoCern 
sie  Ausstattungsgegenstiinde  von  Ausiiindern  sind, 
welche  sich  aus  Veranlassung  ihrer  Verheira- 
thunji;  im  Lande  niederlassen  ; 

xu  Art.  18.  Flandwerkszeug,  welches  reisende  Handwerker, 
auch  Muslerkarten  und  Muster,  welche  llan- 
delsreiscnde  mit  sich  fiihren. 


6l6     Publication  o£lcieUe  faîte  dans  la  liesse -électoral 

Zur    zweiten    jlhtlieilnng. 

Von  dcn  Ge^çenstlinden ,  welche  bei  der  Einfuhr  oder  hei  de 

Ansfiibr   eiiicr  Abgabe  unterwort'en    sind,    werden  ("olgende   abge 

iiiideile  Zollsatze  erhoben: 


Niinimer 

und  Biicli- 

stabe'  der 

Erhe- 

bunjçs- 

rolle 

V.  1831. 


1. 

2.  c. 

3. 

4. 

5.  d. 


g- 


m. 


9. 


11. 


Beneimung;  der  Gegen- 
slânde. 


Ge 

wicht, 

Maas 

oder 

An- 

zahl. 


Von  Mutterlauge  von  Salz- 
siedereien ,  die  allgemeine 
Eingangs- Abgabe      .     .     . 

Von  baumwoUenen  und  al- 
len  iibrigen  Zeugen  und 
Waaren  dièses  Arlikels  der 
Erhebungsrolle 

Von  Blei,  robem,  in  Blo- 
cken  und  Mulden   .     .     .     . 

Von  groben  Biirslenbin- 
der  und  Siebmacher- Waa- 
ren   

Von  Blei-,  Silber-  und 
Goldglatte,  die  allgemeine 
Eingangs- Abgabe.      .     .     . 

Anmerk.  Von  rohem  Fluss- 
spath  in  Stiicken   .     .     .     . 

Von  Gallîipfeln   .     .     .     . 

Von  Eckerdoppern,  Knop- 
pern 

Anmerk.  Von  Cedernhoiz . 

Von  Weinstein    .     .     .     . 

Von  Saîpeter,  gereinigtem 
und  ungereinigtem      .     .     . 

Von  Scbwefel     .     .     .     . 

Hafer,  in  Quantitiiten  un- 
ler  sechs  und  andere  Ge- 
traidefriichte  unler  drei  Cas- 
seier  Metzen,  gehen  frei  ein. 

Von  rohen  (griinen,  ge- 
salzenen ,  trockenen  Hâuten 


l  Cent. 


Abgaben- 

siitzc 

bei  dem 


Eiu- 
gange 

4 


12 


50 


Aus- 


gange 


6 


ê 


frei 


m 


12 

4 
4 

2 

4 
C 

4 
2 


FiirThar 
wird  vergii- 

tet  vom 

Zenlner 

Bruttoge 

wicht: 
Pfund. 


.20inF.  n.R 
—  \  8  in  Ballei 


2 
4 


:oncernan 
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Isummer  1 

md  liuch- 

jtabe    (1er 

Erhc- 

bungs- 

rolle 
V.  1831 


13. 
19.  a. 


ai.a.u.b, 


Benenniinp;  dcr  Gegen- 
stilnde. 


und  Fellen  zur  Lederbeiei- 
tung,  ingk'ichen  von  rohen 

pferdehaaren 

Von  Fellen  zur  Pelzwerks- 
bereitiing  (Rauchwaaren), 
Schmaschen,  Baranken  und 

Ukrainer   •?••*,  û    ' 
Von  Hasentellen  und  Ha- 

senhaaren      

Von  Hopfen  •     •     •    ;     * 
Von  Roh-(Stuck-)  Mes- 
sin"-,   Roh-  oder  Schwarz- 
kunfer,    Gar-   oder  Roset-1 
tenkupfer,    altem  Rrucbku- 
pfer  oder  Brucbmessing,dcs- 
gleichen    von    Kupfer-  und 
Messingfeile,     Glockengnt, 
Kupfer-  und  anderen  Schei- 
demunzen    zum    Einschmel- 
zen  (letztere  auf  besondere 
Erlaubnissscbeine),  die  all- 
gemeine  Eingangs- Abgabe 
Von  lobroth  gearbeiteten 
Hauten,   wie  von  lohgarem 
Fahlleder  etc.,    ebenso  von 
samiscb-  u.  weissgarem  Le- 
der,    aucb  Pergament    .     . 
Von  allem  gefarbtem  und 
lackirtem   Leder ,    wie   von 
Briisseler     und     daniscbem 
Handschubleder      .     .     .     ■ 
Ausnahme.    Halbgare  Ziegen- 
11  Scliaafrellefûriiilan(iisclie.Saf- 
fian-  u.  Lederfabrikanten  wer- 
den  unter  Koiitrole  fiir  die  ail 
j        gemeine  Eiiigangs-Abgabe  ein 
i        gelassen. 


Abgaben-  fFiirThara 

bei  dein 
Kiii-  (1  Aus- 


tet  vom 

Zentner 

BruUoge- 

wicbl : 

Pl'nnd. 


18  in  F.  U.K. 

rbeii. 

Ballen. 


—  ! iDesgleiciien. 
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Nnmmer 

iiiiil  i>ii(-li- 

stahc   (1er 

Erhe- 

biin^s- 

rolle 

V.  1831. 


Benennunji;  dèr  Gegen- 
stande. 


24.  b. 


25. 


a. 


—  I. 


25  k. 

—  m.  u.  n. 

—  S. 

26. 
27.  a. 

b. 


Von  wollenen  Lumpen,  wie 
von  leinenen  und  bauinwol- 
lenen 

Von  Cyder  (gegohrenen 
Getranken  ans  Obsl)  .     .     . 

Von  frischen  SudlVuchten: 
Apfelsinen,  Citronen,  Limo- 
nien,  Pomeranzen  und  Gra- 
naten 

Verlangt  der  Steuerpflich- 
lige  die  Ausziihlung,  so  zahlt 
er  fiir  100  Stuck  16  gGr. 

Von  tiockenen  und  ge- 
trockneten  Sudfriichten  und 
Blattern:  Datteln,  Feigen, 
Kastanien,  Korinthen,  Man- 
deln,  PHrsichkernen,  Rosi- 
nen,  Lorbeeren,  auch  Po- 
meranzenschalen     .     .     .     . 

Gewiirze  etc.,  welchen  Zim- 
nielbliithe  zugeseîzt  ist   .     . 

KalVee,  kafl'eesurrogate 
und  Kakao    ...... 

V  on  Muschel-oderSchaal- 
thieren  aus  der  See,  als  Au- 
stern,  etc 

Von  Oel,  in  Fiissern  ein- 
gelsend 

Von  grauem  Losch  -  und 
Packpapicr,  die  allgemeine 
Eingangs- Abgabe      .     .     . 

Von  ungeleimtem  ordina- 

rem  Druckpapier,  auch  gro- 

j  beni  (wfissen  und  gefarblen) 

Packpapier     und     Pappde- 

ckeln 


ICent 


Abgaben- 
siitze 
bei  dem 
Aus- 


m 


r>nl1  (TP 


M 


16  — 


12 


FiirThar; 

wird  vergii- 

tet  voiH 

Zentner 

Brultoge- 

>vicht: 

Pfund. 


22  inlvisten. 

"^léiiiKorberi, 

7  iuijberfs. 


ISiiiF.ii.K. 

14iiiKorbeii. 

7  in  lialleo. 


-i 


Desgleiclien. 

ISinF.ii.K. 
l^iiiKilibeii. 

7  iii  Balleii. 
liiiiFàssern, 
Kist.u.Kôrb. 

7  iit  Uallen. 
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Siimmer  [I 

IKlBlIcll-l 

.tHl)e  der  ' 
Erlie-    I 

rolUr    'I 
1831 


c. 


Benenniinp;  der  Gegcn- 
stande. 


Abjçaben- 

siltze 

bei  dem 


-  d. 


b. 


—  a. 


c. 


l  Cent, 


5  — 

10 


22 


Von  allen  anderen  Papier- 
gattiingen.  aiich  von  Papier, 
welches  lithographirt,  be- 
druckt,  oder  liniiit  ist,  um 
in  diesem  Zustande  zu  Rech- 
nungen,  Ktikelten,  Fiaclit- 
brielen  etc.  zu  dienen  .  . 
Papiertapeten 

Von  Peizfutter  und  Be- 
satzen,  wie  von  anderen 
fertigen  Kiirschnerarbeiten, 
îiberzogenen  Pelzen,  Miitzen 
u.  dergl.  m 

Ausnahme.  Von  ferligen, 
nicht  iiberzogcnen  Schaaf- 
pelzen ,  wie  bisher      .     .     . 

V  on  Lilhographirstcinen  . 

Von  eintarbigem  odcr  wei- 
ssem  Fayance  oder  Stein- 
gut,  irdenen  Pfeifen       .     . 

Von  farbigem  Porzellan, 
von  dergleichen  wcissen  mit 
farbigen  Streifen ,  mit  Ma- 
lerei  oder  Vergoldung   .     . 

Von  roher  Schaafwolle    . 

Von  wollenen  und  allen 
iibrigen  Zeugen  und  Waa- 
ren  dièses  Artikels  der  Br- 
hebungsrolle 

Von  Teppichen  ans  Wolle 
oder  anderen  Tbierhaaren, 
und  dergleichen  mit  Leincn 

gemisclit 

b'iir  foI{r.  Gejreiistande  u.  Verpackunfreii  ist  die  Tliara  abgcâiidert 
a)  Liihearbeitete  Tnitakshiatter  u.  Stengel  (25,  w,  1)  in  Fiissern 
Ij)  Ratfinirter  u.Koclizucker  (23,y,  1)  in  anderen  aiseiclienen  Fâssenij 
c)  Rolizutkcr  u.  Scliraelzlumpen  (25,  y,  2)  lu  Fàssern  u.  KistenJ 


iStûck 


1  Cent. 


5 


25 

frei 


30 


20 


FiJrThara 

wird  vergii- 

tet  voni 

Zentner 

Bruttoge- 

wicht: 

Pfund. 


1 1 4  in  Kisten. 
— •  l  7  in  Ballen. 
n8  in  Kisten. 

{  14inK6rl)en. 

V    •7  in  Rnllnn 


7  in  Balien. 


22  in  Kisten, 
7  in  Ballen. 


J14inFasseni. 

.  (  7  in  Kisten. 


ISin  Kisten. 
lOinKorben. 


25  in  Kisten. 
l4inKurbea< 


22  in  Kisten. 
14  in  Ballen. 


Desgleiclicn. 


15. 
15. 
15. 
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Ziir  dritten  Ahtheilung. 

An  die  Stelle  der  Bestimmungen  dieser  Abtheilung  in  der  Ei 
hebungsrolle  voin  Jalir  1831  iiber  die  Abgaben,  welcbe  zu  entrich 
ten  sind,  wenn  Gegcnsllinde  zur  DurchTuhr  angemeldet  werdei 
tretcn  folgende  ein: 

1)  die  in  der  ersten  Abtheilung  benanntcn  Gegenstiinde  blei 
ben  aucb  bei  der  Durcbfuhr  in  der  Regel  abgabenfVei. 

2)  Von  den  Gegenstanden  der  zweiten  Abtheilung  wird,  won 
sie  zur  Durcbfuhr  durch  dasZollvereinsgebiet  bestimmt  sind 
înKurhessen  entrichtet: 


a)  Auf  der  Strasse  von  Carishafen  oder  Cas- 
sel  nach  Frankfurt  a.  M.  iiber  Marburg  und 
Vilbel,   und  umgekehrt 

fiir  Esel  und  Maulesel 

-  Pferde 

Fohlen 

-  Rindvieh  (erwachsenes) 

-  Kalber 

-  Schaafvieh   (erwachsenes   u.  Lammer) 

-  Schweine  (erwachsene  und  Ferkel)     . 

-  Ziegen    (erwachsene  und  Lammer)     . 

b)  Auf  der  Strasse  von  Karlsbafen  oder  Cas- 
sel  nach  Frankfurt  a.  M.  iiber  F'ulda  und 
Hanau,  und  umgekehrt 

fiir  Esel  und  Maulesel 

-  Pferde .     .     . 

Fohlen 

-  Rindvieh  (erwachsenes) 

-  Kalber ..'     •     • 

-  Schaafvieh   (erwachsenes   u.  Lammer) 

-  Schweine  (erwachsene  nnd  Ferkel) 

-  Ziegen  (erwachsene  und  Lammer) 

c}  Auf  der  Strasse  von  Witzenhausen  nach 
Frankfurt   a.  M.   iiber   Fulda   und   Hanau, 


und  umgekehrt 


fiir  Esel  und  Maulesel      .    , 

-  Pferde 

-  Fohlen 

-  Rindvieh  (erwachsenes) 

-  KHIber 


vom  Zentner 

(incl.  VerMeiung) 
vom  Stuck 


ISif 


vom  Zentner 

(incl.  Verhieiung) 
vom  Sliick 


vom  Zentner 

(incl.  Verbleiung) 

vom  Stiick 


7 
U 
7 
7 
1 


H 


onccT 
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fur   Scl.aafvieh    (ervvachsenes  "•J-y^"^^'^) 

-  Schvvtine   (ciwachsene  und  beikel)     . 

-  Zie.Ten  (erwachsene  und   Lainmer;  .     . 
1)  Von  CarlshaCen  oderCassel  bisNetra,  und 

umgekehit 

tur  Ksel  und  Maulesel 

-  Plerde 

»  -     Fohlen      •••••. 

.     llindvich  (erwachsenes)      •     •„  '     '     • 

-  Schaafvieh  (erwacl.senes  u.  Lammei> 

-  ScUNveine  (erwachsene  und  Ferkel)     . 
Zie<ren  (erwachsene  und  Lammei)      , 

e)  Von  Wiizenhausen  bis  Netia,  und  unige- 
kehrt 

fiir  Ksel  und  Maulesel 

_     Pfeide 

-  Fohlen 

_     llind>ieh  (erwachsenes) 

.     Schaafvieh  (erwachsenes   u.Lammer) 

.     Schweine  erwachsene  und  berkel)  .     . 

Zieo-en  (erwachsene  und  Laminer)      . 

f)  Von  Mainkur  bis  Rassdorf  und  um-ekehrt 

fiir  Esel  und  Maulesel • 

-  Pferde 

-  Fohlen • 

-  Rindvieh  (erwachsenes) 

.     Kalber     .     .     •     •     •     •     '     V  ••"     \.{ 
.     Schaafvieh  (erwachsenes    "•  l-'\mmei) 

-  Schweine  (erwachsene  und  Ferkel)     . 

-  Ziegen  (erwachsene  und  Lammer).     . 
g)     Von    Mainkur    bis   Neuwirthshaus,     und 

umgekehrt 

fur  Esel  und  Maulesel 

_    Pferde      ...     * 

_     Fohlen 

_     Rindvieh  (erwachsenes)  ' 

-  Kalber ;••**< 

.  Schaafvieh    (erwachsenes    "•  J^a^rner) 

.  Schweine  (erwachsene  und  terkel)     . 

-  Zie*^en  (erwachsene  und  Lammer)      . 


vom 


Stiick 


vom  Zentner 

(iiicl.  Verljleiiing) 
vom 


1  15 


15 
15 

8 


vom  Zentner 

(iiicl.  Verbleiung) 

vom  Stiick 


vom  Zentner 
(iucl.  Verljleiuiig) 

vom  Stiick 


vom  Zentner 

(iiicl.  Verhleiuiig) 

vom  Stiick 


8 
8 
8 
8 


10 
7 

10  ' 
10 

r 

7 
7 

7 
3 

12 
10 
12 
12 
15 
15 
15 
15 


8 
12 
8 
8 
2 
2 
2 
2 
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Zur  fïuijien  Abtiwihmg. 
Allgemeîne   Bestimmunsen. 

Zii  Nro.  6.     An    die   Stelle   dieser    Bestimmungen   treten   fol 
gende   fin: 

\on    Gegcnstanden,    \velche    zum    unmittelbaren    Durdi"-an/re 
hcstimint   sind,   erfoigt  die  Entrilîhtung  der  Durch«>-ano-s- Ab<ribe 

r'\''*"*n^^!^.^'  S''^''^^'  ^"^^  demEingangs-Amte,  wo  niJht  aus^ort- 
licben  llucksichten  Aiisnahmen  augeordnet  werden. 

^  Von  Gegenstanden,  welche  zum  Eingange  besfîmmt  und 
niclit  mit  einer  hdheren  Abgabe  als  eînem  halbcn  Thaler  vom 
Zentner  belegt  sind ,  miissen  die  Gef;ille  gleich  bei  dem  Eingangs- 
Amte  erlegt  vverden,  vorbehaitlich  ortiicher  Aiisnahmen. 

Gegenstande  dagegen,  weiche  hoher  belegt  und  nach  eînem 
Urte,  Nvo  sicb  em  tJaupt-Zoll-  oder  Haupt- Steueramt  befindet, 
addressirt  smd,  konnen  mit  Begleitschein  von  den  Grenzamtern 
(loithm  abgelassen,  und  daselbst  die  Abgaben  davon  entrichtet 
M'erden.  An  solchen  Orten,  wo  Nîederlagen  befindiich  sind  er- 
lolgt  aber  die  Abgaben -Entrichtung  eist  dann ,  wenn  die  Waaren 
a  us  der  Niederlage  entnommen  werden  sollen. 

Zu  Nr.  12.  a.  Bei  der  Abgaben  -  Erhebung  bleiben  ausser  Be- 
tracht  und  werden  nicht  versteuert  aile  Waa- 
ren -  Quantitaten   un  ter  vier  Loth. 


14. 

\%U  Extrait  du   Tarif  Russe   cVimporta- 
tion  en  vigeur  au  commencement 

de  1834. 

(D'après  un  Imprimé  à  Londres.) 
Prohibitions    absolues. 

Parures  de  femmes,  capotes,  bonnets,  toques  et  autres 

parures  de  celte  espèce. 
Sacs  à  ouvrage,  bourses  de  femmes. 
Sacs  de  toile  de  toutes  sortes  (par  voie  de  terre). 
Corbeilles  d'osier,  de  paille  et  de  tout  autre  genre. 
Graines  artificielles,   enfilées  sur  cordon. 

Id.     monle'es. 

Id.     ouvragées. 
Cirage  pour  bottes  et  souliers. 
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Coin'f't  turcs ,  couvre- pieds  cousus,   de  toutes  sortes.    1834 

Os  d'animaux  raclés. 

Id.      ouvrage's. 

Livres  en  papier  blanc  colorié  ou  albums. 

Id.  en  papier  bleu  et  reliés  et  d'autre  e;;pèce  pour 
l'usage  de;)  comuierçans. 

Bottes  et  souliers  et  toute  espèce  d'ouvrage  de  cor- 
donniers. 

13orax  purifié  et  raffiné. 

Boites  et  collVes  de  toutes  espèces;  boîtes  à  ouvrage 
pour  femmes. 

Bretelles  de  tout  genre. 

Son. 

Pain,  biscuits  et  craquelins. 

Id.  d'épices  de  toute  espèce. 

Bronze  (ouvrage  de),  ou  me'Iangé  avec  tout  autre 
métal,  doié  ou  non  doré,  comme  statues,  bustes, 
bas -reliefs,  groupes,  vases,  urnes,  chandeliers,  lu- 
stres et  tout  autre  article  de  ce  genre. 

Balais  lais  d'herbes  ou  de  branches  d'arbre. 

Brosses  faites  de  soie  de  cochon. 

/(/  à  barbe,  montées  en  or,  en  argent  et  bronze  ou 
autrement. 

Beurre  (par  voie  de  terre  ou  de  mer). 

Boutons  d'habits  et  de  gilets  en  métal,  en  écaille,  en 
ivoire,  en  (il,  en  soie,  en  coton  et  toute  autre  sorte 
de  boutons. 

Cages  d'oiseaux  de  toute  sorte,    vides. 

(lidiulelles  de  suif,    de  blanc  de  baleine,    de  cire. 

Bonnets  de  femme  non  désignés. 

Carcasses  pour  ouvrages  de  modes ,  fil  d'archal  en  fer 
couvert  de  coton,  soie  ou  fil. 

Etuis  de  llùte,  ronds  ou  faits  en  or,  en  cuir,  en  tres- 
ses ou  autres. 

Castoreum. 

Chandeliers  de  tout  genre. 

Carillons  en  cachets,  en  tabatières  et  autrement. 

Chocolat  de  toute  espèce. 

Loquets  de  fourneaux. 

Pendules  et  montres  avec  des  ornemens  en  métal,  en 
marbre,  albâtre  et  autrement. 

Id  en  similor,   en  cuivre  doré  et  plaqué. 

Cadrans  dorés  avec  montres  ou  séparément. 

Id.  pour  dessins  de  tout  genre. 


: 
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1834  Cacao  brisé  et  en  morceaux. 

Café  (Sunogat  de),  comme  racines,  graines  et  autres 

substances. 
Couleurs  importées    en   boîtes  de  bois,    avec  ornemens 

ou  dans  des   boites   de    ter -blanc,   de  papier  mâché 

ou  autres. 
Couperose  purifiée. 
Coraux  monte's  an  toute  ~sorte    d'ouvrage  ou  sur  toute 

sorte  de  fond. 
Id.  artificiels  montés  en  toutes  sortes  d'ouvrage. 
Cordages ,     câbles   et    cordes   de   fil    de   toute  espèce, 

de  chanvre,  tarés  ou  non. 
Cordage  fait  d'étoupe. 

Blé,  orge  perlée  et  toute  sorte  de  farine,  dite  menue. 
Mèches  de  coton,  de  demi-coton,  de  chanvre  ou  de  lin. 
Cotons,   mouchoirs  de  demi -coton  mêlé    de  lin  ou  de 

chanvre. 
Id.    (étoiles   de)   et  autres  marchandises    en    coton   et 

demi -coton,    chanvre    et    lin,    bordées    en    blanc   et 

teintes  de  la  même   couleur,   ainsi    que    les    nankins 

de  tout  genre. 
Id.  toutes   sortes   d'étofl'es   et    articles  en  coton   et    en 

coton  mêlé  de  chanvre  et  de  lin ,    imprimées ,  fabri- 
quées aux  Indes  ou    en  Europe,   calicots   ou  cotons 

d'inde,    et   autres  articles   semblables   non    désignés 

spécialement. 
Jd.   rayées,    unies,   tachetées,    à  dessins,    bordures  et 

toute   sorte   de    broderies    colorées,   hors    les  châles 

et  mouchoirs  séparément  désignés. 
Id.  avec   or   et   argent,   vrai  ou  imité,   non  désignées 

séparément. 
Jd.  plissées   ou  doublées. 
Id.  mouchoirs    ou   shàles    mêlés    de  chanvre  ou  de  lin 

ou  imprimés. 
Id.  bords   ou  fonds  de  mouchoirs. 
Id.  Tout  tissu  non  énuméré;  spécialement  avec  de  l'or 

et  de  l'argent  fin  ou  artificiel. 
Cristal  de  roche  monté. 

Rideaux  et  fournitures  pareilles  de  tout  genre. 
Décorations  et  croix- d'honneur  de  toute  espèce. 
Diamans  et  brillans  montés. 
Poupées  de  toute  espèce. 
Duvet  de  toute  espèce  d'oiseaux. 
Ecume  de  mer  ouvrée  et  niontée. 
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Broderies   et    ouvrafçes    d'aif^nllle   de   toute   espèce  en  1834 

or,  arfient,  soie,  coton,  et  autres  matières, 
l'^meril  en  poudre. 
Email  (ouvragct  d). 
(irravures  en   cadres. 

Feutre  de  gros  tissu  de  laine  et  manteaux  de  feutre. 
Lin  (mèches  de)  et  (il. 
Lin  blanchi,    teint,    imprimé,    bigarré,    tacheté,   rayé, 

tissu ,  tricoté  et  brodé. 
/(/.  toile  à  voiles,  llamandes  ,   ravenstuchs. 
Ici.  toile  laite  de  lin  ou  demi -lin,    cirée  et  vernie. 
Id.  toile  de  table,  serviettes,  essuie-mains  de  lin,  blanche 

ou  en  couleur,  ou  en  tissus  mêlés  de  coton  de  soie. 
/(/.  rubans  et  cordons  de  lil  de  lin. 
Id.  boutons  en  (il  pour  chemises  d'hommes  et  autres. 
Id.  bas  de   fil,    bonnets    de    nuit    et   gants    de   lin    ou 

chanvre,  ou  tilets  de  pèche. 
Id.  (tissus  de)  de  toutes  sortes,  taillés,  ourlés,  ou  cou- 
sus, excepté  ceux  qui  appartiennent  à  des  voyageurs 

ou  passagers. 
Cadres   pour   miroirs,     peintures    et   tous    autres   sans 

exception. 
Franges  d"or  et  d'argent,  pur  ou  imité,  en  soie,  coton, 

laine  et  fil,  en  demi -soie  et  toutes  autres. 
Galons  d'or  et  d'argent,  pur  ou  artificiel. 
Grenats  naturels  ou  imités  dans  toute  sorte  d'ouvrages 

et  montés. 
Gingembre  râpé  ou  non  râpé. 
Verre  ouvré  et  monté. 
Verre  et  cristal  (articles  en),    vitrifiés  en  masse  ou  en 

tubes  pour  être  coupés. 
Id.  monté  et  ouvré. 

/(/.  à  vitre,   ustensiles  de  verre  et  ouvrages 
Gants  en  chamois,  soie,  coton,  etc. 
Petite  mercerie,    c'est-à-dire    cordonnets,    bordures 

pour  lacets,  cordons  de  fil  en  coton,  laine,  et  mêlés 

avec  ces  matières. 
Cheveux  ouvragés  de  toute  sorte. 
Harnais  de  tout  genre. 

Chapeaux  ou  bonnets  en  feutre  fin  et  commun. 
Ici.  en  cuir  et  soie  vernie  et  tous  autres  non  spécifiés. 
Id.  en  bois  (chapellerie)  et  ceux  dits  paille  de  riz. 
Cuirs  préparés  de  toute  sorte. 
Id.  sales,  non  préparés. 

Nouu.  Série.    Tome  111.  '  "•  •" 
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1S34  Miel. 

Croc/iets  de  pécheurs  de  toute  espèce. 

Cornes  et  sabotss,  ouvrés,  de  toute  espèce  non  spécifiée. 

Coin'C.rtures  de  clievaux  de  toute  espèce. 

Queues  de  cheveux  préparées. 

Indigo  en  poudre. 

Encre  de  toute  espèce  excepté   celle  d'imprimerie. 

Colle  de  poisson  transparente. 

Ivoire  limé. 

Id.  ouvragé  de  tout  genre. 

Jd.  brûlé  ou  calciné. 

Lacets  d'or  et  d'argent,   vrai  ou  imité. 

Lanternes   de  tout  genre. 

Lapis  Laz'jli  monté. 

Cuirs  pour  cordonniers. 

Id.  pour  brides  de  cheval,  guides  et  rênes. 

Id.  et  peaux  de  toute  espèce,  ouvrées. 

Chaîiions  de  toute  espèce. 

Miroirs  de  tout  genre. 

Lustres  de  toute  espèce. 

Macaroni. 

Malachites  montes. 

Marbre  ouvré  avec  bronze  et  autres  ornemens. 

Marcassites  pierres ,  en  cuivre  et  montées. 

Masques  de  tout  genre. 

Allumettes. 

Mattelas  et  coussins,  en  plume,  duvet,  etc. 

Id.  en  crin  et  laine. 

Boîtes  à  médecine  portatives,    contenant   des  médica- 

mens  à  l'usage  domestique. 
Métaux  ouvrés  de  tout  genre. 
Id.  tirés  en  or,  fil  d'or,  lames,  paillettes  et  tout  ouvrage 

plaqué. 
Id.  platine  ouvré. 

Id.  argent  ouvré  de  tout  genre,  pas  autrement  spécifié. 
Id.  argent  tiré^    fil   d'argent,    argent   battu   et   autres 

ouvrages   plaqués. 
Id.  cuivre,  ustensiles  de  table  et  toute  sorte  d'ouvrages 

de  cuivre  non  spécifiés 
Id.  cuivre  vieux,  brisé  en  barres  et  en  feuilles  roulées. 
Métaux  y   cuivre  ouvré  de  toute   espèce  excepté  celui 

dénommé  avec  les  instrumens. 
Id.  fer  fondu  en  guetise  et  biisé  (par  mer). 
Id.  ouvrages  en  fer  fondu  (par  mer). 
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Id.  fer  forgé  en  barres  et  bn;;uettes  (par  mer).  1834 

Jd.     Id.   eu  plaques  carrées  (par  mer). 

Id.  Id.  ouvrages  coinine  toutes  sortes  d'ustensiles  et 
autres  ouvra{;es  lorgés  sans  être  limés  ni  polis,  comme 
ancres,  clouterie  et  autres  aiticles  pareils,  de  même 
le  fer  en  feuilles  et  toutes  sortes  de  choses  faites 
de  ces   feuilles  (|)ar  mer). 

Id.  Couteaux,  fourchettes,  pincettes,  mouchcttes,  ser- 
rures et  autres. 

Id.  Lames  d'épée  de  sabre  et  poijçnards,  incrustés  ou 
non  d'or  et  d'argent;  rasoirs  et  canifs  montés  en 
ivoire,  écaille,  nacre  de  perle  en  or  ou  argent,  ou 
sans  ces  ornemens  ;  fusils ,  pistolets  et  autres  armes 
à  feu  non  spécifiées ,  avec  ou  sans  ornemens ,  ou 
ciselées  en  or,  argent,   cuivre  ou  fer. 

Id.  couteaux  et  fourchettes  avec  des  manches  plaqués 
ou  dorés. 

Id.  colilichets  en  acier. 

Id.  ouvrages  en   fer  et  en  acier  étamés. 

Id.  ouvrages  de  toute  espèce  en  fil  de  fer  et  d'acier. 

Id.  ouvrages  de  toute  sorte  en  étain. 

Id.  plomb  ouvré  comme  balles,  dragées,    feuilles,  etc. 

Métaux  (alliage  de)  comme  similor  et  autres  en  masses, 
lingots,  feuilles  et  ouvré. 

Mnalins  à  café  et  poivre. 

Glaces  et  miioirs. 

Monnaies  biilon  comme  les  berlînki ,  azelferi,  ditki, 
demi -florins  et  doubles  florins  de  Pologne.  (Les 
paras  de  Turquie  y  sont  'assimilés.)  ' 

Id.  à  coin  étranger  d'une  valeur  falsifiée. 

Mosaïque  montée. 

Nacre  de  perle  ouvrée  et  montée. 

Champignons  secs,  non  mêlés  à  des  drogues  médicinales. 

Musc. 

Moutarde  fine. 

Assignats   de  la  Banque  de  Russie. 
Id.     de  Finlande. 

Huile  de  chanvre  et  de  lin. 

Id.  de  colza. 

Id.  préparée  pour  brûler. 

Id.  aromatique  de  tout  genre,  en  flacons  polis  et  tail- 
lés, ornés  d'or,  d'argent,  avec  bouchons  ou  couver- 
cles  inétalliqiies  ,  et  en  général  ornés. 

Opiats  de  toute  espèce. 

Rr2 


62S     l'xlrait  du   Tarif  Russe  cViniporlation  en 

18Si  Papier,  toutes  feuilles  de  papier,  dites  cartes  hlan- 
c/ies ,  polices,  factures,  reconnaissances,  gravées  et 
destinées  à  pareil  usage. 
1(1.  de  toute  espèce  (excepté  le  papier  royal  pour  des- 
sins, celui  à  l'usage  des  imprimeries,  le  carton  poli 
semblable  à  l'ardoise,  coloré,  lissé  et  doré,  le  papier 
transparent  pour  culqner,  pour  cartes  à  jeu;  pour 
lesquels  des  droits  spéciaux  ont  été  établis). 
Pâte  d'amande. 

Perles  ouvrées  de  toutes  sortes  et  montées. 
Jd.  fausses,  ouvrées  et  montées. 
Plumes.  i 

Poivre  blanc  et  noir  au  poids. 
Piment  naturel. 

Epingles  et  aiguilles  de  toute  espèce. 
Pipes  montées. 

Id.  en  faïence,  porcelaine,   écume  de  mer. 
Poterie. 

Poudres  odoriférantes. 
Id.  à  canon. 
'     Pierres  précieuses,  montées. 

Fruits  conservés  en  sirop   on  étuvés ,    cerises  cuites  et 
non  édulcorées,  fruits  secs,  confitures  de  tout  genre, 
dragées,  écorces,  racines,  etc. 
Tuyaux  de  plumes. 

.Rubans  en  coton,  fil,   laine  et  en  tissus  mêlés. 
Sellerie, 
Salpêtre  raffiné. 

Serpentine  pierre,  avec  ornemcns. 
Etojfes  de  soie,  étoffes  non  transparentes  en  soie,  et 
en  soie  et  laine,  marquées  en  dessins  coloriés,  faites 
au  métier  et  brodées,  imprimées,  doublées  ou  gom- 
mées, tissues  ou  tricotées  avec  or  et  argent,  vrai 
ou  imité. 
Soie,    châles    et   mouchoirs  en  soie  ou  mêlée  d'autres 

matières,   imprimée. 
Id.  mouchoirs  de  toute  espèce  non  transparens  en  s:ie 

et  matières  mêlées. 
Id.   rubans    non   transparens,    doubles   ou  gommés   et 

imprimés. 
Id.  rubans  et  écharpes  de  décorations  d'honneur. 
Id.  nappes,  serviettes,  essuie- mains  de  soie  mêlée  de 

laine  et  coton. 
j4rgent  plaqué. 


I 
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Peaux   de  castor,    de    loutre,    do   martre,    de  martre  1834 

zibeline,  chats  de  mer,  chiens  marins,  loups,  veaux 

marins ,  et  toutes  autres  sans  exception, 
Jd.  et  fourrures  ouvrées  de  toutes  sortes  en  sacs,  pa- 
latines, etc.,  etc. 
Tabatières  de  tout  fçenre. 
Esprits -liqueurs  à  l'anglaise  (shrubs). 
Id.   liqueurs  exceptées  celles  classées  avec  les  drogues 

médicinales. 
Id.  kirschwaser,  eau -de -vie,  genièvre. 
/(/.  fermentes,   mil  et  vin  de  cerise. 
Amidon  blanc  et  blanc  mêlé  avec  indi<:;o,  bleu  de  Prusse, 

émail  et  autres  couleurs  composant  l'amidon  bleu  mêlé. 
Bas  et  guêtres  de  peau  de  chameau. 
Chicorée  de  toute  espèce. 
Sucre   rafliné,    ordinaire,   candi,    en   pains,   pièces  ou 

morceaux. 
JJste/isiles  de  tahle^  faïence  avec  or  et  argent,  peinte 

avec  bordures  et  bas -reliefs  de  différentes  couleurs, 

peinte  et  vernie  de  toute  sorte. 
Id.  porcelaine  de  toute  espèce. 
Uatensile  de  table.,  poterie  en  terre. 
Id.  poterie  en  bois. 
Suif. 

Tapisserie. 
Thé  par  mer. 
Cabarets  (à  thé). 

Dents  de  poisson,  riipées  et  préparées. 
.t^er-hla/ic  verni. 

Jd.     ouvre  de  toute  sorte, 
lîrosses  à  dents  de  toutes  sortes. 
Torches  résineuses. 
Kcaille  ouvre'e  et  montée. 
Hochets  denfans. 
Colilichets  en  or  et  en  argent,    avec   ou   sans  pierres 

précieuses  et  j)erles. 
Vermicelle. 
Vinaigre  de  bière. 
Ouate  de  toute  espèce. 
Pains  à  cacheter. 
Eaux  odoriférantes. 
Cire  de  mouches  à  miel. 
Cire  à  cacheter. 
Poids  et  balances  (exceplé.ceux  à  l'usage  delà  médecine). 


T 
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1834  Bois  exotiques  ouvrés. 

fd.  ouvres,   charpente  de  toute  espèce. 
Id.  ouvres,   menuiserie. 
Jd.  ouvie's,  tourrierie. 
Jd.  sculpture  et  gravures  en  bois. 

Etoffes  de  laine  tissucs  et  coloriées  en  poussière  d'ar- 
gent,  ou  d'une  couleur  plus  sombre  que  le  vert  dit 
sap-green. 
Id.  draperies  de  tout  genre,   imprimées. 
Jd,  Casimir  de  tout  genre,  imprimé. 
/(/.  tapis  avec  bords  cousus  et  imprimés. 

Quelques  modifications  récentes  du  Tarij  'Rusf^r, 

11.  AoAt  1834. 

Rubans  et  tissuH  de  paille.  —  Les  employés  do 
douane  observeront  que,  conformément  à  l'article  du 
tarif  "Rubans  et  tissus  de  paille",  il  est  sous -entendu 
que  ce  n'est  que  ceux  en  paille  dont  l'exportation  est 
permise,  et  qu'en  général,  toute  marchandise  manufac- 
turée où  il  y  a  des  tissus  en  soie  ou  autre  matière,  à 
l'exception  de  celle  dont  l'importation  est  prohibée, 
paiera,  d'après  l'article  Chapeaux  de  paille,  dans  le- 
quel le  tissu  de  coton  imite  la  paille,  12  roubles  d'ar- 
gent par  livre. 

12.  Septembre  1831. 

Verre  peint.  —  Comme  supplément  à  l'instruction 
jointe  au  tarif,  on  observe  que  là  où  il  est  dit  que  le 
verre  de  ditVércnte  forme  et  façon,  peint  en  huile;  celui 
propre  pour  les  boîtes  à  ouvrage  des  femmes,  les  lam- 
pes et  autres  usages  pareils,  est  compris  sous  la  ru- 
brique de  "Peintures,  peintures  à  l'huile,  ou  en  autre 
couleur,  sur  bois,  ivoire,  cuivre,  lin,  pierre  et  parche- 
min", sans  cadre libre   de  droits. 

En  conformité  à  cet  article,  il  n'est  permis  d'im- 
porter que  des  verres  plats  et  convexes  peints ,  dont 
la  peinture  ou  le  dessin  forme  la  partie  principale,  mais 
aucunement  des  ustensiles  ou  vases  peints;  car.  en  les 
admettant,  on  pourrait  introduire  libres  de  droits  tous 
les  ol)jets  en  verre  et  en  cristal. 

Tissas  en  soie  et  en  demi -soie.  —  On  compren- 
dra sous  la  dénomination  du  nouveau  tarif  Fjtojfes  de 
soie,  demi-soie^  transparentes  et  non  transparentes, 
et    payant    14  roubles    d'argent  par    livre,    les   étoffes 
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blanches  en  soie  et  demi-soie,  transparentes  ou  ù  demi  J834 
transparentes,  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs,  brodées 
en  soie,  laine,  colon,  chanvre  ou  lin,  comme  aussi  les 
étofles  blanches  en  soie  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs, 
brodées  en  or  en  argent  ou  en  autres  matières  me'tal- 
liques. 

Tous  mouchoirs  dont  l'importation  est  pennise, 
conformément  au  tarif,  s'ils  sont  brodrs  en  or,  en  ar- 
gent, soie,  coton,  etc.,  on  si  les  bords  sont  en  franges 
cousues,  seront  assimile'es  avec  l'article  Broderies  et 
ouvrages  d'aiguille  de  tout  genre,  en  or,  en  argent, 
soie,  coton  et  autres  matières,  c'est-à-dire. ..  .pro/(/Z»6'5. 

IjCs  canifs  et  les  aciers  seront  assimilés  à  l'article 
Métaux  y  rasoirs^  canifs;  mais  avec  les  exceptions 
prescrites  dans  ces  articles,  en  e'gard  à  leurs  manches. 

Les  marchandises  spécifiées  ci -après  seront,  con- 
formément à  l'article  5  des  principes  généraux  d'appli- 
cation du  tarif,  soumises  aux  droits  suivans: 

Olives  en  tonneau ^  en  hoîtes  de  bois,  flacons 
et  vases  en  -pierre.  —  Les  olives  vertes  et  noires,  en 
tonneaux  et  boîtes  en  bois,  jouiront  d'une  remise  de 
17  pour  cent  pour  la  tare;  celles  en  flacons  et  vases 
en  pierre,  de  20  pour  cent;  en  paniers,  de  5  pour 
cent  ;  en  d'autres  emballages ,  et  particulièrement  en 
peaux  de  bullle,  de  8  |)our  cent;  en  peaux  de  bouvart, 
de  6  et  demi  pour  cent;  et  dans  des  peaux  de  mouton 
ou  de  chèvre,  de  2  pour  cent. 

Le  jus  de  pomme  de  Grenade  en  cruches.  — 
Le  jus  de  pommes  de  Grenade,  nommé  nardek,  im- 
porté en  cruches,  jouira  d'une  remise  de  30  pour  cent. 
Cet  article  est  considéré  comme  un  liquide. 

Le  helnies,  ou  jus  de  raisin  réduit  par  la  cuisson, 
importé  en  tonneaux  ou  vases  de  bois,  de  17  pour 
cent;  en  flacons,  de  20;  en  cruches,  de  30  pour  cent. 
Cet  article  est  regardé  comme  un  liquide. 

Coins  importés  en  tonneaux,  paniers  et  antres  va- 
ses de  bois,  de  8  pour  cent;  mais  si  les  paniers  sont 
mis  en  tonneaux,  de  17  pour  cent.  Cet  article  est 
considéré  comme  sec. 

Le  colon  filé,  importé  en  sacs  simples,  de  2  pour 
cent:  en  sacs  doubles,  de  4  pour  cent. 
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1834  Nouvelle   classification   d'objets   non    spécifiés  dans 

le  tarif. 

'Sel  d'udchem.  —  Ce  sel,  produit  par  la  coclion 
des  eaux  mincrates  d'Achem,  sera  assimilé  à  l'article 
'•Sal  carolinense",  etc. 

Tissus  de  Shauing  et  de  soie.  —  Ces  articles, 
confectionnés  en  Shaving^  dont  la  chaîne  est  mêlée  de 
soie,  seront  assimilés  à  l'article  Soie^  e'tojf'es  et  arti- 
cles transparens  et  denii-transparens,  et  paieront 
12  roubles  d'argent  par  livre. 

Etoffes  de  laine  dites  diagonales.  —  Les  étoffes 
de  laine  dîtes  diagonales,  de  toute  couleur,  seront  as- 
similées à  l'article  "Draps,  demi- draps,  draps  de  dames 
de  toute  couleur."  —  jédniises^  elles  paieront  1  rouble 
et  demi  en  argent  par  livre. 

Saint-Pétersbourg,  19.  Octobre  1834. 

Billets  de  loteries  étrangères.  —  En  conséquence 
d'un  arrêté  de  S.  Ex.  le  ministre  des  finances ,  il  est 
enjoint  aux  employés  de  douanes  de  veiller  à  ce  qu'à 
la  saisie  des  billets  de  loteries  étrangères,  qui  sont 
prohibés  par  l'ukase  du  2.  Mars  1771,  relativement  aux 
sujets  russes  en  particulier,  ^''lesdits  billets  ne  soient 
point  remis  à  leurs  j^ropriétaires,  mais.,  en  cas  de 
gain,  cVen  revendiquer  le  montant,  et  de  le  confis- 
cjuer ,  en  le  considérant  comme  argent  provenu  de 
la  vente  des  articles  prohibés" 

Objets  en  bois  contenant  un  assortiment  de 
verre  à  jiuisicjue .,  thernwmètres ,  etc.  —  Ces  objets 
ont  été  importés  à  Saint-Pétersbourg,  comme  objets 
en  bois  arrondis,  et  ayant  la  forme  de  fruits,  d'œufs, 
et  autres  contenant  des  verres  à  musique,  des  thermo- 
mètres avec  ornemens  de  bronze  à  être  placés  sur  table. 
Conformément  aux  ordres  du  ministre  des  finances,  ces 
objets  ne  doivent  point  être  admis  à  l'importation,  et 
considérés  comme  compris  dans  l'article  Instrume/is 
de  musique  et  thernionictres ,  mais  au  contraire  clas- 
sés de  manière  que  le  premier  article  sera  assimilé  avec 
l'article  Hochets  cVenfans  (prohibé),  et  le  second,  avec 
l'article  Bronze  {oucrages  de)  (prohibé). 

Plaques  de  cuivre  pour  gravure.  —  Conformé- 
ment à  la  décision  du  conseil  de  finances,  approuvée 
par  le  ministre ,  le  département  du  commerce  intérieur 
fait  savoir   aux   employés    des  douanes,    qu'en  général, 
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toute  espèce  de  plaques  de  cuivre  propres  à  la  gravure,  1834 
à  rexceplion  de  celles  déjà  irravées  pour  les  impres- 
sions sur  les  tissus  de  lin ,  dont  l'impoitation  est  per- 
mise, doit  être  assimilée  à  l'aiticle  Métaux,  ustensiles 
de  cu'u^re  de  table  et  tous  articles  non  spécijîés^  et 
par  conséquent. 

Bonnets  turcs.  —  En  conséquence  d'un  ordre  du 
ministre  des  (Inances,  les  boiuiets  de  laine  turcs,  bro- 
dés en  paillettes  de  toute  couleur,  seront  assimilés  à 
l'article  Bunnets  turcs.,  nommés  J'ess ,  et  paieront  2 
roubles  d'ar*çent  par  douzaine. 

Pipes  à  fumer  dorées,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  seront  assimilées  à  l'article  J^ipes  en  pierre 
grise  ou  terre ^  non  montées,  et  paieront  10  copeks 
par  livre. 

Bouts  de  pipe  en  amhre ,  avec  des  ornemens  en 
métal  damasquiné  ou  doré,  seront  considérés  comme 
désignés  dans  rartide  "Ambre  monté",  et  par  consé- 
quent. 

Saint-Pétersbourg,   19,  Novembre  183i. 

Conformément  à  la  décision  du  conseil  de  finances, 
approuvée  par  le  ministre,  le  département  du  commerce 
extérieur  enjoint  ce  qui  suit  aux  employés  des  douanes: 

D'après  l'article  du  tarif  "Carillons''  (petites  ma- 
chines jcuant  des  airs  de  musique)  peuvent  être  impoi*- 
tés  en  payant  le  même  droit  de  même  carillons  en 
boîtes  de  bois,  de  travail  ordinaire,  c'est-à-dire  sans 
ornemens  en  métal,  ivoire,  nacre  de  perle,  perles,  etc., 
avec  l'exception  des  accessoires  indispensables,  comme 
serrures,  manches,  etc. 

En  confornjité  à  cet  article,  les  carillons  en  boî- 
tes ordinaires  paieront  chacun  2  roubles  d'argent. 
I-.es  carillons  en  boîtes  de  fer- blanc  peint  seront  aussi 
adinis,  comme  aussi  les  boîtes  dans  lesquelles  on  pla- 
cera les  premières,  mais  sans  pouvoir  être  vendues  sé- 
parément pour  servir  de  tabatières,  ni  représenter  un 
article  quelconque  de  l'importation  pronibée  par  le  tarif. 

Charrues  en  bois,  avec  leurs  appendices  et  toute 
sorte  de  machines  propres  à  l'agriculture,  jus(pt\\  nou- 
vel ordre.,  sont  admises  à  l'importation  d'après  l'article 
Machines  et  modèles  de  nouvelles  inventions  propres 
Cl  l'agriculture. 

Gants  de  peau  glacés.,  avec  des  pièces  rapportées 
et  cousues  à  la  main,  ou  sur  métier  avec  boutons/  sans 
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1834  aucun  autre  ornement,  peuvent  être  importés  d'apr(\s 
l'article  ''Gants  d'hommes  et  de  femmes  glacés,  blancs 
et  en  couleur",   et  paieront  4  roubles  d'argent  par  livre. 

Conformément  à  cet  ordre  du  ministre  des  finan- 
ces, les  classifications  suivantes  sont  établies: 

Peinture  dite  lltophanie^  faite  sur  porcelaine 
omailiée,  sera  assimilée  avec  l'article  Peinture  d'huile 
et  autres  couleurs  de  France. 

Marmelade  de  prunes^   avec  l'article    "Confitures 
cuites   et   marmelade    de   cerises    et  d'autres  fruits  non 
esignes. 

Ressorts  en  acier  pour  perruques ,  assimilés  à 
l'article  Métaux^  acier,  rasoirs,  canifs  ai^ec  man- 
ches en  corne,  en  bois,  pis,  alênes,  et  autres,  paie- 
ront 80  copeks  en  argent  par  livre. 

Papier  hlanc  pour  vignettes ,  assimilé  à  l'article 
Papier  coloré  de  toute  espèce,  comme  aussi  doré  et 
lissé,  paiera  40  copeks  en  argent  par  livre. 

Une  Ukase  du  1er  Décembre  1834  permet  l'ex- 
portation de  draps  en  couleur,  pour  soldats,  par  Kiachta^ 
seule  ville  par  laquelle  se  fait  le  commerce  de  la  Ciiino. 
De  cette  manière,  les  draj)s  dont  le  tarif  de  1800  n'ad- 
mettait point  l'exportation  serviront  maintenant  d'échange 
pour  les  marchandises  chinoises. 

Une  autre  Ukase  de  la  même  date  établit  un  droit 
d'ancrage  à  prélever  [sur  les  vaisseaux  étrangers  à 
l'eur  entrée  dans  les  ports  de  Redout-Kalé  et  de  Sou- 
koum-Kalé  et  à  leur  sortie  de  ces  ports;  ce  droit  est 
fixé  à  50  copeks  par  last  de  marchandises  importées, 
et  de  25  par  last  de  marchandises  exportées. 
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15. 

Fubli cation  officielle  concernant  les 
droits  d'entrée  encore  conservés  dans 
les  Ktats  appartenans  à  la  ligue  Prus- 
sienne de  Douanes  pour  le  transport 
des  marchandises  de  Vun  de  ces  Ktats 
dans  Vautre.  Kn  date  du  mois  de 
Février   1834. 

(Sammlung  von  Gesetzen  etc.  fiir  Pfeussen,   Kurhessen 
und  Grossherz.  liessen.     Februar  1834.) 

Zur  Gewahrung  eîner  besseren  Uebersicht  und 
Veihiitiing  von  Missverstiindnissen  «erden  hierdurch,  mît 
liinweisung  anf  den  Inhalt  der  abgeschlossenen  ZolU 
vcrtiage,  die  sammtlichen  Uebergangs-  (Ausglei- 
chungs-)  A  bg  ab  en  satz  e,  welche  bei  dem  Verkehr 
zwischen  den  Zoll  -  A  ereinsstaalen  dermal  nocb  beste- 
iitMi,  sowie  die  Uebergangsstellen  >vie  ioigt,  bekannt 
goinacbt. 

§.1.  An  Uebergangis-  (Ausglflchungs-)  Ab- 
gaben  sind  zu  enlricliten: 

1)  J^oni    TVeîne: 

bei  dem  Uebergangc  ans  Baiern,  Wijrtemberg  oder 
demGrossherzogthiime  Hessen  nach  Kurhessen,  Pieu- 
ssen,  dem  Konigieicbe  Saclisen  und  dem  ihiiiingi- 
schen  \  ereine ,   vom  Zentner  20  gGr. 

2)  Vom  Most: 

bei  dem  Uebergange  eus  Baiern,  Wiirtemberg  oder 
<!em  Grossherzoglhume  Flcssen  nach  Kurhessen,  Pteu- 
ssen,  dem  Konigreiche  Sachsen  und  in  den  thiirin- 
gischen  Verein ,  vom  Zentner  16  gGr. 

3)  Von    2'ahaksblcittern  und   Tahalcnj ahrilaten  : 
l)ei  dera  Uebergange  aus  Baiern,  Wiirtemberg  oder 
dem  Grossherzoglhume  Hessen  nach  Kurhessen,  Preii- 
ssen,   dem  Konigreiche  Sachsen   und  in  den  thiirin- 
gîschen  Verein,  vom  Zentner  16  Ggr. 

Der  Verkehr  mit  Wcin ,  Most,  Tabaksblaltern  und 
Tabaks-Fabrikaten  zwi  schen  Kui  hessen,  Prcussen, 
dem  Konigreiche  ;Sathsen  und  dem  thiiringischcn  Ver- 
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1834  eine,  so  wie  zwischen  Baiern ,  ^Vurtemberg  und  dem 
(irossherzogthiime  Hessen  ist  ebenso    wio    der  Ueber- 
gan""    dieser   Gegenstànde    aus    Kurhessen,    Preussen, 
dcm  Konigreiche  Sachsen  und  dem  thiiriiigîschen  Ver- 
elne  iiacb  Baiern,  Wurtemberg  und  in  das  Grossher- 
/o^tlium  Hessen  einer  Abgabe  nicht  unterworfen. 
4)    Voni  Branntwein:    '- 
a.  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  (mit  Ausschiuss 
des  Kreises    Schmalkalden)    nach    Preussen,    dem 
Konigreiche  Sachsen   und  dem  thiiringischen  Ver- 
eine,  von  der  Ohm  zu  120  preussischen  Quarten 
und    50  Prozent    Alkoholstarke,    nach  T  rai  les, 
2  Thaler   12  gGr.; 
h.    bei  dem  Uebergange   aus  Preussen,    dem  Konig- 
reiche Sachsen  und  aus  dem  thiiringischen  Yereine 
nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120  Quarten, 
als  KontrolgebiJhr,   4  Ggr.  ; 

c.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Grossherzogthume 
Hessen  und  aus  dem  koniglich- baierischen  Rhein- 
kreise  nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120 
preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Alkoholstarke, 
nach  T  r  a  1 1  e  s ,    3  Thaler  ; 

d.  bei  dem  Uebergange  aus  Baiern  und  Wiirtemberg, 
mit  Ausschiuss  des  koniglich  baierischen  Rhein- 
kreises,  nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120 
preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Alkoholstarke, 
nach  Tralles,    1  Thaler   12  Ggr.; 

e.  bei  dem  Uebergange  aus  Baiern  und  Wiirtemberg, 
mit  Ausschiuss  des  koniglich -baieiischen  Rhein- 
kreises,  nach  Preussen,  dem  Konigreiche  Sachsen 
und  in  den  thiiringischen  Verein,  von  der  Ohm 
zu  120  preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Alho- 
holstiirke,    nach  Tralles,   3  Thaler   16  gGr.; 

f.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein- 
kreise  und  dem  Grossherzogthume  Hessen  nach 
Preussen,  Sachsen  und  dem  thiiringischen  Ver- 
eine,  von  der  preussischen  Ohm  zu  120 
Quarten  und  50  Prozent  Alkoholstiirke,  nach  Tral- 
les, 5  Thaler; 

g.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Grossherzogtiiume 
Hessen  nach  Baiern  und  Wiirtemberg,  mit  Aus- 
schiuss des  baierischen  Rhcinkreises,  vom  baieri- 
schen Eimer    1  Fi.  45.  Kr.  im  24- FI.  Fuss. 
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DerVeikelir  mit  Branntweîn  zwîsclien  Preussen,  1834 
Sathsen  und  dcin  tiiiiiitigischen  Vcreine  und  zwischen 
Baicrn  und  Wiii  leinberjç,  .so\\ie  der  Ue'oergang  des 
Branntweins  ans  Kui  hcssen,  Preussen,  Sathsen  und  dem 
thiiringischen  Vereine  nach  Baicrn  und  Wiirleniberg,  auch 
der  Uebergang  aus  diesen  sammtlichen  Slaaten  in  das 
Grossherzogthum  Hessen  und  in  iliin  koniglich- baie- 
lischen  Rheinkreis  ist  einer  Ausgleichungs- Abgabe 
nicht  unterworfen. 

5)  T^ojn  Bier  : 

a.  Bei  dem  Uebergange  aus  dem  baicrîschen  Rheîn- 
kreise  nach   Preussen,   vom  Zentner   6  gGr.  ; 

b.  Bei  dem  Uebergange  aus  Preussen,  Sachsen  und 
dem  thiiringischen  V  ereine  nach  Baiern  und  Wiirtem- 
berg,  mit  Àusschiuss  des  baierisclien  Rheinkreises, 
vom  b  a  i  e  r  i s  c  h  e  n  B  i  m  e  r   30  Kreuzer  ; 

c.  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  und  dem 
Grossherzogthume  Hessen  nach  Baiern  und  Wiir- 
temberg,  mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkrei- 
ses, vom  baierischen  Eimer   40  Kreuzer; 

d.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein- 
kreise  nach  Kurhessen,    von    der  Ohm    8  gGr. 

6.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein- 
kreise  nach  dem  Grosherzogthume  Hessen,  von 
der  Ohm   40  Kreuzer; 

Der  Verkehr  mit  Bier  zwischen  Kurhessen, 
Preussen,  Sachsen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und 
dem  tlùiringischen  Vereine,  sowie  aus  Baiern  und  Wiir- 
temberg,  mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkreises, 
in  die  iibrigen  Zoll- Vereinsstaaten  ist  einer  Uebergangs- 
Abgabe  nicht  unterworfen. 

6)  J^om  gescJiroteten  JSlalz  : 

bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen,  Preussen,  Sach- 
sen .  dem  Grosslierzogtliume  Hessen  und  dem  thii- 
ringischen \  ereine  nach  Baiern  und  Wiirteniberg,  mit 
Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkreises,  vom  baie- 
rischen Metzen    50  Kreuzer; 

§.2.  Die  Uebergangsstellen,  ijber  welche 
allein  solche  Gegenstiinde,  die  einer  Uebergangs  -  Ab- 
gabe unterhegen,  aus  Kurhessen  nach  den  angrenzen- 
Zoll- Vereinsstaaten  und  umgekehrt  eingebracht  wer- 
den  diirfen,  sind  folgende: 
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1834  1)  bei   dem  Ucbergange   aus    dem   Grossher/oglhume 
liessen  nach  Kurhessen: 

a.  fur   fVein  ^^Most  uncl  Brnnntwein  : 

ilanau,  Mainkur,  Bockenheîm,  ïleiligenstock,  Wiri- 
decken ,  Niedergrundau,  WoHerborn,  Ilinterstei- 
nau,  Blankenau,  GipsscnliJder,  Mederaula,  Lin- 
gelbacb,  Scbrecksbacb,  Neustadt,  ScliNveiiisberg, 
Nordeck,  Treis  a.  d.  L. ,  Sichertshausen,  Willers- 
hausen,  Brungershausen,  Iloddenau,  Ruhlkirchen, 
Schreuia  ; 

b.  jdr   Tahahshldbtei^  uncl   TabaTcs  -  FahriJcate  : 

Ilanau,  Mainkur,  Bockenheîm,  fieiligenstock,  Win- 
deckcn,  Grossenlijder,  Schrecksbach,  Sichertshau- 
sen ,  Roddenau  ,  Dorheim  ; 

2)  bei  dem  Uebergange  aus  Preussen  nach  Kurhessen  : 

Wit'/enhausen,    Wannfried,    E^iederlistingen,     Fran- 
kenberg. 

3)  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  nach  Preussen  : 
Ilohengandern,  Katharinenberg,  Warburg  und  Ilal- 
lenberg  ; 

4)  bei  dem  Uebergange  aus  dem  ihiiringîschen  Vereine 

nach  Kurhessen  : 
Netra ,  Philippsthal  und  Rassdorf  ; 

5)  bei    dem     Uebergange    aus    Kurhessen    nach    dem 

thiiringischen  \  ereine  : 

Kreuzburg,  Berka  und  Vach  ; 

6)  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  nach  Baiern 
iind  umgekehrt,  die  gemeinschaftiichen  Anmeldestel- 
len  zu  bolbach,  Wirthheim  und  Neuwirthshaus. 

Cassel  am  ITten  Februar  1834. 

Kurfùrstliches  Finanz -Ministerium 

Meisterlin. 
Vt.  Hess, 
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Publication  du  Gouvernement  de 
IKlectorat  de  Hesse  concernant  les 
règles  à  observer  pour  le  transport 
des  incœchcnidises  aux  Etats  appcœ- 
tenans  à  Vunion  des  Douanes,  En 
date  du  8-  Mars  1834. 

(Sainmlung  von  Gesetzen  etc.   flir  Kurhcssen.  1834. 

Marz.    Nro.  V.) 

In  Geniiissheit  hocîisten  BescIHusses  werden  hier- 
mit,  nach  vorglingi'^er  weileren  Veieinbarung  zwischen 
<len  Zoll- Veiciiisstaaten,  unler  Bezugnahme  auf  den 
Inhalt  der  ain  23sten  December  v.  J.  vcrkiindigten 
Zollverlriige,  mit  llinwcisung  auf  den  ^,2  des  Gesetzes 
vom  Gten  December  v.  J. ,  folgende  niiliere  Bestimmun- 
gen  zur  otVeiUlichen  Kenntniss  gebracht,  welche  bel 
den  W  aaren  versendungcn  in  die  zoll  ver ein- 
len  Staaten   zu  beobachten  siud. 

I.    Uehergaug  von  IP^aaren ,  welche  ei/ier  yJus- 
'     ' gleicJiungssIener  uicîit  iinierliegen. 

§.  1,  Dem  Artikel  8  des  Zoll -Vereînsverirages  vom 

22slen  Miirz  v.  J.  und  den  glcichlantenden  Bestimniun- 

gen  der  in'  Folge  jenes  eisleren  weiter  abgeschlossenen 

Verlriige  mit  dem  Konigreiche  Sachsen    und    mit   den 

Slaatcn    des    ihiiringischen    Zoll-    und    IJandelsvereins 

geni;i.»s,     diirfen,    der    Verkehrs-    und    AbgabelVeibeit 

unbeschadet,   solche  nandel:>gegenstande,  welche  nach 

dem   gemeinsameo  Zolltaiii'e   einer   Ein gangs-  oder 

A  u  s  g  a  n  g  s  -  S  t  e  u  e  r  an  der  A  u  s  s  e  n  g  r  e  n  z  c  unter- 

iiegen,    auch   ans  den   koiiiglich  -  baierischen    und  wiir- 

leitibergisclien  Landen  uiunittelbar  und  ohne  Beriilirung 

ZNvischen  liegenden  Ausiandes,  in  die  koniglich- preussi- 

schen,  kr)niglieh-s;ichsi.sthen ,  kurtiiTstlich  -   iind  grossr- 

herzoglich- hessischcn,    so   wie   in    die  l^ande  des  tliii- 

ringer  Zoilvereins,  und  umgekehrt  nur  unter  Einhallung 

der   gewohnliclicn   Land-   und    Meerstrassen 

und    auf   den    schii'fbaren    Stromcn    iibergçiuhrt 


vverdcn. 
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1834  1)     Bezeichnung  der   Ueherga/igsstrassen. 

Die  Alliage  entliHIt  das  \  erzeichniss  der  ehenge- 
dachten  Sttassen^und  der  Uebergatîgspunkte,  aiif  wei- 
chen  diesclben  aus  dem  einen  in  deii  anderen  riaupt- 
theil  des  grosseren  \  ereins  ubertreten.  Dîejenigen 
Strassen ,  durch  welche  die  V  erbindung  der  einzebjen 
Vereinsliinder  unter  Beibhrung  des  Auslandcs  iinter- 
halten  wird ,  sind,  da  dieselben  auf  die  Vorschrifteii 
der  §§.  101  bis  110  der  Zollordnung  Anwendiing  lin- 
den ,  in  dem  eben  gedacbten  Yerzeicbnisse  nicht  be- 
grilVen. 

2)     jÉiunehlang  an  der   'Binnengrenze, 

§.2.  An  den  in  jener  Anlage  bezeicbneten  Ueber- 
gangspunklen  sind  gemeinschaftlicbe,  diircb  ein  ent- 
sprecbendes  Dicnstschild  kennllich  gemacbte  Anmel- 
d  e  s  t  e  1 1  e  n  errichtet,  beî  deiien  die  SVaarenfubrer  uiUer 
Vorzeigung  ihrer  Fracblbriefe  oder  Transporlzettel, 
und  obne  dass  es  liir  diesen  Behuf  einer  weiteren 
schr  i  ftli  ch  en  Dek  la  ration  bedaiT,  die  ans  dem 
einen  in  das  andere  Gebiet  iiberzutuhrenden  Gegen- 
st'ânde  anzn;!;eben  haben. 

Die  Kiiilragung  in  die  von  jenen  Anmeldestellen 
zu  fiihrenden  Annotations -Register  wird  jcderzeit  oh  ne 
Aufenthalt  und  unentgeltiich  erfolgen.  Eine 
Re vision  (1er  Laduiig  findel  in  der  Regel  nicht  und 
ausnahmsweise  nur  dann  Statt,  wenn  Grund  vorhanden 
ist,  zu  vermuthen,  dass  unter  der  Ladung  aus- 
gleichungssteuerj)flichtige  Gegen.stiinde,  von  denen  wei- 
ler  unten  die  Rede  seyn  v.ird  (§§.4  bis  8),  begrillen 
und  letztere  von  dem  VVaarenfiihrer  entweder  gar  nicht, 
oder  uniichtig   angcgeben  sind. 

3)      AusnaJnnen. 

§.3.  Der  Verkehr  mit  rohen  Produkten  în 
gerfngeren  Q  nantit  liten  und  der  kl  ein  ère 
Grenz-  und  Markt-Verk  ehr,  sowie  dasGepiick 
von  Reisenden,  unteiliegen  dieser  Anmeldung  nicht, 
und  sind  daher  auch  an  die  Friiîhaltung  der  bezeicb- 
neten Strassen  nicht  gebunden.  Als  Verkehr  mit 
rohen  Produkten  in  geriiigeren  Quanlitiiten  und  als 
kleinerer  Grenz-  und  Markt- \  erkehr  soll  in  dieser 
Beziehung  derjenige  Verkehr  angesehen  werden,  wel- 
cher  mit  rohen  landwirthschaftlichenErzeugnissen,  mit- 
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telst  gewohniîclien  Landfuhrwcrks  und  mit  Vieil  in  1834 
jeder  Art  und  Znhl,  mit  anderen  Gef^enstilnden  aber, 
sowcit  sic  nic'lit  an«<;lfit!;un{z;ssteuerpllicluig  sind ,  in 
solchcr  Men^o  Stalt  hat,  als  zwisihen  benachbarten 
Ortschaften  untcr  gewohriliclien  Verbiiltnissen  vorzu- 
kommen  pflegt. 

II.      Uehergang   ansgleîchnngssteuerpJlicJitiger 

G  egen  stii  n  de. 

§.4.  Nach  fernerem  Inhaite  der  îm  §.1.  gedacbten 
Zollvereinigungs  -.Vertrage  untei  liegen  einige  Gegen- 
stande,  bei  welcben  binsicbtlicli  der  Besteuerung  im 
Innern  nocb  eine  Verscbiedenheît  der  Gesetzgebnng 
unter  den  einzelnen  Vereinslanden  Stalt  lindet,  nament- 
licb  Bier  und  Malz,  Branntwein,  Tabaksbliit- 
t  e  r ,  T  r  a  u  b  e  n  m  o  s  t  und  W  e  i  n ,  beim  Uebergange 
aus  dem  einen  in  ii^tw  anderen  Vcreiiisstaat,  gevvissen 
Ergiinznngs  -   oder  Ausgleichungs  -  Abgaben. 

Das  Ausschreiben  des  Finan/ -  Miriisteriums  vom 
17ten  Februar  d.  J,  enthiilt  eine  Uebersicbt  dieser  Aus- 
gleichungs- oder  Uebergangs- Abgaben  ,  sowie  eine 
Nachweisung  der  zwisclien  Kurhessen  und  den  iibiigen 
Zoll-  Vereinslanden   bestehenden  Uebergangsstellen. 

Bei     denj     V  erkehr-    zwischen     den     Konigreichen 
Baiern  und  Wiirtemberg  unler  sich,    nnd  bei  der  Ein- 
fubr    aus    anueren    Vereinsstaaten    in    den    baieiischen 
Rheinkreis,  finden  dergleichen  Ausgleichungs- Abgaben        • 
iiberhaupt  niclit  Statt. 

1)     Einlialtung   der  erlaiibten  Strassen. 

§.  5.  Die  Ueberfuhr  der  ausgleichungssteuerpflich- 
tigen  Arlikel  und  fiir  das  Grossherzoglhuin  llessen 
allgemein  derjenigen  Gegenstlinde,  welche  dort  der 
Tranksteuer  untcrliegen ,  Branntwein,  Traubenmost, 
VVein,  auch  Obstwein,  istSstreng  und  ohne  Unterscliied 
grosserer  oder  geringerer  Mengen ,  oder  der  Art  des 
Verkehrs,  an  die  Einhaltung  der  in  dem  erwahnten 
Ministerial-Ausschreiben  bezeicbneten  Uebergangs- 
stellen gebunden. 

2)     AmneUlung  der  uherzufidirenden  Gegenstànde, 

§.6.  Bei  den  gemeinschafllichen  Anmeldestellen  (§.2) 
erfolgt  auch  die  Feststellung,  sowie  die  Erhebung  oder 
Sicherstellung    der    zu    entrichtenden    Ausgleichungs- 

Nouv.  Série.    Tome  HT,  S  S 
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1834  steuer.  In  ersterer  Bezîehunjç  sind  die  Anmelde- 
Aemter,  soweit  es  erforderlich,  zur  Re  vision  der 
Waarentransporté  befugt  und  verpttichtct  ;  in  lelzterer 
Beziehung  aber  auf  desfallsigen  Antrag  der  Waaren- 
fulirer,  und  sofcrn  ihnen  sonst  die  Betugniss  zur  Aus- 
fertigung  von  Begleitscheinen  ertheilt  ist,  ermachtiget, 
gegen  Sicherheitsieistung  die  ausgleichungssteuer- 
pdiclitigen  Gegenstande  auf  Begleitscheine  an  ein  zur 
Erledigung  der  letzteren  befugtes  Haupt-Zoliamt  oder 
Steuer-  (Hall-)  Amt  abzufertigen. 

Die  Waarenfiihrer  werden  zur  beschleunigten  Ab- 
ferligung  dadurch  mitwirken  konnen ,  dass  sie  beiin 
gleichzeitigen  Transporte  ausgleicliungssteuerptlichliger 
und  andcrer  Waaren  erstere  in  der  Art  verladen,  dass 
die  Revision  mit  Leichtigkeit  und  ohne  Umpackung 
des  iibrigen  Theils  der  Ladung  erfolgen  kann. 

3)     yJhfertigung  auf  Begleitscheine. 

§.  7.  Damit  insbesondere  der  grossere  Verkehr  mit 
ausgleichungssleuerpflidîtigen  Gegensliinden  moglichst 
erleichtert  werde,  sind  die  Haupt -  Steuer- ([lalU)  Aem- 
ter,  ingleichem  sammtliche  zur  Ausfertigung  von  Be- 
gleitscheinen iiber  auslandische  Waaren  befugte  Zoll- 
iiinter  ermiichtigt,  dergleichen  Begleitscheine  auch 
liber  ausgleichungssteuerpflichlige  Gegenstande  auf  die 
zur  Begleitschein-Erledigung  befugten  Haupt- Steuer- 
und  ZoilJimter  des  Staates,  nach  welchem  die  Versen- 
dung  erlolgt,  zu  ertheilen,  vvo  alsdann  an  der  Bin- 
nengrenze  eine  Steuer -Brhebung  nie  ht,  und 
die  Re  vision  des  Transports  nur  in  soweit  eintritt, 
als  es  zur  Ueberzeugung  von  der  Identitat  der  La- 
dung erforderlich  ist. 

Inshesondere  a)  fiir  die  Durchfiihr  Jiach  dem  ^US' 

lande  y    und  b)   hei  der  DurcJifuJir  durcit  das 

Grosshcrzogthum  Hessen. 

§.8,  Die  lelztgedachte  Art  der  Abfertigung  (§-7.) 
muss  einlreten  in  ailen  Fiillen,  in  welchen  ausgleichungs- 
steuerptlichtige  Artikel  zuin  Durchgang  durch  einen 
anderen  Vereinsstaat  nach  dein  Auslande  (d.  h.  nach 
Liindern  ausserhalb  des  grossen  ZolIvereJns)  bestimmt 
sind. 

Wenn  ansgleichungssteuerpflichtige  Gegenstande 
aus   den  Konigreichen  Baiern   und  Wurtemberg 
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rch  das  Grossherzogtlium  Ilessen  nach  den  an- 1834 
en  Vereinsstaaten  uberfrefiilut  werden,  so  fuidet  bci 
•  betrelVenden  Anmeldcstelle  bcîm  Einganpe  in  das 
ossher/og;thum  eine  Abfeiligunfç  auf  Ausiiihrscliein 
lit,  diirch  Nvelche  der  Gcj^enstand  auf  einen  dcr 
bergangspunkte  gewicscn  wiid ,  wilche  zwistlien 
m  Gebiete  des  Grosslierzogthunis  und  den  anderen 
Id/teres  grenzenden  Vereinsstaaten  festgesetzt  sind. 

III.     Jjesi'ujimuTigen  uegen   Ueherfiihr. 

a)     Des   Saizes. 

§.9.  Wegen  des  Ver  bot  s  der  Salzeinfuhr  fiir 
cbniing  von  Privaten  verbleibt  es  bei  den  bisherigen 
rschrif'ten ,  und  obenmiissig  îst  die  Ausfuhr  des 
Izes  in  andere  Zoll- Vereinsstaaten  verbotcn. 

b)  Der  Spielkarfen. 
§.  10.  Wegen  des  Verkehrs  mit  Spielkarten  be- 
nd'et  es  bei  der  Vorscbrift  der  §§.  53  und  72.  der 
mpel- Verordnung  vom  30sten  November  1822,  \ve- 
1  der  Ueberfubr  der  Spielkarten  nach  an- 
en  Vereinsstaaten  sind  die  dort  bestehenden  Gesetze 
l  Verbote  zu  beobachten. 

IV.     Kontraventïonssirajen. 

Bei  unterhieibender  Anmeldung  ausgleicîiungs- 
ahgahejreier  Gegenstànde. 

§.  11.  Die  Nichtbefolgung  der  Vorschrift  uber  die 
h'altung  und  Anmeldung  des  steuerfreien  Waaren- 
;rgangs  wird  nach  §.  45.  des  Gesetzes  vom  31sten 
uar  1832  mit  einer  Ordnungsstrafe  von  einem  bis 
n  Thalern  geahndet. 

t)     Bei  heimllcher  EinJ'ùhrung  ausgleicJiungs- 
steuerpflichtiger  Gegenstànde. 

§.12.  VV^er  es  unternimmt,  die  einer  Ausgleichungs- 
5abe  unterliegenden  Gegenstànde  auf  anderen,  als 
I  fiir  die  Ueberfubr  dieser  Gegenstànde  erlaubten 
assen  in  das  Kurliirstenthum  einzufiihren,  oder  wer 
genstande  dieser  Art  an  den  errichteten  Anmelde- 
ien  gar  nicht,  oder  nach  Art  und  Menge  unrichtig 
;iebt,  macht  sich  einer  Defraude  scbuldig,  welche 
Kraft  der  abgeschlossenen  Staatsvertrage,  nach 
asgabe  der  Bestimmungen  des  Zoll- Strafgeselzes 
d  3Isten  Januar  1832  zu  bestrafen  ist. 

Ss  2 
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1834  Nicl»t   minder  werden  derjçleîclien  Defraudatlonen 

ûefçcn    die   fiir    Rechnung    anderer    Vereinsslaaten    zu, 
erhebenden  Ausgleichim^issteuern ,    aut  Betieiben,    sey 
es  der  gemeinschaftlichen  Anmeldestellen  oder  der  Be- 
liiîrden   der   betheilij^ten    Vereînsllinder,    aucli   von    den 
diesseitî{2;eti    Beliordeii    iiiid    Geiichten    nacli  Vorschrift; 
des  Zollkartels  vom   llten  Mai   1833   (Glesetzblatt  vom^ 
24sten  December  1833,   S.  261  bis  266.)  verfoigt  und 
geahiidet  werden. 

c)     Bel  verhotener  Salzeinfulir. 

§.  13.   Die  Uebertretung  des  Verbots  der  Salzein- 
fulir  wird    nach   den    desbalb   bestehenden    besondereni 
Bestiinmungen,    und    die   unerlaubte   Salzaustuhr  nach' 
anderen  zollvereinten  Staaten    cbentalls  nach  den  Vor- 
schriften  des  Zollkartels  geahndet. 

d)     Bel  JNichthefolgung  der  Vorschriften  ilher  die* 
PVaaren-Kontrolle  ini  Binnenlande. 

§.  14.  Die  Bestimmungen  der  Zollordnung  iiberl 
die  Waaren-Kontrolle  im  Binnenlande,  und  die  aus-' 
gesprochenen  Folgen  der  INichtbeachtung  derselbea 
finden  auch  hinsichtlich  der,  aus  einein  anderen  Ver- 
einsstaate  eingefùhrten  Gegenslande,  Anwendung,  ues- 
haib  zur  Betolgung  jener  Vorschriften  auch  in  den 
Fallen,  in  welchen  aus  Zoll- Vereinsslaaten  herriihrende 
Gegenslande  transportirt  werden,  hiermit  ausdriicklich 
aulgefordert  und  angevviesen  wird. 

Cassel  am  8ten  Marz  1834. 

Kurfurstiiches  Ministerium 

der  der 

Jusliz.  Finanzen. 

MoTz.       Meisterlin. 


% 
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Aniage. 
Verzeichnîss    der  Land-    und  ff^asserstrassen^ 

iincli  Artikel  8  der  ZoII- Vereiiiip:iinp;svertrnpe  vom  22steii  «nd  SOsteii 
daim    1  Iten  Mai  1833    fiir  den   iinmittelbarpii  Ueliergang  von  Handelsge- 

dcii  atis  den  Kûnigreiclien  Baieni  und  AViirtemberg  iiacli  den  andereii 
des    Gcsamnit- Zollvereiiis    und    unigekelirt    ans    letzteren    Staaten    nacli 

iind  \Vùrtenil>érg,  aiis-sclilicsslirli  jedocli  des  kleineren  Grenz-  uad  Markt- 
Verkelirs,    bcïtinimt  und  cinzuhalten  sind. 


chnung   der  Straesen.; 


l>iireiitli  u.  Hof  fiberPlauen 
Il   Leipzig  und  Dresdeu. 
ilaireiilli  u.  Hof  fil)er  ()lsniz 
il    l^eipzig  und   Dresden. 
l'-aireuth,  Hof  ùber  Gefell, 

I  ra  nacli  Leipzig. 

l');unl)erg    oder    Baireulli, 
cil  nacli  Lobenstein. 
r>aml)erg   ùber  Liclitenfels 
(Jobnrg. 
^  mberg  ùber  Gleussen  nach 

I  .urg. 

(  Bnmberg  ùber  Baunacl),  Er- 

I  i  -liausen   nach  Roniliild. 
rnlierg  ùber  Mellriclistadt 
:  ileiningen,  oder  ùber  Meil- 

I  )>tadt,  Kaltennordlieini  nach 

I  l'iiach. 

<  \N  iirzburg  ùber  Schweinfurt, 

I  u  keuaii  nacii  Fulda. 

\  \  Orb  ùber  "Wirtheini,  Wâch- 

t  Iiach  nach  Gelnhausen,  aucli 
munster. 

I  Alzenau  od.  Aschaffenburg, 
iwirthshaus  nach  Hanau. 
1  Ascliaffenburg  oder  Miiten- 
g  nach  Seeligenstadt. 

dem  Wassertransport  nach 
1  Main  erfoigt  die  Aninel- 
ig  ebenfalis  zii 

Il  Aschaffenburg  nach  Darm- 
It. 
1  Worth,  Miltenberg,  Amor- 
b  II  nach  INIichelstadt. 
\  1  Speyer  ùber  Fraokeuthal 
B  h  AVoruis. 


tlbergangs- 

Station 
an  d.  baierisch. 
od.  wùrtember- 

gisclieuGrciize. 

Hof. 
Hof. 
Hof. 

Nordhalben. 
Buch  am  Forst. 

Gleussen. 
Ermershansen. 

Mellrichstadt. 

Motten.       ' 
Wirtlieim 


Alzenau  oder 

Aschaffenburg. 

Dettingen  oder 

Stockbtadt. 


Ascliaffenburg. 

Wôrtli. 
Miltenberg. 
bobenheini. 


Cbertritts- 

Station 
an  d.Greiizedes 
gegenùberlieg, 

Vcrciiiflandos. 

Plauen. 

ÔIsniz. 

Gefell. 

Lobenstein. 

Coburg. 

Coburg. 

Rômhild. 

Meinîngen  oder 

Kalteunord- 

lieim. 

Dôllbach, 

Wâchtersbach. 

Neuwirthshaus. 
Seeligenstadt. 


Diebiirg. 

Eulliaclierhof. 

Worms. 


Ort,   wo  die 

Anmeldung  und 

Notirnng  d.  I^a- 

dung  zu  bewir- 

ken  iiit. 

Hof, 

Hof. 

Gefell. 

Nordhalben. 

Coburg. 

• 

Coburg. 

Rômiiild. 

Mellrichstadt. 

Dollbach. 
■\Virtheim. 

Neuwirthshaus. 
Seeligenstadt. 


Seeligenstadt. 

Diel)nrger- 

strasse. 

Eulbacherhof. 

ChauMcelians 
bei  Worm». 
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Be  zeicli  niiug   <ler  Strasscn. 


17)  Von  Lanflaii  ûber  Dûrkticitn 
nacli  Pfedderslieim, 

18)  Aon  Kaiserslantern  nach  Alzey. 

19)  Von  Alsenz  iiber  Hochstetten 
nacli  FûrfeWeri, 

20)  Von  Alsenz  ul)er  Ebernburg 
nach   Kreiiznacli. 

21)  Von  Kaisersiautern  ûber  Wolf- 
sfein,  Lauterecken  nacli  Grum- 
bacli  oder  INIeisenlieim. 

22)  VonHomburg  nacli  St.  Wendel, 
Landstuhl,  Kusel. 

23)  Von  Homburg  ùber  Rohrbach, 
St.  Ingbert,  Reotrisch  nadi 
Saarbrûcken. 


i}bergangs- 

S  ta  ti  on 
an  d.  baierisch. 
od.  wurteml)er- 

(iis('Ii(Mi<ïr<-iize. 


Kleinbocken- 

lieim. 

Morslieim. 

Hocbstetten. 

Ebernburg. 

Lauterecken. 


Frohnbofen. 


St.  Ingbert. 


swn  atis  U 

UCtles 

Ûbertritts- 

Ort,  t 

S  ta  tion 

Anmeldt 

and.Grenzedes 

Notiruoj 

gegeniiberlieg. 

dung  zu 

Vercinslnrides. 

ken 

Monslieim. 

Kleinboll 

heio'i 

Alzey. 

Alzf, 

Fûrfelden. 

Iloclisb 

Munster  am 

Mfinstei 

Stein. 

Stei 

Grumbach  oder 

Lautere 

Meiseulieim. 

St.  Wendel. 

Frolinb 

Rentrisch. 

Rentrl 
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1834  Publication  concernant  V accession  cL 
Duchés  cVAnhalt-Bernbourg,  cVAi 
hait  -  Coethen ,  d'Anhalt  -  Dessau ,  c 
Saxe- Cobourg- Gotha  pour  la  Prh 
cipauté  de  Lichtenberg ,  du  Lanc 
graviat  de  Hesse-Honibourg  pour 
District  de  Meissenheim,  du  Granc 
duché  d'Oldenbourg  pour  la  Frinc 
pauté  de  Birkenfeld  et  de  la  Princ 
pauté  de  JVcddech  au  cartel  de  Dom 
nés.    En  date  du  ±0,  Mars ,  1834. 

(Sammiung  von  Geselzen  etc.  fur  Kurhessen.    183^ 

Marz.    Nro.  V. 

Nachdem  in  Folge  des  §.  12  des  mit  hochs! 
Verordnung  v.  23.  Décember  ]833  verkiindiglen  Zo 
kartels  1)  die  Herzoglich-Anhalt-Bcrnburgische  Régi 
rung,   2)  die  Landgrafllich-Hessen-lIomburgische  R 
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jijîernng  wegen  des  Obcramts  Meissenheim  (auf  dem  ^834 
iinken  Rheinufer),  3)  die  Ilerzo<i;lich-Anhalt-Dessaui- 
Kche  Regierung,  4)  die  llerzoglich-Anhalt- Cotlien- 
sche  Regicrung,  5)  die  Sachsen- Coburg-Golhaisclie 
Regicrung  wegen  des  Fiirstenthiims  Lîchtenberg  (auf 
dern  Iinken  Rheinufer),  G)  die  Fijrsllich  Waldecksche 
Regicrung  wegcn  des  Furstentliums  Waldeck,  und 
7)  die  Grosshcrzoglich  -  Oldenburgische  Regicrung  we- 
gen  des  Furstenthums  Rirkenfeld  (auf  dem  Iinken  Rhein- 
ufer), den  Reitritt  zu  dem  erwlihnlen  Zollkartcl  cr- 
kliirt  habcn;  so  wird  soichcs  zur  Nachachtung  hierdurch 
bekannt  gemacht. 

Cassel,  om  10.  Miîrz  1834. 

KurfiirsUiches  Ministerium 

der  Justiz,     der  Finanzen, 

MoTz.  Meisterlin. 


18. 

Publication  clans  la  Hesse-électorale 
concernant  la  légitimation  des  com- 
mis -  voyageurs  et  des  marchands 
qui  fréquentent  les  foires  dans  les 
Ktats  appartenans  à  la  ligue  de  Doua- 
nes.    En  date  du  29-  Mars  1834. 

(Samml.  von  Gesetzen   etc.  etc.  fiir  Kurhessen.  1834. 

Miirz.  Nro.  VI.) 

Zufolge  hochsten  Beschiusscs  werden  hîermit  die- 
jenigcn  Bestimmungen  zur  oflentlichen  Kunde  gebracht, 
welche  nach  getrolfener  weiterer  Vereinbarung  mit  den 
Zoll- Vereinsstaaten  von  den  Handel-  und  Gewerbtrei- 
benden  beobachtet  werden  sollen,  wenn  dieselben  auf 
die  Begiinstigung  des  §.  18  der  Zoll- Vereinigungs- 
verlriige  Anspruch  machen  wollen. 

§.  1.  Kurhessische  Handel-  und  Gewerb- 
treîbende,  welche  in  den  Staaten  des  Zollvereins 
Waaren  ankaufen  oder  Bestellungen  auf  Waa- 
ren,  wovon  sie  Muster  bel  sich  fuhren,  suchen  wollen, 
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1834  iniissen,  um  die  IJefÇunstignnfç  der  Abji^abenfreiheit 
7M  {çenie.i'^cii ,  bci  der  Regierung,  in  deren  Bezirke 
sie  voliiicn,  eine  Bcsch  eini  gung  nach  dern  Mu- 
ster  A,  oder,  wenn  sie  diitch  Andere  rcisen  lassen, 
nnch  dem  Muster  B  auswirken;  weshalb  sie  bei  dem 
beircdendeii  Kreisaiate  den  erfordeilichen  Antrag 
zu  stellen  haben. 

Mit  diesem  Zeugnisse  bat  der  Reisende,  sobald 
er^  in  einen  zum  Zollvereirie  geboiigen  Staat  eintritt, 
bei  der  ersten  Ljii  stricts -P  oli  z  ei  -  Stelle,  oder 
in  grosseren  Stiidten  bei  den  mit  der  Polizeiverwal- 
tung  bcauftragten  W  agis  t  rat  en,  sich  zu  legitimiren, 
worauf  ihni  von  dieser  Behorde  ein  Erlaubniss- 
scbein  nach  dem  Miister  C  zu  seiner  allentbalbigcn 
Légitimation  ertheilt  werden  wird. 

§.2.  Ilandel-  und  Gewerbtreîbende  oder 
deren  Reisende  aus  den  Zollvereinsstaaten, 
welche  in  den  diesseitigen  Landen  zu  dem  angegebe- 
nen  Zwecke  G!  es  cbaftsr  eis  e  n  unternehmen  Avollen, 
haben  sich  durch  Zeugnisse,  welche  nach  dem  Muster 
A,  oder  Beziehungsweise  B,  ausgestellt  sind,  bei  dem 
Kr  eis  a  m  te,  in  dessen  Bezirke  sie  zucrst  Geschaf'te 
vornehmen  wolien,  oder  wenn  dièses  zuerst  in  der 
Residenz  oder  in  Provinzial- Hauptsladten  geschieht, 
bei  der  Poli  zeî- Direct  ion  zu  legitimiren,  worauf 
ibnen  von  dieser  Behorde  ein  Erlaubnissschein  nach 
dem  Muster  C  ausgefertîgt  wird,  auf  dessen  Grund 
ihnen  uberail  A  bgabe  n  i'reihei  t  zugestanden  wer- 
den soli. 

§.  3.  Diejenîgen  kurhessischen  flandel-  und  Ge- 
werblreibenden,  welche  in  einem  anderen  Vereinsstaate 
Mess  en  oder  Jahrmiirkte  mit  ihren  Waaren  besuchen 
wollen,  haben  zu  ihrer  Légitimation  ein  Zeugniss 
nach  dem  Muster  D  bei  dem  Kreisamte  ihres  VVohn- 
ortes  auszuwirken. 

§.  4.  Unterthanen  der  Zoll- V er ei nsstaaten, 
welche  Jahrmarkle  oder  M  es  se  n  in  Kurhes- 
sen  mit  Waaren  besuchen,  und  sich  durch  ein  nach 
dem  Muster  D  ausgestelltes  Zeugniss  der  Districls- 
Polizeibehorde  ihres  Wohnortes  legitimiren,  sind  hîn- 
sichllich  der  A  bg  ab  en  enlrich  tung  ganz  den  In- 
1  a  n  d  e  r  n  gleich  zu  halten. 
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§.6.   Die    M'misterial-AiiKscIireihen   votn    26.  Api  il  1834 
1832,  vom  8ten  November  1832   und  vom  3]sten  De- 
zcmber   1833  siiul  auliii'hobcn. 
Cassel  am  29stcn\M;ir/-  1834. 

Kuilutslliches  iMiiiisteriinn 
des  der 

Irinern:  Finauzeii. 

Hassem'flug.     Wkisteulin. 


19. 

Traité  entre  le  Fioyauine  (VHaimovre 
et  le  Duché  de  Brunswich  pour  l'adop- 
tion d'un  .système  uniforme  et  com- 
mune des  contributions  indirectes. 
En  date  du  l.  Mai  1834. 

(Gesetz-   und  Verordnungs-Sammiunjç  des  nerzoj^tli. 

I3iaiinsclnveig   v.  1835.    ISro.  13.      Publizirt   in   liraun- 

schweig,   nath    ge<çcnseitîger   Answecliselimg   der  Ra- 

tificationsurkunden,   am  23.  Apiil  1835.) 

Nachdcm  Se.  IMajestint,  der  Konig  des  vereinigten 
Reichs  Grossbritannlen  und  Irland  etc.  auch  Ivonio: 
von  Hannover  etc.,  und 

Se,  Diirehlaucht,  der  Herzog  von  Craunschweig 
und  Lijneburg, 

von  dem  Wunsche  gelcitet,  die  Interessen  und  das 
Wohl  ihrer  Unterlhanen  durch  Bestitiffun":  der  his- 
herigen  Hindernisse  eines  gegenseitigen  freien  Han- 
dels  und  Veikehrs  zu  betordern ,  sich  bewogcn  ge- 
funden  haben,  auf  den  Grund  der  unter  Ailerlioclist 
und  Hochst- Denselben  am  7.  Octobcr  1831  abge- 
schlossenen  Priiliminar  Convention ,  die  erforderii- 
chen  Verhandiungen  einlreten  zniassen,  und  zu  dem 
Ende  Bevollmachligte  zu  ernennen,  niimiich: 

Se.  Majesliif,  der  Konig  des  vereinigten  Reichs 
Grossbritannien  und  Irland  etc.,  auch  Konig  von  Han- 
nover etc. 

Allerhoclist  Ihren  Ober- Steuer-Rath  Georg  Friedrich 
Hieronymus  Donimes,  Ritter  des  Koniglich  Ilanno- 
verschea  Guelphen-Ordens,     und 
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1834  Allerliochst  Ihrcn  Ober- Zoll-Rath  Ilelnrich  Ludwig 
Meineke,  Kitter  des  Koniglicli  Ilannoverschen  GueU 
phen  -Oïdt'iis,  uud 

Se.  Durchlaucht,  der  Herzog  von  Braunschweig 
und   Lunebiirg, 

Hoclist   Ihren    Finanz-Director    und   çjeheimen-Lega- 

tions-Rath  August  Philipp  Christian  Theodor  von  Ains- 

berg,  Commandeur  des  Churfiirstlich  Ilessischen  Or- 

dens    vom    goldenen    Lowen,    Ritter    des   Koniglich 

Sachsischen    Civil- Verdienst-Ordens,    und    Inhaber 

des  Waaterloo-Ehrenzeichens;     und 

sodann   dièse  Bevollmiichtigten   die   desfallsigen  Unter- 

handiungen    ziir    Erreichung  jener   Zwecke   gepflogen 

haben,  so  ist  von   denselben,    in  Gemiissheit  der  ihnen 

ertheilten    Vollmachten    und    Instructionen,    unter    dem 

Vorbehalte  der  Ratification,  nachfolgender  Vertrag  ver- 

abredet  und  geschlossen  worden: 

Art.  1.  Das  Konigreich  Ilannover  und  das  Her- 
zogthum  Braunschweig  vereinigen  sich  zur  Annahme 
eines  gleichmlissigen  und  gemeinschaftlichen  Systems 
der  Eingangs-  Durchgangs-  Ausgangs-  und  Ver- 
brauchs-  Abgaben. 

Art.  2.  Die  bis  jetzt  zvvischen  den  contrahirenden 
Staaten  bestandenen  Steuer-  und  ZoIULinien  werden 
aufgehoben ,  und  unter  beiden  Staaten  soll,  jedoch 
mit  Ausschluss  von  Salz  und  Spieikarten,  woriiber  be- 
sondere  Beslimmungen  verabredet  sind,  auch  mit  Aus- 
nahme  der  Calender,  hinsichtiich  deren  die  bisherigen 
Verhiiltnisse  nicht  geiindert  werden,  ein  voHig  steuer- 
freier  Verkehr  Statt  finden. 

Art.  3.  Dagegen  wird  eine  gemeinsame  Grenzli- 
nie  errichtet,  welche  den  in  den  Abgaben -Verband 
aufgenomnienen  Lander-Umfang  der  beiden  kontra- 
liirenden  Staaten  umgiebt. 

Art.  4.  Von  fremden  Staaten  ganz  umgebene  Ge- 
bietsthel^e  bleiben  von  diesem  Verbande  ausgeschlossen. 

Auch  koiinen  davon  andere  einzelne  Landestheile, 
in  Beriicksichligung  ihrer  ortlichen  Lage  und  daraus 
hervorgehcnden  besonderen  Verhaitnisse,  im  gemein- 
schaftlichen Einverstandnisse  ausgenommen  werden. 

Solclie  ausgeschlossene  Gebietstheile  werden,  in 
Beziehung  auf  das  im  Verbande  begrifFene  Landerge- 
biet,  wie  Ausiand  behandelt. 

Die    Reguiirung    def   Abgaben   in    denselben  und 
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deren   Erhebung    fur    elnseitige   Rechnung   bleibt   der  1834 
betrenenden  Rejiicrung   iibeilassen. 

Art.  5.  Die  bishcr  in  dcn  kontrahlrenden  Staaten 
unter  den  Namcn  von  Kin-  und  Ausgangs-Zoll,  Gren/.- 
Zoll,  Eingangs- Stcner,  Impost,  Accise,  oder  unter 
ciner  sonsligen  J3ezeicbnung  crhobenen  indirecten  Ab- 
gaben ,  sowohi  von  den  in  dièse  Staatcn  eingegangeneii 
und  zum  Vcrbraucbe  im  Inneren  derselben  bestimmtcn 
ausliindischen,  als  von  den  aus  den  contrabirenden  Staa- 
ten  versendeten  inliindischen  oder  ausliindiscben,  so 
wie  von  den  durcb  einen  oder  beide  Staaten  durcbge- 
fijhrten  Gegenstanden ,  werden  aufgeboben;  anch  îin- 
det  ein  Gleicbes  binsicbllicb  der  bisber  von  dem  im 
beiderseitigen  Inlande  verfertiglen  Bier  und  Branntwein 
entrichteten  Verbraiichs  (Fabrications-)  Abgabe  Statt. 
An  die  Stelle  dieser  Abgaben  tritt  eine  fiir  beide 
Staaten  gemeinscbaftlicbe  Ein-  Durcb-  und  Ausgangs- 
Abgabe,  so  wie  aucb  eine  gemeinscbaftlicbe  Verbrauchs- 
(Fabrications-)  Abgabe  von  dem  im  Inlande  verfertig- 
ten  Branntwein  und  Bier. 

Art.  6.  Andere  Verbraucbs-  oder  Fabrications- 
Abgaben  als  die  von  Branntwein  und  Bier,  diirfen  in 
keinem  der  Vereînsstaaten  —  wiewohi  vorbehalllich  der 
im  Artikel  13  erwahnten  besondern  Abgaben  in  ein- 
zelnen  Stiidten  oder  Gemeinden  —  anders  als  im  Ein- 
verslandnisse  der  contrabirenden  Regierungen  angeord- 
net  werden. 

Art.  7.  Die  Erbebung  der  im  Artikel  5  bestimmten 
gemeinscbafllicben  Abgaben,  so  wie  iiberbaupt  das  zur 
îSicberung  derselben  erforderlicbe  Verfabren,  soll  nur 
nach  Vorscbrift  der  verabredeten  oder  ferner  zu  verab- 
redenden.  in  beiden  Staaten  gleicbmassig  zn  erlassenden 
Gesetze,  Tarife,  Règlements  u.  Instructionen  Statt  finden. 
Art.  8.  Die  in  den  contrabirenden  Staaten  sowobi 
gegenseilig,  als  in  Beziebung  auf  das  gemeinsame 
Ausland,  bestebenden  Eingangs-  Durcbgangs-  und 
Ausgangs-Verl)Ote  werden  aufgeboben;  vorbebiilllich 
der  in  den  Arlikeln  9  und  10  entbaltenen  besonderen 
Verabredungen. 

Derartiije  kiinftiKe  Verbote  konnen  nur  im  Ein- 
verst'dndnisse  der  beiden  kontrabirenden  Regierungen 
angeordnet  werden. 

Art.  9.  Ilinsichtlich  des  Saizes  sind  nacbstebende 
Bestimmungen  verabredet: 
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J834A,   Die   Eiiifiiluiinfç    fremden,    in    dcn    konlrahirendcn 
Slnaten  niclit  pr/engten  Kochsaizes  ist  verboten. 

B,  Jeder  dor  beiden  Staaten  kann  die  Dmchruhr  frem- 
den Sal/cs  diirch  sein  Gebiet  nach  INicht  -  Vereins- 
liindern,  iinler  von  ihm  anzuordnendenControie-Maas- 
re«reln,  gestatfen. 

Soll  jedocli  dasselbe  dmch  beide  Vereinsstaatcn 
{jelijhrt  werden,  so  ist  zuvor  dercn  beiderseilijçe  J^ir- 
Jaubniss,  aiich  eine  Verstiindigiing  ijber  die  vorzu- 
schrcibenden  Dnrcliganjïs-Strassen  und  sonstige  Si- 
cherheilstnaassîei^eln^  ertordeilich. 

C,  Die  Ausiuhr  des  Salzes  nach  Kicht- Vereinstaaten 
ist  fiei. 

Muss  indcss  l)ei  der  Ausfuhraus  dem  einen  Vereins- 
lande  das  andcre  beriilîit  werden,  so  iinterliegt  sie 
ebentalls  den  \vefi;en  Innebaltung  gewisser  Strassen 
und  Anwendiing  besonderer  Controie-Maassregeln  ge- 
meinschalllich  festznsetzenden  Bestimmungen. 

D,  So  wie  die  Eint'iihrung  fVcmden  Kochsaizes  in  die 
V'ereinsliinder  verboten  ist,  bleibt  auch  das  Kochsalz 
iiberhanpt  voin  freien  V'erkehr  unter  denselben  aiis- 
genommen,  nnd  jeder  Staat  behalt  die  Befugniss, 
solches  einseitig  mit  Fabrications-  oder  Konsumtions- 
Abgaben  zu  belegen. 

E ,  Zu  mehrerer  Sicherung  der  Interessen  jedes  der 
beiden  Staaten  wird  den  Saline- Olficianten  und  con- 
cessionirtcn  Salzverkaufern  untersagt  werden,  wis- 
senllich  an  Unterthanen  des  anderen  Staates  Salz 
zu  verkauien. 

Auch   sollen  KauHeute  und  Kramer,   welche  Han- 
del  mit  Kochsalz  treiben  diirt'en ,  dièses  lediglich  von 
den    Salinen    oder  concessionirten  Saizverkaurern  des 
eigcnenStaats  entnehmen  und  die  Consumenten  indie- 
sem  sich  ebenfalls  nur  bei  jenen  Salinen,  und  concessio- 
nirten Salzverkaufern  mit  ihrem  Salzbedarfe  verselien. 
Art.  10.    Die  Einfiihrung  der  Spielkarten  vom  Aus- 
lande  ist  verboten;  auch  bleiben  solche  von  dem  freien 
Verkehr  unter  den  contrahirenden  Staaten  ausgeschlos- 
sen.  (Art  2.) 

Damit  Defrauden  hinsichtlich  des  Kartenstempels 
um  so  weniger  eintreten  kiinncn,  wollen  die  contrahi- 
renden Staaten  iliren  Spielkarten  Fabrikanten  den  Absatz 
ungcstempclter  Spielkarten ,  sowohi  in  dem  cigenen  Ge- 
bielc,    als    in  den   andern    contrahirenden  Staat,   nicht 
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gestatten,  vielmelir  solclien  iinter  angemessenen  Strarcii  18'>4 
vei  bie-ten. 

Dnich  dièse  Bt-sliminniip;  soll  jedoch  der  Absalz 
unjreslt'inpellci' Spieikarlen  an  die  Slciiipel- Stcuer- Ad- 
miiiislratioii  des  ligeuen  oder  des  andereii  Staals  nicht 
bestliiiiiikt  sein. 

Art.  11.  Die  Wasserzcille  in  den  Vereiiisstaaten  auf 
aiidereri  GeN>iist;ern,  als  den  Binneiitlii.«.sen  des  einen 
oder  beider  Staaten,  sind  von  der  (jeineinschalt  ans- 
geschlossen. 

Unbeschadet  der  Bestiminuiigen  der  Wiener  Con- 
gress-Acte  voin  Jahre  1815  oder  besonderer  Staats- 
\'ertriij;e,  ist  daher  ihre  Uef^ulii  iin^  mid  N'erwalluii"- 
*ï(.'\\  einseili<>,en  Anordiuingen  eiiies  jeden  der  beiden 
Staaten  vorbebaiten,  und  die  Anlkiinite  davon  maclicn 
eben  so  wenijç  einen  («ejçenstand  der  Theilunp;  unter 
denselben  aus ,  als  eine  Anrechnung  von  \  erwaltuiigs- 
kosten   dabei  Statt  (indet. 

Indess  ist  liinsichtlicli  des  durch  Vertrage  der  \Ve- 
ser- IJlerstaaten  l'estgeaetzten  Weserzoilcs  verabredet, 
dass 

A,  davon  in  beiden  Vereinsstaaten ,  sowolil  in  der 
Aulïuhr,  als  in  der  Niederluiir ,  die  Gegensllinde  IVe^ 
bleiben  sollen,  welche  aiif  der  Weser 

a,  aus  einein  Vcreinslande  nacb  dein  anderen,   oder 

b,  aus  einein  Gebietstheile  des  einen  Vereinsstaats 
nacb  einem  andern  Gebietslbeile  des  niinilicben 
Staats,  oder 

c,  aus  einein  der  \  ereinsllinder  nach  dcm  Auslande, 
oder 

d,  vom  Auslande  nach  einem  Vcreinslande  geiulirt 
werden.  • 

Werder  aber 

B,  die  Gejrenstande  auf  der  Wescr  vom  Auslande  nach 
dein  Auslande,  durch  beide  Gebiete  der  \  ereinssf.ia- 
ten,  oder  durch  eins  derselben  durthgefiilut,  so  be- 
hait  es  bei  den  Befugnissen  jedcs  îSlaats  zur  Er- 
hebung  des  Weserzolles  sein  Bewenden. 

C,  Gleichwie  t'ijr  Gegensllinde.  welclie  auf  der  We- 
ser vom  Auslande  in  einen  Vereinsstaat  eingefiihrt, 
oder  aus  einein  solchen  nach  dem  Auslande"  ausge- 
fiihrt  vvorden,  die  geineinstliaCirulien  resp.  l'iingan^s- 
und  Aut^gangs- Abgaben  z'i  erlieben  sind,  so  unter- 
liegen  auuh  den  gemeinscha(tilchcî)  Durchgangs- Ab- 


654      Traita  entre  le  Royaume  cVIIamiovre   et 

1834  gahen  die  Transito-Gegenstande,  welche  entweder 
vom  Aiislatide  diircli  eines  der  Yereinslaiider  oder 
diiich  beide  {reschafl't,  und  sodann  mittelst  der  We- 
ser  iliier  aiisliiadischen  Bestimmung  zu^çelulirt  wer- 
den ,  oder  die  unijçekelirt  vom  Auslande  mittelst 
der  Weser  in  ein  \  ercinsland  komirjcn  inid  darauf 
durch  dasselbe  allein,  oder  auch  durcli  beide  Ver- 
einsstaaten,  weiter  nach  ihren  anslandischen  Bestira- 
imin;;sorte  gebracht  vverden. 

Alt.  12,  Auch  die  SchilVfahrtsabgaben,  die  Lootsen- 
Baaken-  Feuer-  Lasten-  Chausee-  Weg-  Pllasler-  Ca- 
nal- Briicken-  Filhr-  Schleusen-  Leinpî'ad-  und  Schlag- 
ten-Gelder,  so  wie  die  Flafen-  Waage-  Krahn-  Nieder- 
lajçe-  Lokal-  Mess-  GebiJhren  und-die  sonsligen  derartigen 
Abgaben,  unteriiegen  nicht  der  gemeinsamen,  sondera 
nacli  >vie  vor  der  einseitigen  Bestiinmung  jedes  Staats, 
und  sind  daher  auch  fernerhin  von  demselben  ausscldiess- 
lich   anzuordnen  und  zu  beziehen. 

Die  Einwohner  des  anderen  contrahirenden  Staats 
sollen  abcr  in  Hinsicht  dieser  Abgaben  stets  den  In- 
liindern  gleich  behandeit  werden. 

Art.  13.  Besondere  Consumtions-Abgaben,  wel- 
che ein  Staat  in  einzelnen  Stadten  oder  Gemeinden 
fiir  eiiiene  Rechnunff  angeordnet  hat  oder  anordnen 
wird,  oder  einzelnen  Stadten  oder  Gemeinden  fiir  de- 
ren  Rechnung  bewilligt  hat  oder  bewilligen  mochte, 
unterliegen  auch  fernerhin  der  einseitigen  Bestimmung 
des  belreil'enden  Staats. 

Nur  ist  stets  von  dem  Grundsatze  auszugehen, 
dass  die  nach  solchen  Stadten  oder  Gemeinden  aus 
dem  andern  contrahirenden  Staate  gebrachten  Gegen- 
stânde  in  keinem  Falle  mit  einer  hoheren  Abgabe  be- 
legt  werden  diirfen,  als  die  Gegensttinde,  welche  von 
den  Bewohnern  der  fraglichen  Stadte  oder  Gemeinden 
selbst,  so  wie  von  den  iibrigcn  Landes -Einwohnern 
in  dièse  St'âdte  oder  Gemeinden  eingefiihrt  werden. 

Art.  14.  Wegen  solcher  Befreiungen  und  Erleîch- 
terungen  hinsichtiich  der  gemeinschafllichen  Eingangs- 
und  Durchgangs-Abgaben,  welche,  nach  der  Statt  ge- 
habten  Ausmiltelung  und  Feststellung ,  von  einem  der 
Vereinsstaaten,  oder  von  beiden  zugleich  auf  den  Grund 
von  Vertriigen  schon  zugestanden  sind ,  ist  verabredet, 
dass  der  Ausfall,  welcher  in  Folge  dieser  Zugestànd- 
nisse,  wahrend  der  Dauer   der  Verbindlichkeit  solcher 
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Vertrîîp;e,  an  jencn  Ab{iabcn  enlsteht,  gemeinscliat'ilich  1834 
getra^en  werden  soll. 

Art.  15.  Andere  BelVeiiingon  \on  den  gemeinscluift- 
lichen  Abgaben,  oder  Kini;is.si<»iin>rt*ii  dtiselbeii,  kon- 
nen  tuir  iii  Fol;i;e  besoiiderer  V  erabredtjii^ien  dcr  con- 
Irabiienden  Staalcn  so\\ohl  hinsiclillith  ihier  («cstattuiig 
iiberhaupt,  als  in  Beziebung  aiil'  die  cinseilige  oder 
genteinschalilitbe  l  ebernahnie  der  dadmcii  an  den  Aul- 
kiinl'ten  entslehenden  Anstiille,  anj^eordnet  werden. 

Alt.  16.  rintschiidi<»ungen  lur  auf/ubebende  oder 
bereits  aufgebobene  Zoll  -  und  Sleucr- Kecbte  l'allen 
demjenigen  Staale,  welcher  sie  be\>illigt  hat  oder  be- 
willigen  wird,  allein  zur  Last. 

Alt.  17.  Geset/e  und  \  erordnungen  iiber  die  ge- 
nicinscbalïlichen  Abgaben  verkiindigt  jede  Regierung 
in  ihreni  eigenen  Namen,  und  deren  Gùlligkeit  erstreckt 
sicb  auf  das  gan/e  in  deni  Abgaben- Verbande  bclind- 
licl»e  eigene  Slaatsgel)iet. 

Sonstige  Règlements  und  Instructionen  werden  da- 
gegen,  insofern  selbige  nicbt  von  der  Staats  -  Regie- 
rung seibst  publicirt  werden,  von  der  obersten  Sleuer- 
Behorde  lur  den  Uinfang  ihrcs  ganzen  V  erwaltungs- 
Bezirks,  wenn  demselben  auth  Gebietstbeile  des  andern 
Slaats  beigelegt  sein  sollten,  erlassen. 

Art.  18.  Aucb  die  Verwaltung  wird  von  jedem 
Staate  înnerhalb  seines  Gebiets,  in  Gemiissheit  der  des- 
falisigen  gemeinsainen  Bestimmungen,  angeordnet  und 
geleitet. 

Einzelne  Gebietstbeile,  welche  ihrer  Lage  nach 
im  Intéresse  der  Abgabeptlicbiigen  und  der  Verwaltung 
am  angeniessensten  unler  die  \  eiwaltungs-Beborde  des 
andern  Staats  zu  stellen  sein  mocblen,  sollen  jedocii 
dieser  in  Ansehung  der  Contrôle  und  Erbebung  der 
gejneinsanien  Abgaben,  nach  vorgiingigcr  Verstiindigung 
unter  beiden  Staaten,  beigelegt  Merden  konnen. 

Art.  19.  Das  zur  Verwaltung,  Contrôle  und  Erbe- 
bung erforderliche  Personal  slellt  jeder  Staat,  sowohi 
in  seinen  eigenen  als  in  den  seiner  Verwaltung  beige- 
legten  Gebietstheilen  des  andern  Staats,  an,  und  ver- 
fùgt  dessen  eidiiclie  Vcrpllichtung. 

Der  abznstattende,  gemeinscbaftlicb  zu  normirende, 
Diensteid  soll  aber  jedem  Steuer-Beamten  die  Ver- 
bindlicbkeit  auterlegen,  das  gemeinscliattliche  Interesse 
beider  Staaten  gleichniiissig  zu  beubacbten. 
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1834  Solche  IJeamte,  welclie  cîn  Staat  in  dem  Gebiete 

des  .niuifin  an<;eîJlelIt  hat,  iind  die  in  dieseni  fiir  die 
Daiier  iiiier  dorligen  Dienstrunctionen  ihren  Woliiisilz 
ncliiDi-n,  sind  wivliiend  dioscr  Zeit  rijcksiclillich  ihrer 
rîivat-  und  biiificrlichen  Vcrliiiltnisse  den  dasigen  Ge- 
sc'tzen  und  EiiuichUingen  untcrworfen. 

Nnr  riick.sichtlit;Ii  ilirer  und  ihrer  Siihne  Militair- 
plîiclitigkeit  uird  in  ihrer  urspriinglichen  Verpllichtung 
nichts  geiindert,  so  wie  sie  aiich  in  liezug  auf  ihre 
Dienslobliegenheiten  ausschliesslich  dem  Staale,  welcher 
sie  angestellt  hat,  untergeordnet  bloiben. 

Art.  20.  Aile  Administralio:is-Kostcn  vverden  durch 
Verabredungen  bcider  Staalen  bestinimt  und  von  dem 
Brutto  -  Enrage  der  genreinschalïiichen  Abgaben  be- 
slritlen  werden. 

Ausgenommen  hievon  sind  folgende,  von  den  ein- 
scitigen  iStaats- Cassen  zii  tragendc,  zu  einer  Anrech- 
nung  niciit  geeignete  Ausgaben  ,  als: 

a.  diejcnigen,  welche  durch  die  Lcitiing  der  ge- 
meinschaftlichen  Stcuer  -  Angelegenheiten  bei  der 
Central- Sletier-Verwaltung  und  bei  der  iiochsteii 
Behorde  jedes  Staats,    und 

b.  die,  welche  durch  die  etwaige,  nach  den  Local- 
Verhaltnissen  nicht  zu  umgehende  Erbauung  und 
die  bauliche  Unterhakung  von  AmtsJocalen,  und 
zwar  innerhalb  des  eigenen  Gebiets, 

verursacht  werden. 

Art.  21.  Besoldungen,  Diliten ,  Rcisekosten  und 
Entschadigungen  an  die  ini  Dienste  befindiichen  Beain- 
ten  werden  durch  die  Cassen  desjenigen  Staats,  der 
die  Anstellung  verfiigt  hat ,  ausbezahlt. 

Auch  die  sonstigen  Verwaltungs  -  Ausgaben  erfol- 
gen  durch  die  Cassen  des  Staats,  in  dessen  Verwal- 
tungs-Bezirke  sie  verwendet  sind. 

Dagegen  werden  IJntcrstiitzungen  und  Gratificatîo- 
nen  an  im  Bienste  slehende  Beamte,  so  wie  Wartegelder, 
Pensionen  und  Untcrstiitzungen  an  nicht  niehr  fungi- 
rende  Beamte,  oder  an  deren  Angehorige,  fur  gemein- 
schaflliche  Rechnung  nicht  geleistet.  Derartige  Aus- 
gaben fallen  vielmehr  demjenigen  Staate,  welcher  die 
Beamten  angestellt  hat,  ausschliessiich  zur  Last. 

Art.  22.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  haflet 
fiir  die  Diensttreue  der  von  ihm  angestellten  Beamten 
in  der  Art,  dass  Ausfalle,    wcldie  durch  Dienstuntreue 


le  Duché  de  BriuiswUh  pour  ^adoption  etc.  657 

eines  solclien  Beamten  entstehen,  der  |;cmeînschafilichen  1834 
Casse   von    demJL'nigen    Staate,    >velclier  den  Beumten 
angestellt  hat,  zu  ersetzen  sind, 

Eben  so  liât  jeder  Staat  liir  die  gcliorige  Bewah- 
rung  der  aul'gcUommencn  Einnahmcn  uud  liir  die  Si- 
cherheit  der  seiner  Verwaltuiig  iiiitergebencn  Cassen 
einzustehen  uiid  die  etwa  sicli  ereignenden  Verluste 
allein  zu  trageii. 

Art.  23.  Den  fiir  die  genieinschallliclien  Abgaben 
angestellten  Beamten  kann  jeder  Staat  in  seinen  eigenen, 
sowohi  seiner  V  erwaltiing  verblcibenden  als  auch  in  den 
der  \  erwaitung  des  andern  Staats  iiberwiesenen  Ge- 
bietstheilen,  die  Eihebung  und  Contiole  ilim  einseiiig 
gebiihrender  Abgaben,  namentlicli  dirccter  und  sonsliger 
indirecter  Steiiern  iibertragen,  jedocb  nur  insofern  dar- 
aus  kein  Nachtheil  i'iir  den  gemeinscliai'tlichen  Dienst 
entsteht. 

Gleichergestalt  kann  den  fiir  die  Erhebung  ein- 
scîtiger  Einkiinfte  schon  angestellten  oder  noch  anzu- 
stellenden  Erhebern  die  Erhebung  und  Contrôle  der 
gemeinscliai'tlichen  Abgaben,  sofern  keine  Unzutriiglich- 
keiten  damit  verbunden  sind,  mit  iibertragen  werden. 

In  beiden  Fiillen  sollen  die  betrellenden  Beamten 
von  ihrer  Ober -Behorde.  mit  Ilinweisung  auf  den  ge- 
leisteten  Diensteid,  verpllichtet  werden,  das  Interesse 
jedes  Staats  in  Ansehung  solcher  besonderen  Geschafte, 
auf  gleiclie  Weise,  wie  in  Ansehung  ihrcs  eigentlichen 
Dienstes,  wahrzunehmen. 

Art.  24.  AVegen  Verfolgung,  Untersuchung  und  Be- 
strafung  der  Vergehen  gegen  die  Gesetze  iiber  die 
gemeinschaftlichen  Abgaben  ist  Folgendes  verabredet  : 

a.  Das  \  erfahren  der  Steuer- Beamten  bei  Ent- 
deckung  und  Verfolgung  von  Contraventionen,  die  dabei 
zu  nehmenden  vorlaufigen  Sicherungs- Maasregein  und 
ebenso  die  Behandlung  in  Submissions- Fiillen ,  ricliten 
sich  in  beiden  Staaten  nach  vereinbarten  gleichmiissigen 
Bestimmungen. 

b.  Die  Straf-Grundsatze  iiberhaupt,  so  wie  die 
Strafen  und  sonstigen  Nachtheile  fiir  llandlungen  oder 
Unterlassungen,  wodurch  die  gemeinschaftlichen  Ab- 
gaben verkijrzt  werden,  oder  die  in  Beziehung  auf 
diesclben  vorzuschreibende  Ordnung  verletzt  wird,  wer- 
den in   beiden  Staaten  die  niimlichen  sein. 

Eben  so  werden  iiber  die  Verjahrung  der  Klagen 

Nouf.  Série.  Tome  II f.  I  t 
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1334  in   Steuer-Contraventionssachen   uberelnstimmendc  ge- 
setzliche  Vorschriften  erlassen. 

c.  Die  Untcrsucliung  und  Bestrafung  der  Steuer- 
Coiitraventionen  soll,  oline  Riicksicht  aiit  einen  sonsti- 
};eii  privilegîrtun  Gerjchtsstand  des  Angekiagten,  iii 
beiden  Staaten  vor/ugsweise  vor  das  iii  jedein  dersel- 
ben,  nach  dasigen  allgemeinen  Gruudsiilzen,  in  erster 
Instan/  compétente  Gericht  gehoren,  in  dessen  Bezirke 
das  Vergehen  entdeckt  und  entvvedcr  der  Thiiter  oder 
der  Gegenstand  jder  Contravention  angehalten  worden; 

sonst  aber,  nach  der  Wahl  der  Steuer- Verwaltung, 
vor  das  Gericht  erster  Inslanz,  in  dessen  Bezirke  die 
Contravention  begangen,  oder  der  Wohnsitz  des  Con- 
travenienten  befindiich  ist. 

Uebrigens  kann  in  allen  FJillen  von  mehreren  Mit- 
gliedern  eines  nach  obigen  Bestimmungen  competenten 
Gerichts  ein  einzéhies  von  der  obersten  Staats-Behorde 
mit  den  steuerrichterlichen  Geschaften  besonders  be- 
auftragt  werden. 

d.  Der  gerichtiîchen  Untersuchung  und  Entschei- 
dung  wird  allemal  ein  Ermassigungs  -  Verfahren  bei 
den  in  Steuer  -  Sachen  competenten  Gerichten  erster 
Instanz  vorangehen. 

Dasselbe  vvird  in  beiden  Staaten  gleichmassîg  seyn  ; 
vorbehalllich  der  Bestimmungen  ijber  die  Gerichtsge- 
bijhren,  deren  einseitige  Normirung  jedem  Staate  Uber- 
lassen  bleibt. 

e.  Das  nach  erfolglos  angewandtem  Ermassigungs- 
Verfahren  eintretende  gerichtliche  Verfahren  bei  der 
Untersuchung  und  Entscheidung  in  erster  und  etwaiger 
v^eiterer  Instanz ,  soll  in  beiden  Staaten  ein  moglichst 
miindliches,  schnelles  und  abgekiirztes  sein;  jedoch 
bleiben  einem  jeden  derselben  die  deslallsigen  besonde- 
ren  prozessualischen  Vorschriften  zu  einseitiger  Bestim- 
mung  vorbehalten. 

Dieser  Vorbehalt  bezieht  sich  auch  auf  die  gericht- 
liche sowohl  aïs  aussergerichtliche  Beitreibung  und  Ein- 
ziehung  der  Geldstrafen  und  Kosten,  sowie  nicht  \ve- 
niger  auf  die  Gerichtsgebiihren  und  den  Papier-Stempel. 

Art.  25.  Das  Begnadigungs-  und  Straf- Verwande- 
lungs-Recht  wird  von  jeder  der  beiden  contrahirenden 
Regieruiigen  riicksichtiica  der  von  ihren  eigenen  Ge- 
richten erkannten  Strafen  ausgeiibt. 

Die    Steuer -Strafgelder,  so    wie   die    confiscirten 
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Gegenstiinde  oder  dercn  Werth  sollen,  mît  Vorbelialt  1834 
der  Antlieile  dcr  Denuntianten,  demjenigen  Staate  ver- 
bleiben,  von  dessun  Gerichten  uber  die  Vergehen  er- 
kannt  worden,  von  dicsein  aber,  so  weit  aïs  iiotbig  îst, 
zur  Unterstiit/iing  der  Sieuer-Beamten  und  deren  fliii- 
terbliebeneii  veiwcndet  werden.  Die  eingezogenen  de- 
fraudirten  Abgabcn  lliessen  jedoch  in  die  gemeinscbalt- 
liche  Casse. 

Art.  20.  Die  contrahirenden  Staatcn  wollen  sich 
aucli  ijberhaiipt  diircli  solche  l'ernerweilige  Maassrcgeln 
gegenseitig  bereitvvillig  und  kriiCtig  unlerstiilzen ,  die 
geeignet  sind,  ihre  gemeinschafllichen  und  besonderen 
Abgaben  zu  sichern  und  den  Schleichhandel  in  ;ihren 
Staaten  zu  unterdriicken. 

Ueber  dergleichen  Maassregein  als  :  Verfolgung  der 
Spuren  begangener  Contravenlionen  ans  dein  eineii 
Staate  in  den  andern,  gegenseitige  Rechtshiilfe  der 
competenten  Gerichte  iiberhaupt,  insbesondere  aucli 
durch  Sislirung  der  Contravenienten  u.  s.  \v.  wird  ein 
besonderes  Uebereinkommen  getroffen  werden. 

Art.  27.  Der  Gesammt-  13etrag  der  gemeînschaft- 
lichen  Eingangs-  Durcbgangs-  Ausgangs-  und  Ver- 
brauchs- Abgaben,  wird,  nach  Abzug  der  Kosten  fiir 
dîe  Verwaltung,  unter  die  contrahirenden  Staaten  nach 
dem  VerhilUnisse  der  Bevolkerung  vertheilt,  und  es 
so!l  zu  dem  Ende  die  Bevolkerung  aile  drei  Jahre 
nach  glcichmiissigen  Grundslilzen  ausgemilteit  und  der 
wirkiiche  Stand  derselben  am  31.  December  des  betref- 
fenden  Jahrs  fiir  die  n'dchstfolgenden  drei  Jahre  zum 
Grunde  gelegt  werden. 

Art.  28.  Die  im  vorstehenden  Artikel  gedachte 
Verlheilung  des  gemeinschaftlichen  Aufkommens,  so 
wie  die  zu  dem  Ende  erforderliche  Abrechnung  und 
Ausgleichung  wird  so  wohi  von  drei  zu  drei  Monaten, 
als  auch  nach  Ablauf  eines  jeden  Rechnungs- Jahrs 
vorgenommen. 

Die  dreimonatliche  îst  nur  eine  vorlaufige  und  ge- 
schieht  nach  einer  von  der  Centra!  -  Steuer- Behorde 
jedes  Staats  aufgestelllen  Uebersicht  von  der  înnerhalb 
ihres  Verwallnngs  -  Bezirks  stattgefundenen  Einnahme 
und  Ausgabe,  in  der  Art,  dass  von  demjenigen  Staate, 
welcher  mehr,  als  ihm  nach  den  verabrcdeten  Theilungs- 
Grundsiitzen  zukommt,  eingenommen  hat,  der  Ueber- 
schuss  dem  andern  Slaate  unverweilt  ausgezahlt  wird. 

Tt2 
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1834  Die  gan/jiihrige  oder  définitive  Abrcchmitifç,  weUlie 

den  Zeitraiiin  voin  1.  Jiili  des  einen  bis  /iim  1.  Juli 
des  niichsllolgeiulen  Jahrs  mnl'asst,  vviid  auf  den  Gnitid 
der  von  den  j^emeinscharUichen  Eihcbnngs  -  Aeintern 
abi^clej;ten  Retbnungcn  und  der  natb  dicsen  von  den 
beiderseitigen  Central-  Steuer-  lieliiJidcn  an<rereitiftten, 
gemeinscbaftlicb  oepruften  und  lestgeslellten  Kecbnungs- 
Abschliissen  dadiirch  vorgenommen,  dass  das  Guthaben 
des  einen  Staats  ohne  Veizug  dem  andern  Staate  be- 
lichtigt  werden  niHss. 

Dièse  définitive  Ausgleichung  soll  moglichst  be- 
schleunigt,  spiitestens  aber  binnen  den  niichsten  sechs 
Monaten  nacb  dem  mit  dem  30.  Juni  abiaufenden  Rech- 
nungs-Jahre  zii  Stande  gebracht  werden. 

Art.  29.  .feder  der  beiden  contrahîrenden  Staalen 
hat  die  Befiigniss,  der  Central- Steuer-Beborde  des 
anderen  Staats  einen  Commissarius  beizuordnen,  der 
bei  dieser  von  ailen  Gescbal'ten  und  Vertiigungen,  die 
sicb  auf  das  gemeinscbaftlicbe  Abgaben- System  bezie- 
hen,  Kenntniss  zu  nebmen,  auch  den  dest'alsigen  Be- 
ratbungen  beizuwohnen,  und  iiberhaupt  diejenigen  An- 
gelegenheiten,  welche  eine  Communication  zwischen  den 
beiderseitigen  Central  -  Steuer  -  Behorden  erheiscben, 
auf  eine  dem  gemeinschaftlichen  Interesse  entsprecbende 
Weise  moglichst  zu  fordern  hat. 

Eine  gemeinscbat'tlich  f'estgesetzte  Instruction  wîrd 
das  Nahere  iiber  die  Stellung,  Rechte  und  Piiichten 
solcher  Commissarien  bestimmen. 

Art.  30.  Auch  werden,  nach  Maassgabe  des  Be- 
diirt'nisses ,  von  Zeit  zu  Zeit  Spécial  -  Bevollmachtigte 
beider  Staaten  zusammentreten,  um  die  etwa  erforder- 
licben  Einleitungen  zu  neuen,  oder  zur  Erganzung  und 
Abanderung  bestehender  Vorscluiften  und  Einrichtun- 
gen  zu  treflen ,  den  Gang  der  Verwaltung  zu  priifen, 
die  bei  dieser  entstandenen  Zweifel  und  Ungleichheiten 
zu  beseitigen  und  die  définitive  Jahrs -Abrechnung  iiber 
die  gemeinscbaftlicbe  Einnahme  und  Ausgabe  vorzu- 
nebmen. 

Art.  31.  Bei  der  Erhebung  der  gemeinschaftlichen 
Abgaben  wird  in  beiden  Staaten  einerlei  Miinze,  Maass 
und  Gewicht  zum  Grunde  gelegt,  und  bis  dahin,  dass 
in  denselben  gleicbe  Normen  wirkiich  eingefiihrt  wor- 
den,    das  Verhiiltniss  der  geltenden  Miinzen,   Maassen 
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und    Gewichte    durch    oflentlich    bckaniit    zti  macheiule  \^M 
Réductions -Tabellen   fest";esetzt  weideii. 

Art.  32.  Zur  Betorderung  iind  EiIeiclUerun<ç  des 
gegenseîtijçen  \  erkehrs  ist  verahredet,  dass,  mit  Aus- 
nahme  der  Haiisircr,  diejenigen  [landel-  und  Gewerbe- 
tieibenden  des  einen  Slaats,  welche  sich  /iir  Ausiil)ung 
ihres  Handels  oder  Geweibes  in  den  andein  Staat  be- 
geben,  in  dem  let/tcrn  zu  Gewerbesteuern  nicht  beran- 
gezogen  werden  sollen,  wenn  sic  scibst  (xJer  die,  in 
deren  Dienstc  sie  steben,  in  denijenigen  Staate,  wojin 
sie  ibren  Wobnsitz  liaben,  zum  ilandel  oder  Gewerbe 
bet'ugt  sind. 

Art.  33.  Aucb  wollen  sich  die  contrabirenden  Staa- 
ten  liber  gleicbmiissige  Vorscbriften  zu  einer  zweck- 
massigen  Regulirung  des  Ilausir-Ilandels  zu  vereini- 
gen  suchen. 

Art.  34.  Nur  im  Einverstiindnisse  beider  contra- 
birenden Ilegierungen  diirfeu  Vertriige  mit  andern  Staa- 
ten  binsicbllicb  der  gemeinscbaltlicben  Eingangs-  Durcb- 
gangs-  Ausgangs-  und  Verbrauchs-Abgaben  abgescblos- 
sen  oder  derartiffe  bereits  bestebende  \  ertraj^e  iiber 
ibre  gegenwiirtige  Dauer  verliingert  werden. 

Handels-  und  SchiUTabrts- Vertriige  mit  anderen 
Staaten,  welche  aut"  den  Ertrag  der  gemeinschafllicben 
Abgaben  keinen  Einlluss  haben,  konnen  dagegen  auch 
kiint'tig  von  jedem  contrabirenden  Staate  einseitig  ein- 
gegangen  werden. 

Art.  35.  Von  dem  Tage  der  Ausfiibrung  der  ge- 
genwartigen  Uebereinkunft  an  treten  die  Stipulationen 
der  nacbslehenden  Vertriige  und  zwar: 

a.  die  Artikel  1,2,  3,  4,  5,  6,  aucb  Artikel  9,  riick- 
sicbtlicb  des  Zolls,  und  Artikel  12  der  am  18.  Mai 
1827  zwischen  dem  Konigreicbe  Hannover  und  dem 
Ilerzogtbume  Braunschweig  wegen  Regulirung  ver- 
schiedener  Handels  -  Verbiillnisse  abgescblossenen 
Convention; 

b.  des  am   24.  September  1828    zwischen    mchreren  ^ 
deutscben    Bundes  -  Staaten    abgescblossenen    Ver- 
trags  iiber  die  Beforderung  des  t'reien  llandels  und 
Verkebrs; 

c.  des  am  ll.October  1829  zwischen  mehreren  deut- 
scben Blindes  -  Staaten  abgescblossenen  Vertrags 
iiber  denselben  Gegenstand,  nebst  Scparat-Artikel 
und  Séparât- Protocoll; 
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1834  d.  der  nm  7.  Oclober  1831  zwischen  dcm  Konigreiclie 
llnnnovcr  iiiul  dcm  Ilerzoglhume  Draunscliweig  ab- 
{Tcsclilossencn  Piiiliinînar  -  Convention  wegen  ver- 
«îcliiedciier  iMleichteriinf^en  des  gegenseiligen  V  er- 
kclirs  und  sonstiger  Kiniichlungen,  nebst  Règle- 
ment vom  3.  November  1831  ; 

e,  des  am  9.  Deceinber  1831  zwischcn  dem  Konigreîche 
llnnnovcr  iind  dem  Ileiî^ogthume  Braunscbweig  ab- 
gescblossenen  Vcrtrags  NACgen  des  Anscblusses  der 
znm  rierzogthume  Braunscbweig  geborenden,  inner- 
halb  des  Ktinigreichs  Ilannovcr  belegenen  Gebiets- 
tbeile,  so  wie  <ler  i.'i  der  Stadt  Goslar  und  deren 
Feldmark  belegenen  Communion  -  Besitznngen  an 
das  im  Konigreicbe  Hannover  bestehende  Grenz- 
Zoll-  und  indirecte  Steuer- System,  nebst  Separat- 
Artikel; 

f.  der  am  11.  Juni  1833  zwischen  dem  Konigreîche 
lîannover  und  dem  Herzogthume  Braunscbweig  ab- 
gescblossenen  Convention  wegen  Anordnnng  eines 
gleichmiissigen  und  gemeinscbaftiicben  Zolls  vom 
ausliindischen  Gelraide,  nebst  darauf  gegriindeten 
Verabredungen  von  demselben  Dato; 

und  zwar  hinsichtlicb  aller  derjenigen  Rechte  und  Ver- 
bindlichkeiten,  vveicbe  dadurch  zwiscben  den  beiden 
gegenwlirtîg  contrabirenden  Staaten  begriindet  worden, 
ûusser  Wirksamkeit. 

Art.  36.  Die  Dauer  dièses  Vertrags  wird  vorlaufig 
bis  zum  Ablaufe  des  Jahrs  1841  bestimmt,  und  soll  liier- 
nacbst  iiber  die  \  erliingerung  desseiben  weitere  Verab- 
rcdung  eintreten. 

Im  Fail  einer  Verstandigung  sammllicher  deutscher 
Blindes -Staaten  iiber  gemeinsame  Maassregeln  in  Be- 
ziehung  auf  Eingangs-  Ausgangs-  Durcbgangs-  und 
Verbraucbs- Abgaben  soll  jedoch  der  Verein  von  der 
Zeit  an,  von  vvelcbcr  die  desl'allsigen  Beschliisse  in  Wirk- 
samkeit treten ,  wieder  aufgeloset  werden. 

Auch  werden,  wenn  die  deutscben  Bundes-Staaten 
iiber  freien  Handel  und  Verkebr  mit  Lebensmitteln  ge- 
meinsame Verabredung  treflen,  demgemass  die  erfor- 
derlichen  Modificationen  in  dem  durch  den  gegenwar- 
gen  Vertrag  angenommenen  Système  eintreten. 

Art.  37.  Dieser  Vertrag  soll  in  zwei  gleichlautenden 
Orîginal-Exemplarcn  ausgefertigt  und  unverziiglich  zur 
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lirtlieiliing  der  Allerliochsten  und  flochstcn  Uatifit;uio-  IHJU 
rien  vor^elegt  werden ,  deren  Aiis\vecliseliin{;  baldino^- 
luhst,   liiiigslens  aber  hinnen  sechs  Woclien  Statt  fin- 
den  wird. 

Urkiindiich  ist    vorstehender  Vertrag    von  den  Bc- 
vollmachligten  unteizeiclinet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  îîannover  am  erstcn  Mai  Kintauscnd 
achthundert  vier  und  drcis^in:. 

'     (Jj.  S.)  gez  :  (ÏKORG    Frikdr.    Hikronym.  Dombius. 

(/v.  iS.)  gez:  IIf-jimuch  Lldmuj  Miïinkkk. 

(L.  iS\)  gez:  Alg.  Piiil.  Ciir.  Tn.  von  Amsbkro. 


20. 

Tarif  de  Uoucnies  concerté  entre  le 
Hoy canne  cVHannovre  et  le  Duché  de 
Brunswick,  En  date  du  1.  Mcd  1834. 

{Geselz-  und  Verordnungs-Sammlung  des  Herzog- 

thuins  Braunschweig.  18*}5.  Nov.  13.    Publicirt  am 

2;i  Apiil   1835.) 

Tarif 

iler    Eingajigs ,    Durchgangs—   und   jiusgangs- 

Abgaben. 

Erster  Ahsclinilt. 

GegenstJinde ,    welche  weder  einer  Ein  -  noch  einer 
Ausgangs  -  Abgabe  unlerworfen  sind. 

1)  AbHille  von  Horn  (Hornspahne),  von  Seîfensiede- 
reien,  von  der  Wollspinnerei,  der  Tuclischererei 
und  Weberei  (Tuchtriimmer),  von  Papier  (Papier- 
spiihne),  von  der  Fabrication  der  Potlascbe,  der 
Salpetersaure,  des  \itrioloIs,  von  Blaut'arbenwerkcn, 
auch  Lohkiichen  und  Knochenineid  ; 

2)  Ameiseneier,  frische  ; 

3)  Asche,  ausgelaugte  Ilolz-,  auch  Asche  von  Braun- 
und  Steinkohien,   Stroh,  Torf; 

4)  Beeren,   Ileidel-  und  Krons-,    frische; 

5)  Bicnenkorbe  oder  Bienenstocke  mit  lebenden  Bienen  ; 
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1834    6)  BInmen,  iVische  nnd  getrocknete,  nicht  besonders 
taiilirte; 

7)  Bliit  von  gcschlachtetem  Vîeh,  fliissiges  oder  ein- 
getiocknetes  ; 

8)  Brantevveinspuhlicht,    Trebern  oder  Trestern; 

9)  Biod  und  derartiges  Backwerk  in  Quantitaten  un- 
ler  6  Pfund  ; 

10)  Buchdruckerlettern,  in  îhrer  Form  nicht  mehr 
braucl)bare,  welche  fiir  Schriftgiesser  zum  Um- 
giessen  eingfehen,  und  deren  Verwendung  zu  die- 
sem  Zwecke   nachgewiesen  wird; 

11)  Butter,  die  in  einzelnen  Stiicken  eingeht,  M'elche 
zusammen  nicht  mehr  wie  fiinf  Pfund  betragen  ; 

12)  Conchilien,  Fossilien,  Insecten,  Mineralien,  Mu- 
mien,  Vegetabilien,  auch  ausgestopfte  Thiere  lur 
Sammlungen  zu  wissenschaftlichen  Zwecken  ; 

13)  Drucksachen,  mit  der  ordinairen  Post  eingehende, 
als  :  ungebundene,  geheftete,  brochirte  Biicher, 
Musikalien  und  Landcharten,  auch  dergleichen  aile 
gebundcne; 

14)  Diinger,  animalischer,  vegetabilischer  ; 

15)  Diingesalz.  —  Bei  der  Einfuhr  auf  besondere 
Erlaubnissscheine. 

16)  Eier; 

17)  Eisen,  robes  in  Ganser»  und  Masseln,  Granalien 
und  Wascheisen,  Robstahi  und  Stablkuchen,  Eisen- 
feilspahne  und  llammerschlag; 

18)  Erde,  Pfeifen-,  Pcrzellan  -  T5pfer-  und  AValk-, 
Thon,  Lehm,  Mergel  und  Sand  ; 

19)  Erze,  aile  robe,    nicht  besonders  tarifirte; 

20)  Feuerschwamm  ; 

21)  Fische,  frische,  nicht  eingesalzene,  Krebse  und 
Krabben ,  auch  die  mit  inlandischen  Buisen  einge- 
fuhrten  eingepockelten  Heringe  und  aut  inlandi- 
schen Schitîen  eingehende  Austern,  Fischspeck 
und  Walltischbarten  ; 

22)  Friichte,  Erd-,  Baum-,  Feld-,  Garten-  und 
Wald-,  frische,  insoweit  solche  nicht  besonders  ta- 
rifirt  sînd  ; 

23)  Garn,  Flachs-  und  Hanf-,  robes; 

24)  Gartengewachse ,  frische  ; 

25)  Getreide  in  Stroh,  auch  Getreide  und  Hijjsen- 
friichle.   (Nro.  22  des  zweiten  Abschnitts.)    Bei  der 
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Einfuhr  jedoch  nur  in  Quanlitiiton  von  niclit  ubur  1834 
zwei  Ilimtcn  im  Gan/en  iind  voibeliiilllich  dcr  Be- 
ru{];niss  der  Stciier  -  Admiiiistrafion  ,  dièse  Freiheit 
da  zu  sisliren ,  >a  o  die  Kinj:çaii{;<:ab<;abe  liir  grossere 
Quantitiiten  dadurch  um^anj^en  ^^i|•d,  dass  dièse  in 
einzelnen  (geliennlen)  Transpoilcn  von  niclit  iiber 
zwei  Himten  gleichzeilig  oder  bald  auf  einander 
eingefiihrt  werden. 

26)  Gold,  Sllber  und  Platina,  unverarbeitet,  ungepragt, 
auch  Geld  ; 

27)  Gras  nnd  sonstige  Fiittcrkrliuter,  auch  lieu,  Stroli, 
Spreu  und  Ilackeiling; 

28)  Flausgeriilh  und  ElVecten ,  gebratichte,  so  wie 
Kleider  und  AViistlie,  auch  gebrauchles  llandwerk- 
zeug  von  Einziehenden  in  das  Ilerzogliium,  zum 
eigenen  Gebrauchc; 

29)  liefen,  Biîrme,   frîsche  ; 

30)  Ilopfen,  griin  und  unverpackt; 

31)  Kalkascber; 

32)  KleidungsstiJcke,  Wasche  und  Reisegeriith,  welche 
Reisende,  Fuhrleute  und  Schiller  zu  ihrem  eigenen 
Gebrauche  mit  sich  fiihren,  auch  Consumlibiiien 
zuin  jedesinaligen  Reiseverbrauche. 

Die  Waffen  der  Reisenden,  Wa^cn  und  Wasser- 
fahrzeuge  der  Fuhrleute  und  Schiller  zum  Personen- 
und  Waaren-Transport  sind  von  der  Ausgangsabgabe 
immer,  von  der  Eingangsabgabe  aber  nur  in  soweit 
befreit,  als  sie  nicht  ia  das  Eigenthum  eines  Inliin- 
ders  iibergehen, 

Imgleichen  sind  die  gebrauchten  Inventarienstiicke 
der  ein  -  oder  ausgehenden  Schide  sotern  sie  zur 
ferneren  eigenen  Benutzung  bestimmt  sind,  dieser 
Abgabe  nicht  unterwoilen,  so  lange  sie  fiir  den 
Gebrauch   der  Schiffe  versvendet  werden. 

33)  Knochenschaum  oder  Zuckererde; 

34)  Kohien,  Holz-  und  Braun-; 

35)  Kreide,  robe,  die  in  inlandische  Seehlifen  einge- 
fiihrt wird; 

36)  Milch; 

37)  Muschelschaalen  (Muschelnschille)  zur  Kalkgewin- 
nung; 

38)  Papier,  beschriebenes; 
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1834  39)  Pflanzcn,  Biiume,  Reben  und  Stauden  zum  Ver- 
|)llan/en ,  Ijrennholz,  Besen  aus  Reisig,  Borke, 
iiiideic  als  von  Eichen  und  Birken,  Bnsch ,  Fleclil- 
und  Korbweiden  oder  Rulhen,  Karden,  Zaun-  und 
Sclilagtplahie  ; 

40)  Producte  des  Ackerbaucs,  der  Viehzucht  und  der 
Forstwirthschaft,  welche  Landeseinwohner  von  iluen 
Grundbesitzungen,  die  von  der  Landesgrenze  durch- 
schnitten  vverden,  beziehen; 

41)  Rohr,  Dach-  (Schilf)  und  Weber-,  auch  Schach- 
telhalm; 

42)  Sclnvefelholzer  und  Schvvefeirâden  ; 

43)  Steine,  rohe,  unbehauene,  Bau-,  Bruch-  und  Feld-, 
desgleichen  Kalk  -  und  Gipssteine,  rohe  Sand-, 
Schief'er-  und  Feiiersleine,  ungebrannte  Thon-  und 
Lehmsteine,     auch  roher  Schwerspath; 

44)  Thiere,  aile,  fiir  welche  in  dem  Tarife  eine  Abgabe 
nicht  beslimmt  ist,  so  wie  diejenigen  der  im  zwei- 
ten  Abschnitte  unter  Nro.  59  a  und  b  aufgefijhrten 
Pferde,  Maulthiere,  Maulcsel  und  Esel,  aus  deren 
Gebiauche  beim  Eingange  aus  denn  Auslande  die 
Ueberzeugung  gewonnen  wird,  dass  solche  wirklich 
als  Zug-  oder  Laslthiere  7.nm  Angespann  eines 
Reise-  oder  Frachtwagens  gehoren,  oder  zunrj  Waa- 
ren-Transporte  dienen,  und  die  mit  Sattel  und  Zeug 
versehenen  Plerde,  welche  von  Reisenden  zu  ihrem 
Forlkommen  gerilten  werden. 
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Zweiier   jïb scJinitt. 
jîegcnslande,  wciche  btî  dcr  Fin-  oder  Ausfuhr  einer  Abgabe 


unteiliegen. 


Gewiclit 

und 

Maass 

Ct'lni- 

silies 

Gewi«lil 


Abgabe- Siilze 


beim 


Eingang 


Ausgaiig 


Fur  Tliara 
wir»l  ver- 
gûtet  von 
lOOPfiind 
lirutto- 
Gewiclit. 

Pfunde 


\bfâllc: 

a.  von  Saizsiedereien  und  Glasliût- 
ten,  desgleirlieii  Glassclierben,  Glas- 
bnicli  und  Glasgalle     ....       Centner 

b.  von  Tliieren,  als:  lieine,  Hiinier, 
Flerlisen,  Kiauen iCentiier 

c.  Knorlien P.oniel 

d.  von  Gerbereicn  (Leder  -  Abfïille)  Centner 
Baumwolle  und  Baiimwollenwaare: 

a.  nanmwolle,  gekâiiinite  •     .       Centner 

b.  IJ  a  u  m  w  o  1 1  e  n  g  a  r  n  , 

1.  ungebleiclites,  uugcfarbtcs,  un- 
gczwirntes    . Centner 

2.  gpbleiclites,  ungezwirntes,  ancli 
Dochtgarn  aller  Art    ....      iCentner 

8.  ungezwirntes,  sogcnanntes  tiir 
ki^clies  Rotligarn Centner 

4.  gezwirntes  Strickgarn,  imglei 
chen  gefârbtes,  aucli  Watten   .      Centner 

c.  B  a  u  m  \v  o  1 1  e  n  w  a  a  r  e  oline  L  n 
terscliied Centner 

Bier,   ancli   Metli,   in  Fâsseru  und 

Flasclien Centner 

Blei  und  Dleiwaaren: 

a.  Blei  in  Blocken  und  altes ,  aucli 
gewalztes  u.  Bleiplatten,  Abstriclis- 
blei  und  Bleiglâtte Centner 

b.  Gewicl:te,  Kessel.  Kugein,  Rr>li 
ren,  Hagel,  Sclirot  und  Bleiweis     Centner 

c.  aile  ûbrige  Bleiwaare     .     .     .       Centner 
Branntewein,    in    Fâssern    und 

FI  as  cil  en: 

a.  gewuliniicber,  niclit  ûber  SOGrad 
nacli  Tralles  stark Centner 

b.  iiber  ,'iOGrad  nacli  Tralles  stark, 
aucli  Genever,  Rum,  Cognak, Franz- 
branntewein,  Arrak: 


—  12 


Il    1 


1^- 
6  — 


-—"^ 


20inKi9ten 

und 
^  Fàssern 
10  iii 
Ballcn. 

|20inKisten 
u.  Fàssern 
lu  in  Bail. 

[  P'iasi-iien. 
22  iiiKisten 
l-linKurb. 


20inKisten 

u.  Fàssern 

,14  in  Korb. 

I  Flasclien 
22inKistca 

II  4  in  Korb. 
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Gewiclit 

iind 
Maass 

Cullli- 

selles 
Gewiclit 


Abgabe-Satze. 


beim 


AiiSKanfî 


Eingang 


FiirTI 

wird  V 

giilet  \ 

lOOFf» 

linifti 

Gewic 

Pfund 


8 
9 

10 
11 


von  51  —  60°,   nach  T  rail  es    . 

-  61  —  70»,      -        ^    - 

-  71  — 80'J,        -  - 

-  81   Grad  uiid  darfiber      .     . 
c.  Liqiicure 

13  il  r  s  t  e  n  I)  i  n  d  e  r  w  a  a  r  e ,  in  so  weit 
soiclie  niclit  zur  feiiien  Kurzewaare 
geluirt 

Butter 


Centner 
Centner 
Centner 
Centner 
Centner 


Centner 
Centner 

Centner 


Centner 


Centner 


Caffee  und  Caf  fee- Surrogate  . 

Cider   und  Obstwein,    in  FiUsern 

I     und  Fiasclien 

Con  di  t  orwaare,  Confi  tûren,  f  ei- 
nes  liackwerk  u.  and  ère  der- 
artige  Gegenstànde,  aucli] 
Cil  ok  ola  d  e 

DrogJierie-,  Apotlieker-  und 
Fa  r  be  waa  ren.  Mit  Ausnalime  der 
rolien  Farbe-  und  Gerljestoffe,  so- 
wie  des  Aianns,  Salpeters,  Vitriols, 
rolien  Weinsteins  und  der  Mineral- 
wasser,  welclie  deni  Tarifsatze  IV'r.  69 
unterliegen. 

a.  gewolinliclie,  als:  rolie  Producte 
und  soiistige  Artike!  fiir  den  Apo- 
tliekeiigebrancli,  clieniisclie  Fabri- 
kate  tiiid  Farbevvaaren,  soweitsolclie 
niclit  unter  die  naclifoigenden  bei- 
den  Taril'positionen  geliiiren;  ferner 
Gummi,  Harze  —  mit  Ausscliliiss 
des  gemeiiien  Harzes  (Posit.  JNr. 
26)  —  sowie  Leim  aller  Art,  prii 
parirte  Farbeliolzer,  Berg-  (Stein), 
Kien-,  Terpentin- Oel,  aucli  Ho 
nig,  Cacaoscliaaien  und  trockne 
Hefen Centner 

A  u  s  n  a  II  m  e  : 
Vitriol -Oel Centnen 

b.  feinere  : 
J .  zultereitcte  Apotliekerwaaren,  ein- 

sciiliesslicli  der  Essenzen,  Extracte, 
Tincturen,  eiugedickteo  Sàfte  und 


\  Fiasclie 

_?22inKi8 

1  14  in  Ko 

"il 
(20inKisl 

-  j  u.  Fasse: 

-  '  14  in  Kôi 
il  4  in  Fâg 

"  l5  in  BalU 
r  Flasclie 

-S22inKisl[ 
''14inKor 

f20inKisti 

)  H.  Fàsset 

")!4inK6r 

C  5  in  Balle 
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1 

Kiir  Tliara 

Gewiclit 

Abjçabe-Satze. 

wird  >er- 

und 

1 

1  giilef   \oa 

îezcithnuns;  der  Ge";en5liinde. 

Manss 

beim 

100  IMuiid 
Brutlo- 

Cûlni- 
selles 

Eingang 

I.Vusgang 

Gewiclit 

Gewiclit 

'4-m-^- 

«f.^.x.. 

Pfunde 

âtlierisclieii  Ode,   <les},'l<M(Iien  der 

feiiiereii    .Siuiren,    aïs:    Beii/.oe-, 

1 

Beriisteiii-,     Blau-,     Citruni-n-, 

1 

Pliosplior-  iiiid  «lerarlifie  Sfuiren;! 

aiicli  kiinstlirlie  Bnl.same,    Cai-ao- 

und  Toiikaboliiieii,  Oellarben,  Ziii- 

iiober,  lironceinilver,  ÎMalerinetall, 
Druckerscliwarze ,  Wascliscliwani-, 

me  iiiid  Streuplanz 

2.  solclie,  die  aiirli  iiii  Kiirzewaareii- 
llaiide!  vorkoiimieii,  als  Miiiiatiir-, 

1 

j 

Centner 

1 

2 

2 

— 

1 

— 

IRinKisten 
)  u.  Fas>erii. 

lOiiiKorb. 
5  in  Balien. 

l'astell-  uiid  Miisclielfarbeu,   aui'lii 

Tiisclie,     Bleiledern,     cliemiâcfie 

1 

FeuerztMij;e     oliiie     Garnitur     in 

Flasclicliei),  derarfige  Zïni<llii>lzer 

niid     Zùiidliiitchen ,     Feuerwerke 

Englisch -Pflaster,    Siegel  -    iind 

Ofeulack,  Ràuilier|iu!ver  ii.  Ker- 
zen,   Scliiieeberger  Scliiiii[)t'i)uiver 

uiid  Zabiipiiiver 

)  r  u  c  k  s  a  c  1:  e  n  : 
a.  iingebiindene.  gelieftete,  brocliirte 

Centner 

6 

6 

— 

1 

1 
1 

j 

— 

20inKisteii 
\  II.  Fii.-isern. 
juin  Kiirb. 

:')  in  Balien. 

liiicher,    Musicaiicn  iiiid  Laiidkar- 

1 

ten,    aucli  dergleiclien  aite  gebun- 

i 

dene 

Centuerj 

— 

2 

' 

[ 

— 

— 

b.  nene    gebiindene  Biiciier,    INliisi- 

1 
1 

1 

calien    iiiid   Landkarlen,    Geiiiiilde, 

t 

1 

Kupler-  uiid  Stabisticlie,  litliogra- 

1 

phirte  Bilder,     Musterblatter    und 

1 

Hoizscliiiitte 

Centner 

1 

1 

— 

1 

— 

^ — 

c.  aile   gedrnckte,   gestochene   und 

lilliograpliirte  Forranlare,  Eti(iuet- 

ten^ind  dergieirlien     ,     ;     .     .     . 

Centner 

3 

3 

— 

— 

*■" 

— 

2isen,  Stalii,  Eisen-  u.  Stalil- 

waa  ren: 

a.  Eisen  und  Stalil. 

1.   aites   Bruclieisen ,    und   aile    in 

ilirer  Forni  niclit  meiir  Ijrauclibare 

Eisen-  und  Staiiiwaaren     .     .     . 

Centner 

fr. 

1 — 

4 

— 

2.  gescliniiedetes  uiid  gewalztes  Ei-j 

1 

sen  in  Stâben,  Stangen,  Stiicken  . 

Centner 

1 

1 

— 

— 

— 

— 

S.    Stalil 

Ceutuer 

— 

18 

— 

— 

• — 

— 

b.  Eisen blech. 

1 

1 

670       Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le  Royaume 


o  I 
fai 


BezeicliMunî;  der 


Gegenslande, 


iGewicht 

i     und    j 

IVlaass  I 

I 

Côlni-  : 

sclies  I 

Gewiclit 


Abjçabe-Siitze 

beirn 
EingangiiAusgang 


Ffir  Tl 

winl  V 

RÛtet  ' 

100  Pf 

Brutt 

Gcwic 

Pfiin( 


1.  Sjciiwarz-  und  Sturzblech,  un- 
verarbeitet    ...  * 

2.  verzinates  Eisenblech  ,  unverar- 
beitet 

c.  Eiseii-  und  Stalildrath,  al- 
ler Art ^    . 

d.  Eisen-  und  Stalilwaare. 

1.  grobe  Giisswaare,  als:  Gitter, 
Kessel,  Oefen,  Pfannen,  Platten, 
Rûliren  etc 

2.  ordinaire,  oline  Politur,  aus  ge- 
schmiedetem  oder  gewalztem  Ei- 
sen, aus  Eisen,  Stali!,  und  Ei- 
senblech, so\?ofd  aus  diesen  Ma- 
terialien  allein,  als  ancli  in  Ver- 
binduug  mit  Holz,  als:  Aexte, 
Beile,  Kaffeeniùlden  uud  -  Trom- 
meln,  Feilen,  Forken,  Futtermes- 
ser,  Hacken,  Hàmmer,  Harken 
Hechein,  Kessel,  Ketten,  îsâ- 
gel,  Pfannen,  Sâgeu,  Scliaufeln, 
Schraubstucke,  Sensen,  Sicliein, 
Spaten,  Stemmeisen,  Striegei, 
Schneider  -  uud  Tuchmacher- 
Solieeren,  Waagebalkeu,  grobe 
Zangen  etc 

3.  andere,  ia  so  weit  solche  nicht 
unter  îsr.  4.   gehôrea     .... 

4.  mit  Gold,  Silber,  Platiiia  ver- 
sehene,  auch  sonstige  feine  (zu; 
den  Galanteriewaarea  gehôrige) 
Eisengusswaare , 

wie  feine  Kurzewaare. 
14' E  1  e  p  han  t  e  nzâhne,  Elfenbein, 
rolies,  geschnittene  Platten, 
£1  fenb  e  insch  warz,  auch  Perl- 
mutteruudSchildpatt.     .     . 
die    daraus     gefertigte    Waare    wie 
feiue  Kurzewaare. 

15  Es  si  g,   in  Fàssern  uud  Flaschen  .     . 

16  Federn: 
a.  Bettfedern  u.  Daunen,  auch  Scbreib- 


Centuer 

Centner 

1 

Centner 

Centner 


Centner 
Centner 


federu 


Centner 
Centner 

Centner 


10 

18 

2 

18 


—  18 


■[ 


lOinKi 
u.  Fâss 
7  in  Kôr 
4  in  Bal 


lOinKis 
u.  Fâsà< 
7  in  Kôr 
4  in  Bail 
20inKis 
u.  Fâssi 
14  in  Kù 


■{; 


Flaschc 

— ^22inKi!. 

14  in  KO 


d^Hannovre  et  le  Duché  de  J^n/nswîck.  (Jy^ 


Gewiclit 

Ulld 
Maasd  j 

Cùini-  ' 

selles    I 

(lewiilili 


Abgabe-Satze 


bcim 


fclingan^ 


Fur  Tliara 
wiid  ver- 
};iilft  von 
lOOl'fniid 
Urutto- 
Gewiclit 

Pfiiiide 


mariniite  und  ciiiKelegte  Fluss- 


b.  Dettcn,  aucli  Matratzen  aller  Art  . 

c.  Federii  ztini  Putu,  als  Paradies-, 
Reilier-,    Strauss-   etc. 

wie  feine  Kurzewaare. 
Fi  se  lie,   Austeru,    11  uni  mer: 
I  a.  gesalzpiie,  getrocknete,  gerauclier- 
i     te 

und  Seelisrlie 
A  u  s  11  a  II  ni  e  : 
H  e  r  i  n  g  e. 

1.  sclileclitere  Sorte,  als:  scliwedi- 
sclie,  stiioltisclie,  norwcgische  Kù- 
steulieriiige,   Bûckiiige  u.  Sprott 

2.  aile  ùl)rigen  und  Neunaugen  . 
b.  Auster»  (frisclie)  uiid  Humnier 

F  i  s  c  II  b  e  i  n ,  F  i  s  c  li  li  à  u  t  e ,  F  i  s  c  h- 
beinwaare: 

a.  Fisclibarten,  Fisclibein, 
F  i  s  c  II  II  a  u  t  e 

b.  Fisclibeinwaare,  insofern  sol- 
clie  iiiclit  zur  feinen  Kiirzewaare 
geliilrt,  desgleiclien  aile  Scliirni- 
ni  a  c  II  e  r  w  a  a  r  c 

F I  a  c  h  s ,  U  a  n  f ,  H  e  e  d  e  und  d  a  r- 
aus  verfertigtes  Garn,  Lei- 
u  e  n    «  n  d  Z  w  i  r  n  w  a  a  r  e  : 

a.  Flaclis,    Haiif,    Heede. 

1.  Flaclis  und  Hanf 

2.  Heede 

b.  Garn,  gebleiclites,  gefarbtes    .     . 

c.  Leiuewaiid. 

1.  Packleinen  (Sackleinen) ,  Segei- 
tuch,  graues  

2.  Leinevvand,  andere,  ungebleitlit 
und  ungefarbt,  aucli  ungebieicliter, 
Zwillich*  und  Drillicli,  imgieiclien 
weisses  Segeltiicli I 

3.  Leinwand,  gebiciclite,  gedrurkte,! 
gefârbte  und  sonst  appretirte,  der-; 
gleiclien  Zwillicli  u.  Ôriilich,  aucli 
Dammast    und   Zwira     .     .     .     J 

4.  aile  aadere  Leinenwaare 


Centner 


Centner 


Centner 
Centner 
Centner 


Centner 


Centner 


Centner  .IV. 
CentiicriTr. 
Centnen    1 

Centner 
Centner 


2!    2 


Centner 
Centner 


18 


18 


(l8inKi»leii 

—  ;  H.  Fâssern 

114  in  Kiirb. 

.7  in  iiuilca 


'20inKisten 

u.  Fiisscrn 

1 14  in  Kôrb, 

(  KiuBallea 


20inKisten 

}  u.  Fàssern. 

jlO  in  Ki.rb. 
7  iullaileii. 


-i 


14  in  Kisten 
10  in  K(>rb. 
7  in  I3ailen. 

20  in  Kisten 

14  in  Kiirb. 

lOiniialleo. 
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^ 
« 

-c 


Bczeichnung  der  Gegenstande, 


Gewklit 

und 
Muass 

Colni- 

s  cil  es 

Gewiclif 


Abgabe-Siitze 


beim 


Ëingang 


-f-m-^^' 


Ausgang 


I  Fiir  Th; 

j   wird  v€ 

Kiitet  V 

lOOPfiiî 

IJrutt 

Gewi; , 

Piuiid. 


20 


21 


22 


F!  ci  se  11,  frisclies,  aiisgesclilaclitetes 
geiiiucliertes, gesalzeiics^aucli  S c  li  i  ii- 
k  e  II ,  S  p  e  c  k,  \V  ii  r  s  t  e,  S  c  Ii  m  a  1  z 
und  dergleiciien 

Friiclite,  Erd-,  Baum-,  Feld-, 
(mit  Aiisscldiiss  dcr  miter  Nr.  22. 
aufgel'iilirten)    Garten  - ,   Wald  -  : 

a.  Friiclite,  getrocknete,  gebackene, 
mit  Ausiiahine  dergleiciien  SiidtViicli- 
te ,  aitcli  frisclie  Apfeisiiien,  Citro- 
nen,  Limoiien  und  Pomeianzeu  .     . 

b.  Siuirriiclite,  getrocknete,  aucii  an- 
dere,  als  unter  a.  genannte  fiisclie, 
wie  :  Dattein,  Feigen,  Granaten, 
Kastaiiien,  Korinflien,  Maiidelii,  Ro- 
siiien  etc.,  desgleiclien  Citronen-  u. 
Ponieranzenscliaale,  und  aile  einge- 
maclite  Friiclite,  mit  Ausiialiine  der 
unter  c.  aufgefiilirten 

c.  Friiclite,  aile  mit  Branntwein,  Es- 
sig,  Gevviirz,  Wein,  Zucker  einge- 
nuulite,  caiidirte 

Getreide  und  H  iils  e  n  f  r  ù  c  Ii  t  e, 
au  cil  da  ra  II  s  ge  fe  r  t  i  g  tes  M  alil-| 
werk   und  Meliiwaare: 

a.  Getreide  und  Hiilsenfriiclite  : 

1.  Rocken,  gedôrrter,  Spelz,  Wei-j 
zen,   aiicli   Hirse,    rolie    .... 

2.  Bolinen ,  Erbsen,  IJiisen,  unge- 
gedorrter  Rocken,  \Vicken  .     ,     , 

3.  Biicliweizen,  Gerste,  Hafer  .  . 
Mengkorn  iiacli  deni  Satze,  wel- 
clieni  die  am  liijclisten  beiegteFrucIit- 
art  der  INliscIning  unterworfen  ist. 

b.  ftlalilwerk  und  Melihvaare:  I 

1.  Hirse,  abgesclii\|te,  gestampfte  .! 

2.  Melil  und  sonstiges  Rlalihverk,! 
als:  Graupen,   Griitze  etc.  .     . 

3.  iMehlwaare,  als:  gewiilinliclie  Ba- 
ckerwaare,  iSudeln,  Puder,  Obla- 

Il       ten,    Stàrke  etc 

23|jGe  w  ûr  z  e  : 

jl  a.  gewoimliche,  als:  Anis,  Coriander 


Centner 


Centner 


Centner 


Centner 


—  18 


Himten 

Himten  I 
Himten 


Centner 
Centner 

Centner 


—  1 

—  1 


4  — 


12 


20îiiKisl 

u,  Fiisseï 

l  UinKut 


II:  1 


14  iiiKist 

u.  Fasse! 

SiuBall 
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Bezeichniing  der  Gegenslunde. 


Gewiclit 

und 
INInass 

Cl.  lui- 

sc.lie.i 

Gewirht 


Abgabe-Sat/e 


bçitn 


l'inuati!' 


^f.M-'3i. 


Ausgnng 


Kfir  Tliara 
winl ver- 

gÛICt    Vdll 

10(»  l>riin(l 
Briilto- 
Gewitlit 

Pfunde 


Fencliel,  Dill,   Kiimniel,  Cumin  und 
Senfnielil . 

b.  Inprwer.  Lorl)eer!)lâtter,  Cubebeii, 
Pferter,  Piment 

c.  feine,  als:  Vanille,  Caneei,  Mus- 
catniisse,  Muscalbliitlie,  Nageleiii 
etc 

Glas   u  11  (i  G  I  a  â  \v  a  a  r  e  n  : 

a.  griiiies  Huiii^las 

b.  weisses  Holilglas,  unpescliliften , 
oder  mit  abpesclilitVenem  IJoden  und 
Rande,  aucli  Tafeiglas,  oline  Un- 
terscliied  der  Farbe 

c.  Glas,  gesciiliffenes,  geschnittenes 
oder  dlirch  Malerei  oder  Vergoldung 
verziertes,  gegossenes,  Ueliiinge  zu 
Kronleuchteni  und  derartige  Glas- 
waare,  oline  Unterscliied  der  Farbe  . 

d.  Spiegelglas 

e.  Giaswaare  in  Verbindung  mit  an- 
dern  Stoffen,  iiisoweit  solclie  niclit 
ziir  feiiien  kurzcn  >Vaare  gcliôrt     . 

Haare  und    daraus   gefertigte 
Waare,  aucli  Seegras  (Tang)  : 

a.  Haare  und  Seegras. 

1.  rolie  Pferdcliaare 

2.  rohe  Scliweineborsten    .     .     .     . 

3.  rolie  Haare   von   Rindvieli,    und 
aile  sonstige,   aucli  Seegras      .     . 

4.  gesottene  Hr-ire 

b.  Haar-Arbeit,    mit  Ausschlnss  der 
zur    feinen  Kurzenwaare 
Artikel 

A  u  s  n  a  h  m  e  : 
Haartucli  zur  Malz-  und  Oelberei 
tung,   aucli  grobe  Haardecken    . 
Harz,  gemeiues,  Pecli,  ïlieer, 

t>aggert 

Haute   und    Felle,    rolic,     grûne 

geaaizene,    trockene  

Holz,  sowie  Holz-,  Horn- 
lîast-,  Rolir-,  Stroii-,  Meer- 
scliaum-   u.  derartige  Waare 

Nuuu.  Série     Tome  III. 


geliorigen 


Centner  —  18 


Centner    1 


Centner 

Cenliier 
Plerdel. 


Centner 


Centner 
Centner 


Centner 


Centner 
Centner 

Centner 
Centner 


Centner 

Centner 
Centner 
Centner 


31   3 

—  16 

«  — 


2    2 


6    6 
6     6 


4 
4 

4 
18 


12  12 

1 
4 
fr. 


-^ 


20iiiKi.steii 

u.  l'asscrii 

14  i(i  Kiirb, 

ô  iuiiuUeu. 


H 


|25  inKiiiten 
>  u.  Fiissern 
14  in  Kûrb. 


ISinKisteu 

j20inKisteti 

\  u.  Fassern 

14  iu  Kùrb. 


-( 


20inKistPn 
lUinliallen 


Uu 
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O 


Bczeichnung  dcr  Ge2;cnslande. 


fiewiclit 

und 

Maass 


Cilliii- 

sclies 

(xevviclit 


Abgabe-SJilze 

beim 
Eiiigang   Aiisgaiig 


Fiir  Tha 
wird  vet 
friitet  v( 
lOOPfiii 
Hrutto- 
Gewicli 

Pfiinde 


a.  Holzasche,   iiiclit  ausgelaupte  .     .  Centner 

b.  Eichen-,  liirken-Iiorke,  aiirli  Lolie  Centner 

c.  Bail-  und  Ntitzliolz   von  <iuropai- 
sclien  Holzarten,  niclit  gea'immertes 
iind  niclit  zngerichtetes,  einschliess-, 
licli    der  Balken   und  Spfirren     .     ./Pterdel. 

d.  dergleiclien    gezimniertes  und  zu-^-^cliiflsl 
gericlitetes,  einscliliesslich  der  Boli-l] 


len,   Bretter,    (Dieleii,    raulie   und 
glatte)  Latteu  u.  Fassholz  (Dauhen)' 

e.  Fourniere 

f.  Scliiffe,  im  Auslande  gebanete,  zuni 
Gebrauche  fur  lnlând«ir  eingeliende  : 


Pferdel 
Scliiffsl. 

Centner 


DIeLast 
d.Trag- 
barkeit. 

desgl. 

Stuck 


desgl. 
desgl. 
Stùck 


1 .  n  e  u  e. 

a.  anfgetakelte,  sef,'elfertige     .     . 

p,  Rûmpfe 

y.  Scliiffsboote 

2.  al  te. 

«.  aufgetakelte,   segelfertige     ,     . 

p.  Riimpfe 

Y»  Schittsboote 

g.  sonstige  Waare. 
J.  grobe,  die  von  Fassbindern,  Bot- 
ticbern  etc.  angefertiirl  winl,  aucli 
derartige    Korl)-    und    Siebvvaare, 
aus  ungescîialteni  Hoize  .     .     .    Jcentner 

2.  gebeizte,  lackirte,  polirte,  ange-\pferdel 
malte,  als:  Mobein,  Hausgeràth 
und  dergleiclien,  auch  gewôlinliche 
Korbwaare  von  geschaltem  HoIze, 
gewohniiclie  Rolir-,  sowie  grobe 
Dredislerwaare,  aucli  feine  Stroh- 
und  Bastgefieclite  zur  fernern  Ver- 
arbeitnng,  desgleichen  Korkstopselj  Centner 

3.  Mobein,  gepolsterte,  mit  Bronce 
und  derartigen  Verzierungen    .     .  Centner 

4.  aile  sonstige  Hoiz-,  Horn-,  Bast-, 
Rohr-,  Stroh-,  Meerscfiaiini-Waaro, 
insoiveit  sole  lie  niclit  zur  feinen  Kur- 
zcnwaare  geliort,  desgleichen  so- 
gen;innf e  Niinibergerwaare  allerArt, 
Holzbroiice  und  Holzuhrea  .     .     .  Centner 


—  113 


81  — 
3;- 


12 


I 


ISinKistei 
>  u.  Fasse rn 
7  in  Ballen 


^20inKisteii 
j  u.  Fiissern 
! — 114  in  Korh 
(s  in  Ballen, 
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BezeichnunK  der  Gegensliinde. 


Gewiclit 

niid 
Maass 

Colni- 

srhes 

Gewiclit 


Abgabc-Slitze 
bcim 


!  Eîngang I 


Ansgnn^î 


Fiir  Tl.nra 
wird  ver- 
gûtct  von 
inol>riiii,l 
IJriUlo- 
Gewiclit 

Pfiinde 


Hutmaclierwaare. 

lus  trii  III  e  n  t  e,  nstrononiisclie,  clii- 
rurgisclie,  niatliematisclie,  iiiusicali- 
sclie,   optisclie,  pliysicalisclie  .     .     . 

Kâse 

Kalk,  Gips,  Cernent,  Tarras, 
Trass  uttd  Gipswaare: 

8.  Kalk,   gebrannter  Steiii-  . 

b.  Kalk,  Miiscliel-  .... 

c.  Gips,  gebrannter.     .     .     . 

d.  Cément,  Tarras,   Trass     . 

e.  Gipswaare 

A  u  s  n  a  II  m  e.      G  i  p  s  a  b  g  û  s  s  e    zu 

wissenscliaftiicben  Zwecken  iind  der 
artige  Mode  lie   fiir  Kûnstier  un- 
terliegen  dem  Tarif- Satze  Psr.  69 
K  0  II  I  e  n  : 


Ceutner 


Centncr 
Ceiituer 


jPferdel. 

•jScIiifTsl. 

.||Centner 
Pterdel. 
Schiiïsl.î 
Centner 
Centner 


12 


Steiiikohlen,   Coacks     .     .     . 

Kreide,   rolie 

ïupfer,    Messin  g   h.  derartige 
M  e  t  a  I  !  -  C  0  m  p  0  s  i  t  i  o  n,  K  u  p  f  e  r- 
und  Messin  g  waare: 
a.  Knpfer  und  Messing. 

1.  rohes,  schwarzes,  galires  Kupfer 
und  Messing,  Glockengiit  u.  der- 
artige Metall -Composition,  aucli 
kiipferne  und  andere  Sclieidemiinze 
zum  Einsclimeizen,  letztere  auf  be- 
sondere  Erlaubnisssclieine,  imglei- 
clien  unverarbeitetes  Argentan  .     . 

2.  gesclimiedetes,  gewalztes,  ge- 
sclilagenes  und  gegossenes  Kupfer 
und  Messing,  auch  Kupfer-  und 
Messingbiecli 

3.  Kupfer-  und  Messingdratli. 
u.  roher    


12 


Pferdel. 

ScliifTsi. 
Centner 


î.  plattirter,   versiiberter,   vergol- 
deter,   besponncner  .     .    .    .    , 


Centner 

Centner 
ICentner 

Centner 


^f 


f2uiiilvi.NtLti 
I  u.  P'iis.sern 
/s  in  Malien. 
/'25iiiKi.stcn 
u.  Fa.ssern 
lOiniiallen 


18 

12 
2 

6-1 

Uu2 


~/lOinKis 
)  u.  Fasse 

~l ■ 

M4inK 
I )  ».  Fns 


len 
asserii 
7  in  Korben 
4  iii  Oalien. 
HiuKiïteD 
sscrn 
à  I  in  K(irl)eii 
(4  in  lialien. 
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Be'/êichnung  der  Gegenslaiide. 


Gewicht 
und 

Maass 

Coliii- 

sclies 

Gewiclit 


Abgabe-Satze 

beim 
Eiiigaiig 


Ausgang 


<f-M-^- 


Fiir  Thar 

wird  ver- 

{jiilet  vof. 

100  Pfiin 

Briitto- 

(îewiclit 

Pfiinde 


36 


3T 


b.  Kiipfer-  uud  Messingwaare. 

1.  gewohniiclie      .     .     ^    .     .     .     . 

2.  plattirte,  versilberte,  vergoldete, 
aucli  lîroncewaare,  eclit  ini  Feuer 
vergoldete,  — 

wie  feine  Kurzewaare. 
A  11  s  n  a  11  m  e. 
Kupfer-  und   Messingwaare,    alte, 
in  ilirer  Form  iiiclit  nielir  braucli 
bare,  unterliegt  nur  der  Tarifposi- 
tion   Nr.  69. 
ÎKurzewaaren,  feine,  als: 

Waaren,  angefertigt  ganz  oder  tlieil 
weise  aus  Piatina,  (Jold,  Silber,  Ar 
gentan,  Semilor,  Bronce  (eclit  im 
Feuer  vergoldet)  und  andern  feinen 
Metallmiscliungen,  aus  Bernstein,  El- 
fenbein,  Emaille,  Perliiiutter,  Scliild- 
patt,  Bergkristall,  echten  Steinen,  der- 
gleiclien  Perlen  und  Korallen; 

Aile  feine  Bast-,  Spalin-  u.  Rolir- 
arbeit,  Parfiimerie,  ungefasste  édite 
Steine;  dergl.  Perlen  und  Korallen, 
kiinstl.  Blunien,  Damenfatlier,  Sciimin- 
ke,  Sciimuckfedern,  Periickenmaclier- 
arbeit,    Uliren,     mit    Ausnalime    der 

Holz-  und  ïhurmuliren 

Leder    und   Lederwaaren: 

a.  Leder  aller  Art,  mit  Ausnalime  des 
unter  b.  aufgefiilirten,  auch  Stiefel- 
scliàfte,  Juchten,  Corduau,  Maro- 
quin, Saffian,  Pergament  .     .     .     . 

b.  Lederwaare,  die  geschniiert  oder 
gewiciiset  wird,  auch  lackirtes  Leder 


c.  Lederwaare,  andere 


38 
39 


Oelknchen   u.  Oel 


,L  u  m  p  e  n  . 
O  elsa  men 
a.  Oelsamen. 
1.  Lein-  uud  Haufsauien 


Centuer 


Centner 


Centner 


Centner 


Centner 

Centner 
Tonne 

zu 
180  Pfd 


IG 


16 


3     3 


6     6 


12  12 
fr 


4  - 


lOinKistfl 

I  II.  Kiissen 

17  in  Kitrbe 

4  in  Balla 


20  inKist^ 
I  u.  Fâsseni 
|14  in  Korb 
'8  inBalleu 


J 

\ 

J 

J 


ISinKistei^ 
u.  Fàssern 
14  in  Korb, 
6  in  Balleii 
20inKisten 
H.  Fiisserii 
14  in  Korb, 
6iQBallen, 


d^IIannovre  et  la   Duclic   de  Ihitiiswick. 


(Jll 


Bezelchnun<;  dcr  Gegenstunde. 


— — — ^—        ■  

2.  aile   ûbrigeii 

b.  Oelkuclien 

c.  Oele ,    mit    Ausiialime    iler    uiiter 
Nr.  Il   iind  36.  begrilleiien: 

1.  in  Fàssern 

Fur  Hanf-  u.  Baiimôl,  nurli  Palni- 
u  Kokusbutter  (Pairuul,  Kokosol) 
zum  Fabrikgebraiich,  wird ,  unter 
Beobaclitmig  besondcrer  Contrôle 
niassregeln ,  die  Eingangsabgabe 
bis  auf  12  Ggr.  ermâssigt. 

2.  in  Flaschen  und  Krûgen    .     . 
Papier,    Pappe,    Papier-   und 

Papp-Waaren: 

a.  graiies  Lôsch  -  und  Packpnpier, 
aiicii  Pappe  u,  ungeleinites  Druck- 
papier 

b.  weissps  u.  gefârbtes  Packpnpier, 
Pressspiiline  und  Pressbiâtter    . 

c.  aile  andere  Papiergattuiigen,  des- 
gleiclien  Papierstreifen,  vergoidete, 
versilberte  zu  Einl'assungen,  aucli 
gepresste  Papiere 

d.  papierne  Tapeten 


Gewiclil 

und 

Mnass 

Côlni- 

schcs 

Gewiclit! 


Abjçabe-Siilze 


beiin 


blingang 


Ausgaug 


Fur  Tliara 
wird  ver- 

gûtct    VOtl 

100  l'Iuiid 

iinilto- 

Cîtwiclit. 

Pfunde 


iHiniteti 
;Ceutner 


Ccntncr 


Centner 

Centner 
Centner 


Centner 
Centner 


Centner 


e.  Papier-  und  Papparbeit     ,     .     . 
Pelzwerk  u.  Kûrsclinerwaare: 

a.  Iialb-  und  ganz  galire  beliaarte 
Lâmnier-,  Scliaf-  nnd  Zicgenfelie  jCentner 

b,  ailes  andere,  niclit  verarbeitete 
Ranchwerk,  so  wie  fertige  Scliaf- 
pelze i  Centner 


c.  aile  Kfirsclinerarbeit,  Raucinvaaren 
Posa  menti  rwaare, 
insoweit  solclie  nicht  zur  feinen  kur- 

zen  Waare  geliôrt 

Pott-    und    Waidasclie,    .Soda| 

ungereinigtc    

R  e  i  s  -    und    H  e  i  s  m  e  li  I    .     .     .     . 

S  à  m  e  r  e  i  c  n ,    aile    niclit   I)  e  s  u  u- 

d  ers  tari  f  ir  te 


Centner 


Centner 

Centner 
Centnei 

Ccntucr 


12 


6     6 


12   12 


12 

2| 
I 


_  i22inKisteo 
)  14  iii  Ivorb. 


IBinKisteii 
1-1  in  Kôrb. 
lOiiiUallen. 
2UinKisten 
n.  FSssern. 
14  in  KiJrb. 
yinUallcn. 


rl4inKisten 
A  u.  Fàssern. 

l  :'»  in  Italien. 
J20in  Kisteii 
5  in  Ballen. 


\ 


l(20inKis»en 
IIU  in  bail. 

.11 

J  14  Fàssern. 

)5inUallcn. 
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T. 


c 


Bezeîchnung  der  Gegenstiînde. 


GewiclU 

iind 

Maass 

CGlni- 

sclies 

Gewiclit 


Abgabe-Satze 

beim 
Eiiigang  !  Ausgaiig 


Fiir  Tlian 
wird  vep 
giitet   vo| 

100  Pfiim 
IJnitto- 
(jewiclit, 

PfiiiiHe 


46 


47 

48 


49 


50 


51 


52 


S  a  I  z, 

a.  Ivochsalz,  Steinsalz    .^^  .     .     .     .   verbot. 

b.  Seesalz,    Bnysalz: 

1.  wenn  die  Eiiifiihr  znm  Gewer!)e- 
und  Mediciiialgebraucli ,  aiif  den 
Gnind  von  Erlaubiiissscheinen,  ge- 
scliieht ".  Centner 

2.  sonst verbot 

Scliiesspulver Centner 

Seide,   seideneu.  Iiaibseidene 

AV  a  a  r  e  n  : 

a.  Seîde. 

1.  rolie  und  ungefârbte      ....  Centner 

2.  ziibereitete,  oder  gefârbte,  aucli 
Watten Centner 

b.  seidene  und  balbseidene  AVaaren  .  Centner 
Sei  f  e: 

a.  griine  (schwarze) Centner 

b.  andere  ordinaire,  aïs:  weisse,  so- 
genaante  venetianisclie  u.  dergi,    .  Centner 

c.  parfiimirte,  auch  Seifenkugeln  u. 
Seifenpulver Centner 

Seilervvaare Centner 

die  Ausgangsabgabe  wird  nur  fiir  ait. 
Seilerwerk  entrichtet. 
Spieikarten, 
wegen  der  Einfiihrung   aiislândisclier 
Spieikarten  beliàlt  es  bei  den  beste- 
IiendeuBestimmungenseinBewenden. 
Steine   und  dergleichen  Waare: 

a.  behauene  Bau-,  Brucli -,  Mauer-, 
Quader-,  Miihl-  und  drgl,  Steine, 
auch  Fluren,  und  Schleif-  und 
Wetzsteine,  gewôlinliclie  runde  von 
Sandstein /Pferdel 

b.  gebranute  Mauer-,  Back-,  Dacb-'Schiffsl 
und  Ziegelsteine,  Klinker    .     .     JPferdel  ^ 

c.  andere  Steine,  mit  Ausnalime  derlScbiffsI.i 
Edelsteine  (Nr.  36.)  ,   als:    Alaba-" 
ster,  Marmor  etc.  unterliegea  dem 
Tarifsatze  Nr.  69. 

Die  daraus  gefertigte  Waare,   in- 


12 


3  — 
10  — 

4 
13 


J 


ISinKiste 
loin  Balle 


_/20inKiste 
.loin  Balle 


jlOinKistei 

5  in  Ballei 

20inKistei 

rb 

llei 


r20inKisti 
— S  14  in  Kor 
— '•  8inBall( 


iC [Lnino^rii  et  le  D 

ucJiè  a 

le   Uru/isu'ick-, 
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Bezeîchnung  der  Gegenstlinde. 

Gewîclit 
und 

Maass 

COIni- 

sclies 

Gewifht 

Al)jç.»be-Siit/e 

beiiu 
Eiiigniig    -Viisgang 

Fiir  Tlinra 
wird  ver- 
giiti't  \oii 
IIM»  IMiiiid 
IJriillo- 
Gcwicbt 

Priiixle 

soweit  solclie  nirlit  zur  feiiien  kur- 

zeri  Waare  gcliort Centiier 

A  II  s  n  a  II  ni  e. 
Grosse  Marniorarbeitcn  i    als:   Bu- 
sten ,    l'Iatteii,    Statiieii   iiiid  dergl., 
ancli  Sclileif-  u.  '\Vetzstcine>    feinei  Centaer 
r  a  b  a  c  k  : 

a.  rolie  Tabacksblntter  u.  Stengel  .  Centner 

b.  fabricirter  Rauclitaliack  ia  Kol- 
len,  iii  abgerollten  bliittern,  ge- 
scliiiittcner,  dsgl. Cigarren, Scliiiupf- 
tal)ack ,  ia  Carottea ,  geriebeaer, 
Tabacksmclil Centner 

A  u  s  n  a  h  m  e. 

Rauclitaback  in  Rollen  und  abge- 

rolltea  IJlattern,   zuni  Gcbraucli  fiir 

Tabackst'abrikeu,  uater  lJeol)aclitung 

der  anzuordnenden  Contrôle -Mass- 

regela Centner 

Palg   und  Talgliclite: 

a.  Talg Centner 

b.  Liclite Centner 

r  il  e  e Centner 

riiran   und  Fisclispeck: 

a.  Fischspeck Centner 

b.  T liran '.  Centner 

r  ()  {)  f  e  r  w  a  a  r  e ,   e  i  n  s  c  li  1  i  e  s  s  1  i  c  li 

des   Porzellans: 
a    gemeinc   Topl'erwaare ,    Fliesen,|Ceiitner 


V, 


b.  einfarbige  und  weisse  Fayence 
oder  Steingut 

c.  irdene  Pleifen 

d.  beninltes,  bedriicktes,  vergolde- 
tes  odor  versiibertes  Steingut  oder 
Fayence     

e.  weisses  Porzelian 

i.  Porzelian  mit  Rlalerei,  vergoide- 

tes,    versiibertes 

Torf 

|VieIi: 

I     a.  Pl'crde,    Maultliiere,  IMaulesel     . 


Schitlsl. 
Contai  r 
ICeatner 


Centner 
Centner 

Centner 
Pterdel. 
Scliiasl. 

i 

i  Stiick 


G 

•20 

1 

1 


12 


3 
4 

16 

G 

20 


-{ 


—  < 


UinKistea 
u.  Fitskcrn 


14  in  FiiitE. 
lu  in  Kôrb. 
5  iu  Uallen. 


/IBlnFàss. 
"lOiiiKurb. 
I5  in  Bulleii. 


[IH  in  Kfiss, 
loin  Korb. 
5  in  Ballcn. 

lOinKistcn 
25  in  Kisten 


l20in  Kisten 
'  15inKorb. 


(25iiiKistcn 
"  liainKorb. 


-ii-"i— 


680      TariJ  de  Douanes  concerté  entre  le  Royaume 


c 


c 


Bezeicliilung  der  Gegenstiinde, 


Gewiclit 

und 

Maass 

Cohil- 

sches 

Gewicîif 


Abgabe-SJitze 


beini 


Eingang 


Ausgaiig 


60 


Cl 


Fiir  Thar 

wirH  vcr- 

giitet  von 

lOoPiunc 

IJriitto-  \ 

(îewicht  j 

Pfiinde  ' 


62 


63 


64 


65 


Stûck 
Stuck 
Stiick 
Stuck 

Stiick 
Stuck 


Centner 

Centuer 
Centner 


Centuer 
Centner 


b.  Fiillen  unter  1  Jalir  ait  und  Esel 

c.  Oclisen '  ,     ,     .     . 

d.  Kùlie  iHid  Rinder     •..'.'. 

e.  Scliweine,  excl.  Ferkeii     .     .     . 

f.  Ferkea    unter    ein    lialbes    Jalir, 
Kalber  unter  1   Jalir   nnd  Hammel 

g.  anderes  Scliafvieli  und  Ziegen 
A  n  ni  e  r  k  u  n  g. 

Saugevieli  bel  der  Mutter    .     .     . 
Waclis  und  WaUratli: 

a.  roh 

b.  AVaclis-  u.WalIrathliclite,  Wachs- 
fackeln   und  Waclisstocke     . 

c.  AVacliswaare,    bassirte    .... 
Wachstucli  und  Wa  clista  f  fen  t: 

a.  Waclisleinewand,  grobe  scinvarze, 
uiibedrnckte  (Pack-Waclistucli)  u. 
dergl.  Pack-Waciispapier     ,     . 

b.  aile  andere  Arten  von  AVachstucli, 
anch  Waclistaffent j 

rWagen  und  Scliiitten,  aucii 
aile  sonstige  Rademaclier-J 
Stell mâcher-  und  \Vaguer-| 
A  r  beit:  J 

a.  ganz  Iiolzerne  ohne  EisenbescIilao-{p^"*"" 

b.  dergleichen  mit  Eisenbeschlag      '•^'^'■'^^' 

c.  andere,  mit  Leder-  oder  Polster- 
Arbeit 

W  e  i  n  : 
a.  in  Fâssern 

I     b.  in  Flasclien 

Wildprett,  als:  Hirsclie,  Relie, 
S  c  h  w  e  i  n  e  : 

a.  niclit  zerlegt 

b.  zerlegt 

Wolle    nnd  Wollenwaare: 

a.  Wolle ,   relie 

b.  Wollenes  Garn. 

1.  rolip»  ungefàrbtes 

2.  gezwirntes,  gefàrbtes,  auch  Ka- 
nicelgarii 

c.  Wollene  Waaren  ....'* 


12 

12 

10 


fr. 


Centner 
Centner 

Centner 

Centner 


Stiick 
Centner 


Centner 

Centner 

Centner 
Centner 


4     4 


121 12)  — 


lOinKistei 
20inKiàteii  I 


I4inKisten 

;10inKorf). 

I  5  inUallen. 


il  m  Ueber- 
(     fcissern. 
(22inKisten 
IHinKorb. 


ISinKisten 
11.  Fassern 
10  in  Bail. 

I ViOinKisten 

llOinUall. 
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Bezeichnung  der  Gegenstîinde. 


Gewiclit 

iind 

Maass 

Colni- 

sclies 

Gewiclit 


Abgabe-Siitze 


beim 


Eing;ang 


Aiisgang 


Fur  Tliara 

wird  vtT- 

fjiiti't  \()ti 

100l>t"uiid 

IJnitlo- 

Gewiclit 

Pftinde 


A  n  s  n  a  II  m  e. 
Griil)ere  Decken  (Pferde-,  Bett-),' 
Diiltel,   Fries,  Tuclileisteii     .     .     . 
i  n  II  u  II  d  Z  i  11  n  w  a  a  r  e  : 

a.  Ziiiii  in  lilOcken,  iind  alte  in  ilirer 
Forni  niclit  melir  brauclibare  Zinii- 
waare 

b.  Zinnwaare ' 

'Zink  (Spiaiiter),   verarbeitet  ia  Bie- 

clie,  Platten,  Rùliren  etc 

I   /  Il  c  k  e  r   un  d  S  y  r  u  p  : 

a.  Aller  Zucker,  mit  Ausnahme  des 
rolien,  fur  inlandisclie  Zuckersie- 
dereien  zum  eipenen  Fabrikge- 
brauche  eiiiKeiieuden 


Centncr 


Centner 
Centner 

Centner 


Centner 


b.  rolier  Zncker,  fiir  îiilândisclie 
Zuckersiedereien  zum  eigenen  Fa- 
brikgebrauclie  bestinimt   .     .     .     J  Centner 

B  e  m  e  r  k  u  n  g. 
Der  auf  1  Tlilr.  8  Ggr.  ermâssigte 
Steuersatz   fur  den  Ctr.  Rolizucker 

I 

findet  nur  allein  auf  die  bereits  vor-î 
handenen   Zuckersiedereien  Anwen 
dung. 

c,  Syrup ,  Mêlasse Centner 

Aile  Gegenstiinde,    die   niclit    unter 
vorstelienden  2\uniniera  begriffen  sindj'Centner 


18 
6 


-{ 


20inKistcn 
M.  Fiissern, 
10  in  Bail. 


j20inKisten 

S  II.  Fiissern. 

I  i  in  Iviirb. 


18  în  ciclie- 
nenFassern 
14  in  ande- 
reii  Fiissern 
r^Oin  Kisten 
vonHCentr. 

I  u.  dariiber, 

<^       soiist 
14iii  Kisten 
u.  Fiissern 
lOinKcirb. 
I  5  in  Ballen. 
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1834  Dr  il  ter   Ahschnitt. 

Von  den  Durcligangs- Ahgaben. 

Frei  von  der  Durcligangs- Abjçabe  sind  in  der 
Reîicl  aile  Gei^enslande,  \\elche  nacli  dem  ersten  Ab- 
scliiiille  weder  ciner  Eingangs-  noch  einer  Ausgangs- 
Abgabe  unterworfen  sind. 

Auch  die  mit  der  ordinairen  Post  dnrchgefiihrt 
werdenden  Gegenstilnde  unterliegen  der  Durcbgangs- 
Abgabe  nicbt.     ' 

Andere  Befreiung-en  von  derselben  in  Folge  von 
Vertrligen.  oder  ans  sonstigen  besondern  Griinden, 
finden  in  Gemassheit  specieller  Anordnungen  Statt. 

Die  Durcbgangs- Abgabe  zerfâllt  in  die  allgemeine 
und  besondere. 

Erste  Ahtheilang, 

Von  der  allgemeinen  Durcbgangs -Abgabe. 

Dieselbe  betriigt  4  Ggr.  fiir  100  Pfund  Brutto  Col- 
nisches  Gewicbt;  ist  jedoch  fur  Gegenstande,  welche 
niclit  direct  transitiren,  sondern  zuvorderist  durcb  un- 
versleuerte  f.icderlagen  gehen,  auf  3  Ggr.  4  Ff.  ermiissigt. 

Zweite  jihtJiellung. 
Von  der  besondern  Durcbgangs -Abgabe.  • 

Dièse  tritt  ein  : 

I.  Fiir  Gegenstande,  welcbe  entweder  mit  einer  ho- 
hern  oder  geringern  Abgabe  als  4  Ggr.  fur  100 
Pfund  belegtsind,  sowie  fiir  diejenigen,  welche  nicbt 
nach  100  Pfund,  sondern  nncli  Pferde-  oder  Sciiifis- 
lasten,  nach  Maass  oder  StiJckzabI  vcrabgabt  wer- 
den ,  in  Gemassheit  des  nachstchenden  speciellen  Ta- 
rifs; und 

II.  fiir  gewisse  Durchfulir  -  Routen,  auf  den  Grund 
von  Vertrligen,  oder  auf  sonstige  Veraiilassungen, 
nach  Maassgabe  besonderer  Anordnungen.  Auch 
kann  j^j, 

III.  fiir  Gegenstande,  welche  vom  Ausiande  nach ,  vom 
eigenen  Landesgebiete  ganz  oder  grosstentlieils  um- 
schiosseiien  auswiirligen  Gebietslheilen  eingefiibrt  wer- 
den,  von  der  Administration ,  geeigneten  Falls,  eine, 
der  Eingnngs- Abgabe  gleiche  Durcbgangs- Abgabe 
crhuben  werden. 


d'IIannui'i'a  et  le  Duchù  de  Jh'u/isirlcL:  G83 

Bczeichnung  der  Gegenslande, 


welclie  (1er 


besoildcrn  Durchgangs-Abgabe 


unterliegen. 


AbfHlle   _ 
von  Salzsiedereîcn  und  Glasliiitlen ,   des- 
gleichen    Glasscliei  ben  ,     Glasbruch    und 
Gla;<j^;,lle;   von  'IMiiereii,  als:  Beine.  Ilor- 
ner,    Flechsen,   Klaucn,    von  Geibereien 

(Leder-Abfalle) 

Knochen 

B  r  a  n  n  t  e  \v  e  i  n ,  K  o  r  n  - ,  K  a  r  t  o  f  te  1  n  -, 
auch  Gène  ver,  ohnc  Unlerschicd  der 
Sliirke;   auch  S  pi  rit 

Eleede 

Getreide  u.  II  iilsen  frii  ch t  e,  auch 
K  o  r  n  s  c  h  r  o  t   und   iM  a  I  /.  : 

1)  Rotken,    gedorrter,    Spelz,  Wai/en, 
auch   Hirse,   rohe 

2)  Bohnen,  Erbsen,   Linsen,  ungedorr- 
ler  Rockcn,    Wicken 

3)  Buchwai/en,    Gerste  und  Ilafer  .     . 
Mengkorn, —  nach  deni  Salze,  wel- 

chein  die  am  hochsten  helegle  Prucht- 
art  der  Mischuri"-  untcrworlen  ist. 
Anmerkung: 
Auf  gewissen  Durchfuhr-Strassen  findel 
in  Geinassheit  besonderer  Anordnunjjen 
fiir  eingefiihrtes  gelagertes  («etreido  u. 
dergleichen  HiJlsenfriichte  eine  partielle 
Erstaltung  der  obigen,  beiin  Eingange 
eilegton,  vollen  Abgaben  Slalt. 

4)  Korn-Schrot  und  Malz 

Glas , 

griines  Ilohlghis 

II  o  I  / ,    auch   B  o  r  k  e   und    L  o  h  e ,    î  m- 

g  1  e  i  c  h  e  n  g  r  o  b  c  H  o  1  z  - ,  K  o  r  b  -  und 

S  i  e  b  \>  a  a  r  e  n  : 

Eichcn-  und  Birken-Borke,  auch  Lohc 

Ewropiiisches    Bau-  und    >«ut/.holz,    mit 

Inbe^Tiiir   von    dergleichen    Drechsler- 


Maassstab 

der 

Verabga- 

bung 


Centner 
Pl'erdelast 


Centner 
Centner 


Ilimten 

Iliniten 
Hinilen 


Centner 
Pferdelast 

Centner 


Ahga- 
Slii/c 


^ 


-  2 

1 


—    3 


,^ 


4 

8 
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Bezelclitiung  der  Gegenstilnde, 

welclie  der 

besondern  Durchgangs-Abgabe 


unlerliegen. 


und  Tischler-IIoIz,  sowohi  unverarbeî- 
tetes,  als  gezimmertes,  gesiigtes,  iiber- 
haupt  zjigerichtetes;  Balken  oder  Blo- 
cke,  Bohien,  Diehlen,  ferner:  Fassholz 
(Daiiben),   Latten,  Sparren,  Stangen 


u.  dergl. 


Ferner  Ilolz  etc.: 
S  c  h  i  r  f  e 

a.  n  e  u  e 

1)  aufgetakelte,   segelfertige  .    .    .     . 

2)  Riimpfe 

3)  Scliillsboote 

b.  al  te 

1)  aufgetakelte,  segelfertige  .    .     .     . 

2)  Riimpfe 

3)  Schitfsboote 

Grobe  tlolzvvaare,  die  von  Rademachern, 

Stellmachern,  Wagnern,  Fassbindern. 
Bottchern  etc.  angefertigt  wird ,  auch 
derartige  Korb-  und  Siebwaare  aus  un- 
geschallem  Hoize;  imgleichen  blos  ge 
hobelte  hoizerne  Mobein  nnd  dergleichen 
liausgeiiith,  Ailes  ohne  Unterschied,  ob 
mit  oder  ohne  Eisenbeschlag,  mit  Aus 
nahme    der    nach    Stiickzahl    tarifirten 

Wagen,   Schlitten  etc 

Kalk,     Gyps,     Cernent,    Tarras 
(Trass)  : 

Kalk,  gebrannter  Stein-,    .... 
Kalk,   Muschel-,     .....;., 


Maassstab 

der 

Verabga- 

bung 


Pferdelast 

oder 

in  Schiffen 

30Cubikfuss 

oder  die 
SchifJslastzu 
lOOCubikfss 
od.  4000  Pfd 


die  Last  der 
Tragbarkeit 
desgleichen 

StiJck 
die  Last  der 
Tiagbarkeit 
desgleichen 


Abgab 
Siitze  \ 


Pferdelast 

Pferdelast 

Schiffslast 

Centner 
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Bczeichnung  der  Gegenstllnde,' 


welciie  der 


besondern   Durchgangs-Abgabe 


iiiUeiliegen. 


Maassstah 

der 

Verabga- 

buiig. 


Gyps,    gebranntcr,      .     . 

Cernent,   Tairas  (Trass) 

K  i  e  n  r  u  s  s 

K  o  h  I  e  n  : 

Steinkohlen ,  Coaks  .  . 
K  r  e  i  d  e ,   r  o  h  e ,    .     ,     .     . 

L  u  m  p  e  n 

O  e  1  s  a  a  m  e  n ,   O  e  I  k  u  c  h  e  n 

Ilanf-  iind  Leinsaamen    . 


Aile  iibrigen 


Oelkuclien 
Salz: 

Koch-,  Stein-,  See-,  Bay-Salz.    Wenn 
die    Durchfuhr    ausnahinsweise   eilaubt 

worden 

S  t  e  i  n  e  : 

behauene  Bau-,  Bruch-,  Mauer-,  Qiia- 

i       der-,    Muhl-   und    dergleiclieii    Steine, 

auch  Fluren,  und  Sclileif-  und  >Vetz- 

sleine,  gewohnliche  runde  von  Sandstein 

gebiannle  Mauer-  u.  Ziegelsteine,  klin-| 

ker,  Backsteine i 

anderc  Sleine,   mit  Ausnahme  der  Edel 
steine,    aïs:    Aiabaster,    Marmor    etc., 
unverarbeitet  und  roh     .     .     .     .     .     . 

Topferw  aa  r  o: 

gemeine  Topferwaare,  Fliesen,  Schmelz- 

tiegel 

Torf { 

Vieh: 

Pferde,  Maulthiere,  Maulesel    ... 
-Fiillen  unter  1  Jahr  und  Esel  .... 

Ochsen , 

Kiilie  und  Rinder , 

Schweine,  ausschliesslich  Ferken .     .     , 

Ferken  unter  },  Jahr,  Kiilber  unter  J  Jalii 

und  IlainineF 


Pferdelast 

Schillslast 

Cenlner 

Pterdelast 

Pferdelast 

Scliillslast 

Centner 

Centner 

Tonne  zu 

180  Pfund 

liiinten 

Centner 


Centner 


Pferdelast 
Scliilfslast 
Pferdelast 
Schid'slast 

Centner 


Pferdelast 
Pferdelast 
Schid'slast 

Sliick 

SliJck 

StiJck 

Stiick 

StiJck 

Stiick 


Abgabc- 
Siitze 


4  n:  '  -'< 


6  — 


l 

6 

3 

— 

u 
2 

6 

— 

4 

■  — 

1 

4 

1 

6 


3 
10 

4 
13 


6 

8 


6 
18 
12 

5 


2- 
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Bc7.eichnun{ç  der  Cïegenstande, 

welclie  (1er 

besoiidein  Durchgangs-Abgabe 

unteilifgen. 


18 


anderes  Schaafvleh  und  Ziegen 


A  u  m  e  r  k  u  n  g. 


Silu«!;e\ieh   bei  der-Mutter 


C7 

Wagen,   Schlitten,  Eggcn,  Pfliige  nnd 
derglelchen ,     ganz    von    [Jolz,    mit    und 

ohne  Eisenbesching    .     .  • 

Wa";en    und   Schliiten   mit  "Leder    oder 

Polster-Beschlag 

19jWild  prett,    als  ;     Hirsche,    Rehe   und: 
Schweine,   nicht  zerlegt J 


Maassstab 

der 

Iai 

sa 

Verabga- 

;    Sat2 

bung 

1^ 

m 

Stiick 

frei 

[      Stiick 

— 

2 

Stiick 

16 

Stiick 

2 

J834  Vierter    jlhschniti. 

A.   Allgeraeine  Bestiinmungen  zur  Anwendung 

ùes  Taiils. 

1.     Miinzsorte. 

Die  Ein-,  Durch  -  und  Ausgangs- Abgaben  sind 
in  der,  durch  das  Miinzgesetz  vom  18.  December 
1834  eingeluhrten  Landesmiinze  normirt;  sie  konnen 
jedoch  auch  in  anderen,  in  den  oftentlichen  Landes- 
Cassen  zulassigen,  Wiinzsorten  nach  deren  taritirtem 
Werthe  entrichtet  werden. 

2.     Waassstabe  der  Erhcbung. 

Die  Erhebung  der  Abgaben  gepchieht  nach  Ge- 
wicht,  Maass  oder  Stiickzahl,  bei  Schifl'en  nach  deren 
Tragbarkeit. 

Das  Gewicht  ist  das  cohiis<:he,  und  der  Cent- 
ner,  wornach  die  Verabgabung  Statt  findet,  wird  zu 
100   Pf.  dièses  Gewichts  gerechnet. 

Das  Maass  oder  der  Himten,  wornach  die  \  er- 
abgabung  geschiehet,    ist  der  Braunschweigische. 

Wo  der  Tî»rif  die  Verabgabung  nach  Plcrde- 
oder  Schi  t'isia  s  ten  bestimmt,  sind  unter  jener  12 
Centner,  unter  letzterer  aber  40  Centner  zu  100  Pfund 
colnischen  Gewichts  verstanden. 
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Die  Last  der  Trajrbarkeit  oder  Ladunçisfa- 1834 
higkdit  der  Scliifle.  ist  die  Rockenhisl  von  4000  Piund. 
Kaiin  der  Stcuerpllicliti^e  die  Lastcnzahl  niclit  aiij^e- 
bcn ,  oder  enlslelieii  }ie{:;en  dessen  An{;al)e  Zweifel, 
so  miiss  der  innere  Raiiin  des  Stliilis  aiisi^emessen 
und  dann  auf  jede  200  Cubikfuss  1  Last  geretlinet 
werden. 

3.       Abgaben-EiUrichtung  nach  dcm  Ge\>ichte. 

Die  Duich-  und  Ausjçanjjjs  -  Ab{;abe  \^ird  stets 
nach  deiu  Briitto  -  C«e\\ichle  eiilrichtef. 

Die  Erbebun<ï  der  Miii«;on{;s- Ahj^abc  gescliieht  da- 
«;o<jcn,  iheils  nach  deni  Bnillo-,  iheiU,  und  zwar  bel 
denjenifçen  Gegcnstiinden ,  fur  welche  im  2ten  Abschnitte 
des  Tarifs  eine  Normal -Thara  angegeben  ist,  nach 
dem  Netto-Gcwichte. 

Brutto-Gewicht. 

Das  Gewicht  der  Waare  in  vollig  verpacktem  Zii- 
stande,  niitiiin  in  ihrer  gewohniichen,  zur  Aun)ewali- 
rung  ert'orderlichen,  und  mit  ilirer  besondern,  zum 
Transport  nothwendigen,  Umgebung  ist  das  Brutto- 
Gewicht. 

Netto- Gewicht. 

Das  Netto -Gewicht  ist  dagegen  dasjenige,  wel- 
ches  nach  Abzug  der  Thara  verbicibl. 

Thara. 

Unter  Thara  Avird  das  Gewicht  der,  fijr  den 
Transport  der  Waare  nothigen  besondern,  iiussern  Um- 
gebung, nicht  weniger  aber  derjenigen  Umgebung  ver- 
slanden,  welche  fur  Aufbewahrung  und  Transport  eine 
und  dieselbe  ist. 

Zur  Thara  werden  indess  nicht  gerechnet:  Bind- 
fadcn.  Papier,  Pappe  und  dergleichen  kleinere,  zur 
Sicherung  der  Waare  dienende,  Umgebungen,  des- 
gleichen  :  Einlagebrettchen,  Rollen  ,  Piippe  etc.,  wor- 
auf  Zeuge,  Band  etc.  gewickelt  zu  seyn  ptiegen. 

4.     Anwendung  der  im  Tarif  angegebenen  Thara. 

Bei  Gegenstiinden,  deren  Umgebung  fiir  den  Trans- 
port und  die  Aufbewahrung  nothwendig  eine  und  die- 
selbe ist,  die  aiso  ohne  Unbef|uemlichkeit  nicht  Netto 
dargestelit  werden  konnen,  wird  die,  im  Tarif  bestimmte, 
Thara  bercchnet. 
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]834  Bel  anderen  Gef»;enslanden  bleibt  den  Steucrpflich- 

ligcn  die  Wahl  iiberlassen:  ob  die  tarifmiissige  Thara 
•/iir  Aiuvendnn<^  gebracht,  oder  eniweder  die  Waare 
netto  verwogen,  oder  das  INello-Gewicht  durch  Ver- 
wiegung  der  Tliara  ermilleit  werden  soll. 

In  den  Fiillen,  wo  eine,  von  der  gewohnliclien, 
abweichende  Verpackungsart  und  eine  erhebliche  Ent- 
fernung  von  den  taritmlissigen  Thara  -  Siitzen  bemerk- 
bar  wird,  hat  auch  das  Steuer-Anit  die  Belugniss, 
die  Netto- Vervviegung  und  auf  deren.Grund  die  \  erab- 
gabung  eintrelen  zu  lassen. 

Fiir  Waaren,  die  in  ge^AiJhnlichen  Siickcn  zur 
Verwiegung  kommen,  nnd  der  Netto  -  Versteuerung 
unterliegen,  wird  die  Thara  aut"  2  pCt.  bestimmt. 
Fiir  Siicke  aus  Bast  oder  groben  Matten  kann  dage- 
gen  eine  Thara  von  4  pCt. ,  vergiitet  werden,  inso- 
iern  nicht  bei  erheblichen  Abweichungen,  die  Netto- 
Verwiegung  erforderlich  wird. 

Uebrigens  bleibt  Unserm  Staats-Mininisterio  eine 
Verîinderung  in  der  Bestimmung  der  Normal -Thara 
vorbehalten,    sobald  sie  fiir    nothwendig  erachtet  wird. 

5.     Ausmittelung   der  Thara  bei  zusammen  verpackten 

Gegenstanden. 

Wenn  Waaren,  die  nicht  einem  und  demselbcn, 
sondern  verschiedenen  Tarifsatzen  unterliegen,  in  einem 
Collo  zusammen  verpackt  eingehen,  und  der  Steuer- 
pflichtige  sich  nicht  dazu  verstehet,  fiir  solche  die  Ab- 
gaben  nach  dem  Satze  zu  erlegen,  der  fur  die  darunter 
befindliche,  am  hochsten  besteuerte  Waare  bestimmt 
îst;  so  muss  diejenige  Thara  angenommen  werden, 
welche  fiir  die  dem  Gewichte  nach,  den  grossten  Theil 
des  Collo  ausmachende  Waare  festgeselzt  ist. 

6.    Gewichts- Abschatzung. 

Wenn  fur  den  Durchgang  auf  gewissen  Strassen- 
Strecken  eine  ger ingère  Durchgangs-Abgabe 
alsdie,  in  dem  d.ritlen  Abschnitte  des  Tarifs  bestimmte, 
fiir  Gegenstande  erhoben  wird,  bei  denen  der  Maass- 
stab  der  Verabgabung  nach  Centnern  festgeselzt  ist, 
oder  wenn  die  iSleiier- Verwaltuiis;  in  besonderen  Fiil- 
len  ausnahmsweise  eine  Gewichts -Abichiitziing  nachlàsst, 
konnen,  falls  die  specielle  \eiv»iegui)g  nicht  verlangt 
wird,  gerechuet  werden: 
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a,  die  Traglast  eines  Mcnsclien:  1834 
«,    in  (icr  Regel  zu  if  Centner; 

fi,  bei  Topler-,  groben  ïlolz-  und  dergleichen 
Waaren,  uelche  eiiien  grossen  Raum  einnehiuen 
zu  \  Centner; 

b,  die  Traglast  eines  Lastthicrs  zu  3  Centner; 

c,  die  Laduîjg    eines  Schiibkarrens  zu  2  Centner; 

d,  die    Ladnng    eines    einspiinnigen    Fuhrwerks     zu 
12  Centner; 

und  tur  jcdes  lerner  vorgespannte  Stiick  Ziig\ieh 
12  Centner  inelir. 

7.     Verabgabung  gerîngerer  Quantitaten. 

Wo  der  Tarif  den  Centner  als  Maassstab  der 
Verabgabung  bczeichnet,  gescbiehet  dieErhebung  der 
Abgabe  fijr  Quantitaten  unter  1  Centner  nach  cinzel- 
nen  Ptunden,  und  Bruchtheile  eines  Plundes  werden 
fiir  ein  voiles  gcrecbnet.  Betragt  indess  die  ganze 
Quantitiit  der  von  einem  Steuerplliclitigen  gleichzeitig 
eingefiibrten  steuerbaren  Gegenstiinde  weniger  aïs  vie  r 
L  o  t  h ,    so  wird  keine  Abgabe  entrichtet. 

Bei  denjenigen  Tdrifsiitzen,  die  bei  einzelnen  Pfun- 
den  Brucbtlieile  eines  Pfennigs  ergeben,  erfoigt  je- 
docb  die  V  ei abgabung  nach  Viertel-Centnern.  Wird  dièse 
Quantitat  nitht  erreicht,  so  sind  folgende  Bestiminun- 
gen  in  Anwendung  zu  bringen: 

1)  Die  Abgabe  wird  nach  dem  Verhaltnisse  berech- 
net,  dass  auf  den  Tarifsatz  von  8  Ggr.  fiir  den 
Centner,  l  Pf.  fiir  das  Pfund  kommt,  mithin  auch 
auf  den  Tarifsatz:  i 

von  —  Thir.     1   Ggr.  pr.  Ctn.  ^  Pf.  pr.  Pfund      ' 
-     1       -      12      -      -      -    4V  -      - 

2)  Bruchtheile  eines  Pfennigs  werden  zu  voll  gcrcch- 
net;  jedoch  erst  diejenigen,  vvelche  sich,  nach  der 
Zusammenrechnung  der  Abgabe  fiir  die  mehreren 
Pfunde  eines  und  desselben  abgabenpflichtigen 
Gegenstandes  ergeben;  so  dass  also  fiir  7  Pfund 
eines,  mit  1  Ggr.  fiir  den  Centner  zu  verabga- 
benden  Gegenstandes,  1  Pf.  erhoben  wird; 

3)  Betriigt  indess  die  ganze,  von  einem  Declaranten 
zu  entrichtende  Abgabe  weniger  als  3  voile  Pfen- 
ni^e,    so  wird  nichts  entrichtet. 

Die  ermassigte  D  ii  rchgan  gs-A  bgabe  wird 
bei  Quantitaten  unter  1  Centner  nach  Viertel-Centnern 

Noiiu.  Série.    Tome  III.  X  X 
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1834  crhoben,  wobci  die  Pfunde  iinter  ciner  solchen  Quan- 
titat  jeder  Zeit  fur  einen  Vierlel-Ccntner  gereclmet 
werdeii. 

13ei  der  Verabgabung  nach  dein  Gemasse  wirJ 
jeder  Bruchllieil  fur  einen  vollen  Hiniton  gereclmet. 

Aiich  kanii  die  \  erabgabung  nath  Brucblheilen 
einer  Plerdelast  nicht  zugelastien  werden  ;  dem 
Sleuerpllichligen  bleibt  indess  unbenommen ,  bei  jeder 
Verabgabung  nach  Pferdelaslen  die  Gewicbts- Ausinit- 
telung  durch  die  Waage  zu  verlangen;  woiauf  aber 
auch  der  Gegenstand  nach  deni  ausgemitlellen  wirkii- 
chen  Gewichte  versleuert  >verden  inuss. 

Dagegen  ist  bei  Scbidslasten  die  Verabgabung 
nach  Bruchtheilen  und  zwar  nach  Achlein  zuliissig;  die 
Quantitat  niag  iiber  oder  unter  1  Last  betragen. 

8.     Unterschied  zwischen    alten   und  neuen  Ge- 

genstlinden. 

Bel  der  Verabgabung  kann  eîn  Unterschied  zwi- 
schen alten  oder  gebrauchten,  und  neuen  Gegenstan- 
den  nicht  gemacht  werden,  wenn  in  dem  Tarif  seibst 
eine  solche  Unterscheidung  nicht  ausdriicklich  vorge- 
schrieben  ist. 

B.     Bestimmung   derZettel-,   Bleî-   oder 
Siegel-    und    Stempel-Gebiihren. 

9.     Gebiihren  -  Tarif. 

Ausser  der  Abgabe  sind,  wenn  Gegenstlînde  un- 
ter besondern  Contrôle  -  Formen  abgelertigt  werden, 
folgende  Gebiihren  zu  entrichten  : 

a,  schriftiiche    Abf ertigungen. 

fiir  einen  Begleitschein  .     .     1  Ggr.  —  Pf. 
fiir  einen  Exportationsschein  1  Ggr.  —  Pf. 

b,  Plomben  und  Siegel. 

fiir  jede  anzulegende  Plombe 

oder  Sieîîel 6  Pf. 

c ,  Stempel. 

fiir  die  Stempelung  auslan- 
discher  Tabak9-  und  Ci- 
chorien-Packete  von  je- 
dem  einzelnen  Pfunde    ....     1  Pf- 
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21. 

Traité  entre  les  Etats-  Unis  de  Vylmé- 

riquc  septentrionale  et  les  Chickasaiu 

Indiens,  conclu  à   Washington  le 

24.  Mcd  1834. 

(Acts  passed  at  ihe   second  session  of  the  twenty-lhird 

Congress  of  the  United  stales,  pulilislied  by  authority. 

Waslùngton,  1835.     Appendix  S.  55  f.). 

Articles  of  Convention  and  Agreement  proposed 
by  the  Conimissioner  on  the  part  oi"  the  United  States 
(John  IJ,  Eaton),  in  pursuance  of  the  request  mado 
by  the  Délégation  representing  the  Chickasaw  nation 
of  Indians,  and  which  hâve  been  agreed  to. 

Art.  I.  It  is  agreed  that  per|)et(i.il  ainity,  peace 
and  friendship  shall  exist  between  the  United  States  and 
the  Chickasaw   nation  of  Indians. 

Art.  II.  The  Chickasaws  are  about  to  abandon 
their  homes,  uhich  thcy  hâve  long  cherished  and  lo- 
ved  ;  and  though  hithcrto  unsuccessful ,  they  still  hope 
to  tind  a  country ,  adéquate  to  the  wants  and  support 
of  their  people,  soniewhere  west  of  the  Mississippi  and 
within  the  territorial  liinits  of  the  United  States  ;  should 
they  do  so,  the  govcrnment  of  the  United  States  he- 
reby  consent  to  protect  and  défend  them  against  the 
inroads  of  any  other  tribe  of  Indians ,  and  from  the 
whites;  and  agrée  to  keep  them  without  the  limits  of 
any  State  or  Territoi  y.  The  Chickasaws  pledge  them- 
selves  never  to  make  war  upon  any  Indian  people  or 
upon  the  whites,  unless  they  are  so  authorized  by  the 
United  States.  But  if  war  be  made  upon  them,  they 
will  be  permiiled  to  défend  themselves,  until  assistance 
be  given  to  them  by  the  United  States,  as  shall  be 
the  case. 

Art.  III.  The  Chickasaws  are  not  acquainted  with 
the  laws  of  the  whites,  which  are  extended  over  t!)em; 
and  they  may  intruders  which  breack  into  their  coun- 
try, interrupting  their  rights  and  disturbing  their  repose, 
leave  no  alternative  whereby  restraint  can  be  ailbrded, 
other  than  an  appeal  to  the  niilitary  force  of  the  coun- 
try, whicli  they  are  unwilling  to  ask  for,  or  see  resor- 
ted    to;    and   therefore  they  agrée  to   forbear   such    a 

Xx  2 
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1834  request,  for  prévention  of  tins  great  evil,  with  tlie  nn- 
derstanding,  which  is  admitted  ,  tliat  the  agent  of"  the 
tlniled  States,  «pon  the  application  of  tlie  chiefs  of 
the  nation,  will  resort  to  every  légal  civil  reniedy  (at 
ihe  expense  of  the  United  States)  to  prevcnt  intrnsions 
ijpon  the  cedtd  country  ;  and  to  reslrain  and  remove 
trespassers  from  any  selected  réservations,  upon  appli- 
cation of  the  owner  of  the  sanac.  And  it  is  aiso  agreed, 
that  the  United  States  will  continue  some  discreet  per- 
son  as  agent,  sgch  as  ihey  now  hâve,  to  whom  they 
can  look  for  redress  of  wrongs  and  injuries  vvhich  may 
he  attempted  against  them;  and  it  is  consenled,  that  il 
any  of  their  propcrly,  be  taken  by  persons  of  the  Uni- 
ted States,  coverlly  or  fbrcibiy,  the  agent  on  salis- 
factory  and  just  complaint  being  made,  shall  pursue  ail 
lawful  civil  means ,  which  the  laws  of  the  State  permit, 
in  which  the  wrong  is  done,  to  regain  the  same ,  or 
to  obtain  a  just  rémunération  ;  and  on  failure  or  inabi- 
lity  to  procure  redress,  for  the  ofl'ended  against  the 
ofîending  party;  payment  for  the  less  substained,  on 
production  of  the  record  and  cerlificate  of  the  facts  by 
the  agent,  shall  be  made  by  the  United  States;  but 
in  ail  such  cases  satisf'actory  proof  for  the  establishing 
of  the  daim,  shall  be  offered. 

Art.  IV.  The  Chickasavvs  désire  to  bave  vvithin 
their  own  direction  and  control,  the  means  of  taking 
care  of  themselves.  Many  of  their  people  are  quite 
compétent  to  manage  their  afl'airs,  though  some  are 
not  capable  and  might  be  imposed  upon  by  designing 
persons  ;  it  is  therefore  agreed  that  the  réservations 
hereinafter  admitted,  shall  not  be  permitted  to  be  sold, 
leased,  or  disjiosed  of  uniess  it  appear  by  the  certifi- 
cate  of  at  least  two  of  the  follovving  persons,  to  wit: 
Ish- ta-ho-ta -pa  the  King,  Levi  Colbert,  George 
Colbert,  Martin  Colbert,  Isaac  Alberson,  Henry  Love 
and  Benjamin  Love,  of  which  five  hâve  affixed  their 
names  to  this  treaty,  that  the  parly  owning  or  claiming 
the  same,  is  capable  to  manage  and  to  take  care,  of 
his  or  her  aO'airs;  vihich  fact  to  the  best  of  his  know- 
ledge  and  information,  shall  be  certified  by  the  agent; 
and  turthermore  ihat  a  fair  considération  has  been  paid  ; 
and  thereupon  the  deed  of  conveyance  shall  be  valid 
provided  the  Président  of  the  United  States,  or  such 
other  person  as  he  may  designate  shall  approve  of  the 
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same,  and  endorse  ît  on  the  dccd  ;  which  gaîd  deed  1834 
aiid  approval  sliall  be  registered  at  tlie  place,  and  with- 
in  tlie  tiine,  required  l)V  llie  l.iws  ol  llie  Slate,  in 
whicli  the  land  may  be  situated;  otherwise  to  be  void. 
And  where  such  certilicate  is  not  oblained ,  iipon  the 
recomnjcndalion  of  a  majoiity  of  the  Délégation,  and 
the  aj)proval  ot  the  aj:;ent,  at  the  discrétion  ot"  fhe  Prési- 
dent ol"  the  Lnited  States,  the  same  may  be  sold  ;  but 
the  considération  thereof  shall  remain  as  part  ot'  the 
gênerai  Chickasaw  fund  in  the  hands  of  the  govern- 
ment,  until  such  tinie  as  the  chiefs  in  council  shall 
tiiink  it  ad\isable  lo  |)ay  it  to  the  claimant,  and  shall 
so  recomn-.end  it.  And  as  the  Kiiiy;,  Levi  Colbert  and 
the  Délégation,  who  hâve  signed  this  agreement,  and 
to  whoin  certain  important  and  interesting  duties  per- 
taining  to  the  nation,  are  assigned,  may  die,  resi<;n 
or  remove,  so  that  their  people  may  be  without  the 
benefit  of  their  services,  it  is  stipulated,  that  as  often 
as  any  vacancy  happens,  by  death,  résignation  or  other- 
wise, the  chiefs  shall  sélect  some  discreet  person  of 
their  nation  to  fill  the  occurring  vacancy,  who  upon  a 
certificate  of  qualification,  discrétion  and  capability  by 
the  agent,  shall  be  appointed  by  the  Secretary  of  war, 
vhereupon  he  shall  possess  ail  the  autliority  granted 
to  those  who  are  hère  named,  and  the  nation  will  make 
to  the  person  so  appointed,  such  reasonable  compen- 
sation, as  they  with  the  assent  of  the  agent  et  the 
Secretary  of  the  war  may  think  right,  proper  and  rea- 
sonable to  be  allowed. 

Art.  V.  It  is  agreed  that  the  fourth  article  of  the 
"Treaty  of  Pontitock",  be  so  changed,  that  the  follow- 
ing  réservations  be  granted  in  fee:  To  heads  of  fa- 
niilies,  being  Indians,  or  having  Indian  families,  con- 
sisting  of  ten  persons  and  upwarts,  four  sections  of 
land  are  reserved.  To  those  who  hâve  fiive  and  Icss 
than  ten  persons ,  three  sections.  To  those  who  hâve 
less  than  live,  two  sections.  Aiso  those  who  own  more 
than  ten  slaves,  shall  be  entitled  to  one  additional  section  ; 
and  those  owning  ten  and  less  than  ten  to  iialf  a  section. 
Tliese  réservations  shall  be  contined  to  the  sections 
or  fraclional  sections  on  which  the  party  claiming  lives, 
or  to  such  as  are  contigous  or  adjoining  to  the  sections 
resided  upon,  subject  to  the  following  restrictions  and 
conditions  ; 
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1834  l'^irsfîy.    In  cases    where   ihere   are  interférences 

arisin^,    the   oldest  occupant   or  settler  shall  hâve  the 
préférence,  or 

Second/y.  Where  the  land  is  adjudged  unfit  for 
cultivatîon,  by  the  Agent,  and  three  of  the  seven  per- 
sons,  nanied  in  the  fourth  article  above,  the  party  en- 
titled  shall  be  and  is  hereby  authorized ,  to  locate  his 
daim  iipon  other  lands,  which  may  be  unappropriated, 
and  not  subject  to  any  other  ciaiin;  and  where  tvvo  or 
more  persons  insist  upon  the  entry  of  the  same  unap- 
propriated  section  or  fractional  section,  the  piiority  of 
right  shall  be  determined  by  lot;  and  where  a  fraction- 
al section  is  taken,  ieaving  a  balance  greater  or  less 
than  the  surveyed  subdivision  of  a  section ,  then  the 
deficiency  shall  be  made  up,  by  Connecting  ail  the  de- 
ficiencies  so  arising;  and  the  Register  and  Receiver 
thereupon  shall  locate  full  or  fractional  sections,  fit  for 
cullivalion,  in  the  names  respectively  of  the  différent 
persons  claiming  which  shall  be  held  by  them  as  tenants 
jn  common,  according  to  the  respective  interests  of  ihose 
who  are  concerned;  and  the  proceeds  when  sold  by 
the  parties  claiming,  shall  be  divided  according  to  the 
interests,  which  each  may  hâve  in  said  section  or  frac- 
tional section,  so  located,  or  the  same  may  be  divided 
agreeably  to  quality  or  quantity. 

Art.  VI.  Also  réservations  of  a  section  to  each, 
shall  be  granted  to  persons  maie  and  female,  not  being 
heads  of  fami'.ies ,  w  ho  are  of  the  âge  of  tw  enty  -  one 
years,  and  upsvaids,  a  list  ofwhom,  within  a  reasonable 
lime  shall  be  made  out  by  the  seven  persons  herein 
before  mentioned,  and  filed  with  the  Agent,  upon  whose 
certificate  of  ils  believed  accuracy ,  the  Register  and 
Receiver,  shall  cause  said  réservations  to  be  located 
upon  lands  fit  for  cultivation,  but  not  to  interfère  vvith 
the  settlement  rights  of  others.  The  persons  thus  en- 
tîtled,  are  to  be  excluded  from  the  estimated  numbers 
contained  in  any  family  enumeration,  as  is  provided 
for  in  the  fifth  article;  preceding:  and  as  to  the  saled 
Jease,  or  disposition  of  their  reserves,  they  are  te  be 
subject  to  the  conditions  and  restrictions,  set  forth  in 
the  fourth  article.  In  thèse  and  in  ail  other  reserves 
where  the  party  owning  or  enlitled,  shall  die,  the  in- 
terest  in  the  same  shall  belong  to  his  wife,  or  the  wife 
and  children,    or  to   the  husband,   or  to   the  husband 
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and  children,  if  tliere  be  any;  and  în  cnscs  of  dcath,  1834 
\\iit're  there  is  neitlier  husbaiid,  wile,  iior  children  left, 
tilt'  same  sliall  be  disposed  ot  fur  tlu;  jçeneral  bcnetit; 
and  tlie  procceds  j;o  mto  the  {>;eneial  (Jhickasaw  fund. 
But  «hère  the  estate  as  is  presciibed  itn  this  article, 
conies  lo  the  childicn,  and  having  to  conie,  cither  ot' 
ihein  die,  the  survivor  or  suivivors  ot  them ,  shall  bo 
cntilled  lo  the  sanie.  But  this  ruie  shall  not  endure 
longer  than  for  tive  years,  nor  bcyond  the  peiiod  wheii 
the  ChikasaMs  may  leave  their  présent  for  a  new  home. 

Art.  VII.  AVhere  any  while  inan,  before  the  date 
hereot  bas  inaried  an  Indian  woinan,  the  réservation 
lie  may  be  entitled  to  under  this  treaty ,  she  being 
alive,  siiall  be  in  lier  name,  and  no  right  of  aliénation 
of  the  same  shall  pertain  to  the  husband  unles8  he 
^divest  her  of  the  tille,  afler  the  mode  and  manner 
that  feme  coverts,  usually  divest  themselves  of  title  to 
real  eslale,  that  is  by  the  acknowledgments  of  the  wifc 
which  may  be  taken  before  the  Agent,  and  certified 
by  him  that  she  consenls  to  the  sale  freely  ''and  wilh- 
out  compulsion  tVom  her  husband ,  >vho  shall  at  the 
same  lime  certify  that  the  head  of  such  family  is  pru- 
dent, and  compétent  to  care  of  and  manage  bis  afFairs; 
other^ise  the  proceeds  of  said  sale  slîall  be  subject  to 
the  provisions  and  restrictions  contained  in  the  fourtli 
article  of  this  agreement.  Rights  to  réservations  as 
are  herein ,  and  in  other  articles  of  this  agreement 
secured,  will  pertain  to  thosc  who  hâve  heretofore 
intcrrnarried  wilh  the  Chickasaws,  and  are  résidents 
of  the  nation. 

Art.  VIII.  Maies  and  females  below  the  âge  of 
twenty-one  years,  whose  father  being  dcad,  the  mother 
again  bas  married ,  or  who  bave  neither  father  nor 
mother,  shall  each  be  entitled  to  half  a  section  of  land, 
but  shall  not  be  computed  as  parts  of  familles  under 
the  liflh  article,  the  same  to  be  located  under  the  di- 
rection of  the  Agent,  and  under  the  supervision  of  the 
Secretary  of  War,  so  as  not  to  interfère  wilh  any  sett- 
lemcnt  right.  Thèse  lands  may  be  sold  upon  a  recom- 
mendation  of  a  majorily  of  the  scven  pcrsons ,  hereto- 
fore named  in  this  agreement,  setting  forlh  that  it 
will  prove  advantageous  to  the  parties  iiitercsted;  sub- 
ject however,  to  the  approval  of  the  Président,  or  such 
olhcr  purson  as  be  shall  designate.     If  sold,  the  funds 
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1834  arising  shall  he  retaitied,  in  ihe  possession  of  the  Go- 
vernment, or  if  the  Président  deem  it  advisaUle  they 
hbnil  be  invested  in  stocks  for  the  benefit  of  the  par- 
ties interested,  if  ihere  be  a  suflicient  suni  lo  be  in- 
vested, (ad  id  can  be  invested,)  until  said  persons 
niarry  or  corne  of  âge,  when  the  amoiint  shall  be  paid 
over  to  those  who  are  entitled  to  rcceive  it,  provided 
a  Ihajorily  of  the  seven  persons,  with  the  Agent,  shall 
certify,  that  in  their  opinion,  it  will  be  to  their  inter- 
est  and  avantage,  ihen,  and  in  that  case,  the  proceeds 
sholl  he  paid  ovêr  to  the  party  or  parties  entitled  to 
feiDeive  them. 

-'  Art.  IX.  But  in"  running  the  sectional  lines,  in 
some-  tases  it  mW  happen,  that  the  spring  and  the 
dvvellin'g  house;  or  the  spring  and  the  cleared  land  ; 
or  the  cleared  land  and  the  dwelling  house  of  settlers, 
may  be  separated  by  sectional  lines,  where  by  manifest 
inconvenience  and  injury  will  be  occasioned  ;  it  is  agreed, 
that  when  any  of  thèse  occurrences  arise,  the  party 
shall  be  entitled  as  parts  and  portions  of  his  réserva- 
tions, to  the  adjoining  section  or  fraction,  as  the  case 
may  be,  unless  there  be  some  older  occupant,  claiming 
à  préférence  ;  and  in  that  event,  the  right  of  the  party, 
shall  extend  no  farther,  than  to  give  to  the  person,  thus 
afï'ected   and   injured ,    so  much  of  his   separated  pro- 

f)erty,  as  will  secure  the  spring  ;  aiso,  where  a  sectional 
Ine,  shall  separate  any  improvement,  dwelling  house, 
kitchen  or  stable,  so  much  of  the  section,  which  con- 
tains  them,  shall  be  added  into  the  occupied  section, 
as  will  secure  them  to  their  original  owner  ;  and  then 
and  in  that  caSe,  the  older  occupant  being  deprived 
of  préférence,  shall  hâve  his  deficiency  thus  occasioned, 
made  up  to  him  by  some  fractional  section,  or  after 
the  mode  pointed  out  in  the  latter  part  of  the  fiflh 
article  of  this  trealy. 

Art.  X.  Réservations  are  admitted  to  the  follow- 
îng  persons,  in  addition  to  those  which  may  beclaimed 
under  de  tifth  article  of  this  Treaty  to  wit:  —  Foiir 
sections  to  their  beloved  and  faithful  old  Cldef  Levi 
Colbert;  To  George  Colhert ,  Martin  Colbert ,  Isaac 
uélberson ,  Henry  Love  and  Benj.  Liove  in  considé- 
ration of  the  trouble  they  hâve  had  in  coming  to 
Washington,  and  of  the  farther  trouble  hereafter  to  he 
encountered   in    taking   care   of  the  intcrests   of  their 
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people,  under  the  provisions  of  ibis  trcaty,  one  section  1834 
«>r  land  to  each.  Aiso  tliere  is  a  fVactional  secfion, 
betwecn  llie  residonce  of  (leurre  Colbert  ^  and  the 
'i'ennessee  river,  npon  uliicli  lie  lias  a  lerry,  it  is 
llierelor  conscnted,  lliat  said  George  Colbert  ^  àhall 
own  and  hâve  so  niuch  ol  said  li action,  as  inay  be 
contained  in  tbe  followini;  Unes,  to  wil:  —  beginning 
near  Smitirs  Icrry  at  tiie  point  vNhere  the  base  ineri- 
iHan  line  and  the  Tennessee  river  coine  in  contact,  ' — 
thence  south  so  tar  as  to  pass  the  dweiling  bouse,  (and 
sixly  yards  bcyond  il,)  within  wbicli  is  intencd  tbe 
body  of  bis  wile,  —  thence  east  to  the  river  and 
down  the  saine  to  tbe  point  of  beginning.  Aiso  there 
sbail  be  rescrved  to  biin  an  island,  in  said  river,  nearly 
opposite  to  tbis  fraction,  cornmonly  called  (>olbert's 
Island.  A  réservation  aiso  of  two  sections  is  adniittcd 
lo  Isli  -ta-ho  -ta  -pa  the  King  ot"  the  C/iickasaw 
nation.  And  to  Min- ln-hu~yea  the-mother  oi  Char- 
les Colbert  one  section  of  land.  Aiso  one  section,  each, 
to  the  following  persons:  —  I/ii-nuih-bee,  Ish-ti/u- 
v-lut  -la  ,  yj/i-  to-  /io-u>oJi ,  Pi.'i  -  tah-la/i-tubbe, 
('apt.  Sajiniel  Seley  and  IVilliam  JSlcGihery  To  Col. 
Beiij.  Reynolds  their  long  tried  and  failbful  Agent,  wbo 
bas  guarded  tbeir  interests  and  twice  travelled  with 
thcir  people  far  west,  beyond  the  .Mississippi,  to  aid 
tlK'in  in  seeking  and  fjnding  a  home,  there  is  granted 
two  sections  of  land.  Jointly  to  IJ'illiani  Cooper  and 
James  Davis,  lawyers  of  Mississippi  \>ho  bave  been 
faithfui  to  the  Indians,  in  giving  thein  professional  ad- 
vice,  and  légal  assistance,  and  wbo  are  to  continue  to 
do  so,  wilhin  the  States  of  Tennessee,  yilabania  and 
Mississippi ,  wbile  the  CJiiekasaw  people  remain  in 
said  States,  one  section  is  granted.  To  Mrs.  Margt. 
Allen  wifc  of  the  snb- agent  in  ber  own  right,  hall  a 
section.  Thèse  réservations  to  Benj.  Reynalds,  fViU 
liam  Cooper,  James  Dauis ,  and  Margt.  Allen,  are 
to  be  located  so  as  not  to  interfère  with  the  Indiau 
réservations. 

Alt.  XI.  After  the  réservations  are  taken  and  lo- 
cated, which  shall  be  the  case  as  speedilv  as  may  be 
aller  the  surveys  are  completed,  of  wliicb  the  Regisler 
and  Receiver  shall  give  notice,  the  residiie  of  tbe  Chicka- 
saw  Country,  shall  be  sold  as  public  lands  of  the  Uni- 
ted States  are   sold,    with   tbis    dilfercnce;    Tbe  lands 
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1834  as  surveyed  shall  he  orTcred  at  public  snle  at  a  price 
not  less,  tliaii  one  dollar  and  a  quarter  per  acre;  and 
thereafter  ("or  one  year  tliose  which  are  unsold,  and 
which  shall  hâve  heen  previously  oflered  at  public  sale, 
shall  be  liable  to  private  cnlry  and  sale  at  that  price; 
Thereafter,  and  for  one  year  longer  they  shall  be  sub- 
ject  to  entry  and  private  sale,  et  one  dollar  per  acre; 
Thereafter  and  during  the  third  year,  they  shall  be 
subject  to  sale  and  entry,  at  fif'ty  cents  per  acre;  The- 
reafter, and  dujring  the  fourth  year,  at  twenty-five 
cents  per  acre;  and  af'terwards  at  twelve  and  a  hait' 
cents  per  acre.  But  as  it  may  happen,  in  the  fourth 
and  after  years,  that  the  expenses  may  prove  greater 
than  the  receipt,  it  is  agreed,  that  at  any  time  after 
the  third  year,  the  Chickasaws  may  déclare  the  re- 
sidue  of  their  lands  abandoned  to  the  United  States, 
and  if  so,  they  shall  be  thenceforth  acquitted  of  ail  and 
every  expense  on  account  of  the  sale  of  the  same. 

And  that  they  may  be  advised  of  thèse  matters 
ît  is  stipnlated,  that  the  Government  of  the  United 
States,  wilhin  six  months  after  any  public  sale  takes 
place,  siiall  advise  them  of  the  receipts  and  expenditu- 
res,  and  of  balances  in  their  favour;  and  also  at  regu- 
lar  intervais  of  six  months,  after  the  first  raport  is 
made,  vvill  atibrd  them  information  of  the  proceeds 
of  ail  entries  and  sales.  The  funds  thence  resnlting, 
after  the  necessary  expenses  of  surveying  and  selling,  and 
other  advances  which  may  be  made,  are  repaid  to  the 
United  States,  shall  from  time  to  time  be  invested  in 
some  secure  stocks,  redeemable  within  a  period  of  iiot 
more  than  twenty  years;  and  the  United  States  \\\\\ 
cause  the  interest  arising  therefrom,  annually  to  be  paid 
to  the  Chickasaws. 

Art.  XII.  When  any  portion  of  the  country  is  fully 
surveyed,  the  Président  may  order  the  same  to  be 
sold,  but  will  allow  six  months,  from  the  date  of  the 
first  notice  to  the  first  sale;  and  three  months  notice 
of  any  subséquent  intended  public  sale,  within  which 
periods  of  lime,  those  who  can  daim  réservations,  in 
the  ofTered  ranges  of  country,  shall  file  their  applica- 
tions and  entries  with  the  Register  and  Receiver;  that 
îhe  name  of  the  owner  or  cluimant  of  the  same,  may 
be  interred  and  maked  on  the  gênerai  plat,  at  the  of- 
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fice,    whcreby    mistakes    in   iho  sales  may  be  avoîded,  1834 
and  injuries  be  prevented. 

Art.  XIII.  If  tbe  Chickasaws  shall  be  so  fortunate 
as  to  procure  a  home,  within  the  liinits  ot"  ihe  L'nited 
States,  it  is  agreed,  that  with  the  consent  ol  the  Pré- 
sident and  Senale  so  much  of  their  invesled  stocks, 
as  may  be  necessary  !o  the  purchase  ot  a  country  for 
them  to  settle  in,  shall  be  permitted  to  them  to  be  sold, 
or  the  United  States  will  advance  the  necessary  amount. 
upon  a  guarantee  and  pledgc  of  an  equal  amount  of 
their  stocks;  aiso,  as  mnch  of  them  may  be  sold,  with 
the  consent  of  the  Président  and  Senate,  as  shall  be 
adjudged  necessary  for  establishing  schools,  n)ills,  black- 
smiths  shops;  and  for  the  éducation  of  their  chiidrcn; 
and  for  any  other  needfui  purpose,  which  their  situa- 
tion and  condition,  may  make,  and  by  the  Président 
and  Senate  be  considered,  necessary;  and  on  the 
I)appening  of  such  a  contingency  and  information 
thereof  being  given  of  an  intention  of  the  whole  or 
any  portion  of  the  nation  to  remove;  tlie  United  Sta- 
tes will  furnish  compétent  persons,  safely  conduct 
them  to  their  future  destination ,  and  aIso  supplies  ne- 
cessary to  the  same,  and  for  one  year  after  their  ar- 
rivai at  the  wcst,  provided  the  Indians  shall  désire 
supplies,  to  be  furnished  for  so  long  a  period  ;  the 
supplies  so  aflorded,  to  be  chargeable  to  the  gênerai 
Chickasaw  account,  provided  the  funds  of  said  nation 
shall  be  found  adéquate  to  the  expenses,  which  undcr 
this  and  other  articles  of  this  agreement  may  be  rc- 
quired. 

Art.  XIV.  Tt  is  understood  and  agreed,  that  ar- 
ticles twelve  and  thirteen  of  the  "Treaty  of  Poiititock," 
of  the  twentieth  day  of  October:  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-two,  and  which  was  concluded, 
with  Genl.  John  Collée  shall  be  retained;  ail  the  other 
articles  of  said  treaty,  inconsistent  in  any  respect  with 
the  provisions  of  this,  are  declared  to  be  revoked. 
Also  so  mucb  of  the  supplemental  treaty  as  relates  to 
Colhert  Moore;  to  the  bond  of  James  Culherf.  trans- 
ferred  to  Robert  Gordon;  to  the  central  position  of 
the  Land  Office;  to  the  establishment  of  mail  routes 
through  the  Chiclasaw  country;  and  as  it  respects  the 
privilège  given  to  John  J)onély ^  be,  and  the  samc 
are  declared  to  be  in  full  force. 
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1834  Art.  XV'.     By   the   sixth    article  of  a  treaty  made 

with  llie  CliicJcasaw  nation,  by  Andrew  Jackson  and 
Isaac  Shelby,  on  the  nineteenth  day  of  October, 
one  tliousand,  eight  hundred  and  eighteen ,  it  was  pro- 
vided  that  a  Commissioner ,  shoiild  be  appointed,  to 
mark  the  southern  boundary  of  said  cession;  now  it  is 
agreed  that  the  line  which  was  run  and  marked  by 
the  Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, in  pursuance  of  said  treaty,  shall  be  considered 
the  true  line  to  the  extent  that  the  rights  and  inter- 
ests  of  the  Chickasaws  are  concerned,  and  no  farlher. 

Art.  XVI.  The  United  States  agrée  that  the  ap- 
propriation made  by  Congress,  in  the  year  one  thou- 
sand ,  eight  hundred  and  thirty-lhree,  for  carrying 
into  efVect,  the  treaty  with  the  Chickasaws  "shall  be  appli- 
cable tothis:  to  be  remboursed  by  them;  and  their  agent 
may  receive  and  be  charged  with  the  same,  from  time  to 
time,  as  in  the  opinion  of  the  Secretary  of  War,  any 
portion  may  be  wanted  for  national  purposes  by  the 
Chickasaws;  of  which  nature  and  character  shall  be  con- 
sidered their  présent  visit  to   PVasliington  City. 

Done  at  the  City  of  Washington  on  the  24th 
day  of  May    one   thousand,    eight  hundred   and  thir- 

ty  -  four. 

In.  h.  Eaton,  Commiss. 
on  the  part  of  the  U.  States. 
Witnesses. 

Charles  F.  Little   Secretary  to  Commis. 

Ben.  Reynolds   Ind.  Agent. 

G.  W.  Long. 

James  Standefer. 

Thomas  S.  Smith. 

Saml.  Swartwout. 

\Vm.  Gordon. 

F.  W.  Armstrong.  C.  Agent. 

John  M.  Millard. 

George  Colbert.  his  X  mark. 

Isaac  Albertson.  his  X  mark. 

Martin  Colbert.  (seal.) 

Henry  Love.  (seal.) 

Benjamin   Love.  (seal.) 

The  undersigned  appointed  by  the  Cchikasaw  na- 
tion of  Indians  in  the  two-fold  capacily  of  a  delegate 
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and  interpréter,   liereby  déclares  tliat  în  ail  that  is  set  1834 
fortli   in    tlie   above    articles    of   convention  and  agree- 
ment  hâve  been  by  him  (ully  and  accurutely  interpreted 
and  explained    and    that   the  same    has  been  approved 
by  the  entire  dele;ialion. 
May  24th,  1834. 

Benjamin  Love. 
Delegale  and  Interpréter. 
Charles  F.  Little    Sec.  to  Commis. 
Bkn.  Reynolds  Ind.  Agent. 


22. 

Traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Frusse  et  S.  A,  le  Duc  de  Saxe  Co- 
bourg -Gotha,  pour  la  cession  de  la 
Principcnité  de  Lichtenberg  Sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  à  la  Prusse,  En 
date  du  31.  Mai  1834. 

(Allff.  Preussische   Staats-Zeitung    v.  Iten  Oktob. 
1834.    Nro.  272.) 

(Gesetzsamml.  fiir  die  Preussischen  Staaten.    1834. 

St.  20.) 

In  Folge  der  Bestimmung  des  49sten  Artikels  der 
Wiener  Congress-Akte  vom  9.  Juni  1815  ist  Sr.  Durch- 
laucht  dem  Herzoge  zu  Sachsen-Koburg- Gotha,  irn 
ehemaligen  Fran/bsischen  Saar- Département  ein  Lan- 
desgebiet  mit  einer  Bevolkerung  von  20,000  Einvioh- 
nern  zugesiciiert,  seiches  auch  laut  Uebereinkunlt  voin 
9.  Sept.  1816  dnrch  des  Konigs  von  Preussen  Maje- 
stiit  mit  einer  Bevolkerung  von  25,000  Einwohnera 
ijberwiosen  nnd  von  Sr.  IJerzogl.  Durchl.  unler  der 
Benennung  des  FiJrstenthums  Lichtenberg,  mit  vollen 
Souverainetiits  -  Picchten  seitdem  besessen  worden,  \\o- 
gegen  die  im  50sten  Arlikel  der  Wiener  Kongress- Akte 
entlialtenen  Zusichernngen  ilirer  Majestalen  des  Kaisers 
von  Oesleireich,  des  Kaisers  von  Rnssiand,  des  Konigs 
von  Gros-sbritanien  und  des  Konigs  von  Prenssen, 
Ihre  guten  Dienste  anzmvendeii,  iim  Sr.  Durch- 
laucht   dem   Herzog    zu    Sachsen-Koburg    die    beab- 
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1834  sicliligten  Vortheile  durch  Austauschunjçen  oder  an- 
deiu  Vere'mharungen  zu  verschaflen,  insofern  ohne 
Krfolj;  «çebliehen  sind,  als  der  Wunsch  Sr.  Herzogl. 
JDiiiclilaucht  darauf  gerichtet  war,  ge^en  das  Furgjen- 
tliuin  Lichtenberg  ein  anderes  souveraines  Gebiet  ein- 
ziitauscheii ,  liierzu  aber  aile  und  jede  Gîelegenheit  man- 
gelle,  wesbalb  die  oben  genannten  Machte  ihre  iin 
50sten  Artikel  der  Wiener  Kongress-Akte  zugesicherten 
guten  Dicnste  fiir  erschopft  zu  erkiaren,  Sich  bereits 
genotbigt  gesehen  haben. 

Se.  Durchl.  der  Ilerzog  von  Sachsen- Koburg- 
Gotha  haben  jedoch  in  Erwagnng  der  Schwierigkeiten, 
vvelche  die  abgesonderte  Verwaltung  eines  von  deii 
alten  Herzoglichen  Lanclen  weit  entfernten  Gebietes, 
sowohl  fijr  die  Regierung  selbst,  aïs  fur  die  betheilig- 
ten  Unterthanen  mit  sich  fiihrt,  Sich  friiher  schon  ver- 
anlasst  gesehen,  iin  Wege  eines  anderweitigen  Abkom- 
mens,  welches  der  in  Bezug  genommene  Artikel  der 
Wiener  Kongress-Akte  od'en  gelassen  hat,  iiber  die 
Abtretung  des  Fiirstenthums  Lichtenberg  an  Seine 
Majestiit  den  Konig  von  Preussen  gegen  vollstandige 
Entschadigung,  in  Verhandiung  zu  treten.  Nachdem 
dièse  Verhandiung  wiederholt  angeregt  und  durch  dio 
Ereignisse  der  Zeit  oft  aufgehalten  worden,  haben 
Seine  Majesl'at  der  Konig  von  Preussen  und  Se.  Durchl. 
der  Herzog  von  Sachsen -Koburg- Gotha  nunmehr  be- 
schlossen ,  dièse  neuerlich  \vieder  aufgenommene  An- 
gelegenheit  zu  beendigen  und  einen  Vertrag  hieriiber 
einzugehen ,  auch  zu  diesem  Ende  Bevollmachtigte  er- 
nannt,   namlich 

Seine   Majestiit    der  Konig   von  Preussen: 

Allerhochstihren    V/irklichen    Geheimen    Ober-Fi- 

nanzrath    und    Director   der   General -\erwaltung 

fiJr    Domainen    und    Forsten    Georg    Wilhelni 

Kessler  etc.  etc.  und  Allerhochstihren  Geheimen 

Légations  -  Rath    Friedrich    Karl    von    B  ii- 

low  etc.  etc. 

und   Seine    Durchlaucht    der    Flerzog    von 

Sachsen-Koburg-Gotha:    Hoclislihren    Mi- 

nister-Residenten,  Kammerherrn  und  Oberstlieute- 

nant  ausser  Diensten  O  t  to  Wilhelm  Karl  von 

Roder  etc.  etc. 

welche  nach  Auswechsehing  ihier  in  gehoriger  Giillig-, 

keit  befundenen  Vollmachtcn   nachstehende  Artikel,  un- 
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ter  Vorbehalt  der  Ratîficationen  mit  einandcr  verabre-  1834 
det  und  lest{j;csclzt  haben: 

Art.  1.  Se.  Dmchiaucbt  der  llerzog  von  Sacbsen- 
Koburg-Golha  trcleii  dasjeiii{;e  («ebitt,  web  hes  sie  auf 
dein  Giiind  der  Aitikil  4i)  und  50  der  Wiener  Koa- 
j;ress-Alile  niid  in  Folge  spiilerer  iJebereiiduinlt,  ai» 
linken  Kbeîn-L'Ier  liberwiesen  erbalten,  und  bisb-er 
unler  der  Benennunjç  '' Fiiistentbum  Licbtenber|;"  be- 
sessen  liaben ,  liir  sicb ,  ilire  Krben  und  Nachtoljçcr, 
mit  allen  Souvctainetiils- Recbten  und  mit  dem  Ibneii 
darin  znstebenden  vollen  Eijçentbume,  an  Se.  Majestat 
den  Koniiç  von   Preussen   ab. 

Art.  2.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  neh- 
men  dièse  Abtretung  an,  und  erwerben  auf  den  Grund 
derselben  den  Besitz  des  FiJrstenlbuins  Licbtenberg 
mit  allen  daran  gekniiplten  Recbtea  und  \  erbindlich- 
keiten. 

Art.  3.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  wer- 
den  Sr.  Durchiaucht  dem  Merzoge  zu  Sacbsen- Coburg- 
Gutba  fiir  die  Abtretung  des  Fiirstenthums  Licbten- 
berg  eine  Entscblidigung  iiberlassen,  welche  nicbt  nur 
Sr.  llerzoglichen  Durclil.iucht  eine  reine  jiilnlicbe  Rente 
von  80.000  Rlblrn.  Preussisch  gewiiliren,  sondern  Hocbst- 
dieselben  zugleich  in  den  Sland  setzen  wird,  tbeils 
durcb  Uebernahme  von  Koniglicb  Preussiscben  Domai- 
nen,  tbeils  durcb  Ankauf  >on  Giitern  und  sonstigen 
Besitzungen,   ein  Grund -Eigenthuin  zu  erwerben. 

Dièse  Entscblidigung  wird  an  die  Stelle  des  Fiir- 
stentbums  Licbtenberg  in  allen  Reziebungen  treten,  in 
welcben  dasselbe  zu  dem  llerzogl.  Sacbsen- Coburg- 
Gotbaistben  Specialbause  und  zu  dessen  Gliedern  ge- 
slanden  bat. 

Art.  4.  Die  Uebergabe  des  Fiirstentbums  Licbten- 
berg von  Sr.  Durcblaucbt  an  Se.  Majestat  den  Kiinig 
von  Preussen  wird  spiitestens  14  Tage  nacb  ertoigter 
Auswecbseiung  der  Ralilicationen  des  gegenwiirtigen 
Vertrages  slaitlinden. 

Ai  t.  5.  Das  fiir  das  Fijrslentbum  Liclitenberg  be- 
stebende,  und  dessen  Kontmgent  zum  Deutscben  Rtin- 
desbeere  bildende  Militair  wird  von  Sr.  Majestiit  dem 
Konige  von  Preussen  mit  den  das  Preugsistbe  Bundcs- 
Kontiiigent  bildenden  T»uppen,  olinc  dass  selbiges  kiinf- 
tig  nocli  ein  besonderes  Kontingeiit  iVir  gedacbtcs  l^'ijr- 
stentbum  bilden  soU,  vereinigt,   und  durcb   dièse  Ver- 
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1834  stiirknng  des  Konigl.  Preussisclien  Kontingents  der  dein 
Furstenlhuiu  Lichlenberg  obliegenden  Bundespllicht  ziir 
StclIiHig  eincs  verhaltnissmassigen  Kontingents  hinfûhro 
Geiiijge  geleislet  werden. 

Art.  ().  Das  b^iirsteulhum  Liclitenberg  geht  vollig 
schuldenfrei  mit  den  auf  dessen  Etats  aut'getragenen 
Staatsdienern  und  Pensionaîrs,  nach  einer  dieserhalb  ge- 
troU'eiien  besonderen  Vereinbarung,  aulPreussen  iiber. 
Wegen  der,  bei  der  Uebergabe  sich  vonlindenden 
Einnabme-  und  Aiisgabe- Reste  wird  ebenfalls  besondere 
Vereinbarung  getrolVen  werden. 

Art.  7.  Nacbdem  Seine  Durchlauclit  der  Herzog 
von  Sachsen-Coburg- Gotha  den  im  50sten  Artikel  der 
Wiener  Kongress- Akte  -  mitbezeichnetcn  Hofen  iiber 
das  gegenwartige ,  wegen  des  Fiirstenthums  Lichlen- 
berg getrodene  Abkominen  die  geeignete  Anzeige  ge- 
macht  hat,  und  solche  von  Seiten  Sr.  Maj.  des  Konigs 
von  Preussen  durch  eine  an  die  betrefFenden  Hole  ge- 
richtete  entsprechende  Broffnung  bestatigt  worden  ist, 
wird  auch  die  Deutsche  Bundes- Versammiung  von  dem 
Inhalte  dièses  Vertrages  unter  integraler  Mittheilung 
desselben,  durch  eine  gleich  nach  seiner  Vollziehung 
Herzoglich-Sachsen -Koburg-Gothaischer  Seits  abzu- 
gebende  Erklarung,  mit  Beziehung  auf  den  6ten  Ar- 
tikel der  Wiener  Schiuss-Akte  vom  15,  Mai  1820,  ia 
Kenntniss  gesetzt,  und  durch  den  Beitritt  des  Konig- 
lichen  Bundestags-Gesandten  bestatigt  werden. 

Art.  8.  Gegenwartiger  Vertrag  wird  von  Sr.  Ma- 
jestat  dem  Konige  von  Preussen  und  von  Sr.  Durch- 
laucht  dem  Herzoge  von  Sachsen-Koburg- Gotha  ra- 
titicirt,  und  die  Ratificationen  werden  demnachst  bin- 
nen  14  Tagen,  oder  wo  moglich  noch  friiher,  ausgc- 
wechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Be- 
voilm'âchtigten  gegenwiirtigen  Staats  -  Vertrag  unler- 
zeichnet  und  mit  ihren  Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  31.  Mai  1834. 
(L.  S.)  Georg  Wil.  Kessler. 

(L.  S.)  Fr.  Kaul  von  BiÎLow. 

(L.  S.)  Otto  Wilh.  Karl  von  Roder. 

Der  vorstehende  Staats- Vertrag  ist  von  Sr.  Maje- 
stat  dem  Konige  unterm  26.  Juni,  und  von  Sr.  Durch- 
laucht  dem  Herzoge  zu  Sachsen  -  Koburg-  Gotha  unterm 
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8.  Juni  (1.  J.  ratificirt,  und  sînd  die  resp.  Ratifications-  1834 
Urknnden  am  12.  Juli  c.  zu  Berlin  ausj^ewechselt  worden. 

Berlin,  dcn  22.  September  1834. 

A^cILLO^'. 

Pat  c  n  t. 

W'ir  F  r  i  e  d  r  i  c  h  ^^  i  I  li  e  I  m  ,  von  Gottes  Gnaden, 
Koni^  von  PreUîisen  etc.  etc.  thun  hiennit  Jedermann 
kund  :  Nachdem  die,  von  Uns  in  Folge  der  Be.stimmun- 
gen  des  49sten  Artikels  der  >Viener  Konjçrcss- Akte 
und  spiiterer  Verabrcdnngen ,  unienu  9.  Sept.  181G  an 
Se.  Durchl.  den  ller/og  zu  Saclisen-Koburg  und  Go- 
tha iiberlassenen,  und  \o\\  Sr.  gedachten  IJerzogl.  Durchl. 
seit  jener  Zeit  unter  dem  Nanien  eiiies  Fiirslenthunis 
Lichtenberg  inné  gehabten ,  anf  deni  linkcn  Rhein- 
ufer  belegenen  Theile  der  vormaligen  Kantone  St. 
>Vendel,  Banmholder,  Grumbatli ,  Kiisel,  Tholey  und 
Ottweikr  mitteist  eines,  unterm  81.  Mai  d.  J.  abge- 
schlojsenen,  von  beiden  Theiien  ratilicirten  Staats-  ^ 
»vertrages  an  Un;^  von  Sr.  Durchiaucht  dem  Flerzoge 
zu  Sachsen-Kobnrg  und  Gotha  mit  allen  Eigenthums- 
und  Hoheifs- Rerhten  wicder  abgetreten,  und  deien 
Einwohner  ihrer  Pllichten  gegen  ihren  bisherigen  Lan- 
deshcrrn  ansdriicklich  entlassen  worden  sind  ;  so  neh- 
men  W'ir  dièse  eben  bezeichneten,  unter  dem  Namen 
eines  Fiirstenthums  Lichtenberg  bisher  vereinigt  ge- 
wesenen  Lande  in  Kraft  des  gegenwlirtigen  Patentes 
wieder  in  Besitz,  und  einverleiben  dieselben  Unseren 
Staaten  mit  allen  Rechten  der  Landeshohcit  und  Ober- 
herrlichkeit. 

Wir  lassen  an  dcn  Granzen  zur  Bezeichnung  Un- 
serer  Landes- Hoheit  die  Preussischen  Adler  aufrichten, 
auch  wo  Wir  es  nothig  finden,  Unser  Konigliches 
Wappen  anheften  und  die  ofi'entlichen  Siegel  mit  dem 
Preussischen  Adler  versehen. 

Wir  gebieten  allen  Einwohncrn  der  gedachten, 
schon  im  Jahre  1816  mit  Unserer  Monarchie  verbunden 
gewesenen  und  nunmehr  von  Uns  wieder  in  Besitz 
genommenen  Lande ,  Uns  forthin  als  ihren  recht- 
miissigen  Konig  und  Landesherrn  anzuerkennen,  Uns 
und  Unseren  Nachfolgern  den  Bid  der  Treue  zu  lei- 
sten,  und  Unseren  Gesetzen,  Verfiigungen  und  Be- 
fehlen  mit  Gehorsam  und  pliichtmlissiger  Ergebenheit 
nachzuleben. 

Noiiu.  Snrie.    Tome  III.  Y  y 
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1834  Dap;egen  sichern  Wir  ihncn   allen   den  Sdiutz  zu, 

dessen  Unsere  Uutertlianen  slch  in  Unseren  ubiint-ii 
Slaatcn  zu  eriVcuen  haben.  Wir  werden  sic  gleich  alleu 
Unseren  iibrigen  Unlerthanen  rcgieren  und  Unsere 
Sor«çe  auf  die  Wohlfalirt  des  Landes  und  seiner  Ein- 
v.ohner  geritiilet  seyn  lassen.  Wir  wollen  die  hîerinit 
in  I3esitz  genomnicnen  Lande  deijt'nijren  landsliindi- 
sclien  Verfassunjç  anschliessen,  welclie  Wir  im  Alljçe- 
meinen  Unseren  gewiihrt  haben  und  îndem  Wir  dieser- 
halb  den,  durch  die  Ilerz()j::liche  Verordnun";  voni  27. 
April  1821  unler  der  ,,Benennung:  Landrath"  vorlaufig 
niedergesctzten  stiindischen  Vérein  hiermit  aullieben, 
verheissen  Wir  ihnen  ilire  antremessene  Ar-tnahme  in  die 
geeignete  Kreis  -  nnd  Provincialstandische  Verbindung. 

Jedermann  behiilt  den  Besilz  und  Genuss  seiner 
wohlerworbenen  Privât -Recliie,  ïnsbesondere  verblei- 
ben  die  von  Uns  mit  dem  bisherigen  Fiirstenlhum 
Lichtenberg  vertragsm'âssig  iibernommenen  Militair-  und 
Civil-Diener,  so  wie  Pensionairs,  ungekrankt  im  Besitze 
ihrer  bisherigen  Rechte    und  Einkiinite. 

Da  wir  verhindert  sind,  die  Erbhuldigung  person- 
lîch  anzunehmen,  so  erhalt  Unser  Ober-Prasident  von 
Bodelschwingh- Veîmede  Volimacht  und  Auftrag,  die- 
selbe  in  Unserm  Namen  zu  empfangen,  sowie  auch 
dieBesilznahme  hiernach  auszutiihren  und  die  solcher- 
geslalt  in  Besitz  genommenen  Lande  unsern  Ministe- 
rial-Behorden  zur  verfassungsmassigen  Verwaltung  zu 
ijberweisen. 

Hiernach  geschîeht  Unser  Koniglicher  Wille. 

Gegeben  Berlin,    den  15.  August  1834. 

(L.  S.)  Friedrich  Wilhelm. 

Maassen.    Ancillon. 
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23. 

Publication  ministérielle  dans  la 
Hesse-électorale  concernant  le  renou- 
vellement de  la  convention  subsistante 
entre  tKlectorat  de  H  es  se  et  le  Duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  pour  la  pu- 
nition des  délits  forestiers  et  de  c fiasse 
commis  dans  les  forêts  réciproques, 
.  En  date  du  iQ.  Juin   18o4. 

(Sammlung  von  Gesetzen  etc.  fii»-  Kurhesscn.    1834. 

Nro.  XII.) 

Mit  Genehiiiî^nng  Sr.  lloli.  des  Kuiprînzen  und 
IMitref^entcn  ist  die  ini  Jahr  1830.  mit  der  Regierung 
des  IJeizogthums  Sachsen- Coburg- Gotha  vorerst  aiif 
diei  Jahre  abgescltlosseac,  durtii  élu  iMinisterialausscht ei- 
ben  V.  30.  Marz  1830.  (Gesetzb.  v.  J.  1830.  S.  18.) 
verkiindigte  Uebeteiukunlt  bis  auf  AViderruf  der  einen 
oder  der  andein  Regierung  erneuert  norden,  welches 
unter  Bezugnalune  auf  die  allgeineine  landstiindische 
Zustimmung  zu  solchen  Vertriigen,  zur  oftentlicheii 
Kenutniss  gebracht  wird. 
Cassel,  IGten  Juni  1834. 

Kurliirstlichcs   Ministeiium 
der  Justiz  und  der  Finanzen. 

des  Aeussern. 

MoTz.  Meisterlin. 


24. 

Protestation  de  Don  Miguel  de  Por- 
tugal,  au  sujet  des  evénemens  dans 
ce  Pioyaume ,  datée  de  Gênes, 
le  20.  Juin  1834. 
(Gazette  de  Turin.  1834.) 

Ensuite  des  evénemens  qui  m'ont  contraint  de  quit- 
ter mes  e'tats  de  Portugal   et  d'abandonner  provisoire- 

Yy  2 
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1834  ment  l'exercice  de  mon  pouvoir,  liionneur  de  ma  per- 
sonne, l'intt'rèt  do  mes  fidèles  sujets,  tont  motif  enfin 
de  juslite  et  c'e  convenance  m'oblige  de  protester  airisi 
que  je  proteste  en  face  de  l'tinrope  entière  au  sujet 
des  susdits  évehemens  et  contre  toute  innovation  quel-^ 
conque,  que  le  gouvernement  actuellement  existant  à 
Lisbonne  aurait  faite  ou  ferait  à  l'avenir,  contraire  aux 
lois  fondamentales  du  royaume. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  est  facile  de 
juger  que  mon  acquiescement  .à  tout  ce  qui  me  fut 
imposé  par  les  forces  piéponderantes  confiées  aux  gé- 
néraux des  deux  gouverncmens  actuellement  exislans 
à  Madrid  et  à  Lisbonne,  d'accord  avec  deux  glandes 
puissances,  n'a  été  que  purement  provisoire,  et  n'a  eu 
pour  objet  que  d'éviter  à  mes  sujets  de  Portugal  le 
malheur  dont  la  juste  résistance  que  j'aurais  pu  y  op- 
poser, n'aurait  pu  les  préserver,  ayant  été  surpris  par 
une  attaque  imprévue,  à  laquelle  on  ne  devait  jamais 
s'attendre  de  la  part  d'une  puissance  non  seulement 
amie ,  mais  alliée. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  m'étais  fortement  pro- 
posé, dès- lors,  qu'aussitôt  qu'il  serait  en  mon  pouvoir 
de  faire  connaître,  comme  il  était  de  mon  honneur  et 
de  mon  devoir,  à  toutes  les  puissances  de  fEurope, 
l'injustice  de  l'agression  contre  mes  droits  et  contre 
ma  personne,    de  protester  et    de  déclarer,   comme  je 

f)roteste  et  déclare  à  présent,  me  trouvant  en  pleine 
iberté,  contre  la  capitulation  du  26.  Mai,  qui  m'a  été 
proposée  par  le  gouvernement  actuellement  existant  à 
Lisbonne;  acte  auquel  j'ai  été  forcé  pour  prévenir  de 
plus  grands  malheurs  et  l'effusion  du  sang  de  mes  fidèles 
sujets.  Cette  capitulation  doit,  en  conséquence,  être 
regardée  comme  de  nulle  valeur. 

Gènes,   le  20.  Juin  1834. 
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Articles  SupplèinentciireS  au  Traité 
du  24.  Mai  1834,  entre  les  Ktats -unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
Chichasaïus,  en  date  du  24:' Mai  1834. 

(Acts    passed    at   ihe   2d  Session   of  ihe  23  Congress 
of  the  United  States.    Appendix.  S.  12.) 

Rutitiës  par  le  Président  des  Etats -unis  le  1.  Juillet  1834. 

Articles  suppleiiienfury  tu  f/iose  concluded  andsign- 
ed,  hy  the  United  States  Comniissioner ,  and  the 
Chiclasaw  délégation  un  the  2-ifli-  (l^Y  «/"  j\Iay 
one  thousand,  eight  hitndred  and  thirty  -  fuur  ; 
which  being  agr'eed.  to  hy  the  Président  and  Se- 
nate  of  the  United  States^  are  to  stand  as  part 
of  said  treaty. 

Art.  1.  It  is  fcpresented  tliat  tlie  old  Chiefs  T^ei>i 
Colbert  and  Isaac  yJlberson^  who  hâve  rendered 
inany  and  valuable  services  to  their  nation,  désire  on 
account  of  their  heallh,  to  visit  some  watering  place, 
during  the  présent  year,  for  recovery  and  restoration: 
it  is  agreed  that  there  be  paid  to  the  agent  for  thèse 
purposes,  and  to  discharge  some  dehts  which  are  due 
and  owing  from  the  nation,  the  sum  of  ihree  ihousand 
dollars,  put  of  the  appropriation  of  one  ihousand,  eight 
hundred  and  thirty  -  three,  for  carrying  into  effect  the 
"treaty  of  Pontilock,''  >vhich  said  sum  so  far  as  used 
is  to  be  hereafter  reimbursed  to  the  nation ,  by  said 
Let^i  'Colbert  and  Isaac  Alberson  /  and  by  ihe  nation 
to  the  United  States;  as  other  advanccs  are  to  be  reim- 
bursed ,    from  the  sale  of  their  lands. 

Art.  II.  The  Chicl-asacv  people  express  a  désire  that 
the  Government  shall  at  the  expense  of  ihe  United 
States,  educale  some  of  their  chîidren ,  and  they  urge 
ihe  justice  of  their  application,  on  the  ground,  that 
they  hâve  ever  been  faitlifui  and  friendly,  to  the  people 
of  this  country,  —  that  they  bave  never  ruised  the 
tomahawk  to  shed  the  blood  of  an  Americiin,  and 
hâve  given  up  heretofore  to   their   white  brolhers,  ex- 
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1834  tensive  and  valiiable  portions  of  llicir  country,  at  a 
price  wliolly  inconsiderahle  and  inadéquate;  and  Irom 
which  tlie  United  States  hâve  derived  gseat  wcalth  and 
important  advanta{2;es;  therelore  with  the  advice  and 
consent  of  tlie  Président  and  Senate  of  the  United 
States,  it  is  consented,  that  three  thonsand  dollars  for 
fiftecn  years  ,  be  appropriated  and  applied  under  the 
direction  of  the  Sccrctary  of  War,  for  the  éducation 
nnd  instruction  within  the  United  States,  of  such 
chiidren  maie  afld  female  or  eilher,  as  the  seven  per- 
sons  named  in  the  Ireaty  to  which  this  is  a  supplément 
and  theirs  successors,  \\\Û\  the  approval  of  the  agent, 
froni  timo  fo  tiine  may  sélect  and  recommend. 

Art.  \\l.  The  Chickasaw  nation  désire  to  close  (i- 
nally ,  ail  the  busines,  thcy  hâve  on  the  east  side  of  the 
Mississippi,  that  Xhfiw'  Great  Father^  may  be  no  more 
troubled  >yith  their  complaints,  and  to  this  end,  ihey 
ask  the  Government  to  receive  from  them  a  tract 
of  land ,  of  four  miles  square,  heretofore  reserved  un- 
der the  4t!i  article  of  their  "Treaty  of  1818"  and  to 
pay  them  williin  three  months,  from  the  date  of  this 
arrangement,  the  Government  price  of  one  dollar  and 
a  quarler  per  acre,  for  said  reserve;  and  accordingly 
the  same  is  ajjreed  to ,  provided  a  satisfactory  reîin- 
quishment  of  title  from  the  parties  interested ,  be  filed 
with  the  ^e^t'ctary  of  War,  prcvions  to  said  payment 
being  made. 

Art.  IV.  Benj.  Reynalds,  agent  at  the  time  of  paying 
their  last  annuiîy,  had  stolen  fiom  him  by  a  negro 
slave  of  the  Chickasaws,  a  box  containing  one  thousand 
dollars;  the  chiefs  of  the  Chickasaw  people  salisfied 
of  the  fact,  ànd  hence  unwillins:  to  receive  the  last 
amount  from  tlieîr  agent,  ask,  and  it  is  agreed,  that 
the  sum  stolen  and  lost,  shall  be  passed  to  the  crédit 
of  their  nation  by  the  United  States,  to  be  drawn  on 
hereafter  for  their  national  purposes. 

Art.  V.  The  Chickasaw  people  are  aware  that  one 
cleik  is  insufficienf  to  the  bringing  of  their  lands  early 
into  the  market;  antl  lather  than  encotinter  the  delay 
which  must  ensue,  thcy  prefer  the  increased  expense 
of'  an  additional  one.  It  is  therefore  stipulated  that 
ihe  Président  shall  appoint  another  clerk,  at  the  same 
anntial  compensation,  agreed  upon  by  the  "Treaty 
of   PontiLock"    who    shall    be    paid    after    the   manner 
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presciibed  tlierein.  But  whencver  tlie  Président,  phall  1834 
he  of  opinion  tliat  the  services  of  aiiy  oflicer  emplo)  ed 
under  tliis  treaty,  <or  the  sale  of  lands  caii  be  dispen- 
sed  with;  lie  will  in  justice  to  tlie  Cliickasaws,  and  to 
gave  them  iVoin  unnecessary  expenses,  discontinue  thu 
whole,  or  such  as  can  he  dispensed  nith. 
Signed  the  24.  of  May   18:M. 

I\.  II.  Eaton,   Commiss. 
on  the  part  of  the  U.  States. 

Suivent  les  Sijçnatures  de  14  Témoins. 


2(). 

^cte  du  Congrès  des  Etat  s -unis  de 
V Amérique  Septentrionale  concernant 
les  bdtiinens  espagnols  qui  arrivent 
des  islcs  de  Cuba  et  de  Fortorico 
dans  les  ports  des  Etats -unis,  en 
date  du  30*  Juin  1834- 

(Acts   passed    at   the  first  session  of  the  23  Congress 
of  the  United    States.     S.  125.) 

Sect.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  IIousc 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America  in 
Congress  assembled,  that  from  and  after  the  (irst 
day  of  March  next  Spanish  vessels  coming  from  the 
Isl.ind  of  Cuba,  or  Porto  Rico,  either  directiy  or 
after  touching  at  any  part  or  place  shall  pay  in  the 
ports  of  the  United  States  such  further  tonnage  duty 
in  addition  to  the  tonnage  duty  which  may  be  payable 
under  any  other  law  as  shall  be  équivalent  to  the 
amount  of  discriminaling  duty  that  would  hâve  beeii 
iniposed  on  the  cargoes  imported  in  the  said  vessels, 
respectively  ;  if  the  same  had  been  exported  from  the 
port  of  tluvana  in  American  boltoms.  — 

Sect.  2.  ylrul  be  it  furtîier  enacted^  that  before 
any  such  vessel  shall  be  pennitted  to  clear  out  or 
départ  from  a  port  of  the  United  States  \>ilh  a  cargo 
which  shall  be  direclly  or  indirectly  destined  to  either 
oftlîc  said  islands,  the  said  vessel  shall  pay  such  furlher 
tonnage  duty   as  shall  be  équivalent  to  the  amount  of 
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1834  discriminatîng  duty  lliat  woiild  be  payable  for  ibe  time 
beîn{ç  upoM  the  cargo  if  imported  into  the  port  of 
Ilavana,   in  an  American  bottom.  — 

Sect.  3.  y'î.'id,  be  it  j'iirther  eiiacied,  ibat  no 
Spanisb  vesaul  sball  be  allowed  to  clear  ont  or  départ 
froin  a  porl  of  tlie  United  States,  Nvitb  any  goods, 
wares  or  mercbandiso,  except  iipon  a  destination  lo 
soine  port  or  place,  in  the  Island  of  Ciilia  or  Porto 
Rico,  without  {^iving  bond  \vith  approved  security  in 
double  tbe  value  of  tbe  vessel  and  car<;o,  that  tbe 
said  cargo  or  any  part  thereof  sball  not  be  landed  in 
eitber  of  tbe  said  Islands  wbicb  bond  sball  be  cancelled 
on  producing  of  cerlificate  from  an  American  consul 
that  tiic  said  cargo  bas  bcen  landed  elsewbere,  bona 
fide  and  wilbout  intention  to  reship  it  for  a  port  in 
one  of  tbe  said  islands.  —  ' 

Sect.  4.  And  be  it  fiirther  enacted^  tbaf  tbe 
Secretary  of  tbe  Treasnry  be,  and  be  is  bereby  au- 
tborized  from  time  to  lime  to  estimate  tbe  said  addi- 
tional  tonnage  duty ,  and  to  give  directions  to  tlie  of- 
ficers  of  tbe  customs  of  the  United  Slates  for  the 
collections  of  sucb  dtities  so  as  to  conform  the  same 
to  any  variation  which  may  take  place  in  the  discri- 
minating  duties  Icvied  on  the  cargoes  of  American 
vcssels  in  the  said  port  of  Havana.  — 

Sect.  5.  And  be  H  further  enacted,  that  wbene- 
ver  the  Président  of  the  United  States,  sball  be  satis- 
fied ,  that  tbe  discrimir.ating  duties  in  favor  of  Spanisb 
bottoms  levied  upon  cargoes  oî  American  vessels  in  the 
ports  of  Cuba  and  Porto  Rico  bave  been  abolisbed  or 
wbenever  in  bis  opinion  a  satisfactory  arrangement  upon 
tbe  subject  of  the  said  duties  sball  bave  been  made 
between  tbe  United  States  and  Spain  the  Président  i^ 
bereby  authorizcd  to  déclare  the  same  by  proclama- 
tion, and  thereupon  tbis  act  shall  cease  to  bave  any 
further  force  or  eOect.  — 

Approved,   30th  June,    1834. 
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Convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Grande  -  Firetagne  d'une  part^ 
et  le  Danenicnxh  de  Vautre  part,  pour 
la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
Kn  date  du  2 G.  Juillet  1834. 

(Ulysse  Tencé  annuaire  historique   universel   pour 
1834.     Paris,  1835.     Appendice  p.  73.) 

S.  INl.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume 
uni  de. la  Grande- Brelap^ne  et  d'Irlande  ayant  con- 
clu, le  30.  Novembre  1831  et  le  22.  Mars  1833,  deux 
conventions  destinées  à  assurer  la  répression  com- 
plète de  la  traite  des    noirs; 

Les  hautes  parties  contractantes,  conformément  à  l'article 
9  de  la  première  de  ces  conventions  qui  établit  que 
les  autres  puissances  maritimes  seront  invitées  à  y 
accéder,  ayant  adressé  une  invitation  à  cet  etVet  à 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  et  Sa  dite  Majesté,  ani- 
mée des  mêmes  sentimens  qui  lui  ont  inspiré  l'aboli- 
tion de  ce  trafic  dans    les    colonies    danoises   h.  une 

.  époque  où  cette  mesure  n'avait  encore  été  prise  par 
aucune  autre  puissance,  et  empressée  de  concourir 
avec  ses  deux  au{;ustes  Alliés  au  même  but  d'huma- 
nité, n'ayant  pas    hésité  à  accueillir  leur  proposition. 

Les  trois  hautes  Puissances,  dans  la  vue  d'accomplir 
ce  dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'accession 
de  Sa  Maj.  Danoise,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par 
Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  par  Sa  Maj.  Britan- 
nique, l'authenticité  convenable  et  la  solennité  d'usage, 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  un  Traité  for- 
mel, et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires ,    savoir  : 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français:  le  Sieur  Napoléon  Lan- 
nes,  Duc  de  Montebello,  Pair  de  France,  Chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  son  Envoyé 
extraordinaire  près  la  Cour  de  Danemarck. 

Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarck:  le  Sieur  Hans  de  Krabbe 
Carisius,  son  Ministre  intime  d'état  et  Chef  de  son 
Department  des  alfaires  étrangères,  drand- croix  de 
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1834  son  Ordre  de  Dannehrojç,  avec  la  croix  d'argent,  et 
chevalier  de  l'ordre  de  Sainte -Anne  de  Russie  de 
la  seconde  classe  en  diamans. 

El  Sa  Maj,  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Rrctagne  et  d'Irlande:  le  très  -  honorable  Sir  Henri 
Walkin- Williams  Wynn,  Chevalier  Grand  croix  de 
l'ordre  hannovrien  des  Guelfes,  Membre  du  très -ho- 
norable Conseil  privé  da  Sa  Maj.  Britannique  et  son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
la  cour  de  Danemarck.  Lesquels,  après  avoir  réci- 
proquement échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivans  : 

Art.  1.  Sa  Maj.  le -Roi  de  Danemarck  accède 
aux  conventions  conclues  et  signées  le  30.  Novembre 
1831  et  le  22.  Mars  1833  entre  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Français  et  Sa  Maj.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  etd'Iilande,  relativement  à  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à  leur  annexe,  sauf 
les  réserves  et  modifications  exprimées  dans  les  articles 
2,  3  et  4  ci -après  qui  seront  considérées  comme  ad- 
ditionelles  aux  dites  conventions  et  à  leur  annexe,  et 
sauf  la  différence  qui  résulte  nécessairement  de  la  si- 
tuation de  Sa  Maj.  Danoise,  comme  Partie  accédante 
à  ces  Traités  après  leur  conclusion. 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  Sa  Maj.  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
acceptent  la  dite  accession:  en  conséquence  tous  les 
articles  de  ces  deux  conventions  et  toutes  les  disposi- 
tions de  leur  annexe,  seront  censés  avoir  été  convenus, 
conclus  et  signés  directement  entre  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  et  S.  M.  le  Roi 
<]u  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Leurs  dites  Majestés  s'engagent  et  se  promettent 
réciproquement  d'en  exécuter  fidèlement  toutes  les  clau- 
ses, conditions  et  obligations,  sauf  les  réserves  et  mo- 
difications ci -après  stipulées;  et  afin  de  prévenir  toute 
incertitude,  il  a  été  arrêté  que  les  dites  conventions 
avec  l'annexe  contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
seurs,   seront  insérées  ici  mot  à  mot  ainsi  quH  suit. 

(Suivent  les  textes  de  la  convention  et  de  la  con- 
vention supplémentaire,  conclues  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  les  30.  Novembre  1831*61  22.  Mars 
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1833,  relativement  à  la  répression  du  crime  de  la  traite  1834 
des  noirs  *)  ). 

Art.  2.  Il  a  été  convenu ,  relativement  r«  Particle 
8  de  la  convention  du  1^0.  Novembre  1831,  ci- dessus 
transcrite,  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemartk  fixera,  se- 
lon ses  convenances  le  nombre  des  croiseurs  danois 
qui  seront  employés  au  service  mentionné  dans  le  dit 
article  et  les  stations  où  ils  devront  croiser. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  ]M.  le  Roi  de  Da- 
nemarck  fera  conuaître  aux  gouvernemens  de  la  France 
et  de  la  Grande -Brelaj^ne  conformément  à  l'article  4 
de  la  convention  du  30.  Novembre  1831,  les  bàtimens 
de  guerre  danois  qui  <levront  être  employés  à  la  ré- 
pression delà  traite,  afin  d'obtenir  pour  leurs  comman- 
dans  les  mandats  nécessaires. 

Les  mandats  que  le  Danemarck  devra  délivrer  seront 
expédiés  aussitôt  que  notilicaiion  du  nonibre  des  croi- 
seurs français  et  britanniques  destinés  à  être  employés, 
sera  faite  au  gouvernement  danois. 

Art.  4.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  se  rapporte  à 
l'article  5  des  Instructions  annexées  à  la  convention  sup- 
plémentaire du  22.  Mars  1833,  que  tous  les  navires  danois 
qui,  par  suite  des  conventions  ci -dessus  transciites, 
seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  M.  le  Roi  des 
Français  ou  de  Sa  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  la  sta- 
tion d'Amérique,  seront  conduits  et  remis  aux  autori- 
tés danoises  à  Sainte-Croix.  Que  tous  les  navires  da- 
nois, arrêtés  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
de  la  station  d'Afrique,  seront  remis  aux  autorités  da- 
noises au  fort  de  Cbristiansbourg  sur  la  Cote- d'or  de 
Guinée,  et  que  tout  bâtiment  sous  pavillon  danois  qui 
serait  arrêté  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
employés  dans  la  station  de  Madagascar,  sera  remis 
aux  autorités  de  l'une  ou  de  l'autre  des  possessions  da- 
noises ci-dessus  mentionnées  ou  aux  autorités  danoises 
à  Tranquebar  aux  Indes  orientales,  si  les  circonstances 
rendent  cette  dernière  destination  désirable. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Copenhague  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  ou  plutôt    si  faire  se  peut. 


•)  Voy.  ce  /Îecw^i/Suppltm.  XIII.  ou  Nouv.  Recueil.    T.  IX.  Nro. 
68  et  69. 


716  yirlicles  additionnels  à  la  Quadrupleallinnce 

1834  En    foi   de    quoi    les  Plénipotentiaires   susnommés 

ont  sig.né   le   présent  Tinité  en    trois   originaux,    et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  26.  Juillet  de  Tan  de  Grâce 
1834. 

(L.  S.)       Nap.  Lannes,  Duc  de  Montcbello. 
(L.  S.)       Mans  Krabbk  Carisius. 
(L.S.)       U.  W.  Williams  Wynn. 


,28.    ^ 

Articles  additionnels  à  la  Quadruple- 
alliance  conclue  le  2%  Avril  1834  entre 
V Angleterre,  la  France,  V Espagne  et 
le  Portugcd,  à  Vejfet  de  rètaidir  la 
pcdx  dans  la  Péninsule,  Kn  date 
du   18.  Août  1834  '")• 

(Moniteur  universel.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
régente  d'Espagne  pendant  la  minorité  de  sa  fille, 
la  Reine  Donna  Isabelle  II,  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Duc  de  Bragance,  Régent  du  Royaume 
de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  la  Reine 
Donna  Maria  II,  hautes  Parties  contractantes  au 
Traité  du  22.  Avril  1834,  ayant  porté  leur  sérieuse 
attention  sur  les  événemens  récens  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  Péninsule,  et  étant  profondement  convain- 
cues que,  dans  ce  nouvel  état  des  choses,  de  nou- 
velles mesures  sont  devenues  nécessaires  pour  atteindre 
complètement  le  but  du  dit  Traité; 

Les  Soussignés,  Charles  Maurice  de  Talleyrand,  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  S. M;  le  Roi  des  Français  près  Sa  Maj.  Britannique; 

Don  Manuel -Pando  -  Fernandez  de  Pinedo,  Alava  y 
Davila,  Marquis  de  Miraflores,  Envoyé  extraordinaire 


•)  Voy.  Nouv.  Recueil   T.  XI.  (.Siipplém.  au  Recueil  T.  XV.)  ou 
Nouv.  Série.  T.  II.   p.  813. 
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et   Ministre    pK'nipotenli.iire    de   Sa   Miij.    catholique  1834 
près  Sa  Maj.  13rilaimi(iue; 

Henri  Jean,  \  iconile  Paliner-slon,  Baron  Temple,  prin- 
cipal Secrétaire  d'état  de  Sa  Maj.  Biilannique  pour 
les  allaires  étrangères  ; 

Christophe- Fit  ire  de  Moraes  Sarmento,  Envoyé  ex- 
tiaordinaire  et  Ministre  pl<'ni|i()t('ntiaire  de  Sa  Ma- 
jesté très  lidèle  près  Sa  Maj.  liritaiinicjue, 

p]tant  munis  de  l'autorisation  de  leurs  gouvernemens 
respeclils,  sont  convenus  des  articles  suivans  addi- 
tionnels au  Traité  du  22.  Avril  1834: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage 
à  piendre,  dans  la  partie  de  ses  Etats  qui  avoisine 
l'pjspagne,  les  mesures  les  mieux  calculées  pour  em- 
pêcher qu'aucune  espèce  de  secours  en  hommes,  armes 
ou  muailions  de  guerre  soient  envoyés  du  territoire 
français  aux  insurgés  en  Espagne. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  fournir  à  Sa  Majesté 
catholique  tous  les  secours  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  que  Sa  Majesté  catholi(|ue  pourra  reclamer,  et 
en  outre,  à  l'assister  avec  des  forces  navales  si  cela 
devient  nécessaire. 

Art.  3.  Sa  Majesté  Impériale  le  Duc  de  Braganze, 
Régent  de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  la 
Reine  Donna  Maria  II,  partageant  complètement  les 
sentimens  de  ses  augustes  Alliés,  et  désirant  recon- 
naître par  un  juste  retour,  les  engagcmens  contractés 
par  Sa  Majesté  la  Reine  régente  d'Espagne,  dans  le 
deuxième  a.ticle  du  Traité  du  22.  Avril  1834,  s'oblige 
à  prêter  assistance,  si  la  nécessité  s'en  présentait,  à 
Sa  Majesté  catholique,  par  tous  les  moyens  qui  seraient 
en  son  pouvoir,  d'après  la  forme  et  la  manière  qui 
seraient  convenues  ensuite  entre  leurs  dites  Majestés. 

Art.  4.  Les  articles  ci -dessus  auront  la  même  force 
et  le  même  effet  que  s'ils  avaient  été  insérés  mot  pour 
mot  dans  le  Traité  du  22.  Avril  1834,  et  seront  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  dit  Traité;  ils  seront 
ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  quarante  jours   ou   plutôt  si  faire  se  peut. 
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1834     En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
si""nés,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres,  le  18  du  mois  d'Août  18:i4. 
(L.  S.)     Talleyrand.  (L.  S.)     Mi.iaflores. 

l^L.    S.)       PAL-MIiRSTON.  (L.  S.)       C.  P.    de  MORAES 

Sarmento. 


29. 

ChangemenS  aux  Traites  conclus  le 
26  et  27.  Septembre  1833  ejrtre  les 
Commissaires  des  Jùtats-unis  de  VA- 
niérique  septentrionale  et  les  Chip- 
pewas,  Ottowas  et  Pataïuatamies, 
acceptés  par  les  chefs  de  ces  ncdions 
le  1.  Octobre  1834. 

(Acts  passed    at    the    second  Session    of   the  23  Con- 
gress  of  the  United  States.  Appendix.  S.  3(5.) 

Chicago,  Illinois,    Octobre,  1834. 
Tho.  J.  V.  Owen  Esqr.l 
U.  S.  Indian  Agent.       / 

FatJier  :  Feeling  a  disposition  to  comply  with  the 
résolution  of  Senate  of  the  United  States,  and  the 
views  of  the  Government  in  relation  to  an  altération 
in  the  houndaries  of  the  country  ceded  to  the  United 
nation  of  Chippevva,  Ottowa ,  and  Pattawatamie  In- 
dians  at  the  Ireaty  at  Chicago  in  the  State  of  Illinois, 
concluded  on  the  2Glh  and  27th  days  of  September 
1833,  —  we  therefore  propose  as  the  chiefs  of  the 
said  united  nation  aud  for  and  on  their  behalf  that  we 
>vill  accept  of  the  foUowing  altération  in  the  hounda- 
ries of  the  said  tract  of  country  viz  :  —  Beginning  at 
the  mouth  of  Boyer's  river;  thcnce  down  the  Missouri 
river,  to  a  point  thereon  ;  froin  which  a  due  east  fine 
would  strike  the  northwest  corner  of  the  State  of  Mis- 
souri; thence  along  the  said  east  Une,  to  the  north- 
west corner  of  said  State  ;  then  along  the  northern 
boundary  line  of  the  said  State  of  Missouri  ;  till  it  stri- 
kes  the  line  of  the  lands  of  the  Sac  and  Fox  Indians; 
thence   northwardly  along   said   line   to   a    point   froin 
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which  a  west  li^e  wouUl  sîiike  the  sources  of  thc  Litlle  1834 
-Sioux  river;  thence  aloiij;;  said*  west  liiîe,  till  il  strikes 
tlie  saitl  soiMccs  of  siiid  rî\er:  llieu  (!o\mi  said  river 
lo  ils  moulli;  thence  down  llie  Mi.ssoini  river,  to  tlie 
place  of  bcjiinnini;:  J^ruvidccl  tlie  said  !;<)iindary  shall 
conlaiii  lue  million  ot"  acres;  but  should  il  coiitain  ino- 
re,  ihen  ?aid  boiitidaiies  are  lo  be  reduced  so  as  ton- 
tain  the  said  (ive  millions  af  acres. 

And,  in  considération  of  tlie  altération  of  said 
bouiidary  >ve  ask  ,  tliat  ten  ihoiisand  dollars  should  be 
paid  to  such  commis^ioner ,  as  shall  be  designaled  by 
us  to  receive  the  same  west  of  the  Mississippi  river, 
at  sud»  place  on  the  tract  of  couiilry  ceded  to  the 
said  uriited  nation  as  >ve  niay  desi<;naie,  and  to  be 
applied,  as  «e  may  direct  for  the  use  and  beneiit  of 
ihe  said  nation.  And  the  further  sum  of  two  thousand 
dollars  to  be  paid  to  Ghalson  Ivercheval,  of  Chicajço  III, 
for  services  rendered  the  said  uniled  nation  of  Indians 
during  the  late  war,  betwecn  thc  U.  S.  Goveinmcnt 
and  the  Sacs  and  Foxes;  and  the  further  sum  oî  one 
tliousand  dollars  to  Georjçe  K.  Walker  for  services  ren- 
dered the  said  United  nation ,  in  brînging-  Indian  prî- 
soners,  from  west  of  the  Mississippi  river  lx>  Ottovva, 
Laselle  county  III,  for  whose  appearance  at  the  cir- 
cuit court  of  said  county,    the  said  nation  was  bound. 

The  forcgoinjj  propositions  are  niade  with  the  ex- 
pectation,  that  Mith  the  exception  of  the  altération  in 
thc  proposed  boundary,  and  the  indemnity  herein  de- 
inanded  as  an  équivalent  for  said  exchange,  the  \>hoIe 
of  the  Ireaty  niade  and  concluded  at  this  place  on 
the  2Hth  and  27th  days  of  Septeniber  1833,  be  rati- 
iîed  as  made  and  concluded  at  that  time,  within  the 
space  of  tive  monlhs  from  the  présent  date;  otherwise 
ît  is  our  wish  that  the  whole  ot  the  said  treaty  should 
be  considered    as   cancelled. 

In  vvittness  whereof,  we  the  undersij^ned  chiefs 
of  the  said  united  nation  of  Chippevva,  Ottowa  and 
Pattawatamie  Indias,  being  specially  delegated  with 
power  and  authority  to  efl'ect  this  negotiation,  herein 
set  our  hands  and  seals  at  Chicago  in  the  State  of 
Illinois,  on  the  (irst  day  of  October,   A.  D.  1834. 

Suivent  les  Signatures  de  six  Indiens  et  de  six 
témoins. 
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1834         Acle    da    ratification    du    Président    des 

Etats  -  unis. 

Andrew   Jackson. 

Président  of  the  United  States    of   America. 

To  ail  aiid  singular  to  whom  thèse  présents  shall 
come,  Creeting: 

Wkereas  a  Treaty  was  made,  at  Chicago,  in  the 
Slate  of  Illinois,  on  the  twenty  -  sixth  day  of  Septem- 
ber  one  thousand  eight  hundred  and  thirty- ihree,  bel- 
ween  the  United  States,  by  their  Cominissioners  George 
B.  Porter  y  Thomas  J.  V.  Owen^  and  William 
J'Veatherford .,  and  the  United  Nation  of  Ohippewas., 
Ottotva  and  Patawataniie  Indians;  and  whereas  certain 
suppleinentary  articles  were  added  thereto  by  the  said 
parties  on  the  twenty  -  seventh  day  of  September 
of  the  same  year;  and  wheteas  an  altération  in  the 
foregoing  was  acceded  to,  by  the  Chiefs  of  the  said 
Nation,  on  the  first  day  of  October  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty  -  four  ;  which  Treaty  ,  supplemen- 
tary  articles,  and  the  altération  proposed  by  the  said 
Chiefs,  are  in  the  words  ^ollowing,  to  wit:  (suit  le 
texte  des  Traite's.) 

'  No(v ,  therejore ,  he  it  inocvn ,  tliat  J.  Andrew 
Jachson .,  Président  of  the  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  the  said  Treaty,  as  well 
as  the  articles  supplementary  thereto,  and  the  alté- 
ration acceded  to  by  the  Chiefs  of  the  said  nation,  do, 
in  pursuance  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate, 
as  expressed  by  their  resolutions  of  the  twenty  -  se- 
cond day  of  May,  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty -four,  and  of  the  eleventh  day  of  February  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty -five,  accept,  ratify, 
and  confirm  the  same,  upon  the  conditions  expressed 
in  the  aforesaid  resolutions  of  the  Senate.  Which  con- 
ditions as  contained  in  the  first  named  resolution,  are 
as  follows: 

"That  the  Senate  do  advise  and  consent  to  the  ra- 
tification of  the  Treaty,  made  on  the  26th  day  of 
September  1833,  at  Chicago,  by  George  B.  Porter 
and  others,  Commissioners  on  behalf  of  the  United 
States,  and  the  United  Nation  of  Chippewas ,  Otto- 
was  and  Patawatamies  Indians,  and  the  supplemen- 
tary articles  thereto,    dated  on  the  27th  day  of  Sep- 
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tember,  1833,  wîth  the  following  iimendments  and  pro-  1834 
visions,    to  wit  :    Ist.  cmcnd  the  lliird  article   in  Sthe- 
dule  A.  by  strikinj;  ont  the  woid;  ''ten''  and  inserling 
the  word  live  as  to  cach    cl"  the   sunis   lo    be    paid  to 
Billy    Caldwell    and    Alexander    Robinson;  so  that   the 
sum  of    five    thonsand     dollars    only    wili    be   paid    to 
each    of  thern  ,  and   the  sum  of"  ten    tlionsand   dollars, 
ihus  deductcd,  to  be  paid   to  the    Indîans.  —    2d.  AH 
the  debls  menlioned  in  sthednle  B,    in  the  same  ar- 
ticle, and   which  are  specitied  in   exhibit  E.  to  the  re- 
port of  the  coniniittee,  to  be  examined  by    a  commis- 
sioner    to     be  aj)pointed    by    the  Président,    \\\l\\   the 
advice   and   consent    of  tiic    Senate,     and    the  indivi- 
duals   to    be  paid    only  the   sums   found    by  said    com- 
missioner,  to  bave  been  justly  due;  in  no  instance  in- 
creasing   the   sum    a;»;reed  to   be    paid  ;    and  whatever 
sum  is  saved  by  déduction  or  disallowance  of  the  debts 
in  exhibit  E. ,  to  be   paid  to    tiie  Indians,  and  the   re- 
sidue   to    the    claimants    respectively.      3d.   Slrike   out 
article    5th  in  the   Ireaty.    4th.  Slrike    out  article  4th 
in  the  supplementary  articles  :  and    provided ,  that  the 
lands    given    to    the   said    Indians,    in    exchange,    in 
place  of  being    bounded  in    the  manner   described  in 
the   treafy  be  so  changed  ,  tliat  the  (irst  line  shall  be- 
gin  at  the  mouth  of  Boyer's   river,  and  run  down  the 
river  Missouri   to  a   point  thereon   from   wiiich   a    line 
running   due   east   will  strike  the    northwestern  corner 
of  the  State  of  Missouri;  from  that  point  due  east  till 
it  slrikes  said  northwest  corner;    then  along  thenorthern 
boundary   line   of  said   State,  till    it  strikes  the  line  of 
the    lands   belonging  in     the    Fox     and  Sac   Indians  ; 
thence  northwardly,  so  far  as  to   make  to  the  Indians 
full   compensation   for  the   quantity    of  land   which  will 
be  thus    takeii    from    them    on    the   southwestern  part 
of  the  tract  allowed  them  by  the  boundaries  as  at  pré- 
sent described    in    the  treaty;    and    provided,    further, 
that    this    altération    of    boundaries     can    be    eflected 
with  the  consent  of  the  Indians.     AIso  the    said  com- 
missioner    shall  examine   whether    three  thousand    dol- 
lars ,  a  part  of  the  sum  of  seventeen  thousand  dollars 
directed    to  be   paid    to   Robert   Stuart    agent    of  the 
American  Fur  Company ,  was  to  be  paid  and  received 
iu   full    discharge    of   ail    claims    and    demands   which 
said    Company    had   against   Gurdon    S.  Hubbard  and 

Houv.  Série.  Tome  JII.  Z  '/. 
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1834  James  Kinzie  ;  and  if  he  finds  it  was  to  he  so  paid, 
that  tlien  ihc  sutn  of  fourteen  ihousand  dollars,  only, 
be  paid  ,  until  said  agent  of  said  company  give  a  re- 
ceipt  of  ail  debts  due,  and  deniands  which  said  com- 
pany had  against  said  lluhbart  and  Kinzic  ;  and,  upon 
giving  such  receipt ,  that  then  the  said  sum  of  lliree 
thousand  dollars  be  likewise  paid  to  said  agent" 

And  those  contained   in  the  second  named  resolu- 
tion are  as  follows  : 

"That  the  Senate  do  advise  and  consent  to  the 
altération  proposed  by  the  Chiefs  of  the  United  Nation 
of  Cliippewa,  Ottowa  and  Patawattamie  Indians ,  con- 
cluded  at  Cliicago,  in- the  State  of  Illinois,  on  tho 
first  day  of  October  1834,  to  the  treaty  concluded  bet- 
ween  the  Commissioners  on  the  part  of  the  United 
States  and  the  chiefs  of  the  said  United  Nation  on 
the  26th  of  September,  1833:  —  it  being  expressly 
understood  by  the  Senate  of  the  22d  day  ofMay  1834, 
ratifying  the  said  treaty,  shall  be  aflected,  or  in  any 
manner  changed,  by  the  said  proposed  altération  of 
Ist.  October,  1834,  excepting  the  proposed  altération 
in  the  boundaries  therein  mentioned ,  and  the  sums 
of  money  therein  stipulated  to  the  paid." 

In  testimony  whereof ,  I  bave  caused  the  seal  of 
the  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  sign- 
ed  the  same  with  my  hand. 

Donc  at  the  City  of  Washington ,  this  twenty-first 
day  of  February,  in  the  year  of  our  Lord  one  thoa- 
sand  eight  hundred  and  thirty-five,  and  of  the  Inde- 
pendence  of  the  United  States  the  fifty-ninth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By   the   Président: 

John    Forsyth. 
Secretary    of  State- 
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30. 

Décret  royal  promulgiié  en  Espagne 
concernant  V exclusion  de  Don  Carlos 
et  de  tous  ses  dcsccndans  de  la  suc- 
cession au  trône.  Donné  le  25»  Oc- 
tobre 1834. 

(Traduction  de   l'on<;inal    espagnol    conimiinlf]uée 
aux  cabinets  étrangers,) 

Donna  Isabelle  II,  par  la  grâce  de  Dieu  Reine 
Je  Caslille,  de  Léon,  d'Aragon  etc.  etc.  et  en  son  nom 
•oyal  Donna  Maria -Chrislina  de  Bourbon,  en  ma  qua- 
ité  de  Reine  gouvernante  pendant  la  minorité  de  mon 
Ilustre  tille,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  et 
Entendront,    faisons  savoir. 

Qu'ayant  jugé  convenable  au  bien  de  ce  Royaume 
de  présenter  aux  Certes  générales  un  projet  de  loi  re- 
atif  à  l'exclusion  de  l'Inlant  Don  Carlos- Maria -Isidore 
Je  Bourbon  et  de  toute  sa  lignée,  de  leurs  droits  éven- 
uels  à  la  succession  au  trône,  et  le  dit  projet  de  loi 
ayant  été  approuvé  par  les  deux  Cbaml)res,  ainsi  qu'il 
ijst  dit  ci -dessous,  j'ai  jugé  opportun,  après  avoir  en- 
:endu  l'avis  du  conseil  du  gouvernement  et  celui  des 
Ministres,  d'y  donner  la  sanction  royale. 

Les  Certes  générales  du  Royaume,  après  avoir 
îxaminé  avec  la  circonspection  nécessaire,  et  en  obser- 
irant  les  formalités  prescrites,  la  grave  question  relative 
1  l'exclusion  de  l'Infant  Don  Carlos  -  Maria -Isidoro  de 
Bourbon  et  de  tous  ses  descendans  de  leurs  droits  à 
a  couronne  d'E^pagne,  soumise  à  leur  examen  et  à  leur 
délibération  par  un  Décret  de  votre  Majesté  en  date 
Ju  5.  Août  dernier,  et  conformément  aux  dispositions 
des  art.  30  et  33  du  Statut  royal ,  présentent  respec- 
;ueusement  à  Votre  Majesté  le  projet  de  loi  suivant, 
ïfin  qu'elle  y  donne  sa  royale  sanction  si  elle  le  juge 
convenable. 

Art.  1.  L'infant  Don  Carlos -Maria -Isidoro  de 
Bourbon,  et  tous  ses  descendans,  sont  déclarés  dé- 
chus de  leurs  droits  à  la  couronne   d'Espagne. 

Art.  2.     L'Infant   Don    Carlos- Maria -Isidoro    de 

Zz  2 
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1834  Bourbon,  et  ses  desccndans,    sont  ('gaiement  déclart^s 
prives  de  la  faculté  de  rentrer  en  Espagne. 

Je  sanctionne  et  ordonne  l'exécution  du  présent 
Décret.     Moi  la  Reine -gouvernante. 

(Signé  de  la  main  royale.) 

Donne  au  Prado,   le  25,  Octobre  1834. 

Nicolas  -  Maria  -  Garelly. 
Secrétaire- d'état   et  Ministre  de  grâce  et 
'  de  justice  d'Espagne  et  des  Indes. 

Au  Secrétaire  d'état.  Ministre  de  grâce  et  de  justice, 
Don  Nicolas -Maria -Garelly. 

Je  mande  et  ordonne  (|ue  la  présente  loi  soit  con- 
servée accomplie  et  exécutée  comme  loi  du  Royaume, 
et  soit  promulguée  avec  la  solennité  accoutumée,  alin 
que  personne  ne  puisse  en  ignorer,  et  qu'elle  soit  re- 
spectée de  tous,  et  que  chacun  y  obéisse. 

Vous  l'aurez  j)our  entendu,  et  prendrez  les  mesu- 
res nécessaires  à  son  exécution. 

Moi  la  Reine- gouvernante. 

(Signé  de  la  main  royale.) 

Donné  au  Prado ,  le  27.  Octobre  1834. 


31. 

Décret  rendu  le  30.  Octobre  1834  par 
la  Diète  germanique ,  pour  V établis- 
sement d'un  tribunal  arbitral, 

(Protokolle  der  deutschen  Bundesversammlung.   1834.) 

Art.  1.  Fiir  den  Fall,  dass  in  einem  Bundesstaate 
zwischen  der  Regierung  und  den  Stiinden  ijber  die 
Auslegung  der  V  erfassung ,  oder  iiber  die  Grenzen  der 
bei  Ausiibung  bestimmter  Rechte  des  Regenten  den 
StiJnden  eingeraumten  Mitwirkung,  namentlich  durch 
Verv^'eigerung  der  zur  Fiihrung  eîner  den  Bundes- 
pflichten  und  der  Landesverfassung  entsprechenden  Re- 
gierung erforderlichen  Mitlel,  Irrungen  entstehen,  und 
aile  verfassungsmiissigen  und  mit  den  Gesetzen  verein- 
barlichen  Wege  zu  deren  geniigenden  Beseitigung  ohne 
Erfolg   eingeschiagen    >^orden   sind,   verpllichlen   sich 
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die  Bundesglieder,    als  solchc,    gegen    einander,    eh e  1834 
sie  die  DazwischenkiinCt    des  Blindes    nacl)suchen,    dio 
Entsclieidung  soicher  Streiiigkeiten  durth  Schiedsrichtei' 
nul"  dem  in  den  lolgenden  Artikeln  bezeichneten  Wege 
zu  veranlassen. 

Art.  2.  Uni  das  Schiedsgericht  zu  bilden ,  ernennt 
Jeder  der  siebzelm  Sliinmen  des  engercn  Uatlies  der 
Bundesversaujinlung  ans  den  von  ilir  repriisentirlen 
îSlaaten,  von  drei  zu  drei  Jahren,  zwei  durch  Charak- 
ter  und  Gcfiinnung  ausgezeichnete  Miinner,  welchc 
<liircli  inelirjiihiigen  Dienst  liinliingliclie  Kennlnisse  und 
(«eschaltsbildung,  der  eine  iin  juridischen,  der  anderc 
îin  administrativen  Fâche,  erprobt  habcn.  Die  erl'olg- 
tcn  Einennungen  werden  von  den  einzelnen  Regieruu- 
gen  der  Bundesversammiung  angezeigt,  und  von  die- 
ser,  sobald  die  Anzeigen  von  allen  siebzehn  Stimmen 
fingegangen  sind ,  ofl'entlich  bekannt  gemacht.  Eben 
so  werden  die  durch  tVeiwilligen  Riicktriit,  durch  Krank- 
heit  oder  Tod  eines  Spruchmannes,  vor  Ablauf  der  be- 
slimmten  Zeit  eintretenden  Erledigungen  von  den  lle- 
gierungen  fiir  die  noch  iibrige  Dauer  der  dreijahrigen 
Frist  sofort  ergiinzt. 

Das  Verhaltniss  dieser  34  Spruchmanner  zu  den 
llegierungen,  welche  sie  ernannt  haben ,  bleibt  un- 
verlindcrt,  und  es  giebt  ihnen  die  Ernennung  zuin 
Spruchmann  auf  Gehalt  oder  Rang  keincn  Anspruch. 

Art.  3.  Wenn,  in  dem  Art.  1  bezeichneten  Falle,  der 
Weg  einer  schiedsrichtcriichen  Entscheidung  betreten 
>vird,  so  erstattet  die  betreflende  Regierung  hiervon 
Anzeige  an  die  Bundesversammiung,  und  es  werden 
aus  der  bekannt  gemachten  Liste  der  34  Spruchman- 
ner in  der  Regel  sechs  Schiedsrichter,  und  zwar  drei 
von  der  Regierung  und  drei  von  den  Stiinden ,  ausge- 
wiihit;  die  von  der  betheiligten  Regierung  ernannten 
Spruchmanner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrichtein 
f'iir  den  gegebenen  Fall  ausgeschlossen,  sofern  nicht 
beide  Theile  îniit  deren  Zulassung  einverstanden  sind. 
Es  bleibt  dem  L'ebereinkommen  beider  Theile  iiberlas- 
sen,  sich  aut  die  Wahl  von  zwei  oder  vier  Schieds- 
richtern  zu  beschranken ,  oder  deren  Zabi  auf  acht 
auszudehnen. 

Die  gevNJihIten  Schiedsrichter  werden  von  der  be- 
Ireflenden  Regierung  der  Bundesversammiung  ange- 
zeigt.    Eriolgt,    in   dem  Falle  der  Vereinbarung  viber 
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1834  die  Ceiiifuiifi^  an  das  Schiedsgerlclit,  und  nachdem  die 
llcgicrunji  dcn  Stiinden  die  Liste  der  Spriichiniluner 
niitiïftlieilt  hat,  die  Wahl  der  Schiedsrichter  nicht  bin- 
non  4  Woclien ,  so  ernennl  die  Bundesversammiung  die 
lelzleren  statt  des  saiimigen  Tlieiles. 

Art.  4.  Die  Schiedsricliter  werden  von  der  Bun- 
desversammlung,  miltelst  ihrer  Regierunjç,  von  der 
aiif  sic  gefallenen  Ernennung  in  Kenntniss  gesetzt,  und 
aufgefordert,  eînen  Obrnann  aus  der  Zabi  der  ijbrigeu 
Spruchmiinner  zu  wablen;  bei  Gleicbbeit  der  Stimmea 
wird  ein  Obrnann  von  der  Bundesveiisammlung  ernannt. 

Art.  5.  Die  von  der  betreflenden  Regierung  bei 
der  Bundesvcrsamminng  eingereichten  Aclen,  in  wel- 
chen  die  Streitfragen  bereits  durch  gegenseilige  Denk- 
schriften  oder  aut  andere  Art  festgesteilt  seyn  miissen, 
werden  dem  Obrnann  iibersendet,  welcber  die  Abfas- 
sung  der  Relation  und  Corrélation  zwei  Schiedsrich- 
tern  iibertriigt,  deren  Einer  aus  den  von  der  Regie- 
rung, der  Andere  aus  den  von  den  Standen  Ervvahl- 
ten  zu  nchmen  ist. 

Art.  6.  Demnachst  versammeln  sich  die  Schieds- 
vrichter,  einschliesslicb  des  Obinannes,  an  einem  von 
beiden  Theiien  zu  bestimmenden,  oder,  in  Ermange- 
lung  einer  Uebereinkunft,  von  der  Bundesversammiung 
zu  bezeichnanden  Orte,  und  entscheiden,  nach  ihrem 
Gewissen  und  eigener  Einsicht,  den  streitigen  Fali 
durch  Mehrheit  der  Stiinmen. 

Art.  7.  Sollîen  die  Schiedsrichter  zur  Fiillung  des 
definitiven  Spruches  eine  nahere  Erniittehing  oder  Auf- 
klarung  von  Thatsachen  fur  unumganglich  nothwendig 
erachten,  so  werden  sie  dièses  der  Bundesversammiung 
anzeigen  ,  welche  die  Erglinzung  der  Akten  durch  den 
Bundestagsgesandten  der  betheiligten  Regierung  be- 
wirken  lasst. 

Art.  8.  Sofern  nicht  in  dem  zuletzt  bezeichneten 
Falle  eine  Verzogerung  unvermeidlich  wird,  muss  die 
Entscheidung  spatestens  binnen  vierMonaten,  von  der 
Ernennung  des  Obmannes  an  gereclinet,  erfolgen,  und 
bei  der  Bundesversammhing  zur  weiteren  Mitthcilung 
an  die  betheiligte  Regierung  eingereicht  werden. 

Art.  9.  Der  schiedsrichterliche  Ausspruch  hat  die 
Kraft  und  Wirkung  eines  austragalgerichtiichen  Er- 
kenntnisses,  und  die  bundesgesetziiche  Executionsord- 
nung  iindet  hierauf  ihre  ànwendung. 
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Bei  Streîtigkeiten  iiber  die  Anslitze  cines  Budgets  1834 
înshesondere,  erstreckt  sicli  dièse  Kraft    iind  Wiikinig 
ant'  die  Dauer  der  Steuerbewilligiings- Période,  welche 
das  ia  Frage  stcliende  Budget  umfasst. 

Art,  10.  Sollten  sich  iiber  den  Betrag  der  durch 
das  schiedsrichterliche  Verfahrcn  veranlassten ,  dem 
betheiligten  Staate  in  ihrem  ganzen  Uinfange  zur  Last 
falleiiden  Kosten,  Anstande  ergeben,  so  wcrden  dièse 
durch  Festsetzung  von  Seiten  der  Bundesversammlung 
eriedigt. 

Art.  11.  Das  in  den  vorstehenden  Art.  1  bis  10 
naher  bezeichneteSchiedsgericht  tindet  auch  zur  Schlich- 
tung  der  in  den  freien  Stildten  zwischen  den  Seuaten 
und  den  verfassungsmassigen  biirgerlichen  Beborden 
derselben  sich  etwa  ergebenden  Irrungen  und  Streî- 
tigkeiten analoge  Anwendung. 

Der  46ste  Art.  der  Wiener  Congressacte  vom  Jahr 
1815  in  BetretV  der  Verfassung  der  freien  Stadt  Frank- 
furt  erhlilt  jedoch  hierdurch  keine  Abanderung. 

Art.  12.  Da  es  den  Mitgliedern  des  Bundes  unbe- 
noinmen  bleibt,  sich  dariiber  einzuverstehen,  dass  die 
zwischen  ihnen  entstandenen  Streitigkeiten  auf  dem 
Wege  des,  Art  2,  gebildeten  Schiedsgerichtes  ausge- 
tragen  werden,  so  wird  die  Bundesversaminlung,  ein- 
tretenden  Falles,  auf  die  hievon  von  den  tfireitenden 
Bundesgliedern  gieichzeitig  gemachte  Anzeige,  nach 
Maassgabe  der  Art. 3  — 10,  die  Einleitung  des  schieds- 
richlerlichen  Verfahrens  veranlasseii. 

(Unterz.)  Mii\cii-BELLi>GHAUSEN,  Nagler  , 
Mantelfkl,  Mieg,  Stralenheim,  Trott,  Blitters- 
DORP,    lliEss,    Gruben,    Pechlin,   GrIine,    Schack, 

BeUST,    BoïH,    LEONKAaDI,    SCHHIDT,    ThOMAS. 


.32- 

Contrat  de  mm^iage  entre  Dona  Ma- 
ria II,  Pleine  de  Portugal  et  le  Duc 
Auguste    de   Leuchtenbcrg ,    signé  à 
Munich,   le  8.  Novembre  1834. 

(Annuaire  historique    universel    pour    1834,    par    Ulys. 

Tencé.     Paris,  1835.  Appendice  p.  158.) 
Les  Soussignés:    lldefoiise   Léopohle  Dayard,    Cheva- 
lier  de  l'ordre   du    Christ,   oflicier- major  de  la  Se- 
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1834  crctaîiie  tl'iUat  <le.s  aflaires  t'trangrèes  nommé  Mini- 
stre-Commissaire  ad  hoc  par  S.  M.  Dona  Maria  II 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  et  à  cet  edet 
autorisé  et  muni  des  pleins  pouvoirs    nécessaires. 

Et  le  Comte  Etienne  Méjan ,  chambellan  de  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  oflicicr  de  la  légion  d'honneur  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  couronne  de  fer, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire,  autorisé  et 
muni  de  pleins  pouvoirs  par  S.  A.  R.  le  Prince  Au- 
guste-Charles-Eugène Napoléon,  Duc  de  Leuch- 
tenberg  et  Santa -Cruz  ,  Prince  d'Eichstaedt,  pre- 
mier Pair  héréditaire  du  Royaume  de  Bavière. 

S'étant  réunis  pour  arrêter  et  stipuler  les  conditions 
du  mariage  projeté  par  S.  M.  J.  le  Duc  de  Bra- 
gance,  d'heureuse  mémoire,  comme  Régent  du  Por- 
tugal, entre  très -haute  et  très -puissante  Seiîora 
Dona  Maria  II,  Reine  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves ,  fille  de  Don  Pedro  Empereur  du  Brésil  et  Roi 
de  Portugal,  Duc  de  Bragance  et  de  l'Impératrice 
Caroline-Joséphine-Léopoldine,  Archiduchesse  d'Au- 
triche (que  le  Dieu  les  ait  en  sa  sainte  gloire),  et 
S.  A.  R.  le  très -noble  et  très -excellent  Prince  Au- 
guste-Charles-Eugène Napoléon,  Duc  de  Leuch- 
tenberg  et  Santa -Cruz,  Prince  d'Eichstaedt,  fils  de 
LL.  AA.  RR.  le  très -haut  et  très  -  illustre  Prince 
Eugène -Napoléon,  Duc  de  Leuchtenberg,  d'heu- 
reuse mémoire  et  de  la  très-haute  et  très-excellente 
Dame  Auguste- Amélie,  Princesse  royale  de  Bavière. 

Le  Ministre  Commissaire  de  S.  M.  la  Reine  de  Por- 
tugal et  des  Algarves  ayant  déclaré  que  la  dite  Reine 
approuve  et  confirme  toutes  les  dispositions  prises 
relativement  à  son  mariage,  par  son  auguste  père, 
le  Duc  de  Bragance,  qui,  de  son  consentement,  et 
de  son  accord  lui  avait  destiné  pour  époux  S.  A.  R. 
le  Prince  Auguste  Duc  de  Leuchtenberg  et  Santa- 
Cruz ,  Prince  d'Eichstaedt,  à  cause  de  la  haute 
opinion  qu'il  avait  des  vertus  et  nobles  qualités  de 
ce  Prince,  et  aussi  à  cause  de  la  ferme  persuasion 
où  il  était  que  ce  Prince  ferait  non  seulement  le 
bonheur  de  son  auguste  fille  chérie,  mais  aussi  qu'il 
contribuerait  à  la  prospérité  de  la  Monarchie  por- 
tugaise et  à  la  consolidation  des  institutions  que  S. 
M,  1.  avait  octroyées. 
Et   le  dit    Ministre 'ayant  certifié   que   S.  M.  la  Reine, 
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son  auguste  Souveraine,    en  vertu  du  plein  exercice     1834 
des  droits  qui  lui  appartiennent  par  la  grâce  de  Dieu 
et  pî«"  la  constitution  de  la  monarchie,    letpiel  exer- 
cice lui   à    clé   accordé    par   les  Corlès   générales  et 
extraordinaires  de  la  nation  portugaise  avant  d'avoir 
accompli  l'âge  de  la  majorité,  et  étant  en  outre  au- 
torisée   à    se    marier    avec  un   Prince   étranger,    en 
vertu  de  la  dispense  accordée    par   les  Certes  susdi- 
tes avait  déterminé  d'envoyer  à   Munich  le   dit  Mini- 
stre-Commissaire   pour  signer    et   conclure    avec    le 
Commissaire  (jui  aurait  été  nommé  en   cette  capitale 
par  S.  A.    R.  le    Duc    de    Leuchtenberg    et    Santa- 
Cruz,  les  conditions  de  son  mariage  avec  ce  Prince; 
les    deux    Commissaires ,    après   avoir   échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  1.     Le  mariage  proposé  par  S.  M.  I.  le  Duc 
de  Bragance,  approuvé  et  confirmé  par  S.  M.  la  Reine 
de  Portugal  et  des  Algarves  Dona  Maria  II,    entre  la 
dite  Reine   et  S.  A.  R.   le   Prince  Auguste  -  Charles- 
Eugène  -  Napoléon    Duc    de  Leuchtenberg    et   Santa- 
Cruz,  |Prince    d'Eichstaedt,    sera    célébré  à   Lisbonne 
(où  sera  ratifié  la  présente  convention),  avec  l'illustre 
personnage   qui  représentera    par    procuration  la    per- 
sonne de  S.  A.  R.  dans  Pacte  de  mariage.     La   céré- 
monie   religieuse  sera    faite  selon  les    rites  et   les  for- 
malités  de   l'église  catholique,    apostolique  et    romaine, 
et  elle   sera  confirmée   devant  l'autel   par    S.  A.  R.  le 
Prince  en  personne,    lorsqu'il  arrivera   à  Lisbonne. 

Art.  2,  Le  mariage  étant  célébré,  S.  A.  R.  sera 
naturalisée  Prince  portugais  ,  et  recevera  de  la  nation 
un  subside  annuel  proportionné  à  sa  haute  position, 
qui  ne  pourra  pas  être  de  moins  de  50  contos  de  reis 
par  an,  et  qui  sera  indépendante  de  la  dotation  as- 
signée par  S,  M.  la  Reine,  son  épouse  selon  les  in- 
structions du  Ministre-Commissaire  de  S.  M.,  en  date 
du  lî.  Octobre  1834. 

Art.  3.  S.  A.  R.  le  Prince  Auguste,  Duc  de 
Leuchtenberg  et  Santa  -  Cruz,  promet  de  se  déclarer 
satisfait  dudit  subside  et  de  renoncer  à  toute  autre 
prétention  sur  la  dotation  ou  sur  les  biens  qui,  en 
vertu  des  lois  de  Portugal,  constituent  la  dotation  de 
la  Reine,  et  de  renoncer  aussi  à  tous  les  autres  biens 
qui  appartiennent  ou  appartiendront  à  l'avenir  à  son 
auguste  épouse.     S.  A.  R.  le  Prince  ratifiera  cette  pro- 
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1834  messe  s'il  est  nécessaire ,  lorsqu'il  arrivera  à  Lisbonne, 
par  le  moyen  d'une   renonciation  expresse  et  formelle. 

Art.  4.  S.  M.  la  Reine  promet  de  son  côté  de 
ne  pas  réclamer,  en  cas  de  survivance  à  son  époux  le 
Duc  de  Leuchtenberg  et  Santa-Crn/,  aucun  droit  sur 
les  biens  de  son  mari,  lesquels  (qu'ils  soient  palrimo- 
naux  où  acquis  avant  ou  après  le  mariage)  passeront 
aux  hérétiers  naturels  du  Prince  où  aux  personnes 
qu'il  aura  désignées  par  testament  ou  d'une  autre 
manière.  En  tous  cas  S.  A.  R.  le  Prince  aura  la 
pleine  et  libre  disposition  de  tous  ses  biens  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  où  ils  se 
trouvent. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  Prince  survivrait  à  son 
auguste  épouse,  il  continuera  à  jouir  du  subside  dont 
on  a  parlé  dans  l'art. 2,  et  en  outre  on  lui  donnera  un 
des  palais  royaux  pour  habitation  ;  mais  si  le  Prince 
va  résider  hors  du  Royaume,  le  subside  sera  réduit 
de  la  moitié  et  il  n'aura  aucun  droit  à  être  indemnisé 
du  palais  destiné  à  son  habitation. 

Art.  6.  Les  fils  et  les  filles  qui  naîtront  du  ma- 
riage de  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves  avec  S.  A.  R.  le  Duc  de  Leuchtencerg  et  Santa- 
Cruz  ne  pourront  sortir  du  Royaume  sans  l'autorisa- 
tion expresse  des  Certes  de  la  nation  portugaise;  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  contracter  des  ma- 
riages sans  le  consentement  de  leur  auguste  mère,  et 
en  cas  de  décès  de  celle-ci  sans  le  consentement  de 
l'auguste  chef  de  la  famille  qui  aura  succédé  au  trône 
de  Portugal. 

Enfin  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  la  Reine  de 
Portugal  et  des  Algarves ,  au  nom  et  de  la  part  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Auguste,  Duc  de  Leuchtenberg 
et  Santa -Cruz,  nous  Commissaires  soussignés  pro- 
mettons, sous  la  foi  et  la  parole  royale  de  nos  augu- 
stes mandans ,  que  les  six  articles  susdits  seront  en- 
tièrement observés  et  accomplis  tels  qu'ils  se  trouvent 
rédigés  ;  et  en  vertu  de  l'autorisation  que  nous  confè- 
rent les  dits  pleins  pouvoirs,  nous  les  signons  et  les 
confirmons,  afin  que  dès  ce  moment  leur  exécution 
commence  à  avoir  eifet  par  la  procuration  qui  sera 
envoyée  à  Lisbonne  par  S.  A.  R.  le   Prince  Auguste. 
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En  foi  de  quoi  nous  signons  la  présente  convention  de  1834 
mariage  et  y  apposons   nos  sceaux. 

Fait  à  Munich,  le  8.  Novembre  1834. 

(L.  S.)     Ildefonso   Leopoldo   Bayard. 
(L.  S.)     Le  Comte  Miîjan. 

Pour  copie  conforme. 

La  Secrétairerie  -  d'état. 

Ildefonso  Leopoldo  Bayard, 

le  28.  Novembre  1834. 


33. 

Ordre  royal  concernant  les  Consuls 

étrangers  residans  en  Prusse,  adressé 

au  Ministère  Prussien,   en  date  du 

9.  Novembre  1834. 

(Copie  authentique.) 
An   das   Staats-Ministerîum. 

Die  Konigliche  Franzosische  Rcgierung  bat  in 
neuerer  Zeit  den  Grundsatz  aufgestellt,  dass  das  Exe- 
quatur  einem  Konsul  einseitig  von  der  flegierung,  bei 
welcher  er  angestellt  ist,  entzogcn  werden  kann,  ohne 
vorher  mit  der  Regierung,  die  ihn  ernannt  hat,  Riick- 
sprache  zu  nehmen,  unti  diesen  Grundsatz  auf  den 
Preussischen  Konsul  Bardewisch  zu  Rayonne  ange- 
wendet.  Da  in  allen  Verhiillnissen  dieser  Art  die  Ile- 
ciprocitat  zwischen  zweien  Regierungen  die  einzige  Norm 
abgeben  kann,  so  finde  Ich  Mich  veranlasst,  denselben 
Grundsatz  in  Ilinsicht  der  Franzosischen  Konsuin  an- 
zunehmen  und  feslzuslellen.  Sollte  aiso  ilir  Benehmen 
von  Seiten  der  Provincial -Behorden  zu  Klagen  Anlass 
geben,  so  wird  Mir  der  Minister  der  ausuartigen  An- 
gelegenheiten  unverziiglich  dariiber  berichten  und  auf 
Meinen  Befehl  dem  beschuldigten  Konsul  ohne  Weiteres 
das  E*equntur  entziehen.  In  Ansehung  der  in  Meinen 
Staatcn  angestellten  Konsuin  aller  andern  Machte  bleibt 
es  bei  dem  durch  das  Ilerkommen  festgestellten  Ver- 
haltniss. 

Berlin,   den  9ten  November  1834. 

(Unterz.)     Friedrich  Wilhelm. 
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34. 

Convention  relatiuc  à  Vcxtradition 
des  nudjaiteurs ,  conclue  entre  la 
Fiance  et   la  Belgique,    en  date   du 

22'  Novembre  1834. 

(Le  l\lomteur  Belge.    1834.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  voulant  assurer  par  une  convention  d'ex- 
tradition la  répression  des  crimes  commis  sur  leurs 
territoires  respectifs,  ont^  à  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  pouvoiis,    savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  —  le  Sieur  ylrmn?ul- 
Charles  —  Scptinie  Fay ^  Comte  de  l.autour- 
Mauhourg^  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  Maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'état,  olïicier  de  l'ordre 
royal  de  la  légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre 
civil  de  Léopold  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  —  le  Sieur  PJûlippe- 
Ftlix  —  BaltJiasar-Otlion-Ghislain^  Comte  de 
Mérode,  son  Ministre  d'état,  membre  de  la  chambre 
des  représentans,  oflicier  de  l'ordre  royal  de  la  lé- 
gion d'honneur; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  français  et  belge  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réci- 
proquement, à  l'exception  de  leurs  nationaux  les  indi- 
vidus réfugiés  de  Belgique  en  France  ou  de  France  en 
Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés,  pour  l'un 
des  crimes  ci -après  énumerés,  par  les  tribunaux  de  ce- 
lui des  deux  Pays  où  le  crime  aura  été  commis,  savoir: 
lo.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infaièticide, 

meurtre,  viol; 
2do.   Incendie; 

3o.  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et 
en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaction  des 
billets  de  banque  et  efl'ets  publics,  mais  non  compris 


malfaiteurs,  entre  la  France  et  la  Belgique.   733 

les    faiiv    certificats,    faux    passeports   et  autres  (aux  1834 
(jui,  d'après  le  Code  pénal,    ne  sont  point  punis  de 
peines  aftlictives  et  infamantes; 
4o.  Fabrication  et  émission  de  lausse  monnaie; 
5o.    Faux  témoifjnage; 
Go.   Vol,    lorsqu'il   a  été  accompagné  de   circonstances 

qui  lui  imptiment  le  caractère  de  ciime. 
7o.  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais   seulement  dans   le  cas  où  elles   sont  punies   de 
peines  aliliclives  et  infamantes; 
80.   Banqueioute  frauduleuse. 

Art.  2.  Chacun  des  deux  gouvernemens  entend  ce- 
pendant se  réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir  ù 
l'extradition  dans  quelques  cas  spéciaux  et  extraordi- 
naires rentrant  dans  la  catégorie  des  faits  prévus  par 
l'article  précédent. 

11  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui 
réclame  l'extradition,    des  motifs  du  refus.  - 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  de  l'arrêt  de  condemnation  ou  de  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  en  original  ou 
en  expédition  authentique. 

Art.  4.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  les  deux  pays,  sur  l'exhibition  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente, 
pour  l'un  des  faits  mentionnés  dans  l'art.  1er.  Cette 
arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  de  chacun  des  deux 
Pays.  L'étranger  arrêté  sera  mis  en  liberté  si,  dans 
les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  arrêt  de 
mise  en  accusation  ou  de  condamnation. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  cri- 
mes ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  1  étranger. 

Art.  7.  Les  fraix  auxquels  auront  donné  lieu  l'ar- 
restation, la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
individus  dont  l'extradition   aura  clé  accordée,    seront 
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1834  remboursés ,  de  part  et  d'autre ,  d'après  les  rdglemens 
It'gauv  et  les  tarifs  exlstans  dans  les  deux  Pays. 

Art.  8.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  son  insertion  dans  le  Bulletin  des 
Lois  et  dans  le  Moniteur  de    chacun   des  deux  Pays. 

Art.  9.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  ju.'^qu'à  déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'un  des  deux  gouverneinens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  trois  semaines  ou  plustôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  précédens  article^,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,   le  22.  Novembre  1834. 

(L.  S.)  Cte  DE  Latoiiu- Maubouiig, 

(L.  S.)  Cte  Félix  de  Mérode. 


35. 

Protocole  de  la  Commission  centrale 
-pour  la  navigation  ditPihin,  portant 
des  modifications  dans  le  Traité  de 
la  navigation  du  Rhin  du  31.  JMars 
1831.     iVï  date  du  u  Décembre  1834. 

(Publication  officielle  dans  le  Grand -d'jché  de  Hesse.) 

In  Gegenwart  der  nachstehend  benannten  Herren 
Bevollmachtigten  : 

FiJr  Baden  des  Herrn  von  Dusch,  Prasident. 

-  Baiern  -  -  vonNau. 

-  Frankreich  -  -  Engelhard  t. 

-  Hessen  -  -  Verdier. 

-  Nassau  ^  -  vonRossler. 

-  Niederland  -  -  Ruhr. 

-  Preussen  -  -  vonSchiitz. 

Mainz,  den  L  December  1834. 

In  Anwendung  der  Bestimmungen  der  Konklusion 
in  §,  2.  des  Protokolls  Nr.  XXX.  der  jungsten  Juli- 
Session  sind  die  Bevollmiichtigten,  mit  allgemeinem 
Einverstandniss,  zur  Durchsicht  und  Zusammenstellung 
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der  in  der  gegen\v;irlifi;cn  nnd  vorIierg:ehenden  Sessio-  1834 
nen  {renoniinenen  Bcscliliisse  der  (Jcntral- kommission 
ge)=;chritten ,  welche  in  die  KatIie<^one  derjeni{;en  p;e- 
lioien,  Movon  in  erwiihnlem  Prolokolle  die  Rede  ist, 
iim  dieselben,  in  der  b'orui  von  er^iinzenden  Artikelii, 
der  Sanktion  der  respektiven  Souveraine  zu  unlcrlegen, 
da  aiJch  die  Bescldiisse  der  vorher<;elienden  JSessionen, 
wenn  gleich  fast  iiberall  bereits  in  >  oll/ug  getreten, 
der  nachtriigliclien  Régularisation  in  dieser  authenti- 
srlien  Form  bediirl'en,  um  bei  den  Zollgerichten  légale 
(jJeltung  zu  bahon,  welche,  da  sic  aul  den  Text  der 
Rhein- Konvention  beeidigt  sind,  Beschliisse,  welche 
diesen  Text  abiindern,  nur  in  sol'ern  beriicksichtigeu 
konnen ,  als  diesellien  den  nlimlichcn  (irad  von  Aii- 
thenticitiit  und  FubUcitiit,  wie  jene  Konvention  seibst, 
eihalten  haben. 

Text  der  den  Traktat  vom  31.  Mlirz  1831  modi- 
tlcirenden  Beschliisse: 

Supplementlir- Artikel  I. 

Modificirter  Besthluss  des  Protokolls  Nr,  27.  der 
.fuli- Session  von  I8;i2,  als  Zusatz-Paragraph  zu  dem 
Art.  61.  des  Traktats: 

"Aufdem  Oberrheîne  jedoch    konnen   die  Schif- 

„fer  f'ortfahren,  wie  bisher  mit  Anhiingen  zu.fahren.'' 

"Die  Central -Commission    wird    nliber    untersu- 

„chen,    ob  und  wiefern   dieselbe  Toleranz   auch  aut' 

„anderen  Rheinstrecken  zuliissig  sei.'' 

Supplementar-Arlikel  TI. 

Text  des  Beschlusses  im  Protokoll  Nro.  6.  der 
Jull- Session  1832,  welcher  einen  Zusatz-Paragraph 
zu  dem  Art.  62.  des  Traktats  bildet: 

"Es   sol!   eine   Ausnahme    von   dem  Verbot,   mit 

„Oberlast  zu  fahren,  gestattet  sein,  so  oft  ein  Schi(F 

,,ausschliesslich  geladen  hat: 

Stroh,  Heu,  Lohrinde,  Holzkohlen,  Bettfedern, 
Rauch-Karden,  Korkholz  und  Korkstopfen,  To- 
pferwaaren,Steingut,  Faschinen,Korbweiden,  Korbe 
und  andere  Weidenarbeiten,  Binsen,  Leere  Ton- 
nen  oder  Passer,  Flossen-Gerathe,  Leere  Bou- 
teillen  und  andere  Hohiglaswaaren,  Wolle,  Brand- 
holz,  Fassdauben,   holzernc  Reife  und  Pfiihle. 

„Ausser  obigen  Gegenstanden  sollen  die  Schifte  des 

„  Oberrheins ,  welche  zvvischen  Mainz  und  Basd  i'ah- 
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1834      i^ren,  fortwalircnd  hefngt  sein,  anf  dem  Verdeck  zu 
laden  : 

1)   Unveiarbeiteten  îîanf,    2)  Seegras.    3)   GalU- 

wurzel,   4)  Llnverpacklen  Krapp,    5)  Siissholz,  6) 

lîauin-  und  Rebensetzlinge,   7)  Mobel  und  fJaus- 

^cralli, 

„So  oft  jedoch  die  Ladung  in  dieser  Weise  von  der 

,,allgenieincn  wiegel  abweicht,  miissen  der  Eigenlhii- 

„mer  der  VVaare,  oder  dessen  Geschill'tsfiJhrer,  und 

„der  VersicbeVer,    —  wenn  eine  Versicherung  statt- 

„rindet   —    mit    dcm  SchiJFer  einverstanden  sein.  — 

„  Dièses   Rinverstiindiiiss    >vird   stillschweigcnd   gefol- 

„gert  ans   der  Uebergabe    der  Waaren ,    sobald  der 

„Scl)i(rer  iiber  die  Art  der  Zusaniinensclzung  seiner 

„Ladung,  nacb  Ortsgebrauch,   seine  Etklilrung  ab- 

„giebt. 

„Im  ganzen  Laufe  des  Rheins  konncn  die  in 
„Ballen  ohne  Reil'e  verpackte  Baumwolle,  sowie 
„  die  Weberkarden  als  Oberiast  geladen  werden." 

Snpplementar- Artikel  lîï. 

BescWiJsse  der  Protokolle  Nio.  33.  und  38.  der 
Juii- Session  1833,  und  der  Protokolle  Nro  7  und  25. 
der  Juli- Session  1834, 

in  Folge  welcher  die  Ausnahmen  A.,  B. ,  D.  des 
Tarifs  C.  der  Konvention  die  folgende  Fassung 
erhalten: 

„  A.  Ein  Viertel  von  obigen  Tarifsatzen  wird  entrich-  * 
tet  von: 
Asche    (unausgelaugte),    Griitze   von    Gold-   und 

Silberarbeit. 
Bruchsteine  (behauene,)  Backofensteine,  Muhisteîne, 
steinerne  Plalten,  Litliograpbie- Steine,  Schleit- 
steine,  Marmorpkatten.  Bierhefe,  Weinhefe,  Dru- 
sen.  Bomben  (eiserne),  Granatcn ,  Kugein,  Ka- 
nonen ,  wenn  sie  aïs  altes  Eisen  zn  betrachten  sind. 
Eichenrinde,  Lohrinde.  Eisen,  (altes).  Eselsspie- 
gel  (weisser  Gianzstein)  von  Mannheim  kommend. 
Galmey  -  Erz.  Gelbwurzek  Gemiise  (dijrre)  oder 
Hiilsenfriichte  aller  Art.  Cetreide  aller  Art.  Guss- 
eisen  in  Giinsen,  Masseln,  Roheisen.  Hornstiicke, 
Hornschube.  Knochen.  Lauge  (koncentrirte)  Sei- 
fensieder-  oder  alkaliscbe  Lauge.  Mebl,  Griess 
und  Griitze   aller  Art.     Malz.     Marienglas.     Pech 
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und  Mincralkitt.      Rothstein ,    Ilolhel.      Samereien  1834 
aller  Art  (^sûne/ices  et   graines  de  toute  espèce). 
Salzpotlasche.      Salz.      Sclimergel,     Amarilsteine. 
Stahlknchen  ohne  weitere  Falnikation.    Theer  und 
Mineraltheer,   Wau  oder  Wa'ul. 

„B.    Ein  Zwanzigstel   tics  Tarilsatzes    wird  cntrich- 
tet  von  : 

Alaun,  (Stcin  und  Erdc).  Artillerie  Requisitc,  Mu- 
nition zum  Militairgebrauch.  iSrennholz  von  aller 
Art  und  Kolilen  daraus,  Wellen  und  Reisig.  Erz 
(roli),  aile  nicht  besonders  benannle  (siehe  \ 
(Jeblilir).  Gebrannte  Steine  aller  Art,  woliin  auch 
Dach/iegcl.  Geriss.  Steinkohlen.  Gyps,  Ilorn- 
schabsel.  Kalk.  Leien  oder  Schiefersteiiie.  Leim- 
ledcr  (nasses).  Lolikiise,  Lobkuchen.  Mortel  von 
Dachziegeln  und  Backsteinen.  Musclielschaalcn 
(gemahlene.)  Ochsenblut.  Reifstangen  von  Wei- 
den.  Rohr  fiir  Tiincher,  Sligcmehi.  Salzabgang. 
Salzlauge.  Salzwasser.  Scluveinborsten  (Abgang 
von)  zu  Salmiak-Fabriken.  Seifeniluss.  Schwer- 
spath  (unverpackt).  Steinerncs  Geschirr.  Topfer- 
waaren  (gemeine).  Torf,  Torfkohien.  Tufisteine 
(gemahlcn    und    ungemalilen).     Vilriolsteine. 

,,1}.    \  on  t'olgendcn  Àrtikcln: 

Bausteine  (gebrochene),  Sandsteine,  von  abgebro- 
chenen  Gebàuden,  rohe  ungebrannîe  Kalksteine. 
Besen.  Butter  (frische).  Diinger  aller  Art,  als 
ausgelaugte  Asche,  Abl'alle  von  Fabriken.  Stall- 
mist,  Gyps,  Mergel  etc.  Eicheln  zur  Saat  und  zur 
Mast.  Eier.  Erde,  gemeine,  wie  Sand,  Lehm, 
Kies  etc.  Erde,  schwarze  und  gelbe,  Walker-, 
Topfer-  und  Pfeifenerde,  Sand  von  Frechem. 
Zinn-  und  Silber-Sand,  Sand  zu  feinen  Gussar- 
beiten.  Faschinen  zum  Wasserbau,  Weiden-Setz- 
linge.  Fische,  lebende.  Floss  -  und  Schifl'sgerath- 
schaften,  Futterkriiuter,  lieu  clc.  Garteiîgewachse 
(frische),  als  :  Blumen,  Gemiise,  Zwiebein  und 
geniessbares  Wurzelwerk,  wie  z.  B.  Kartofleln, 
auch  Runkelruben.  Getiiigel.  Knochenabgange. 
Knochenmehl  (N.B.  zahlt  die  ^V^^'' " ^^^l^iJhr,  wenn 
dièse  sich  geringer  herausstellt).  Milcli.  Moos. 
Obst  (tViscl'.es),  wohin  auch  Misse  in  Schaalen. 
PHastersteine.  Schilt'.  Stroh,  Spreu,  Stoppeln. 
Tliicre  (lebende). 

Huuv.  Série.    Tome  1!!.  Aaa 
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1834  wird  entrîclitet: 

wenn  ihr  Gcwicht  unter  50  Centner  îst  .     .   nichts. 

fur     50  und  unler  300  Centner  ....  0.10  Cent. 

-  300     -        -      600        -        ....  0,90     - 

-  600    -        -     1000        -         ....  1,83    - 

-  1000    -        -     1500        -        ....    3,—    - 
und  so  weiter  nach  der  Skala  der  SchiflsiiebiJlir, 

Wenn  das  Schitî'  noch  andere  Gegenstande  {rela- 
den  hat,  so  ist  der  dafiir  bestimmte  Zoll  noch  beson- 
ders  zu  zahlen. 

Anmerkung. 

In  Folge  dieser  neiien  Fassung  sind  die  Worte: 
"oder  die  doppelle  Schitlegebiilir" 
îm  zweiten  Alinéa   des  Art.  72.    der  Konvention   durch 
die  Worte  : 

*'oder  der  in  der  Ausnahme  D.  fcstgestelite  Zoilsatz'' 
zu  ersetzen. 

Supplementar  -  Artikel  IV. 
Text    des    Beschiusses   iin    Protokol    Nr.  26.    der 
Juli- Session  1834. 

Als  Zusatz  zn  dem  Art.  66.  der  Konvention: 
"Von  der  VerpHichtung,  einen  Nachen  voraus- 
„zuschicken,  sind  jedocli  die  kleinen  Fiosse  bcfreit, 
„\velche  nach  den  Lokaiobservanzen,  friiher,  oder 
„bis  jotzt,  dazu  nicht  verbunden  waren,  und  die  auf 
„den  llhein  z.  B,  unter  der  Benennung  ci  nz  élue 
Boden  und  einzelne  Stiimmel  bekannt  sind. 
„Die  Fiihrer  solcher  Fiosse,  die  iin  Uebrigen 
„den  aligemeinen  Bestimmungcn  dièses  Artikels  un- 
„terworl'en  bleiben,  sind  aber  gehalten,  auf  dein 
„  Fiosse  sclbst  die  vorgescbriebene  Flagge  aufzu- 
„stecken,  auch  den  sonstigen  polizeilichen  Anord- 
„nungen  nachzukommen,  vvelche  in  den  einzelnen 
„  Ut'erstaaten  fiir  die  Sicherheit  der  Schifffahrt  ge- 
.trofl'en  werden  konnen.' 
Die  vorstehenden  Supplementar- Artikel  haben,  so- 
bald  sie  die  Sanktion  der  Uferstaaten  werden  erhalten 
haben,  die  namiiche  Kraft  und  Wirkung,  aïs  ob  sie 
wortlich  in  <\cn  Vertrage  v.  31.  MJirz  1831  enthalten 
waren. 

Die  Ratilicationsurkunden  werden  bis  zur  nachst- 
folgenden  Session  in  das  Archiv  der  Controlkommis- 
sion  zn  Mainz  niedergelegt. 
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Der  Voll/ng ,   da ,  wo  derselhe  nicht  schon   stalt-  1834 
gehabt  hat,  iritt  zwei    Monate   iiacli    allseiliger  Ueber- 
gabe  der  Ratifications- Urkunden  cin. 

(Unterz.)         von    Dlsch,    Piiisident.      von  Nau. 
Engklhard.     Veiidier.      von  Rossler.     Ruhr,     von 

SCUULZ. 

Fiir  gleicblautende  Auslerlîgnnjî: 

Der  Prlisident  der  Coiitrol-Kommlssion, 

DuscH. 

JBel-anntmacJmng  des  GrossherzogUch  Hessi- 
scJien  iMlnisteriiirns  der  ■auswartigen  Angele- 
gen/ieiteny  vier  zur  RheuischiJf'J aJirts  - Konven— 
iion  voin  Jalire  J831  ùbereingekojnmene  Sup- 
p  te  j  ne  IL  iiir  -  yJrlikel  betrejfuji  d. 

Die  in  dem  nachfolgenden  Protokoll  der  Cenlral- 
Rheinscbiirfahrts-Kommission  entliallenen  vier  Supple- 
mentiir- Artikel  zutn  RheinschKîïahrts-Vcrtrag  von  1831, 
welche  von  sammtlichen  hohen  kontraliirenden  Theilen 
ratilicirt  worden  sitid ,  werden  liiermit  ziir  Wissenschatt 
und  Nacliachtuug  iai  Grossherzoglhum  iiessen  bekannt 
gemacht. 

Darmstadt,    àen  31.  Decembcr  1835. 
Aus  Allerliochstem  Aijftrag. 

GrossherzogUch  Ilessisches  Ministerium  der  aus- 
wartigen  Angelegenheiten. 

DU  Thiel. 
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Traité  entre  les  Etats -unis  de  VA- 
mérique  septentrionale  et  Com-o-za, 
un  des  chefs  de  la  nation  indienne 
des  Potawattamies  en  date  du  4.  I^é" 

ccnibrc  1834. 

(Acls  passed  at    the  2d  Session    of  the  23    Congress 
of  the    United  States.     Appendix  S.  43.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-Unis  le  16.  Mars  1835. 

Articles  of  a  treaty ,   rnade    and,   concluded   at 

a  camp ^   on    Jjale   Max-ee- nie -kue- kee^    in    tlie 

Aaa  2 
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1834  State  oj  Indlana ,  hetn^een  TV  i  II  la  ni  Ma  rshall^ 
Cojiunissioner  on  the  part  of  tlie  Uiitted  States^ 
and  Co/Ji- o  -  z  a  .,  a  C/rief  of  the  Pvlatvattawic 
trihe  of  Jnûians  and  lus  band^  on  ilir.  foiirlh  day 
of  Decemher ,  in  the'year  eightcen  Imndred  and 
tliirty  -jour. 

Art.  1.  The  above  named  cïiicf  and  lus  band  lie- 
reby  cède  to  Ihc  United  States,  the  two  sections  of 
land  reserved  for  them  by  the  2d.  article  of  the  trenty 
between  the  United  States  and  the  Potawattamie  In- 
dîans  on  Tippocanoe  river  on  the  26th  day  of  Octo- 
ber,  in  the  year,  eiji,hteen  hundred  and  thirty-two. 

Art.  2.  The  above~  named  chief  and  his  band 
agrée  to  yield  peaceabla  possession  of  said  sections 
within  three  years  from  the  date  of  the  ratification  of 
said  treaty  of  eighteen  hundred  and   tliirty -two.  — 

Art.  3.  In  considération  of  the  cession  aforc 
said  the  United  States  stipulate  to  pay  the  above  na- 
med chief  and  his  band  the  sum  of  four  hundred  dol- 
lars in  goods  at  the  signing  of  tins  treaty,  and  an 
annuity  of  four  hundred  dollars  for  one  year,  the  re- 
ceipt  of  which  former  sum  (of  four  hundred  dollars  in 
goods)  is  hereby  acknowledged.  — 

Art.  4.  This  treaty  shall  be  binding  upon  both 
parties,  from  the  date  of  its  ratification  by  the  Pré- 
sident and  Senate  of  the  United  States.  — 

In  testimony  whereof  the  said  William  Marshall, 
Commissioner,  on  the  part  of  the  United  States,  and 
the  abovenamed  chief  and  head  men  for  themscives 
and  their  band  bave  hercunto  subscribed  their  names, 
the  day  and  year  above  vvritten. 

William    Marshall. 

Suivent  les  Signatures  de  4  Indiens  et  de  trois 
témoins. 
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Traite  entre  les  Ktats-uuis  de  VA- 
inêrique  septentrionale  et  ]Mucli-l\ose, 
lui  des  chejs  de  la  nation  indienne 
des  Fotaïuatl amies j  en  date  du  10. 
Dccenihre  1834- 

(Acts  passed  at  tlie  2d  Session  of  llie  23  Conjçress  of 

llïc  United  States.     Appendix   S.  44.) 
Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le  16  Mars  1835, 

Articles  oj  a  treaty  niacle  and  concliided  at  a 
camp  on  Tippecanoe  river ,  in  the  State  of  Iiidia- 
//«  ,  hetiveeii  JV illi am  Mar sJial l^  Conuiiissio- 
lier  on  the  part  of  tlie  United  States  and  Much 
Jiose,  a  ('/lief  of  the  Potawattamie  tribe  of  In^ 
dians^  and  his  band^  on  the  tentii  day  of  JJecem- 
ber,  in  the  year^  eighteen  hundred  and  thirty-jonr. 

Art.  1.  The  above  named  cliiel  and  his  band 
hereby  cède  to  the  United  States,  six  sections  of  land 
reserved  tbr  ihem  by  the  second  article  of  the  treaty 
belNveen  the  United  States  and  the  Potawattainie  In- 
dians  on  Tippecanoe  river,  on  ihe  twenty  -  sixth  day 
ofOctober,  in  the  year,  eigtheen  hundred  and  thirty- 
two.  — 

Art.  2.  The  above  named  chief  and  hîs  band 
agrée  to  yield  peaceable  possession  of  the  said  sec- 
tions of  land  to  the  United  States  witliin  three  years 
from  the  date  of  the  ratification  of  said  treaty  of 
eighteen  hund'ed  and  thirty-two.  — 

Art.  3.  In  considération  of  the  cession  aforesaid 
the  United  States  sfipulate  to  pay  to  the  above  na- 
med chief  and  his  band,  four  hundred  dollais  in  goods 
at  the  signing  of  this  treaty,  and  an  annuity  of  one 
thousand  dollars  for  two  years  ,  the  receipt  of  which 
loriner  sun»  of  (lour  hundred  dollars  in  goods)  is  he- 
reby acknoNvledged.  — 

Art.  4.  This  treaty  shall  be  binding  upon  both 
parties  from  the  date  of  its  ratification  by  the  Prési- 
dent and  Senate  of  the  United  Stntcs.  — 

La  testiniony   ivUertoJ'  the  said    IVilliam   Mar- 
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I83i  shall ,  Commissioner  on  the  part  of  the  United  States, 
and  the  above  nained  Chiei"  and  his  band,  hâve  he- 
reunto  subscribed  their  naines  the  day  and  ycar  above 
wrilten. 

William  Marshall. 

Suivent  les  Signatures  de  5  Indiens  et  de  7  témoins. 
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Traité  conclu    entre   les  Etats  -  unis 
de    V Amérique    septentrionale    et    la 
nation  des  rotaïuatt amies,  le  16.  Dé- 
cembre 1834. 

(Acts   passed    at  the  2d   Session  of  the  23   Congress 
of  the  United  States.     Appendix  S.  39.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le  16.  Mars  1835. 

Articles  of  a  treaty ,  rnade  and  concluded  at 
the  Putawattarnie  niills ,  in  the  State  of  Indiana^ 
on  the  sixteenth  day  oj  Decemher^  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand,  eight  hundred  and  thirty- 
foiir  ^  hetiveen  JVilliam  M  ar  s  hall  Commissioner 
on  the  -part  of  the  United  States  and  tlie  Chiefs 
headnien  and  warriors  oj  the  Potawattaniie  In- 
dians. 

Art.  I.  The  chiefs,  headmen  and  warriors  afo- 
resaid  agrée  to  cède  to  tho  United  States  their  title 
and  interest  to  a  réservation  made  to  theni  at  the 
treaty  on  the  Tippecanoe  river  on  the  27th  day  of 
October  1832  of  two  sections  of  land  to  include  their 
mills  on  said  river.  — 

Art.  2.  In  considération  of  the  cession  aforesaid 
the  United  States  agrée  to  pay  the  Pol^iwattamie  In- 
dians,  at  the  payement  of  their  annuities  in  J835,  the 
snm  of  seven  hundred  dollars  in  cash,  and  pay  their 
just  debts  agreeably  to  a  schedule  hereunto  annexed, 
amoiinting  to  nine  hundred  dollars.  — 

Art.  3.  The  miller  provided  for  by  the  3d  arti- 
cle of  the  treaty  with  the  Potawattamie  tribe  of  In- 
dians  on  the  sixteenth  day  of  October,  in  the  year, 
eighteen  hundred  and  twenty-six,   is   not  to    be    sup- 
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ported  by  the  United  States,  nnd  to  cease,    from  and  1834 
ufler    tlie  sigiiing  of  ihis  treaty.  — 

Art.  4.  Tins  treaty  slialî  be  biiiding  upon  both 
parties ,  from  the  date  of  its  ratification  by  ihe  Prési- 
dent and  Senate  of  the  United  States,  — 

In  tcstimony  whcreof,  the  said  William  Marshall, 
Commissioiier  on  the  part  of  the  United  States,  and 
the  chiefs  headmen,  and  warriors  of  the  P()fa\>attamies 
tribe  of  Indians  bave  hereunto  snbscribed  theii"  names, 
the  day  and  year  above  written.  — 

Wjlltam  Marshall. 

Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 
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Traité  entre  les  Jùtats  -  unis  de  VA- 
mérique  septentrionale  et  ]\Iota  ^  un 
des  chefs  de  la  nation  indienne  de 
Fotaivattaniie ,  en  date  du  17.  Dé- 
cembre 1834. 

(Acls  passed  ai  ihe  2d  Session  of  the  23  Congress  of 
the    Lnited    States.     Appendix    S.  41.) 

Katifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le  16.  Mars  1835. 

ylrticles  of  a  treaty  niade  nnd  concluded  ai 
the  Indian  jigency ,  Logansport ^  Jndlana^  betweeii 
TV  il  H  a  m  Marshall^  Comniissioner  on  the  part 
of  the  U/iited  States  and  Mo  ta  a  ehief  of  the 
Potawattariiie  tribe  of  Indians ,  and  his  hand  on 
the  Yïth  day  of  Deceniher ,  in  the  year  eighteen 
hundred  and  thirty  -four. 

Art.  1.  The  above  named  Chief  and  his  band 
hereby  cède  to  the  United  Slatcs  the  four  sections  of 
land  reserved  for  them  by  the  second  article  ot  the 
treaty  belween  the  United  States  and  the  Pofawatta- 
mie  Indians  on  the  IweiUy-sevenlh  day  of  October  in 
the  year  eighteen  hundred  and  thirly-two. 

Art.  2.  The  above  named  chief  and  hea<imen 
and  their  band .  do  hereby  agrée  to  yield  peaceable 
possession  of  said  sections,  and  to  remove,  with  their 
l'amilies,   to  a  country  provided  for  them  by    the  Uni- 
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1835  te d  States,  west  of  tiie  Mississippi  river,  uithin  tliree 
years  or  less  from  the  date  of  ihe  ratification  of  said 
treaty  of  eigliteen  hundred  and  lliirty-two. 

Art.  3.  The  United  States,  in  considération  of 
the  cession,  made  in  the  first  article  of  this  treaty,  do 
herehy  stipulate  to  reinove  the  above  named  chief  and 
headnien  and  thcir  bands  to  the  new  country  provided 
for  them ,  and  to  fiirnish  them  either  goods ,  farming 
utensils  or  other  articles  necessary  for  them,  agreea- 
bly  to  the  provisions  of  Ihe  fifth  article  of  the  treaty 
of  October  twenly-sixth,  eighteen  hundred  and  thir- 
ty  -  two. 

Art.  4.  The  United  States  further  stipulate  to 
pay  to  the  above  named  chief,  and  headmen  and  their 
bands,  the  sum  of  six  hundred  and  eigthy  dollars  in 
goods,  at  the  signing  of  this  treaty,  and  the  further 
sum  of  six  hundred  dollars  in  cash  at  the  payment  of 
their  annuities  in  1835,  the  receipt  of  which  former 
sum  of  (six  hundred  and  eighty  dollars  in  goods)  is 
hereby  acknowledged. 

Art.  5.  This  treaty  shall  be  binding  upon  both  par- 
ties, from  the  date  of  its  ratification  by  the  Senate  of 
the  United  States. 

In  testhnony  whereof  the  said  TVilliam  Mar- 
shall^ Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  above  named  chief  and  headmen,  for 
themselves  and  their  bands ,  bave  hereunto  subscribed 
their  names,  the  day  and  year  above  written. 

William  Marshall. 

Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 
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Traité  de  coimnerce  et  de  navigation 

entre  S.  M.  l'Empereur  d  Autriche  et 

S.  M,  le  Pioi  de  la  Grèce ,  signé  à 

Athènes  le  A- Mars  1835. 

(Wiener  Zeitung.    1835.  September.) 

Se.  Majestiit  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konig  von 
Ungarn  und  Bohmen  etc.,  und  Se.  Maj.  der  Konig 
von  Gtiechenland,  von  gleichem  Wunsche  beseelt,  die 
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zwischen  Ihnen  so  {^lilcklicli  bestehenden  Freundschafls-  1835 
Verhiiltnisse  zu  uiih'rhalten ,  iind  den  ïlandelsvei  biii- 
dungen  /wistiien  ihren  StiKiten  fine  grossere  Ausdeh- 
niing  und  Fesligkeit  zu  veischniren,  wie  iiicht  m'mder 
ijherzeugt,  dass  zur  Kiliillung  Huer  disliiiligen  gegen- 
seiligen  Wunsche  nichts  melir  heiziitragen  vcrmag,  als 
die  Festsetzung  einer  aut  die  («rundlage  einer  geiiauen 
Reciprozitiit  gestiitzten  Freilieit  des  Jlandels  und  der 
SchitlVahrt,  liahcn  als  Devollniiichtigte  zum  Abscliluss 
eines  Traktats  (ur  diesen  Zweck  ernnnnt,  niiinlich: 
Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konig  von  Ungarn 
iind  Bolimen  etc.  don  ililter  Anton  Prokesch  v.  Osten, 
Obrist- Lieutenant  der  Armeen  gedatliter  Sr.  iMaj., 
Ritter  des  kais.  oslreicIiiscUen  Leopold-Ordens,  Kom- 
inandeur  des  rnssisclien  St.  Annenordens,  des  Ordens 
Georgs  des  Grossen  und  des  Konstantinisclien  St. 
Georgs- Ordens  von  Parma,  Ritter  <les  scinvedisclien 
Sclnverdt- Ordens,  Ihren  bevolhnaclitigten  Minister  bei 
Sr.  hellenischen  Majestiit,  und  Se.  Maj.  der  Konig  von 
Griechenland  den  lîrn.  Jakob  Rizo  Neroulos,  Staats- 
Sekretair  im  Département  Ihres  koiiigi.  IJauses  und 
der  auswiirtigen  Angelegenheilen,  Ritter  Ilires  Ordens 
des  Erlosers;  welche  nach  Auswecbsiung  ihrer  gegen- 
seitigen ,  in  gehoriger  und  giiltiger  Fonn  befundenen 
Vollinachten,  iiber  folgende  Arlikel  ubereinffekommen 
smd  : 

Art.  1.  Es  wîrd  z^wischen  den  Unterllianen  Sr.  k.  k. 
apostoiischen  Maj.  und  jencn  Sr.  Maj.  des  Konigs  von 
Griechenland  eine  gegenseitige  Freiheit  des  Handeis 
und  der  Schiflïahrt  Ixestelien. 

Art.  2.  In  Folge  derseiben  wcrden  die  Unterthanen 
der  holien  kontrahirenden  Theile  in  den  Hiifen  und 
Meeren  beider  Reiche  glciche  îlandelsfreiheit  geniessen;  . 

so  dass  iiinen  in  den  bemeldeten  Orten  von  den  bei- 
derseitigen  Regieningen  eine  vollknmmene  Gleichheît 
und  Reciprozitiit  der  Redite  und  liandelsvortheile  zu- 
gestanden,  und  sie,  insofern  dièse  Rechle  und  Vor- 
theile  allda  irgend  welchen  Abgaben  unterliegen ,  ganz 
aut  denselben  Fuss  wie  die  Nationalen,  hinsichtiicii  der 
oiientlichen  Autiagen  gesetzt  werden  sollen. 

Art.  3.  Aus":enomincn  sind  die  Artikel  der  Krieffs- 
Kontrebande  und  der  Kiistenhandel,  er  inag  in  einhei- 
mischen  oder  frcmden  Produkten  bestehen,  welche  von 
eincm  Nationalhaten   in   den  andern  versendet  werden. 
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1835  welcher  Ilandel  nur  mifteist  National -Fahrzeugen  statt 
finden  kann  ;  indess  wird  es  den  Unterllianen  der  liohen 
kontrahiienden  Theile  frei  stehen,  ihre  Waaren  und 
Ert'ekten  auf  besagte  Fahrzeiij;e  zii  verladen,  indem 
gic,  die  einen  wie  die  andern ,  die  namlichen  Gebiihren 
zu  entiîchten  haben. 

Art.  4.  Die  Schiffe  der  Untertlianen  eines  jedcn 
der  kontrahirenden  Theile  werden  in  den  Iliifen  und 
Landungspliitzen  dos  andern  nur  jene  Abgaben  ent- 
richten,    welchen  Hlie  Nationalschide  unlerliegen. 

Art.  5.  Als  ostreichische  und  griechische  Schilfe 
sollen  jene  angesehen  werden,  weiche  nach  den  in  bei- 
derseitigen  lleîchen  bestehenden  Vorschriften  erworben 
sind  und  die  See  befahren. 

Art.  6.  Allé  rohen  und  verarbeiteten  Prodiikte,  wei- 
che aus  den  der  Herrschaft  der  hohen  kontrahirenden 
Theile  unterworfenen  Landern  kommen,  und  deren 
Einfiihrung  in  die  beiderseitigen  Iliifen,  oder  deren 
Ausfuhr  aus  ebendenselben  auf  den  Nationalschiflen 
erlaubt  ist,  oder  gesetziîch  gestattet  werden  wird,  sol- 
len gleichmassig  auch  auf  Schilfen,  weiche  den  Unter- 
thanen  des  andern  der  hohen  kontrahirenden  Theile 
gehoren,  ein-  und  ausgefiihrt  werden  konnen,  ohne 
hoheren  oder  andern  Gebiihren  was  immer  fiir  einer 
Art  unterworfen  zu  werden,  v.elche  von  den  namlichen 
Artikeln,  wenn  sie  auf  ostreichischen  Schiffen  einge- 
fiihrt  werden ,   zu  entrichten  sind. 

Art.  7.  Eîne  genaue  Reciprozitat  wird  in  den  grie- 
chischen  Hafen  gegen  die  ostreichisclien  SchiOe  hin- 
sichllich  jener  Artikel  beobachtet  werden,  weiche  keine 
rohen  oder  verarbeiteten  Erzeugnisse  der  Sr.  k.  k. 
aposlol.  Maj.  unterworfenen  Lander  sind,  und  gesetz- 
lich  in  die  griecliischen  Hiifen  eingefijhrt  werden  konnen. 

Art.  8.  Die  rohen  und  verarbeiteten  Produkte  der 
Staaten  eines  jeden  der  hohen  kontrahirenden  Theile, 
deren  Einfuhr  in  die  Staaten  des  andern  gesetzlich 
gestattet  ist,  sollen  keinen  hoheren  oder  andern  was 
immer  fiir  einen  Namen  fuhrenden  Abgaben  unterlie- 
gen,  als  von  den  Erzeugnissen  der  namlichen  Gattimg, 
weiche  aus  einem  andern  Lande  kommen,  gegenwiirtig 
oder  kiiiiflig  gefordert  werden,  den  Fall  ausgenommen, 
wo  in  den  Staaten  der  einen  beider  Regierungen  die 
Abgaben  von  den  rohen  und  verarbeiteten  Erzeugnissen 
eines   andern  Landes  in  Folge  eines   formellen  Trak- 
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tats,  imd  nach  Zusuherung;  hesonderer  Handclsvortheile  1835 
odcr  t'iner  «iejrt'rijîeilifçcn  Veiniindorunf»;  der  Ahgiibcn 
herabgeset'/t  wuiden;  in  diesein  Falle  wird  die  andcie 
llej^ierung  uur  dann  die  {^leiche  Vetminderung  der 
Abjiaben  an.«prechen  kiinnen ,  wenn  sie  {jk-ithe  Vor- 
ibeile  anbietet,  und  cist  in  dem  Aiigenblicke  in  den 
Genuss  derselben  Ireten,  als  sie  dièse  Gegenvortheile 
odcr  ein  anj^çemessofics  Aeqnivalent  zu^çesichert  hiitte, 
sofern  sie  keine  vom  niinilichen  Unilanoie  und  von 
gleicher  Art  anbieten  konnte.  In  jedem  Falle  werden 
diinn  die  beiden  Re<.ritriinp:en  ein  besonderes  Ueber- 
einkommen  in  dieser  Hinsicbt  Irotlen  miissen. 

Art.  9.  In  Allcra,  was  anf  die  Ilafonpolizei,  das 
Ein-  odcr  Ausladen  der  SciiKIe,  die  Sicherlicit  der 
Waarcn,  die  Gf^gcnsîilnde  des  Handcis  und  was  iininer 
fiir  Kommcrzial-Gïiler  und  Eflecten  Bczu<ç  hat,  wer- 
den die  Unterthansn  der  beiden  hohen  kontrahirenden 
Theile  ge^enseilîg  den  Gcsetzcn  und  Verordnnnji^en 
der  Lokal- Polizei  unterstehen;  da<;e{çen  aber  fiir  ihre 
Personen  und  Giiler,  im  ganzen  Uinîan<ie  der  betref- 
fenden  Lander,  dieseîbcn  Rechte,  Privilegien,  Vor- 
tlieile  und  Ereihcîlen  gcnicssen,  welclie  den  Nalionalen 
selbst  gewiihrt  sind,  oder  noch  zugestanden  werden 
koniiîen.  Sie  werden  obne  liindernîss  noch  Ilemmung 
mit  ihrem  Eigenthuin  frei  durch  Verkauf,  Tausch, 
Schenkung,  letztwillige  Anordnung,  oder  auf  jede  an- 
dere  Art  verfijgen  konnen,  indem  sie  sich  jedoch  nach 
den  Gesetzen  und  Verordnungen  ihres  rijcksichllichen 
Vaterlandes  zu  richten  haben.  Sie  sollen  nach  eigenem 
Gulbclinden  ihr  Vermogen  aus  einem  der  beiden  Reiclie 
in  das  andere  ubertragen  dijrfen,  ohne  dieser  Ueber- 
tragung  wegen  einer  was  immer  fiir  aussergewohjilichen 
Sleucr  oder  andern  Auflage  unterworien  zu  seyn. 

Art.  10.  Wedcr  mittelbar  noch  unmittclbar,  weder 
von  einer  der  beiden  Regierungen,  noch  von  in  ihrem 
Namen  oder  mit  ihrer  Ermachtigung  Iiandelnden  Agen- 
ten,  Gesell-  oder  Korperschaften  soll  hinsichtlich  des 
Kaufes  oder  Yerkaufes  der  rohen  oder  veraibeiteten 
Produkle,  welche  von  den  Besitzungen  des  einen  oder 
des  andern  der  hohen  kontraliirenden  Tlieile  herkom- 
men,  und  in  das  Gebiet  des  andern  eingeluhrt  werden, 
einiger  Vorzug  in  Anbetracht  der  Nationalitat  des  Fahr- 
zeugcs   obwalten,    da   die   VVillensmeinung  der    hohen 
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1835  kontralilrcndeii  Theile  cliiliin  {çeht,  dass  in  dîeser  Ilin- 
sicht  kcin  Unterschied  und  keii)e  Aus/eiclinun<;  statt  habe. 

Alt.  11.  Wenn  sich  der  Fall  eroignet,  dass  ein 
ostreichisches  oder  griechisches  Kriegs  -  oder  Kauf- 
ialiiteischid"  in  den  llulen  oder  an  den  KiJsten  der 
Mecliselseitijçen  (Jebiete  Scliillorijch  eiliite,  so  soll  ih- 
nen  die  bestmogliche  [Julfe,  es  sey  l'ijr  die  Retluiig 
der  Personen  und  Ëdeklen,  oder  liir  die  Sicherung, 
Besorgun<ç  und  Aufbewahrung  der  geretleten  Sacben 
geboten  werdeii";  auch  sollen  letztere  keiner  Abgabe 
utUeiliegcn,  insofcrn  nicbt  etwa  in  der  Folge  zum  Ver- 
brauche  daiijber  verfiigt  wiirde. 

Art.  12.  Die  hohen  kontrabirenden  Tlieile  kommen 
iiberein,  keine  Seeriiubcr  in  den  Ililfen,  Biicliten  und 
Anker- Grijnden  ibrer  Slaaten  aufzuneluuen,  und  die 
voile  Strenge  der  Geselze  gegen  aile  Personen,  welciic 
als  Seer.'iuber  bekannt  sind,  wie  aucii  gegen  aile  in 
ibren  Staatcn  sicb  aulbaltenden  ïndividuen  anzuwenden, 
welcbe  eines  Einvernebinens  oder  Einverstiindnisses  mit 
ihnen  iiberwiesen  werden  konnten.  Aile  den  Unterlha- 
nen  der  holien  kontrabirenden  Tbeile  geborigen  ScbifVe 
und  Ladungen,  welcbe  die  Seerliuber  nelunen,  oder 
^  in  die  Hiifen  des  einen  oder  des  andern  ("libren  konn- 
ten, werden  iliren  Eigentbiiniern  oder  deren  mit  ge- 
horiger  Vollmacbt  versebenen  Bestellten  zuriickgegeben 
werden,  wenn  sie  den  Beweis,  dass  das  geraubte  Gut 
ibr  Eigentlium  sey,  gehorig  berstellen,  und  dièse  Riick- 
stellnng  wird  selbst  dann  statt  baben,  wenn  der  zuriick- 
geforderte  Gegenstand  sich  in  Handen  eines  Drilten 
befindet,  sobald  der  Kaufer  erwîesenermaassen  wussle 
oder  wissen  konnte,  dass  der  erwâhnte  Gegenstand 
von  Seeriiubern  herriibre. 

Art.  13.  Die  von  den  Krîegsscbiflen  Sr.  k.  k.  apo- 
stoliscben  Majestat  wegen  Seeriiuberei  aufgebracbten, 
und  bis  jetzt  in  éan  ostreicbiscben  Staaten  zuriickge- 
lialtenen  griecbiscben  Cnterthanen  sollen  zur  Verfiigung 
der  griecbiscben  Regierung  gestellt  werden ,  welcbe 
sicb  dagegen  verpflicbtet,  die  kaiserlicbe  Regierung 
fiir  die  Kosten  zu  entscbadigen,  welcbe  ibr  der  Unter- 
halt  dieser  Gefangenen  bis  zum  Tage  ihrer  Zuriick- 
slellung  verursacht  bat. 

Art.  14.  Wenn  der  Fall  einfrlite,  dass  einer  der 
hohen  kontrabirenden  Tbeile  mit  einer  Macht,  Nation 
oder  einem  Slaate  sich  im  Kriege  befaade,   so  sollen 
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die  Unterdiancn  des  andorn  Tlicils  îliren  Ilatulcl  «ind  1835 
ihre  ScIntHalii  t  mit  dieseii  niiinlitlieii  Staalen  (oitselziîa 
koniieu,  mit  Ansnahiiic  jener  Stiultc  imd  Hiileii,  wcUhe 
zu  Laiid  odfi"  /u  Meer  blokirt  odcr  belajit'it  wiiieii. 
In  keinem  Falle  jedocli  wiid  der  Ilaiidtl  mit  den  als 
Kriegs -Kontrtbaude  angcselienen  Artikclii  j^esîj'.tlet 
werden. 

Art.  15.  Die  liolien  kontrahirendcn  Tlieile  sind  îibor- 
eingekommen,  sicli  diirch  einen  hesonderen  Vcrtrag 
iiber  das,  v.as  eigeiUlich  die  Kiiegs-Koiitrebande  bc- 
zeichnct,  so  wie  iiber  die  Gniiidsiitze  zu  veiftehcn, 
die  sie  liiiisichtlich  des  Seerecbls  der  Neutralen  beob- 
achten  werdeii. 

Art.  16.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird  das 
Recbt  haben,  Ceneialkoiisiiln,  Konsnlii,  \ice-Konsuln 
iind  Konsniar- Agenten  in  alîen  lliif'en  oder  Stiidtcn 
der  Besitzungen  des  aiidern  Tiicils  zu  ernennen,  wo 
sie  znr  Belorderung  des  Handels  und  fiir  das  Kom- 
merzial- Intéresse  ihrer  Uiiterlhaneu  nothig  sind,  oder 
notbig  bel'iinden  wetden  kotinten;  die  Konsiilii  jeder 
Klasse,  weicbe  von  ihren  betretlenden  llcgierungen  in 
gehoriger  Form  ernannt  sind,  werden  jedoch  ilire 
Amtspllichten  nicht  obne  vorliiofige  Geneliinignng  der 
Regierung,  in  deren  Ciebiet  s^ie  eingeseîzt  werden, 
ausijben  konnen.  Sie  werden  in  den  beiderseitigen 
Staaten  sowol  hinsicbtlicb  ibrer  Personen,  aïs  der  Aus- 
iibung  ihres  Amtes  gleiche  Privilegien  geniessen. 

Art.  17.  Was  die  Ein-  und  Ansfuhr  der  Rrzeuîr- 
nisse  ihrer  Staaten  aul"  der  Donaii  sowol  im  Laufe  odtr 
an  der  Mïmdnng  dièses  Stromes  bctridt,  so  geben  die 
hohen  kontrahirenden  Theile  ihre  ^Villensmeinung  kund, 
diesen  Handel  zu  begiinstigen,  und  behallen  sith  vor, 
in  einem  eigenen  Vertrage  die  gegenseitigen  Krlcîch- 
terungen,  welche  sie  ihin  werden  gewiihren  konneii, 
festzusetzen. 

Der  gegenwartige  Ilandels-  und  Schifffahrts  - Ver- 
trag'wird  durch  10  Jahre,  vom  Tage  der  Auswcchs- 
lung  der  Ralilikalionen  gerechnet,  in  Wirksamkeit 
bleiben,  und  auch  noch  iiber  dièse  Frist  bis  durch 
voile  zwolf  Monate  giiltig  seyn,  nachdem  einer  der 
hohen  kontrahirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicht 
kund  gegeben  haben  wird ,  dessen  >Virksamkeit  einzu- 
stellen. 
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1835  Die  Rnîifikalîoncn  des  gegenwHrtîgen  Vertrags  wer- 

cJen  /Il  Wicn  in  ciiiem  Zeitrauine  von  diei  Monaten, 
voni  Tage  der  Unterschrift  an  gerechnct,  oder  wo 
nioglich  IViJher,    ausgewecliselt  werden. 

Urkund  dessen   haben  die  wechselseitîgen  Bevoll- 


Conijention  additionelle  entre  les 
Ktats-unis  de  l'Amérique  Septentrio- 
ncde  et  IcJMexique ,  pour  la  fixation 
des  limites  respectives  des  deux  pays. 
Signée  le  3.  Avril  i835. 

Ratifiée  à  Washington  le  21.  Avril  1836. 

(Acts  passed  al  ihe   first  session  of   the   twenty- fourth 

Congress  of  tlse   United   States.     Pubiished  l>y  Autho- 

rity.     Washington,  1836.     Appendix  p.  l  —  4.). 

jï  treaty  hcunng  heen  concluded  and  signed  in 
the   city   of  Mexico^    on  the   iith  day  of  January 
1828   hetween   the    United   States   of  Ainerica   and, 
the   Mexican    United   States^     for    the   pur  pose    oj 
establishing   the   true   dipiding   Une  and  houndary 
hetween  the  two  nations ,  the  third  article  of  whiclu 
treaty  is  as  follows  :    "  To  flx   tins  Une  wiLli  more 
précision,  and  to  place  tJie  land  maries  which  shalL 
designate  exactly  the  lindts  of  hotli  nations^   each 
oj  the  contracting  parties  sJiall  appoint  a  conuhis- 
sioner  and  a  surveyor ^    who  shall  meet  hefore  the 
termination  of  one  year  jroni  the  date  of  the  rati- 
fication oj  this  treaty  at  JSatchitocJies,  on  the  Red 
river,  and  proceed  to  run  and  mark  said  Une  jroin 
the   jnoiith    of  the    Sabine   to   the   Red   riper ,    and 
from  the  Red  river  to  the  river  Arkansas ,  and  to 
ascertain    the    latitude   oj    the    Sabine   to    the    Red 
river ^    and   froni   the  Red  river  Arkansas   and  to 
ascertain    tîie  latitude  oj   the   source  oj'  said  river 
Arkansas^    in   conjormity  to   what   is  agreed  upon 
and  stipulated,  and  the  Une  oj  latitude  42o  to  the 
South  sea.     They  shall  niake   out  plans   and  keep 
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mlîchtl{Çlen   densellien  untcrfertîgt,    und  ihre  Wappen-  1835 
Siebel   beigedriickt. 

Gegcben  zu  Atlicn  den  4.AIar/  (20.  Febiuar)  1835. 
(L.  S.)  V.  Prokksch-Osïen  m.  p. 

(L.  S.)  J.  Rui/o  m.  p. 

(Ratifié  à  Vienne  le  9.  Septembre  (28.  Août)  1835.) 

41. 

Concierto  adicional  entre  les  Ksla- 
dos  Unidos  JMexicanos  y  los  Ksta- 
dos  Unidos  del  Norte,  con  el  fin  de 
establecer  la  verdadera  linea  diviso- 
ria  y  los  limites  entre  las  dos  Na- 
ciones.    Fécho  3.  Ahril  1835. 

Les  Ralilicatîons  ont  été  échangées  à  Washington  le 
20.  Avril  1838  entre  M.  John  Forsyth,  Secrétaire 
d'état  des  Etats -unis  de  l'Aniérique  septentrionale  et 
M.  J.  M.  de  Castillo  y  Lan/as,  Chargé  d'aOaires  de  la 
République    de  Mexique. 

Ilabiendose  toncluido  y  firmado  en  la  Cîudad  de 
Mexico  a  los  12  dias  del  Mes  de  Enero  1828  un  Tra- 
lado  entre  los  Estados  Unidos  del  Norte,  con  el  fin 
de  establecer  la  verdadera  linia  divisoria  y  los  limites 
entre  las  dos  Naciones;  y  habîendose  csti|>ulado  en  el 
articulo  30  del  mencionado  Tratado  lo  siquiento  :  "Para 
ligar  esta  linea  con  mas  précision  y  establecer  los  mo- 
jones  que  seiialen  con  ecsactitud  los  limites  de  ambas 
naciones  nombrarâ  cada  uira  de  ellas  un  Comisatio  y 
Geometra  que  se  juntarei'n  antes  tel  termino  de  \\\\ 
ano  contado  desde  la  fecha  de  la  ratification  de  este 
Tratado  en  Natchitoches,  en  las  oriilas  del  Rio  Rojo, 
y  procederan  jî  seiTalar  y  demarcar  dicha  linia  desde 
la  embocadura  del  Sabina  hasta  el  Rio  Rojo  y  de 
este  hasta  el  Rio  Arkansas  y  averiguar  con  cerlidnm- 
bre  cl  oiigen  del  espresado  Rio  Arkansas,  y  iijar  se- 
gun  (|ueda  eslipulado  y  convenido  en  este  Tratado,  la 
linea  que  debe  seguir  desde  el  grado  42  de  lalitud 
hasta  el  Mar  Palifico.  LIevaran  diarios  y  levanlaran 
pianos  de  sus  operaciones;  y  el  residtado  convenido 
por  ellos  se  tendra  por  parte  de  este  Tratado  y  tendra 
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18ii5journah  of  tîieir  proceedings,  and  tlie  resuit  agreed 

upun   hy  t/iem   sliall   he  considered   as  part   of  tJu'fs 

trealy  and  shall  hâve  the  sanie  force  as  ij  it  were 

iriserted  tlierein.      IVie  two  Governinents  will  ami- 

cahly  agrée  respecting  the  necessary  articles  to  he 

furnished   to   those  persans^    and  also  as   to  Itheir 

respective  escorts ,  slwidd  sucîi  be  deenied  necessary.'' 

ylnd    the    ratifications    of  said    treaty   having 

heen  exchanged  in  the  city  of  TVashington ,  on  the 

Jijlh  day  of  yîpril ,   in  the  y  car  of  1832 ,   hut  from 

parions    causes    the   contracling   parties   hâve    heen 

unahle  to  perjorni  the  stipulations  cuntained  in  the 

ahove  mentioned  third  article,  and  the  period  within 

wliicli  the  said  stipulations  could  hâve  heen  execu- 

ted^  has  elapsed\:  and  hoth  republics  being  désirons 

that   the   said   treaty   should   be  carried  into  efject 

with  ail  due  solemnity^  the  Président  oj  the  United 

States  of  America  has  Jor  that  purpose  fully  em- 

powered    on   his    part   ylnthony    Butler,    a   citizen, 

thereof   and   Chargé   d' yJfdires   of  said   States    in 

Mexico^    and   the   acting  Président   of  the    United 

Mexican  States   having   in   like  manner  fully  em~ 

poivered  on  his  part  their  Ii,xcellencies  José  Maria 

Gutierrez  de  jEJstrada^  Secretary  of  State  for  Home 

and  Foreign   ylffairs ,    and   José   Mariano   Blasco^ 

Secretary  of  the   Treasury ;   and  the  said  Plenipo- 

tentiaries  ajter   having   mutually  exchanged  their 

full  powers^  found  to  be  ample  and  in  Jor  m  ^   they 

hâve  agreed  and  do  herehy  agrée  to  the  Jollowing 

second  additional  article  to  the  said  treaty. 

TVithin  the  space  oj  one  year^  to  he  estimated 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications 
of  tliis  said  additional  article,  there  shall  he  ap- 
pointed  hy  the  Government  of  the  United  States 
of  yJmerica  and  of  the  Mexican  United  States, 
each  a  commissioner  and  surveyor ,  for  the  purpose 
of  fîxing  with  more  précision  the  dividing  line 
and  for  establishing  the  land  marks  of  houndary 
and  limits  between  the  two  nations  with  the  ex- 
actness  stipulated  by  the  tldrd  article  of  the  Treaty 
of  I_jimits^  concludtd  and  signed  in  Mexico  on  the 
±2th  day  of  January  1828  >  and.  the  ratifications  of 
which  were  exchanged.  in  JVashington  city  on  the 
àth  day  of  ylpril^  1832.     And  the  présent  additional 
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la  misina   fuerza   que   si    estiivlese  inserto    en    el,    de-  1835 
biendo    convenir   ainistosamente   los   dos    (ïobicinos    en 
el  arregio    de    cuanlo    necesiten    estos    individuos  y  en 
la  escolta  res|)ectiva  que   deban    IU*v;ir  giempre   que  se 
créa  necesaiio."      \    habiendose   cangeado  las  rnfifica- 
tiunes  del  njencionado    Tratado  en   la  cindad  de  Was- 
hington   a    los  5    dias  del    mes    de    Abiil    del    aiïo  del 
Seiiur  182'2,  no  habienUo  podido  Lis  parles    coni ratan- 
tes cuni|»Hr  por  variiis  cau>as  las    eslipulationes    tonte- 
nidas   en  el  mencionado  articulo  30    habiendo  esj)irado 
el    lennino    d'eiitro   del    cual    di-bian    ejetntarse    y   de- 
seando  ainbas  Repnblicas  que  el  releiido  Tratado  tenga 
su  mas  puntual  cotnjjlimiento  llenandose  todas   las  lor- 
malidades    necessarias;    el    Présidente    interino    de    los 
Estados   Unidos  Mexicanos  lia  revcstido  con  sus  picnos 
podcres  para  este  oi)jeto  a  los  E\celentisimos  Sennores 
D.  José    Maria  Gulierrez    de    Estrada,    Secretario    de 
Eslado  y  del  despacho   de  Relaciones  interiores  y  e\- 
riores  y  D.  José  Mariano  Blasco  ,  Secretario  deEstado 
y  del  despacho    de  Hacienda,   y  el  Présidente    de  los 
Estndos  Lnidos  del  ISorle  al  Honorable  Senor  Antonio 
Butiler,  encargado  de  Negocios   de    aquella  llepublica 
en    Mexico:    y    los    referidos  Plenipolenciarios    despues 
de  haber  Cambiado  sus  plenos  poderes  que  se  encon- 
traron  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  y  con- 
vicncn    en    el  siguienle  scgundo  articulo  adilional.     Se 
proroga   por  el   espacio  de    un   aûo    contado    desde   la 
i'ecba  del  cange  de  las  ralificaliones  del    présente  arti- 
culo   adicional,    el   termino  que  para    el    nonibramiento 
de  los  comisarios  y   gcometras  encargados  for  los  Go- 
biernos  de  Mexico  y    de  Washington  de  fyar  con  mas 
précision  la  linea  divisoiia  y  establecer  los  mojones  que 
senalen  con  ecsaclilud    los  limites    de    ambas  naciones, 
estableciô  cl  articulo  30  del  Tratado    de  Limit''»;  c<»n- 
cluido  y  firmado   en  Mexico  a  los  12  dias  del  Mes  do 
Encro  de  1828,    y  cuyas  ratificationes   fueron  ca;igoa- 
das    en    la    Ciudad   de   Washington    a    los    5   di;is    dt-l 
Mes  de  Abril  de  1832.    El  présente  20  articulo  adicio- 
nal tendra  la  misma  fuerza  y  valor  que  si   hubiese  in- 
sertado  paiabia  por  palabra  en  el  Tratado  mencionado 
de  12  de  Enero  de  1828  y  sera  aprobado  y  ralilicado  en 
los    termines    (|ue    eslablecen  las  Constituciones   de   los 
respectivos  Estados. 

En  lee  de   lo   cual   les  referidos  Plf'.-^ipotencîarios 

Nour.tirn'.   Tome  m.  13  bb 


î 
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1835  article  sliall  hâve  the  same  force  and  effect  as  ij 
it  had  heen  inserted  word  for  word  in  the  above 
mentioned  treaty  of  the  I2th  of  Jamiary  1828,  and 
shall  be  approi^ed.  and.  ratified  in  the  inanner  pre- 
scribed  by  the  constitutions  of  the  respective  Sta- 
tes. In  faith  oj  which  the  said  Plenipotentiaries 
hare  hereunto  set  iheir  hands  and  ajfixed  their 
respective  seals. 

Done  in  the  city  o/  Mexico  on  the  3d  day  of 
u4prilf  in  the  j'ear  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty  -jive,  in  the  fif ty  -  ninth  year 
of  tlie  Independence  of  the  United  States  of  America^ 
and  of  the  fifteenth  of  that  of  the  United  Mexican 
States. 

A.   Butiner.  (L.  S.) 

J.   M.   GvTIERREZ   DE   EsTRAT>A.  {L.  S.) 

JosE  Mariaisio  Blasco.  (Zr.  s.) 
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lo  hemos  firmado  y  sellado  con  nuestros  seilos  respec-  1835 
tivos.  Fecho  en  Mexico  a  los  très  dias  del  Mes  de 
Abril  de  mil  ocho  cientos  treinta  y  cinco  decimo  qiiiiiio 
de  la  Independencia  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos 
y  quincuaj;esimo  novcno  de  la  de  les  Estados  Unidos 
de  America. 

J.    M.    GUTIERREZ    DE   EsTRADA.  (L.  S.) 

JosE  Mariana  Blasco.  (L.  s.)  I 

A.  Butler.  (L.  S.) 


Bbb  2 
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42. 

Convention   entre  le  Gouverneur  Bri- 
tannique   de  la    Colonie    du    cap   de 
boîjne  Kspérance  et  Hintza ,  Chef  des 
Cafres  y   Conclue  le '^0.  Avril  1835. 

(Narrative  of  tlïe  irruption  of  tlie  Kafir  hordes  into 
the  eastern  province  ot  the  Cape  of  Good  ll(»pe.  A.  D. 
1834  —  35.  Grahain's  Town,  1835  P.  I.  paj;.  121  —  128.) 

Communication  IVom-  His  Britannic  Majesty's  Go- 
vernor  of  tlie  Colony  of  the  Cape  of  Good  Hope,  to 
Hintza,  Chief  ot  tlie  Couniry  on  the  left  bank  of 
the  middle  and  lower  Kie  River,  and  the  acknowled- 
ged  principal  Chief  and  Arbiliator  of  ail  the  Tribes 
of  Kafirland  westward  of  that  River  lo  ihe  Froutier  of 
the  Colony. 

I.  In  the  year  1828,  Hintza  was  in  imminent  pé- 
ril of  bcing  destroied  himself  with  ail  his  people  by 
the  more  warlike  and  to  him  irrésistible  tribes  of  the 
Fetcani.  In  his  extremity  he  besought  the  assistance 
of  the  colonial  government,  which  was  granted.  The 
troops  of  the  colony  (at  great  expense  and  inconve- 
nience)  marched  to  his  aid ,  defeated  the  ennemies  of 
Hintza,  and  saved  him,  his  people  and  his  country. 
The  services  rendered  him  (as  great  a  onc  as  one 
people  can  render  to  another)  Hintza  has  himself  ack- 
nowledged  and  especially  in  express  terms,  as  well 
dersonally  in  a  conférence  with  the  commandant  ^  an 
Wyk,  in  February  last,  as  by  one  of  his  captains 
**Gnobo  Gnobo"  in  a  conférence  with  the  same  com- 
mandant in  March  last. 

II.  Now  whatreîurn  has  the  Chief  Hintza  made  to 
His  Majesty's  colony  for  thèse  unquestioned  and  acknow- 
ledged  benefits  received? 

In  the  end  of  last  year  (1834)  the  Kafir  Tribes 
on  the  colonial  froniier,  viz:  of  Tyali,  Macomo,  Eno, 
Botma,  Dushani,  T'Siambie,  Umhaii,  and  others,  iheir 
connections  and  dépendants,  some  of  them  then  living 
by  peiir.ission  and  suflerance  upon  the  colonial  Terri- 
tory,  in  a  period  of  profound  peace  and  amity  with  the  co- 
lony and  without  any  previous  notice  or  déclaration  of 
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war,  and  when  besldes,  ihe  Govcrnor  was  actiially  1835 
negotiating  with  them  annngcincnts  for  confcning 
upoii  them  advantages  and  beiiclits  alon<^  the  colonial 
borders  greater  than  they  had  ever  belbre  possessed, 
—  suddenly  commenced  hoslilities  upon  the  colony, 
broke  into  the  border  at  once,  along  the  whole  line 
iVom  the  Winlerberg  to  the  sca  uasting  ail  the  coun- 
try  with  fire  and  sword ,  mnrdering  the  unprepared 
and  detenceles  inhabitants  of  the  farms,  pillaging  the 
houses  and  svveeping  oirail  the  cattle,  horses,  sheep  etc. 

III.  When  thèse  chiefs  were  preparing  this  un- 
provoked  and  atrocions  agression,  by  combining  toge- 
llier  and  arranging  their  measures  tor  carrying  it  into 
ellect,  their  intentions  were  well  known  to  Hinlza, 
who  dit  not  —  as  being  the  acknowledged  chief  of 
Kafirland  it  was  in  bis  power  to  bave  done,  and  as 
considering  bis  relations  with,  and  great  obligations 
to  the  colonial  government,  he  ought  to  hâve  done  — 
either  discountenance  or  put  a  stop  to  their  întended 
enterprise,  or  give  any  notice  of  it  to  the  Governor 
or  to  the  colonial  authoiilies  of  the  frontier. 

IV.  On  the  contrary,  he  afVorded  it  his  counte- 
nance  and  support;  received  into  his  country  immense 
quanlities  of  colonial  cattle,  horses  etc.*)  plundered 
from  the  colony;  gave  barbour  to  the  plunderers  who 
had  brought  it  thither;  and  even  permitted  or  connived 
at  some  of  his  own  people's  joining  in  the  inroad»  into 
the  colony. 

V.  In  the  month  of  February,  and  again  in  the 
month  of  March  last,  the  commandant  Van  Wyk,  by 
my  authority  and  in  ray  name,  communicated  to  the 
Chief  Hintza,  tlie  only  terms  (far  milder  than  this  procee- 
dings  had  justly  merited)  upon  wbich  lie  could  conti- 
nue to  be  regarded  in  the  light  of  a  friend  to  the 
colony  and  so  avoid  being  confounded  with  its  enne- 
mies and  treated  accordingly,   viz: 

"that  be  should  déclare  his  disavowal  of,  and  cease 
to  countenance  the  chiefs  who  were  in  hostility  with 
the  colony,  affording  them  neither  barbour,  rési- 
dence, nor  protection  and  scnd  back  to  me  ail  the 
colonial  cattle,  horses  and  otber  plunder  which  has 
been  received  into  bis  country," 


*)  At  \east  50,000  head  of  cattle  aiid  1000  liorse». 
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1835  VI.  To  thèse  communications  Ilintza   has   not   as 

yet  rclurned  to  me  any  satisfactory  answer,  neither 
lias  lie  complied  with  the  terms  therein  presciibed, 
since  he  has  conliiiued  to  coiintenance  tlie  hostile 
chiefs,  and  slill  retains  in  his  country  the  cattle,  horses 
etc.,  and  other  property  piundered  from  the  colony, 
and  harboiirs  the  robbers. 

VU.  This  bcing  so  and  having  aiready  defeated 
and  dispersed  the  Iribes  of  the  hostile  frontier  Kafirs,  1 
hâve  now  been  compelled  to  corne  info  the  chiej 
Hintza^s  country  witli  the  troops  of  the  King ,  my 
viaster,  to  demand  an  answer  to  the  said  communica- 
tions, and  to  enforce  a  cômpliance  with  the  terms  pro- 
posed;  in  failure  of  nhich  I  shall  continue  to  make 
war  upon  him  to  the  uttermost,  tbr  which  purpose 
the  divisions  of  my  forces,  which  I  left  at  the  Ports  , 
of  the  Buifalo  and  Debe,  are  moving  upon  the  Amave,  \ 
and  Upper-Kei;  and  Faku,  the  Chief  of  the  Amapon- 
das,  and  Vadanna,  the  Chief  of  the  Tambookies,  who 
are  my  friends,  and  to  meet  whom  I  hâve  sent  déta- 
chements of  my  troops  —  are  ready  to  fall  upon  Hin- 
tza  from  the  side  ot"  the  Bashee. 

VIII.  Two  weeks  ago ,  on  the  day  I  crossed  the 
Kie,  aud  before  I  crossed  it,  I  announced  to  Baku 
(Ilintza's  brother  and  Governor  of  the  district  of  Lo- 
wer  Kie)  for  his  information  and  that  of  Hintza,  by  a 
niessenger  who  had  been  sent  by  Baku ,  and  who  ap- 
peared  on  this  side  of  the  river,  "that  I  was  coming 
to  demand  a  satisfactory  answer  to  the  communications 
of  the  Commandant  Van  Wyk." 

IX.  On  the  same  day  I  communicated  to  the  respective 
local  heemraadens  of  Ilintza  and  of  Baku,  to  whom 
I  gave  audience  in  my  camp  at  the  Kie  Fontein,  the 
reasons  and  purpose  of  my  coming,  and  earneslly  pres- 
sed  upon  ihem  the  losing  no  time  in  communicating 
the  whole  to  Hintza,  and  demanding  in  my  name, 
that  he  should  forthwilh  corne  to  me^  to  confer  on  thèse 
affairs,  since  the  resuit  of  that  conférence,  as  it  might 
aflTord  me  the  required  satisfaction  or  not  would  déter- 
mine the  question  of  peace  or  war  between  us.  I  ad- 
ded  that  this  must  be  immediately  done,  as  Ilintza 
lias  alieady  tritled  with  my  just  demands  for  more 
ihan  two  months,  and  that  I  could  delay  their  enforce- 
ment  no  longer,  that  I  should  continue  to  mcve  through 
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lus    country,    but    that   in    the    inean    tiine,    iinless    he  1835 
failed  to    appear   in  a  reasoiiiiahle  lime,    or  uniess    his 
|>eo|)le  commilted   hostilities  upon  mine  —  mine  shouIJ 
abstain  tVom  hostilities  upon  them. 

X.  Thèse  heemraden  promised  to  make  my  com- 
munication forthwitk  to  liintza,  and  especiaily  the 
coiinsellor  Socho,  >vho  aiso  stated  that  Hintza  was  at 
the  Tsomo,  about  one  days  journey  from  my  camp. 

XI.  In  four  days  Socho  relurned  to  me  in  my 
camp  on  the  Gona,  and  announced  to  me  "that  he 
hat  duly  made  my  communication  to  Hintza,  and  that 
he  (Ilinlza)  was  on  his  way  to  meet  me,  and  would 
arrive  the  next  day." 

XII.  I  then  informed  Socho,  that  I  desired  to  re- 
ceive  no  more  Messe/igers,  that  it  was  indispensible 
for  me  to  see  Hintza  hitnselj  ;  that  I  would  wait  for 
ihis  purpose  five  days  from  my  first  message  sent  by 

I  the  heemraden,  and  by  him  (Socho)  and  therefore 
that  if  Hintza  did  not  arrive  on  the  following  afternoon, 
1  siiould  consider  it  a  refusai  of  satisfaction,  and  com- 
mence hostilities. 

Xni.   I    still   waited    till    the   seventh  day,    when, 

having  had  no  farther  intelligence  of  Hintza,  I  sent  to 

i  the  résidence  of  Socho,   which  was   in  the   neighbour- 

hood  of  my  camp,  to  make  linal  enquiries,  but  he  had 

left  his  résidence  and  was  not  to  be  found. 

XIV.  On  the  following  day  Couba,  a  captain,  a 
counsellor  and  a  confidential  officer  of  Hintza,  came 
into  my  camp,  not  bearing  any  message  from  Hintza. 
but,  as  he  said,  '''to  hear  the  news,"  in  other  words 
as  a  spy.  I  however  treated  him  well  and  detained 
him  until  the  following  day,  the  ninth  from  my 
first  communication,  and  consequently  four  days  beyond 
that  fixed  on  for  my  commencing  hostilities.  The  peo- 
ple  of  Hintza  also,  in  the  meantime  theniselves  com- 
menced  hostilities  by  the  murder  of  one  of  mine  (Arm- 
strong).  I  called  Couba  before  me,  recapitulaled 
ail  the  above,  repeated  to  him  the  communications 
made  in  February  and  March  to  Hintza,  by  the  Com- 
mandant Van  Wyk,  with  the  conditions  then  laid  down, 
and  enjoined  him,  that  upon  my  dismissing  him,  he 
was  to  procecd  instantly  10  Hintza ,  to  repeat  to  him 
ail  that  I  had  said,   and  to  add  that   l  should  fortwith 


760  Convenllun  entre  le  Cunver mur  Britannique 

1835  commence  hoslilities  against  liîm,  lor  tlie  following 
reasons. 

Ist.  —  For  tlie  causes  already  set  forth  by  the 
Commandant  Van  Wyk,  no  satisfaction  tliereon  liavinu: 
been  given. 

2d.  —  Because  iu  the  montli  of  Ju!y  last,  a  sub- 
ject  of  his  Britannic  iVJajesty  (William  l'uicell)  living 
MÎthin  the  tenitory  of  the  Chief  Ilintza  (indeed  not 
lar  from  the  chiefs  résidence  at  the  time)  under  the 
chiefs  sanction  «ind  permission  to  trade  witlo  his  people, 
and  under  the  secuiity  of  his  good  faith  —  was  deli- 
berately  murdered  at  his  own  door  by  a  Kafir  of  the 
tribe  of  IJintza,  or  by  a  Fingoe  servant  siiborned  by 
one  of  his  tribe,  for  \vh1cii  no  atonement  lias  yet  been 
made ,  and  aUhough  tliis  atrocious  and  unwarranlalde 
act  was  then  duly  madc  known  to  Hintza,  no  edeclual 
steps  hâve  ever  been  Iaken  for  the  punishment  of  the 
mtJtderer,  and  for  giving  satisfaction  for  the  matler  to 
His  Majesty  the  King  of  England  for  this  unprovoked 
murder  of  one  of  Mis  subjects. 

3d.  —  For  the  rectMJt  murder  of  Armstrong,  a 
british  subject,  by  which  aiso  IJintza's  people  bioke 
ihe  condition  of  my  truce,    and  commenced  hostilities. 

4th,  —  For  the  violence,  rapine  and  iti  treatment 
practised  against  the  British  Missionaries  at  Butter- 
worlh,  living  there  by  IJintza's  sanction,  which  had 
forced  them  to  fly  in  the  Tarabookie  tribe  of  Vossanic, 
to  save  their  iives. 

5th.  —  For  the  violence,  rapine  and  outrages,  com- 
mitted  also  upon  the  British  traders  who  had  therchy 
been  alike    forced  to  fly  to  the   same  tribe  for  refuge. 

That  for  ail  thèse  reasons  I  should  immediately 
commence  hostilities  upon  Hintza,  and  carry  away  ail 
the  cattic  I  should  find^  in  the  doing  which  if  résistance 
were  ofl'ered  by  the  people  of  [lintza,  they  must  take 
*  the  conséquences  of  it,  brought  upon  them  by  the 
conduct  of  their  Chief. 

I  also  announced  to  Hintza  my  having  been  în- 
duccd  by  his  aforesaid  conduct,  to  enter  into  a  treaty 
with  Faku,  chief  of  the  Amapondas,  and  with  Vadanna, 
the  chief  of  the  Tambookies.  I  fui  ther  announced,  that 
I  had  tiie  Fingoes  under  my  cspecial  protection;  that 
they  had  become  the  allies  and  subjects  of  the  King 
of  England,   and  that  I  would  severely  retaliate   upon 
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ihe    peuple   ol*  [lint/a,    any    >iulence   which  tlie   latter  1835 
sljould  commit  iipon  tlie  lormer.  »«7 

I  then  cJemanded  (o  (Joiiba,  "if  lie  had  well  iin- 
lerstood  ail  tlie  above.'"  lo  wliicli  lie  answered,  "tliat 
hc  had  and  nould  duiy  commuiiicute  il  immedialcly  to 
flinlza."  (j<'iv-  '»  .►. 

I  then  formally  declnred  war,  dismissed  Coiiba 
and   <()i»  iicnccil    liostilitics. 

X\  .  i  tiow  re()tal  lo  iJint/a,  wliat  I  then  annoiiticed 
to  him  by  Coiiba.    and  — 

X\  I.  For  ail  tlicse  injuries  donc  to  tlie  snbjects 
ot  tlie  Kinii;  ofJvi^land.  I  now  dcniand ,  and  if  not 
romplied  witli,  will  procced  to  cnforce,  tlie  foliowing 
terins  of  satisfaction  :  — 

Ist.  —  I  deniaiid  froni  tlie  Cliief  Ilinfza  tlie  rc- 
storation  of  50.000  iiead  of  cattle  and  of  lOUO  Morses, 
to  be  approvcd  by  the  (Jouimissioneis  «liom  I  sliali 
appoint  to  reçoive  and  examine  tliem,  25,000  head  of 
cattle  and  500  horses  immediately,  as  liostilities  \>ill 
continue  till  they  are  delivered,  and  25.000  head  of 
caille  and  500  horses  in  one  year  from  this  day. 

2d. —  I  demand  ihat  liintza,  as  the  acknowledfçcd 
Chief  of  Western  Kafirland,  shall  lay  lus  impemtive 
coniniarids ,  and  cause  them  to  be  ohe.yed\,  upon  the 
chiels  of  the  tribes  Tyali,  Macomo,  Kno,  liothma, 
Dushanie,  T'Slambie,  Umliala,  and  tlieir  dépendants, 
înstaiitly  to  cease  hostililies,  and  send  in,  and  give  up 
to  me,  or  lo  one  of  the  divisions  of  my  forces,  ail 
the  firc-arms  whlcli  ihey  may  possess. 

3d.  —  I-  demand  ihat  the  miirderer  of  William 
Purcell  (or  if  a  Fin};;o  servant  acting  tinder  suborna- 
tion, the  suborner  to  the  deed)  lie  immediately  brouicht 
to  the  con(/if;n  punishment  of  deatli  by  the  Kafir  Àu- 
thorilies,  and  in  présence  of  Commissioners,  m  boni  I 
shall  appoint  to  witness  the  exécution,  and  to  whom 
the  Chief  Hiniza  will  cause  to  be  delivered  300  head 
of  good  cattle  (to  be  approved  of  by  the  said  (/Otn- 
missioners)  for  the  beneiit  of  tlie  Widow  and  family 
of  the  murdered  man. 

4th. —  I  demand,  that  the  samc  atoncment  be 
made  for  the  niurder  of  Armstrong,  as  that  demanded 
l'or  the  murder  of  Purcell. 

5th.  —  1  demand  that  for  the  due  and  fui!  exé- 
cution of  the  above  conditions,   the  Chief  liintza  shall 
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1835  deliver  sinto  niy  hands  hère,  on  the  spot  and  immedia- 
tely  two  liosUiges,  to  be  chosen  by  me  IVom  among 
the  chief  persons  abont  him. 

Ail  this  well  and  diily  coinplied  with,  I  will  cause 
hostililies  to  cease  as  soon  as  25,000  head  of  cattle 
and  500  liorses  shall  hâve  been  delivered  to  the  Com- 
inissioners,  and  enler  into  a  treaty  of  peace  between 
the  Colony  and  tiintxa. 

(Signed)  B.  D'Urban. 

Governor  of  the  Colony  of  the 
Cape  of  Good  Ilope, 
Commander  in  Chief. 
Done  in  my  Camp  on  the 
Isolo,   29th  Avril  1835. 

,  j  The  foregoing  paper  was  read  to  Tlintza  in  person 
by  the  Governor  and  Commander  in  Chief,  and  trans- 
lated  to  the  Chief,  sentence  by  sentence,  seriatitn^ 
into  the  Kafir  Tongtie,  by  the  Kafir  Interpréter  Mr. 
Shepstone,  in  the  Camp  of  the  Isolo,  on  the  29th 
Avril  1835,  at  the  conclusion  of  vvhich  the  Chief  ex- 
pressed  his  perfect  underslanding  of  it  ail. 

And  on  the  30th  of  Avril  (the  day  foUowing)  in 
the  same  place,  Uintza,  formally  and  expressly,  ac- 
cepted  ail  the  conditions  therein  laid  down,  and  con- 
cluded  peace  with  the  King  of  England,  Ilis  Majesty's 
subjects,    Colony  and  Allies. 

In  the  présence  of  us  witnesses  — 

(Signed)         H.  G.  Smith,    Col.  Chief  of  the  StafT. 

J.  Peddy  ,    Lieut.  Col.  72d  Highianders, 
Commanding  Ist  Division. 

J.  MuRRAY,   M.  D.  Dep.  Insp.  — 

General  of  Ilospitals, 
Chief  of  the  Médical  Staff. 

C.  C.  MicHELL,   Surveyor- General. 
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dent. 284 
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1834  9fi  Juillet.    Conventiou   entre   la  (i.ande- Bretagne 
lbd4  2b  Ju"»«ï-^^  ,^  ^.^^^^^  d'une  part  et  le  Danemarck 
de  l'autre   part   pour   la  répression  de  la 
traite  des  noirs.     ,     .    ,     ^      ,       ,    ^  tf'  ^^'^ 
Ift  Août    Articles  additionnels  a  la  Quadruple- Al- 
^  liance,    conclue    le    22  Avril    1834    entre 

l'AnMeterro,  la  France,  l'Espagne  et  le 
Portugal,  à  l'etret  de  rétablir  la  l'aix  dans 
la  Péninsule.  . 

1835  30  Avril.   Convention  entre  le  Gouverneur  Britan- 
^^^'  ^^^        nique   de   la   Colonie  du    cap    de    bonne 

Espérance  et,Hintza,   Chef  des  Cafres.     756 

Grèce. 

1827  12  Juillet- 12  Décennbve.    Actes  et  Docuinens  rela- 

tifs  aux  aflaires  de  la  Grèce.  l 

1828  Janvier -12  Mars.   Continuation    de   l'article  précé-  ^^^ 

dent.  11,1        •       j'- 

1H33  4  Août  (23  Juillet.).  Acte  portant  la  déclaration  d  m- 
183J  4  AOUK  ^.^^^^J^^   Je  l'EgUse   grecque   dans  le 

Royaume  de  la  Grèce.  3«- 

1835  4  Mars.  Traité  de  commerce  ^t  de  navigation  en- 
ire  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  fcs.  M. 
le  Roi  de  la  Grèce.  '^' 

Hannovre. 

1834  l  Mai.     Traité  entre  le  Royaume  d'Hannovre   et 
18.i4   l  j^  ^^^^,  ^^  Brunswick,    pour   l adoption 

d'un  système   uniforme  et   commune   des 
contributions  indirectes.  ^4 

1  Mai.      Tarif  de  Douanes  concerte   entre  le  Ro- 
yaume d  Hannovre  et  le  Duché  de  Brun-  ^ 
swick. 

Hesse  -  électorale. 

IfW'î  10  Mai.    Convention    entre   la   Prusse,    la   liesse- 
1833  lUMai.     ,^^^^^^^^^  ,^^  Saxes- Weimar    -  Me.n.n- 

cen,—  Altenbourg,—  Cobourg-Gotha, 
les  deux  Principautés  de  Schwarzbourg  et 
les  trois  Principautés  de  Reuss,  concernant 
le  trafic  du  sel.  ^      j,  .  •  « 

15  Mai.  Publication  concernant  le  trafic  d  objets 
dont  l'introduction  du  Grand -duché  de 
liesse  est  soumise  à  un  droit. 
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1833  24  Dt'cemhre.    Piiljlication    relative   à    l'ngn'jration 

du  District  de  Sthmalkalden  à  la  i/igue 
des  Douanes.  ï*^i»'  612 

Publication  concernant  les  modifications  et 
cliangtinens  qui  auront  lieu  le  1.  Janvier 
1834  dans  le  tarif  des  Douanes.  615 

1834  Ft?vrîer    Publication  concernant  les  droits  d'entrée 

encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  Lij;ue  des  Douanes  pour  le  trans- 
port des  marchandises  de  l'un  de  ces  Etats 
dans  l'autre.  635 

8  Mars.  Publication  concernant  les  règles  à  obser- 
ver pour  le  transport  des  marchandises 
aux  Etats  appartenans  à  la  Ligue  des 
Douanes.  639 

29  Mars.  Publication  concernant  la  légitimation  des 
commis -voyageurs  et  des  marchands  f|ui 
fréquentent  les  foires  dans  les  Etats  ap- 
partenans à  la  Ligue  des  Douanes.  647 

16  Juin.  Publication  ministérielle  concernant  le  re- 
nouvellement de  la  convention  subsistante 
entre  l'Eleclorat  de  liesse  et  le  Duché  de 
Saxe -Cobourg- Gotha  pour  la  punition 
des  délits  forestiers  et  de  chasse  commis 
dans  les  forêts  réciproques.  707 

liesse  -  grand  -  ducale. 

1833  27  Décembre.    Ordonnance  concernant  l'admission 

de  la  ville  de  Wimpfen  et  de  la  commune 

de  Hohenstadt  à  la  Ligue  des  Douanes.    613 

1834  Février.   Publication  concernant  les  droits  d'entrée 

encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans à  la  Ligue  des  Douanes  pour  le 
transport  des  marchandises  de  l'un  de  ces 
Etats  dans  l'autre.  635 

1  Décembre.  Protocole  de  la  commission  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse- grand- 
ducale  et  le  Nassau.  734 
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Hesse  -  IIoniboiir{y   (Landgraviat  de). 

1834  10  Mars.  Publication  concernant  l'accession  du 
Landjçraviat  de  liesse- Ilombour^  pour 
le  District  de  Meissenhciin  sur  la  rive 
gauche  du  Rliin  au  cartel  des  Douanes 
de  la  Ligue  Prussienne.  Pi*n'  ^^^ 

Hollande. 

1831  9  Septembre -30  Décembre.    Actes  et  Documens  dî- 

pIomati(|ues  relatifs  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832  Janvier -1  Octobre.    Continuation  de  l'article  pre'- 

cédent.  284 

1834  1  Décembre.  Protocole  de  la  Commission  centrale 
pour  la  navigation  du  llhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse -  grand- 
ducale  et  le  Nassau.  734 

Mexique. 

1828  12  Janvier.  Traité  entre  les  Etats-unis  de  Mexique 
et  les  Etats -unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale, pour  la  fixation  des  limites  réci- 
proques des  deux  Pays.  264 

5  Avril,    Article  additionnel  au  Traité  précédent.      270 

1831  15  Février.    Traité  d'amitié,    de  navigation  et  de 

commerce  entre  le  Mexique  et  la  Prusse.  534 

1832  16  Mai.    Convention  entre  le  Mexique  et  la  Prusse, 

renfermant  des  modifications  de  quelques 
stipulations  du  Traité  du  18  Février  1831.  553 

Nassau.  m 

1834  1  Décembre.  Protocole  de  la  commission  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin ,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse -grand- 
ducale  et  le  Nassau.  734 
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Oltlcnljourg'. 

1834  10  Mars.  Publication  concernant  l'accession  du 
Grand-duché  d'Oldonbourp;  pour  la  Prin- 
ci|)auté  de  Birckenltld  sur  la  rive  jrauclie 
du  Rhin  au  cartel  de  Douanes  de  la  Lij^ue 
Prussienne.  Pa^.  (346 

Pays-Bas,  voyez  Belniquc  et  IloIIaiide. 
Porlu«>al. 

£OJuin.    Protestation  de  Don  iMiguel  de  Portugal 

au  sujet  des  éveneinens  dans  ce  Royaume.  707 

18  Août.  Articles  addilionnels  à  la  Quadruple- Al- 
liance, conclue  le  22  Avril  1834  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  l'Espagne 
et  le  Portugal,  à  l'etl'et  de  rétablir  la  paix 
dans  la  Péninsule.  716 

8  Novembre.  Contrat  de  mariage  entre  Donna 
Maria  II,  Reine  de  Portugal  et  le  Duc 
Auguste  de  Leuchtenberg.  727 

Prusse. 

1831  9  Septembre -30  Décembre.   Actes  et  Documens  di- 

plomatiques relatifs  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

18  Février.    Traité    d'amitié',    de  navigation  et  de 

commerce  entre  la  Prusse  et  le  Mexique.  534 

1832  Janvier -1  Octobre.    Actes  et  Documens  diplomati- 

ques relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande.  284 

16  Mai.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Mexi- 
que renfermant  des  modifications  de  quel- 
ques stipulations  du  Traité  du  18.  Fé- 
vrier 1831.  — 

1833  10 Mai.    Convention    entre   la  Prusse,    l'Electorat 

de  Hesse,  les  Saxes- VVeimar,  —  Meinin- 
gen,  —  Altenbourg, —  Cobourg- Gotha, 
les  deux  Principautés  de  Schwarzbourg 
et  les  trois  Principautés  de  Reuss,  concer- 
nant le  trafic  du  sel.  554 

8  Décembre.  Ordonnance  concernant  l'agrégation 
du  District  d'Erfurt  à  la  Ligue  de  Dou- 
anes. 610 
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1834  Février.  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 
encore  conserves  dans  les  Etats  apparle- 
nans  à  la  Ligue  Prussienne  de  Douanes 
pour  le  transport  des  marchandises  de  l'un 
de  ces  Etats  dans  l'autre.  Pag-  635 

31  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe-Co- 
bourg- Gotha  pour  la  cession  de  la  Prin- 
cipauté de  Lichtenberg  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  à  la  Prusse.  701 

9  Novembre.  Ordre  royal    concernant  les  Consuls 

étrangers  résidans  en  Prusse.  731 

1  Décembre.  Protocole  de  la  Commission  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  na- 
vigation du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays- 
Bas,  la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse- grand- 
ducale  et  le  Nassau.  734 

Rcuss   (les  Principautés  de). 

1833  10  Mai.  Convention  entre  la  Prusse,  l'Electorat 
de  Hesse,  la  Saxe-grand -ducale,  les  trois 
Duchés  de  Saxe,  les  deux  Principautés  de 
Schwarzbourg  et  les  trois  Principautés  de 
Reuss,  concernant  le  trafic  du  sel.  554 

Décembre.  Loi  uniforme  concerté  entre  Saxe- 
Weimar,  Saxe-Meiningen,  Saxe  -  Alten- 
bourg,  Saxe- Cobourg- Gotha,  Schwarz- 
bourg '  Sondershausen,  Schvvarzbourg-Ru- 
dolstadt,  Reuss -Greitz,  Reuss -Géra,  et 
Reuss -Schleitz  et  Ebersdorf  concernant 
l'administration  des  droits  d'importation, 
d'exportation  et  de  transit.  574 

Russie. 

1827  12  Juillet -12  Décembre.   Actes  et  Documens  rela- 

tifs aux  affaires  de  la  Grèce.  1 

1828  Janvier- 12  Mars.    Continuation  de  l'article  précé- 

dent. .    228 

1831  9  Septembre -30  Décembre.  Actes  et  Documens  di- 

plomatiques relatifs   à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.        ^  ^    274 

1832  Janvier -1  Octobre.    Continuation   de  l'article  pré- 

cédent. ^64 
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1834  1  Janvier.  Extrait  du    Tarif  Russe  d'importation  en 

vigueur  au  commencement  de  1834.   Pag.  622 

Saxe    (royale). 

Février.  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 
encore  conserves  dans  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  Ligue  de  Douanes ,  'pour  le 
transport  des  marchandises  de  l'un  de  ces 
Etats  dans  l'autre.  635 

Saxe   (Grand -iliiché  el  Ducliés  de). 

1833  10  Mai.     Convention  entre  la  Prusse,  l'Electorat  de 

liesse,  les  Saxes-Weimar, —  Meiningen,  — 
Altenbourg,  —  Cobourg- Gotha,  les  deux 
Principautés  de  Schwarzbourg  et  les  trois 
Principautés  de  Reuss,  concernant  letra- 
lic  du  sel.  554 

Décembre.  Loi  uniforme  concerté  entre  la  Saxe-. 
Weimar,  Saxe-Meiningcn,  Saxe-Altcnburg 
Saxe  Cobourg -Gotha,  les  Principautés 
de  Schwarzbourg  et  celles  de  Reuss,  con- 
cernant l'administration  des  droits  d'impor- 
tation ,  d'exportation  et  de  transit.  574 

1834  10  Mars.     Publication    concernant    l'accession    de 

Saxe -Cobourg- Gotha  pour  la  Princi- 
pauté de  Lichtenberg  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  au  cartel  de  Douanes  de  la  Li- 
gue Prussienne.  646 

31  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe-Co- 
bourg-Gotha  pour  la  cession  de  la  Prin- 
cipauté de  Lichtenberg  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  à  la  Prusse.  701 

16  Ju*n.  Publication  concernant  le  renouvellement  de 
la  convention  subsistante  entre  TEIectorat 
de  Hesse  et  le  Duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  pour  la  punition  des  délits  fore- 
stiers et  de  chasse  commis  dans  les  forets 
réciproques.  707 

Sclnvarzbourg    (Principautés  de). 

1833  10  Mai.  Convention  entre  la  Prusse,  l'Electorat  de 
Hesse,  les  Saxes-Weimar,  —  Meiningen, — 
Altenbourg,  —  Cobourg -Gotha,  les  deux 
Principautés  de  Schwarzbourg  et  les  trois 

Nouv.  Série.    Tome  III.  Ddd 
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Principautés  de  Reuss,  concernant  le  tra- 
fic du  sel.  Pajr.  554 

1834  Décembre.  Loi  uniforme  concerté  entre  la  Saxe- 
Weimar,  la  Saxe-Meiningen,  la  S.Txe-Ai- 
tenbourg,  la  Saxe-Cobourg-Gotlia,  les 
Principautés  de  Schwar/bourg-Sondcrs-  * 
hausen  et  Schwarzbourg-Rudolstadt  et 
les  trois  Principautés  de  Reuss ,  concer- 
nant l'administration  des  droits  d'importa- 
tion, d^exportatioQ  et  de  transit.  574 

Waldeck. 

1834  10  Mars.  Publication  concernant  raccession  de  la 
Principauté  de  Waldeck  au  cartel  de  Dou- 
anes de  la  Ligue  Prussienne.  64(5 

Wurtemberg. 

1834  Février.  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 
encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  Ligue  de  Douanes  pour  le 
transport  des  marchandises  de  l'un  de  ces 
Etats  dans  Tautre.  635 
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